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AVERTISSEMENT. 


L'ouvrage  que  nous  présentons  au  public  renferme 
cinq  titres. 

Le  premier  comprend  les  notions  préliminaires  et 
historiques;  le  second  embrasse  l'organisation  géné- 
rale et  commune  à  tout  l'enseignement  (Administration 
centrale,  Conseil  supérieur,  Administration  académi- 
que, etc.);  les  trois  titres  suivants  sont  consacrés  à 
l'étude  de  la  législation  spéciale  qui  régit  chacun  des 
trois  ordres  d'enseignement,  supérieur,  secondaire  et 
primaire  ;  une  large  place  a  été  faite  dans  ces  trois  titres 
à  l'enseignement  privé  ;  enfin,  le  titre  V  se  termine  par 
une  étude  approfondie  de  l'obligation  de  l'enseignement 
primaire. 

Cet  ouvrage  est  destiné  à  être  inséré  dans  le  Réper- 
toire général  alphabétique  du  droit  français  :  c'est 
dire  que,  pour  toutes  les  matières  ayant  fait  l'objet  d'ar- 
ticles spéciaux  dans  cette  publication,  nous  avons  dû 
nous  borner  à  de  simples  renvois. 

Négligeant  à  dessein  les  menus. détails  de  la  régle- 
mentation, nous  nous  sommes  efforcé  de  dégager  les 
principes  essentiels  et,  pour  ainsi  dire,  la  substance 
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même  de  la  législation  ;  pour  les  questions  donnant  lieu 
à  controverse,  nous  avons  exposé  la  doctrine,  en  ayant 
soin  de  faire  connaître  les  décisions  des  tribunaux  judi- 
ciaires ou  administratifs,  et,  au  besoin,  la  solution 
adoptée  dans  la  pratique. 

Tout  en  fournissant  un  guide  et  un  instrument  de 
travail  à  tous  ceux  qu'intéresse  l'étude  de  la  législation 
de  notre  enseignement,  nous  avons  surtout  cherché  à 
rendre  service  à  ceux  qui,  par  leurs  fonctions  adminis- 
tratives ou  judiciaires,  ont  besoin  de  connaître  les  ques- 
tions contentieuses  ressortissant  à  cette  branche  de 
notre  droit  administratif.. 


LOUIS  GOBROIN. 


TITRE  I. 

NOTIONS   PRÉLIMINAIRES  ET    HISTORIQUES. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS    PRÉLIMINAIRES. 


1.  —  C'est  aux  père  et  mère  qu'incombe,  en  principe,  le  de- 
voir de  pourvoir  à  l'éducation  et  à  l'instruction  de  l'enfant  (C. 
civ.,  art.  372  et  s.).  Mais  l'Etat  ne  saurait  rester  étranger  à  l'or- 
ganisation de  l'enseignement  qui  intéresse,  au  premier  chef, 
l'ordre  social  et  de  laquelle  dépend,  en  grande  partie,  l'avenir 
même  du  pays.  On  peut  discuter  sur  les  conditions  dans  les- 
quelles l'Etat  a  exercé,  aux  différentes  époques  de  notre  histoire, 
son  intervention,  en  matière  d'enseignement  :  on  ne  saurait 
nier,  dans  tous  les  cas,  le  principe  de  la  légitimité  même  de 
cette  intervention. 

2.  —  Tout  d'abord,  il  importe  que  chaque  enfant  reçoive  un 
minimum  d'instruction  suffisant  pour  le  mettre  à  même  de  tenir 
plus  tard  un  rang  honorable  dans  la  société.  Sous  prétexte  de 
respecter  la  liberté  du  père  de  famille,  il  ne  faudrait  pas  cepen- 
dant lui  permettre  de  laisser  un  enfant  dans  l'ignorance  1  Emu 
par  cette  considération,  le  législateur,  dans  certaine  pays,  en 
France  notamment  depuis  4882,  a  imposé,  sous  certaines  peines, 
au  père  de  famille  l'obligation  de  donner  ou  de  faire  donner  à 
l'enfant  le  minimum  d'instruction  reconnu  indispensable. 

3.  —  D'autre  ^art,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  l'enseigne- 
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ment  s'adresse  à  des  personnes  qui,  en  raison  de  leur  âge,  sont 
susceptibles  de  céder  très-facilement  aux  influences  mauvaises, 
si  l'Etat  n'intervient  pour  les  protéger  :  c'est  dans  ce  but  que 
notre  législation  exige  de  ceux  qui  veulent  instruire  la  jeunesse 
des  garanties  d'aptitude,  de  moralité  et  de  nationalité;  c'est 
également  pour  ce  motif  que,  même  dans  les  pays  qui  admettent 
la  liberté  d'enseigner,  l'Etat  se  réserve  toujours  le  droit  de  sur- 
veiller l'instruction  privée,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  res- 
pect des  lois  et  la  constitution  du  pays. 

4.  —  Mais  l'Etat  ne  doit  pas,  suivant  nous,  se  borner  à  sur- 
veiller l'enseignement  privé  :  l'instruction  ne  doit-elle  pas  figu- 
rer au  rang  de  ces  grands  services  publics  que  l'Etat  moderne 
a  charge  d'assurer,  au  grand  profit  de  la  communauté  des  ci- 
toyens? Or  par  les  ressources  dont  il  dispose,  l'Etat  est,  sans 
contredit,  mieux  à  même  que  les  particuliers,  d'organiser  l'in- 
struction à  tous  ses  degrés.  Il  convient  d'ailleurs  de  ne  pas  perdre 
de  vue  que ,  dans  la  lutte  pacifique  qui  s'établit  de  nos  jours 
entre  les  divers  pays  sur  le  terrain  de  la  science,  il  n'est  plus 
permis  à  une  nation  de  négliger  l'instruction  publique,  sans 
risquer  de  se  voir  abaissée  et  de  perdre  son  prestige.  C'est  par 
ces  considérations  que  se  justifie  la  notion,  actuellement  admise 
dans  la  plupart  des  pays,  de  Y  Etat  enseignant. 

5*  —  Toutefois,  la  nécessité  de  l'organisation  d'une  instruc- 
tion publique  ne  saurait  faire  méconnaître  le  respect  de  la  liberté 
du  père  de  famille  :  n'oublions  pas  que  ce  dernier  est  respon- 
sable devant  la  loi  de  l'instruction  de  son  enfant  :  or,  qui  dit 
responsabilité  dit  liberté  :  l'Etat  ne  saurait,  sans  méconnaître 
les  droits  de  la  famille,  créer,  au  profit  de  l'enseignement  pu- 
blic, un  monopole,  comme  il  a  été  fait  en  1808  pour  l'Uni- 
versité impériale.  Le  père  de  famille  doit  avoir  le  droit  de  choi- 
sir entre  l'enseignement  de  l'Etat  et  celui  des  particuliers.  — 
Thiers,  Rapport  sur  le  projet  de  loi  d'instruction  secondaire  pré- 
sente  en  4  8 ai,  p.  9  et  s. 

6.  —  Ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  le  système  actuel- 
lement admis  par  la  législation  française  concilie  à  la  fois  les 
intérêts  de  l'Etat,  ceux  de  la  famille  et  ceux  des  individus. 
Tout  en  comportant  l'organisation  de  l'instruction  publique  à 
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tous  les  degrés,  il  consacre,  également  à  tous  les  degrés,  la 
liberté  du  droit  d'enseigner  :  il  respecte  ainsi  les  droits  du  père 
de  famille  en  lui  laissant  le  choix  des  maîtres  à  qui  il  conOe 
réducat  ion  de  son  enfant.  —  Thiers,  ouvr.  déjà  cité,  p.  8  et  s.; 
Rapport  du  duc  de  Broglie  à  la  Chambre  des  pairs  sur  le  projet 
de  loi  d'instruction  secondaire  [Monit.,  13  avr.  1844,  p.  925); 
Serrigny,  Droit  public,  t.  2,  p.  328  ;  Troplong,  Du  pouvoir  de 
l'Etat  sur  renseignement,  p.  6  et  9. 


CHAPITRE  II. 

NOTIONS    HISTORIQUES. 


7.  —  Chez  les  Gaulois,  avant  l'invasion  romaine,  renseigne- 
ment était  confié  aux  druides  qui  possédaient  deux  sortes  d'écoles, 
les  unes  ouvertes  a  toute  la  jeunesse  aristocratique,  les  autres 
réservées  au  recrutement  sacerdotal.  Déjà,  la  fondation  de  la 
colonie  phocéenne  de  Marseille,  en  Tan  600  avant  Jésus-Christ, 
avait  fait  perpétuer  la  civilisation  grecque  dans  le  Midi  de  la 
Gaule;  aussitôt  établis  par  leurs  conquêtes  dans  cette  région, 
les  Romains  y  répandirent  à  leur  tour  leur  civilisation  en  fondant 
de  nombreuses  écoles,  dont  quelques-unes,  celles  de  Lyon,  d'Au- 
tun,  par  exemple,  ont  jeté  un  vif  éclat  pendant  plusieurs  siècles. 

8.  —  Les  écoles  druidiques  ne  tardèrent  pas  à  disparaître 
après  la  conquête  romaine  sous  la  pression  des  violences  exer- 
cées par  les  empereurs  romains,  et  aussi  par  suite  de  l'influence 
du  christianisme  qui  se  répandit  à  travers  toute  la  Gaule.  Quant 
aux  écoles  gallo-romaines,  elles  vécurent  jusqu'au  Ve  siècle  : 
l'établissement  des  barbares  en  Gaule  et  la  conversion  des 
Francs  au  christianisme  amenèrent  peu  à  peu  leur  disparition. 

9.  —  L'Eglise  recueillit  l'héritage  des  écoles  druidiques  et  des 
écoles  gallo-romaines.  De  tout  temps,  elle  avait  revendiqué  le 
droit  d'enseigner.  Mettant  en  pratique  cette  doctrine,  les  évéques, 
la  plus  haute  puissance  morale  de  l'époque,  avaient  fondé,  dans 
leur  palais  même,  des  écoles  où  à  côté  de  l'enseignement  reli- 
gieux proprement  dit,  on  donnait  aux  enfants  les  rudiments 
des  sciences  profanes.  Le  grand  développement  de  la  vie  mo- 
nastique dans  la  Gaule  au  ve  siècle  contribua  à  répandre  dans 
toutes  les  régions  l'enseignement  de  l'Eglise  :  chaque  monastère 
avait  son  école,  dite  claustrale,  ouverte  non  seulement  aux  no- 
vices ou  oblats,  mais  aux  jeunes  gens  du  monde  désireux  de 
recevoir  une  éducation  religieuse. 
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10.  —  A  partir  de  cette  époque,  l'Eglise  possède,  en  fait,  le 
monopole  de  renseignement,  et  elle  le  conservera  pendant  tout 
le  moyen  âge,  jusqu'à  la  naissance  des  Universités  (xni6  siècle). 

11.  —  Sous  les  rois  mérovingiens,  l'Eglise  multiplia  ses  écoles 
épiscopales  et  claustrales,  en  agissant  seule,  en  dehors  de  l'in- 
tervention du  pouvoir  civil  :  tout  au  plus,  peut-on'  citer  quel- 
ques tentatives  faites  par  les  rois  de  cette  époque  pour  seconder 
l'œuvre  de  l'Eglise,  la  fondation,  par  exemple,  d'un  séminaire 
près  la  basilique  des  Saints-Apôtres,  ou  encore  l'institution  d'une 
école,  dite  académie,  où  étaient  instruits  les  princes  et  les  fils 
des  seigneurs,  sous  les  yeux  mêmes  du  roi. 

12.  —  Par  suite  de  diverses  causes  dont  la  principale  con- 
sistait dans  les  invasions  menaçant  à  la  fois  le  Nord  et  le  Midi, 
les  études  étaient  tombées  en  décadence  au  moment  où  Charle- 
magne  arriva  au  pouvoir.  Le  grand  empereur  dont  la  devise 
était  :  «  Bien  faire  vaut  mieux  que  savoir,  mais  savoir  précède 
faire  »,  entreprit  de  relever  l'enseignement  dans  tous  les  Etats 
soumis  à  sa  puissance.  Dès  788,  il  adressa  aux  évêques  et  abbés 
une  circulaire  destinée  à  ranimer  leur  zèle  (V.  Baluze,  CapituL 
reg.  francor.,  t.  1,  col.  201).  Non  seulement,  il  fonda  dans  son 
palais  même,  à  Aix-la-Chapelle,  une  école,  dite  école  du  palais, 
où  sous  la  direction  du  savant  Alcuin,  enseignaient  les  maîtres 
les  plus  habiles,  et  une  académie,  dont  chaque  membre  portait  le 
nom  d'un  personnage  de  l'antiquité  ;  mais  il  institua,  en  outre,  un 
certain  nombre  d'écoles  publiques  relevant  directement  de  son 
autorité  et  qu'il  inspectait  au  besoin  en  personne,  comme  il  fit 
après  une  longue  absence  de  Gaule,  pour  l'école  de  Paris  confiée 
par  lui  à  l'Ecossais  Clément.  —  Conring,  Antiquit.  acad.,  sup- 
plément 39;  de  Riancey,  Histoire  critique  et  législative  de  l'in- 
struction publique  et  de  la  liberté  de  l'enseignement  en  France, 
Paris,  1844,  t.  1,  p.  89  et  s. 

13.  —  Sous  l'influence  de  Charlemagne,  l'Eglise  multiplia 
ses  établissements  d'instruction,  et  répandit  l'enseignement 
jusque  dans  les  pays  récemment  conquis,  en  Saxe,  par  exemple; 
sous  l'inspiration  de  Théodulphe,  évéque  d'Orléans,  des  écoles 
populaires  furent  fondées,  pour  donner  un  enseignement  gratuit 
aux  enfants  pauvres  des  villes  et  des  faubourgs  :  «  Que  les 
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prêtres  »,  écrivait  l'évoque  d'Orléans  au  clergé  de  son  diocèse, 
«  n'exigent  aucun  prix  de  leur  leçon  et  qu'ils  ne  reçoivent  rien 
de  leurs  élèves,  si  ce  n'est  ce  que  les  parents  offriront  librement 
par  esprit  de  pure  charité  »  (V.  Sirmond,  Concilia  antiq.  Gall., 
t.  2,  p.  215).  L'institution  des  chapitres  épiscopaux,  étendue  par 
le  concile  d'Aix-la-Chapelle  (817)  à  tous  les  évêchés  de  France, 
permit  de  confier  désormais ,  dans  chaque  école  cathédrale,  la 
direction  de  l'enseignement  à  un  chanoine,  scholasticus,  qui  rem- 
plissait souvent  aussi  les  fonctions  de  grand  chantre ,  à  Paris, 
par  exemple. 

14.  —  L'œuvre  de  Gharlemagne  ne  tarda  pas  à  péricliter 
entre  les  mains  de  ses  successeurs  ;  il  n'en  resta  pas  moins  ac- 
quis désormais  que  le  pouvoir  civil  avait  le  droit  et  le  devoir 
d'intervenir  dans  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  l'ensei- 
gnement; ce  principe  fut  d'ailleurs  formellement  consacré  par 
un  concile  tenu  à  Paris  sous  le  règne  de  Louis  le  Débonnaire. 
S'emparant  de  ces  traditions  de  droit  public ,  Charles  le  Chauve 
s'efforça  de  relever  les  écoles  dans  tout  le  royaume  :  il  restaura 
l'école  du  Palais,  en  y  appelant  l'Ecossais  Scot  Erigène,  et  en- 
couragea les  évoques  et  abbés  à  répandre  l'instruction  gratuite. 
—  Théry,  Hist.  de  l'éduc.  en  France,  Paris,  1858,  t.  1,  p.  149. 

15.  —  Malgré  tous  ces  efforts ,  les  études  furent  peu  à  peu 
délaissées;  c'était  le  temps  des  invasions  normandes  et  des 
troubles  civils  ;  les  abbayes  étaient  envahies  par  les  seigneurs 
guerriers  :  le  régime  féodal  faisait  préférer  aux  exercices  de 
l'esprit  ceux  du  corps.  Succombant  aux  atteintes  de  la  féodalité, 
le  pouvoir  royal  fut  réduit  à  l'impuissance  :  l'enseignement  de- 
vint l'apanage  et  le  domaine  exclusif  de  l'Eglise. 

16*  —  Il  fallut  la  première  croisade  pour  ranimer  l'activité 
intellectuelle  :  les  imaginations  s'éveillèrent  au  récit  des  voyages 
lointains  ;  en  même  temps ,  l'introduction  en  France  des  ouvra- 
ges d'Aristote  accompagnés  des  commentaires  des  savants  orien- 
taux renouvelèrent  la  méthode  suivie  jusque-là  pour  les  études 
théologiques  :  sous  l'influence  de  la  dialectique  d'Aristote ,  une 
science  nouvelle  prit  naissance,  la  scolastique,  laquelle  n'est 
autre  chose  que  l'application  de  la  philosophie  à  la  théologie  et 
cette  science  devint  la  folie  du  siècle!  — Théry,  1. 1,  p.  194. 
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•  17.  —  S'échappant  des  cloîtres  et  des  cathédrales  qui  lui 
avaient  servi  de  refuge  pendant  les  troubles  des  siècles  précé- 
dents, renseignement  s'émancipa  tout  d'un  coup  au  xne  siècle, 
à  la  suite  de  la  première  croisade.  Ouvrant  un  cours  sur  la 
montagne  Sainte-Geneviève,  Abélard  défie  par  ses  hardiesses 
son  illustre  maître,  Guillaume  de  Ghampeaux,  le  fondateur  de 
l'abbaye  de  Saint-Victor  :  il  entraîne  à  sa*  suite  ses  élèves  suc- 
cessivement en  Bretagne,  à  Paris,  à  Melun,  à  Corbeil,  a  Nogent; 
lorsqu'ils  ne  trouvent  pas  de  place  pour  se  loger  dans  la  ville 
où  le  maître  tient  école,  les  disciples  dressent  des  tentes  au  mi- 
lieu des  campagnes.  De  tous  les  pays  de  l'Europe,  Angleterre, 
Italie,  Allemagne,  Danemark,  etc.,  les  étudiants  accourent  en 
foule  pour  suivre  les  cours  des  illustres  maîtres  dont  les  trois 
noms  caractérisent  l'époque,  Guillaume  de  Ghampeaux,  Abélard 
et  Roscelin. 

18*  —  G'est  du  xue  siècle  que  date  l'établissement  des  pre- 
miers collèges  fondés  soit  par  des  nationaux,  soit  par  des  étran- 
gers, dans  le  but  de  recueillir  les  étudiants.  Les  plus  anciens 
paraissent  avoir  été  celui  des  Pauvres-Ecoliers ,  celui  des  An- 
glais et  celui  des  Danois  :  au  reste,  les  étrangers  eux-mêmes 
étaient  admis  à  ouvrir  des  établissements  de  ce  genre  à  l'usage 
des  étudiants  de  leur  nation  :  c'est  ainsi  que  le  collège  des 
Ecossais  fut  fondé  en  1326,  par  un  évêque  ^d'Ecosse ,  et  que 
celui  des  Lombards  fut  institué  en  1334,  par  quatre  Italiens. 
Mais  ce  fut  surtout  au  xin6  siècle ,  comme  le  dit  Pasquier,  dans 
ses  «  Recherches  de  la  France  »  (liv.  9,  p.  190)  que  les  collèges 
commencèrent  «  de  provigner  dans  Paris.  » 

19.  —  Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'examiner  quelle  était  la  si- 
tuation de  l'enseignement  en  France  au  xir*  siècle.  Le  pouvoir 
civil  abdiquait  tout  droit  de  contrôle  ou  de  surveillance  sur  l'en- 
seignement entre  les  mains  de  l'Eglise.  Dans  les  provinces,  les 
écoles  étaient  sous  la  direction  de  l'évêque  :  &  défaut  de  l'évêque, 
un  scolastique  ou  un  écolâtre  était  chargé  d'instituer  ou  d'agréer 
les  maîtres  exerçant  dans  le  diocèse.  A  côté  des  écoles  épisco- 
pales,  les  écoles  claustrales  avaient  pris  un  grand  développement, 
grâce  aux  congrégations  qui  s'étaient  spécialement  vouées  à 
l'éducation ,  celle  des  Bénédictins,  par  exemple. 
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20*  —  A  Paris,  une  législation  spéciale  réglait  l'enseignement. 
Les  grandes  écoles  où  Ton  étudiait  les  lettres  et  la  philosophie 
relevaient  du  chancelier  de  la  cathédrale.  Les  petites  écoles,  où 
Ton  donnait  aux  plus  jeunes  enfants  les  notions  élémentaires, 
lecture, écriture,  etc.,  étaient  placées  sous  la  dépendance  du  grand 
chantre  de  la  cathédrale  qui  était  fondé  à  percevoir  un  certain 
droit  sur  les  écoles  libres.  Pour  éviter  cette  redevance,  on  rap- 
porte qu'un  certain  nombre  de  maîtres  avaient  imaginé  de  faire 
la  classe  en  plein  air,  en  dehors  de  la  ville,  au  milieu  des  buis- 
sons, d'où  l'expression  d'écoles  buissonniéres,  dont  on  aurait 
peine  à  retrouver  le  véritable  sens  si  l'on  ne  se  reportait  à  la 
législation  que  nous  venons  d'exposer.  —  Théry,  t.  1,  p.  251. 

21.  —  La  liberté  du  droit  d'enseigner  existait-elle  au  xue  siè- 
cle? Si  nous  entendons  par  ces  mots,  la  faculté  d'ouvrir  et  de 
tenir  école  sans  avoir  besoin  d'aucune  autorisation  préalable,  on 
peut  dire  que  cette  liberté  parait  avoir  existé  seulement  jusqu'à 
la  seconde  moitié  du  xn°  siècle  :  à  partir  de  cette  époque,  en  effet, 
l'Eglise  établit  en  principe  que  nul  ne  pourrait  ouvrir  un  cours 
libre  sans  avoir  obtenu  la  licence,  ou  permission  d'enseigner,  du 
chancelier  delà  cathédrale.  Les  principes  suivants  posés  en  1179 
par  le  concile  de  Latran  nous  renseignent  sur  la  portée  et  le 
sens  exact  de  cette  innovation  :  «  Que  le  scolastique  n'exige 
aucun  prix  pour  la  licence  d'enseigner,  et  qu'il  ne  lève  aucune 
contribution  sur  ceux  qui  enseignent,  sous  prétexte  de  quelque 
coutume  que  ce  soit,  et  qu'il  n'interdise  à  aucun  homme  qui  en 
soit  capable  et  qui  en  ait  demandé  la  permission  le  droit  de  pro- 
fesser. Celui  qui  aurait  la  présomption  de  transgresser  cette  loi, 
qu'il  soit  privé  de  tout  bénéfice  ecclésiastique.  Il  paraît  juste, 
en  effet,  que  celui-là  ne  retire  pas  de  l'Eglise  le  fruit  de  son  tra- 
vail qui  par  sa  cupidité  s'efforce,  en  vendant  la  permission  d'en- 
seigner, de  nuire  aux  progrès  de  l'Eglise  ».  Cette  décision  du 
concile  de  Latran  dont  nous  avons  rapporté  le  passage  le  plus 
important,  constitue  le  premier  acte  d'autorité  que  l'Eglise  ait 
formulé  en  matière  d'enseignement. 

22.  —  Avec  Philippe  Auguste  (1180  à  1223),  le  pouvoir  royal 
revendiqua  le  droit  d'intervenir  en  matière  d'enseignement.  Pour 
favoriser  la  centralisation  des  études  dans  la  capitale,  Philippe 
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Auguste  concéda  un  certain  nombre  de  privilèges  aux  écoliers, 
seholares,  qui  devinrent  un  corps  important  dans  l'Etat.  Ce  roi 
comprit  dans  l'enceinte  de  Paris  tout  le  quartier  des  écoles  pour 
y  assurer  la  sécurité;  à  la  suite  de  querelles  entre  les  étudiants 
et  les  bourgeois,  il  força  ceux-ci  à  prêter  leur  témoignage  pour 
les  délits  commis  contre  des  écoliers;  de  plus,  par  une  ordon- 
nance rendue  en  1200,  il  soumit  les  maîtres  et  étudiants  de 
Paris,  ainsi  que  leurs  serviteurs,  à  la  juridiction  ecclésiastique, 
ce  qui  contribua  à  étendre  considérablement  les  pouvoirs  du 
chancelier  de  Notre-Dame  en  matière  d'enseignement.  Il  est  à 
noter  que  l'application  de  la  législation  canonique  constituait, 
grâce  à  son  uniformité  et  à  sa  supériorité  sur  la  législation  cou- 
tumière,  une  garantie  pour  les  étudiants,  surtout  pour  ceux  qui 
venaient  de  l'étranger.  Du  reste,  l'ordonnance  de  Philippe  Au- 
guste ne  faisait  qu'étendre  au  criminel  ce  que  la  décrétale  du 
pape  Célestin  III  avait  établi  au  civil  en  1154,  à  savoir  que 
«  les  causes  pécuniaires  des  écoliers  devaient  être  résolues 
selon  le  droit  canon  et  par  le  juge  ecclésiastique  ».  —  De  Rian- 
cey,  t.  1,  p.  194  et  s. 

23*  —  Quelques  années  plus  tard,  l'Université  de  Paris  était 
fondée.  On  a  beaucoup  discuté  sur  les  origines  de  cette  institu- 
tion. Suivant  nous,  comme  le  dit  fort  justement  M.  Thurot 
(Organisation  de  renseignement  dans  l'Université  de  Paris  au 
moyen  âge,  p.  11),  l'Université  sortit  de  l'esprit  du  temps. 
«  Elle  ne  fut  créée,  ni  constituée  par  aucun  pouvoir;  les  rois  et 
les  papes  furent  ses  patrons  et  non  ses  fondateurs.  Elle  naquit 
du  besoin  que  les  hommes  qui  cultivent  leur  intelligence  ont  de 
se  rapprocher,  et  elle  se  constitua  sous  l'empire  de  cet  esprit 
d'association  qui  produisit,  en  même  temps  les  villes  lombardes, 
les  communes  de  France  et  les  corporations  de  métiers  ».  Ajou- 
tons  que  les  germes  de  cette  institution  se  trouvaient  dans  le 
groupement  préexistant  de  tous  les  professeurs  et  écoliers  de 
Paris,  désignés  dans  l'ordonnance  de  1200  sous  le  titre  de 
«  Studium  Parisiense.  » 

24.  —  En  1203,  l'existence  légale  de  l'Université  fut  consa- 
crée par  une  décrétale  du  pape  Innocent  III,  qui  autorisa  les 
maîtres  à  se  faire  représenter  par  un  syndic,  afin  d'avoir  un  re- 


10  LÉGISLATION   DB   L'ENSEIGNEMENT. 

cours  contre  l'autorité  absolue  du  chancelier  de  Notre-Dame 
(Laferrière,  Hist.  du  dr.  fr.,  t.  4,  p.  253).  Une  nouvelle  bulle,  en 
4209,  permit  aux  maîtres  de  l'Université  de  s'imposer,  sous  la 
foi  du  serment,  l'obligation  d'observer  les  règlements  qui  leur 
paraîtraient  convenables.  De  nouvelles  difficultés  s'étant  élevées 
entre  les  membres  de  cette  corporation  et  le  chancelier  de  Notre- 
Dame,  Innocent  III,  se  souvenant  du  temps  où  il  était  lui-même 
venu  étudier  a  Paris,  voulut  mettre  fin  à  ces  perpétuels  conflits  : 
dans  un  bref  daté  de  1213,  il  invita  l'évoque  de  Troyes  à  régler 
ces  différends  d'accord  avec  l'Université;  à  la  suite  de  cette 
médiation,  un  compromis  fut  signé  par  les  parties  intéressées; 
il  fut  entendu  que  désormais  le  chancelier  n'exigerait  aucune 
80  m  me  d'argent  pour  accorder  là  licence,  ni  aucun  serment  de 
fidélité  ou  d'obéissance  de  la  part  des  membres  de  l'Université  ;  de 
plus, certaines  règles  furent  établies  en  ce  qui  concernait  le  droit 
du  chancelier  d'incarcérer  les  clercs  et  celui  de  condamner  les 
étudiants  pour  injures  à  des  amendes ,  soit  à  son  profit,  soit  au 
profit  de  l'offensé .  En  1215,  le  pape  chargea  son  légat,  Robert 
de  Gourson,  d'organiser  les  études  et  de  déterminer  la  condition 
des  maîtres  dans  l'Université  ;  le  statut  qui  contient  ces  réformes 
porte  principalement  sur  les  conditions  d'âge,  de  moralité,  de 
stage,  pour  lire,  c'est-à-dire  enseigner,  soit  la  théologie,  soit  les 
autres  matières;  le  même  statut  règle  la  discipline  intérieure  de 
la  corporation,  les  rapports  de  maître  à  élève  et  il  fixe  en  détail 
le  programme  des  études.  —  Crevier,  Hist.  de  l'Université  de  Pa- 
ris, t.  1,  p.  284  et  s. 

25.  —  Ainsi  l'Université  à  son  début,  ne  relevait  que  de  l'E- 
glise; c'était  le  pape  qui  lui  imposait  ses  règlements.  Les  suc- 
cesseurs d'Innocent  III  continuèrent  à  étendre  leur  protection 
aux  membres  de  l'Université.  En  1219,  Honorius  III  défendit 
d'excommunier  aucun  des  membres  de  l'Université  sans  l'auto- 
risation du  Saint-Siège.  En  1231,  Grégoire  IX  obligea  le  chan- 
celier à  prêter  serment,  lors  de  son  installation,  devant  des  maî- 
tres chargés  de  représenter  la  corporation;  et  il  conféra  en  même 
temps  à  l'Université  un  droit  dont  elle  ne  tarda  pas  à  abuser 
(V.  infrà,  n.  31),  celui  de  suspendre  ou  même  de  cesser  ses 
leçons,  lorsqu'après  avoir  été  grièvement  lésée  dans  ses  droits 
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ou  privilèges,  elle  n'avait  pas  obtenu  satisfaction.  La  bulle  de 
Grégoire  IX,  du  14  avr.  1231  (Crevier,  op.  cit.,  liv.  2,  p.  246) 
établissait  des  règles  sur  les  successions  des  étudiants  décédés  à 
Paris  et  sur  le  taux  des  loyers,  qui  devait  être  fixé  par  deux 
maîtres  de  l'Université  et  deux  bourgeois  élus  avec  le  consente- 
ment des  maîtres.  En  1252  enfin,  Innocent  IV  accorda  à  l'Uni- 
versité un  sceau  particulier  «  marque  apparente  au  moins,  sinon 
toujours  respectée,  de  complète  indépeudance  ».  —  Théry,  t.  1 , 
<p.  293  et  s. 

26.  —  C'est  vers  cette  époque  que  l'Université  paraît  avoir 
reçu  son  organisation  légale.  La  corporation,  à  la  tête  de  la- 
quelle se  trouvait  le  recteur,  comportait  deux  grandes  divisions, 
celle  des  nations  et  celle  des  facultés.  Tout  d'abord,  les  étu- 
diants appartenant  aux  différents  pays  s'étaient  rangés  en 
quatre  groupes  principaux  :  Ile  de  France,  Normandie,  Picardie, 
et  Angleterre.  Le  recteur  était  le  chef  commun  des  quatre  na- 
tions, élu  par  elles,  d'abord  tous  les  mois,  puis  seulement  tous 
les  trois  mois.  Pour  les  facultés,  au  nombre  de  quatre,  celles  des 
maîtres  ès-arts,  des  'théologiens,  des  décrétisses  et  des  méde- 
cins, elles  avaient  leur  coffret  commun,  leurs  doyens,  leurs 
sceaux,  leurs  règlements  respectifs. 

27.  —  L'enseignement  de  la  faculté  de  décret  (ou  faculté  de 
droit)  était  loin  d'avoir  l'importance  de  celui  de  la  faculté  de  théo- 
logie :  à  Paris,  on  enseignait  uniquement  le  droit  canon  ;  à  Orléans, 
à  Angers,  à  Montpellier,  à  Toulouse,  on  étudiait  le  droit  civil. 

28.  —  L'Université  était-elle  un  corps  laïque  ou  ecclésias- 
tique? La  question  fut  longtemps  débattue  :  au  xvi*  siècle,  elle 
fut  portée  devant  le  Parlement,  l'Université  ayant  réclamé  les 
privilèges  du  patronage  laïque  sur  certains  bénéfices.  Les  arrêts 
des  3  juill.  1567  et  5  sept.  1573  penchèrent  dans  le  sens  du  ca- 
ractère laïque;  repris  plus  tard  devant  le  Parlement  par  Servin 
et  Antoine  Loi  sel,  le  débat  ne  fut  pas  alors  jugé  au  fond  et  ce  ne 
fut  que  par  arrêt  du  in  avr.  1667  qu'il  reçut  une  solution  défini- 
tive dans  le  sens  du  caractère  laïque. 

29.  —  Suivant  nous,  la  question  devait  se  résoudre  par  une 
distinction  historique  :  au  début,  la  carrière  ecclésiastique  étant 
la  seule  qui  permît  de  se  livrer  à  l'enseignement,  lequel  relevait 


12  LÉGISLATION    DE   L'ENSEIGNEMENT. 

d'ailleurs  directement  et  exclusivement  de  l'Eglise,  l'Université 
pouvait  être  considérée  comme  un  corps  ecclésiastique;  l'admis- 
sion des  laïques  dans  le  personnel  enseignant  de  trois  des  facul- 
tés, celle  de  décret,  celle  des  arts,  celle  de  médecine  (les  ecclé- 
siastiques réguliers  ou  séculiers  étaient  exclus  de  cette  dernière 
faculté),  et  surtout,  la  suppression  de  l'obligation  du  célibat,  en 
1452,  pour  les  membres  de  la  faculté  de  médecine,  en  1600r 
pour  les  docteurs-régents  en  droit  canon,  modifièrent  peu  à  peu 
avec  le  temps  le  caractère  primitif  de  la  corporation  dans  laquelle 
l'élément  laïque  finit  par  l'emporter  sur  l'élément  ecclésiastique. 

30*  —  À  l'exemple  de  l'Université  de  Paris,  un  certain  nombre 
d'institutions  de  même  nature  furent  établies  dans  les  grands 
centres  d'enseignement  des  provinces  :  en  4233,  l'Université  de 
Toulouse  fut  autorisée  par  Grégoire  IX;  elle  comportait  une  fa- 
culté de  décret,  «  la  seconde  Université  de  la  France  après 
Paris  »,  dit  Pasquier  dans  ses  Recherches  de  la  France,  «  mais  la 
première  de  toutes  les  autres  au  fait  de  la  loi  ».  D'autres  Uni- 
versités furent  fondées  en  1289  à  Montpellier,  en  1306  à  Orléans, 
en  1331  à  Gahors,  en  1349  à  Perpignan,  en  1396  à  Angers.  Du 
xive  au  xvie  siècle,  quinze  nouvelles  universités  furent  créées 
dans  les  provinces.  Toutes  ces  institutions  étaient  indépendantes 
les  unes  des  autres;  aucun  lien  ne  les  rattachait  entre  elles; 
pourtant,  il  faut  noter  que  les  grades  délivrés  par  une  univer- 
sité quelconque  étaient  valables  vis-à-vis  de  toutes  les  autres  : 
n'était-ce  pas,  en  effet,  au  nom  de  la  puissance  apostolique  que 
les  grades  étaient  délivrés  et  la  puissance  apostolique  n'étendait- 
elle  pas  ses  effets  sur  toutes  les  parties  du  royaume? 

31.  —  A  peine  organisée,  l'Université  de  Paris  prétendit 
exercer  le  monopole  de  l'enseignement.  En  1228,  à  la  suite  de 
désordres  très- graves  commis  par  les  écoliers,  l'autorité  royale 
crut  devoir  exercer  une  sévère  répression  ;  s'insurgeant  contre 
ces  mesures,  l'Université  avait  décrété  la  suspension  de  ses 
cours.  Profitant  de  cette  crise,  les  ordres  mendiants,  représentés 
par  les  dominicains,  sollicitèrent  et  obtinrent  de  l'évêque  et  du 
chancelier  l'autorisation  d'ouvrir  un  cours,  autorisation  qu'ils 
n'avaient  pu  arracher  à  l'Université  :  quand  l'Université  reprit 
ses  cours,  elle  trouva,  à  côté  de  son  enseignement,  celui  de  l'or- 
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dre  des  dominicains;  voyant  qu'elle  ne  protestait  pas,  ceux-ci 
ouvrirent  un  nouveau  cours.  Une  fois  réintégrée  dans  ses  pri- 
vilèges par  l'autorité  royale,  l'Université  voulut  faire  supprimer 
les  deux  chaires  des  dominicains;  ceux-ci  résistèrent,  en  appelè- 
rent au  pape,  qui  donna  gain  de  cause  aux  ordres  mendiants; 
la  bulle  du  14  avr.  1255,  «  quasi  lignum  vite  »,  décide  en  effet 
que  le  chancelier  peut  accorder  la  licence  à  quiconque  en  est 
digne,  régulier  ou  séculier,  et  cassant  les  décrets  qui  suppri- 
maient les  cours  des  dominicains,  elle  réintègre  ces  derniers 
dans  leurs  droits  ;  une  autre  bulle  du  même  jour  invitait  à  la 
soumission  les  maîtres  en  théologie  de  l'Université  de  Paris,  sous 
peine  de  se  voir  suspendre  leurs  offices  et  bénéfices.  Ne  pouvant 
résister  ouvertement,  l'Université  usa  de  ruse  :  elle  relégua  les 
docteurs  des  ordres  mendiants  à  la  dernière  place.  Mais  le 
résultat  n'en  était  pas  moins  acquis  :  la  prétention  de  l'Univer- 
sité au  monopole  était  vaincue  :  par  la  brèche  faite  aux  domini- 
cains en  1255,  nous  verrons  passer  successivement  les  repré- 
sentants des  autres  ordres  religieux  :  Carmes,  Augustins,  Je- 
suites. 

82.  —  Nous  signalerons  la  fondation,  en  1256,  par  le  chape- 
lain de  saint  Louis,  Robert  Sorbon,  d'un  établissement,  mo- 
deste au  début,  destiné  à  recevoir  les  pauvres  maîtres  ès-arts, 
étudiants  en  théologie.  Cet  établissement  qui  conserva  le  nom 
du  fondateur  devint  plus  tard  le  siège  de  la  Faculté  de  théo- 
logie. 

33.  —  Avec  Philippe  le  Bel,  le  pouvoir  royal  commença 
à  intervenir,  beaucoup  plus  activement  que  par  le  passé, 
dans  les  questions  intéressant  renseignement.  L'Université 
gardait  rancune  au  Saint-Siège  de  la  défaite  qu'il  lui  avait 
fait  subir  dans  sa  lutte  contre  les  ordres  mendiants;  sai- 
sissant la  première  occasion  pour  manifester  son  mécontente- 
ment, elle  prit  parti  pour  Philippe  le  Bel  dans  ses  querelles  avec 
Boniface  VIII  :  en  1303,  elle  entra  dans  l'assemblée  des  Etats 
qui  traita  le  pape  d'hérétique,  de  simoniaque,  et  en  appela  au 
futur  concile.  Boniface  VIII,  en  réponse  &  ces  attaques,  fit  dé- 
fense de  conférer  dans  toute  la  France  la  licence  à  tout  candi- 
dat de  l'Université  de  Paris  ou  de  celle  de  Toulouse  qui  avait 
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suivi  son  exemple.  Pour  payer  les  services  que  venait  de  lui 
rendre  l'Université,  le  roi  lui  concéda  quelques  nouveaux  privi- 
lèges. Mais  celle-ci  comprit  que  son.  intérêt  était  de  faire  la  paix 
avec  le  Saint-Siège  :  elle  fit  sa  soumission  à  Benoît  XI  qui  leva 
l'interdiction  de  Boniface  VIII.  Jean  XXII  confirma  tous  les 
privilèges  accordés  par  ses  prédécesseurs  à  l'Université  (de 
Riancey,  t.  1,  p.  258).  Philippe  le  Bel  avait  su  d'ailleurs  par 
quelques  concessions  habiles  s'attirer  les  bonnes  grâces  du  corps 
enseignant  :  en  1295,  par  lettres  patentes  spéciales,  il  avait 
exempté  les  écoliers  d'un  impôt  levé  sur  tous  les  sujets  de  son 
royaume  pour  les  besoins  de  la  guerre.  L'année  suivante,  il  avait 
accordé  à  tous  maîtres  et  écoliers  des  Universités  de  Paris  et 
d'Orléans  une  sauvegarde  et  protection  générale.  —  De  Rian- 
cey, t.  1,  p.  237. 

34*  —  L'Université  s'était  replacée  d'elle-même  sous  la  tutelle 
du  Saint-Siège  :  elle  en  sera  peu  à  peu  affranchie  grâce  aux 
efforts  du  pouvoir  royal  qui,  à  mesure  que  les  temps  d'Inno- 
cent III  et  de  Boniface  VIII  s'éloignent,  devient  de  plus  en  plus 
prépondérant  en  matière  d'enseignement.  Déjà  Philippe  le  Bel, 
fendu  ombrageux  sur  les  droits  de  sa  couronne  par  ses  que- 
relles avec  la  papauté,  avait  revendiqué  nettement  le  droit  d'au- 
torité suprême  sur  l'éducation  de  la  jeunesse,  et  c'est  en  vertu 
de  ce  droit  qu'il  avait  aboli  l'Université  d'Orléans,  sans  l'inter- 
vention du  moins  officielle  du  Saint-Siège,  pour  recréer  ensuite 
cette  institution  sur  de  nouveaux  fondements  par  son  ordon- 
nance de  1312. 

35*  —  Les  successeurs  de  Philippe  le  Bel  continuèrent  à 
étendre  leur  protection  sur  l'Université  qu'ils  finirent  peu  à  peu 
par  détacher  de  l'Eglise  pour  la  faire  passer  sous  la  dépendance 
du  pouvoir  royal. 

36.  —  Philippe  de  Valois  exempta  les  écoliers  de  toute  taille, 
de  tout  péage  ou  impôt  onéreux  ;  le  roi  Jean ,  pressé  par  ses 
créanciers,  dut  surseoir  au  paiement  de  toutes  ses  dettes,  mais 
il  eut  soin  de  faire  exception  pour  ce  qui  était  dû  aux  pauvres 
écoliers.  Charles  V  et  Charles  VI  accordèrent  également  des  pri- 
vilèges financiers  aux  membres  du  corps  enseignant. 

37.  —  Le  premier  pas  décisif  dans  la  voie  de  la  sécularisation 
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de  renseigne  méat  fut  fait  par  Philippe  de  Valois  :  par  ses  ordon- 
nances de  1334  et  1338,  ce  prince  ût  passer  l' Université  de 
Paris  sous  la  juridiction  du  prévôt,  représentant  de  l'autorité 
royale.  «  Pour  quiconque,  dit  M.  Troplong  (Du  pouvoir  de  l'Etat 
sur  renseignement,  ch.  18,  p.  117),  a  étudié  l'esprit  des  légistes 
et  des  officiers  royaux,  ceci  paraîtra  plus  qu'une  innovation. 
C'est  le  principe  d'une  véritable  révolution  dans  le  droit  d'ensei- 
gner ».  —  Crevrer,  op.  cit.,  t.  2,  p.  331. 

38.  —  Ce  principe  fut  maintenu  par  Charles  V  qui  porta  un 
coup  terrible  à  l'indépendance  de  l'Université,  en  rattachant 
à  l'autorité  royale  et  en  maintenant  par  pure  faveur  le  «  conser- 
vateur apostolique  »,  représentant  du  Saint-Siège,  choisi  par 
l'Université ,  ayant  pouvoir  d'évoquer  toutes  les  causes  concer- 
nant l'Université  ou  ses  membres  (de  Riancey,t.  1,  p.  270  et  s.). 
L'œuvre  fut  achevée,  sous  Charles  VII,  par  les  lettres  patentes 
du  27  mars  1446,  en  vertu  desquelles  les  causes  concernant  l'U- 
niversité de  Parié  devaient  être  portées  directement  au  Parle- 
ment, constant  adversaire  des  prétentions  ultramontaines ,  et 
sous  Louis  XI  par  les  lettres  patentes  qui ,  en  faisant  défense 
de  citer  les  écoliers  à  Rome,  achevèrent  de  mettre  désormais  le 
corps  enseignant  sous  la  main  de  l'Etat.  —  Crevier,  op.  cit.,  t.  4, 
p.  132. 

39.  —  Nous  passerons  sous  silence  le  triste  rôle  joué  par 
l'Université  dans  la  querelle  des  papes  et  des  antipapes ,  pen- 
dant les  troubles  civils  du  règne  de  Charles  VI,  et  surtout  à  l'é- 
poque de  l'invasion  des  Anglais  :  pendant  tout  ce  temps,  l'Uni- 
versité paraît  avoir  toujours  mesuré  ses  actes  à  l'intérêt  qu'elle 
pouvait  en  tirer,  surtout  au  point  de  vue  de  la  concession  des 
bénéfices;  reconnaissant  Henri  VI  pour  roi  de  France,  elle 
condamna  Jeanne  d'Arc,  et  ne  se  réconcilia  avec  Charles  VII 
qu'au  moment  où  il  allait  redevenir  maître  de  son  royaume.  — 
De  Riancey,  t.  1 ,  p.  284. 

40.  —  En  retour  de  cette  attitude ,  Charles  VII  fit  sentir  son 
autorité  à  l'Université  en  l'astreignant  aux  impôts,  en  réduisant 
ses  privilèges  et  en  soumettant  au  Parlement,  comme  nous  l'avons 
déjà  indiqué  plus  haut,  les  causes,  querelles  et  négoces  de  cette 
corporation  et  de  tous  ses  suppôts  (on  désignait  sous  ce  nom, 
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les  libraires,  copistes,  relieurs,  parcheminiers ,  et  en  général, 
tous  les  membres  des  industries  se  rattachant  aux  études). 
C'était  l'abolition  du  privilège  concédé  en  1200  par  Philippe 
Auguste  aux  maîtres  et  étudiants  de  Paris  (V.  suprà,  n.  22).  Le 
pape  Nicolas  V  ayant  chargé  son  légat,  le  cardinal  d' Es  toute  ville, 
de  réformer  la  discipline  et  les  études  qui  s'étaient  fortement  re- 
lâchées dans  l'Université  de  Paris,  le  roi  Charles  VII  adjoignit  à 
ce  dernier  un  certain  nombre  de  commissaires  royaux  qui  avaient 
uniquement  pour  mission  de  réformer  les  privilèges  accordés 
aux  différentes  époques ,  par  le  pouvoir  civil  à  l'Université.  Le 
règlement  qui  résulta  de  leurs  travaux  fut  lu  et  publié  en  as- 
semblée générale  de  l'Université  le  1er  juin  1452  :  il  portait  sur- 
tout sur  la  discipline  intérieure  de  chacune  des  quatre  Facultés, 
sur  l'organisation  des  thèses  et  des  leçons,  sur  les  exactions  et 
l'&preté  au  gain  des  maîtres  de  pension  et  principaux  dirigeant 
des  pensionnats,  sur  les  grades  et  épreuves  exigés  des  maîtres, 
sur  l'élection  du  recteur;  enfin,  ce  règlement  créait  une  institu- 
tion qui  a  depuis  prospéré  et  qui  est  l'origine  de  l'inspection 
générale  actuelle,  nous  voulons  parler  de  l'institution  de  quatre 
censeurs,  choisis  chaque  année  par  la  Faculté  des  arts  pour 
visiter  les  collèges  ou  pensionnats,  signaler  les  abus  tant  au 
point  de  vue  de  la  discipline  et  des  mœurs  que  de  l'enseigne- 
ment, et  aussi  pour  corriger  et  réformer  ces  abus  «  suivant  Dieu 
et  la  justice,  d'après  les  prescriptions  des  règlements,  et  avec 
l'appui  de  l'autorité  royale  et  de  celle  du  siège  apostolique.  » 

41.  —  Louis  XI  et  Louis  XII  achevèrent  de  détruire  l'indé- 
pendance de  l'Université  et  par  là  même  son  importance  au 
point  de  vue  politique.  Le  premier  de  ces  rois,  en  1462,  obtint 
du  pape  Pie  II  une  bulle  retirant  à  l'Université  le  droit  de  sus- 
pendre à  sa  volonté  les  leçons,  exercices,  sermons,  jusqu'à  ce 
qu'on  lui  eût  rendu  justice,  droit  que  lui  avait  concédé  Grégoire 
IX  plus  de  deux  cent  cinquante  ans  auparavant  (V.  suprà,  n. 
25)  :  «  Nous  défendons  »,  dit  la  bulle  dont  il  s'agit,  «  au  recteur, 
aux  docteurs,  écoliers  et  ayants-cause  de  ladite  Université,... 
sous  peine  d'excommunication  absolue  et  de  privation,  pour  tous 
et  chacun,  de  leurs  canonicats,  prébendes,  dignités,  adminis- 
trations et  offices,  et  d'autres  bénéfices  ecclésiastiques ,...  de 
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suspendre  désormais  leur  enseignement,  de  cesser  leurs  leçons, 
de  s'opposer  à  ce  qu'elles  soient  reprises,  à  moins  d'une  grave 
offense  ou  d'un  délit  qui  ait  porté  préjudice  à  tous  ou  à  quel- 
qu'un d'entre  eux,  et  à  défaut  de  justice;  ordonnons  que,  même 
alors,  avant  de  cesser  leurs  leçons,  ils  justifient  de  l'offense 
ou   du  délit   devant  nos  vénérables   frères,  l'archevêque  de 
Sens,  et  l'évêque  de  Beau  vais,  que  nous  instituons  juges  et  com- 
missaires à  cet  effet  par  notre  autorité  apostolique;  que,  jusqu'à 
ce  que  louu?  deux,  ou  l'un  d'eux,  aient  jugé  qu'il  y  a  lieu  de  cesser 
les  leçons,  cette  suspension  n'aura  pas  lieu;  et  que  même  dans 
ce  cas,  le  recteur,  les  maîtres,  docteurs,  écoliers,  et  leurs  sup- 
pôts, n'écarteront  point  les  frères  religieux  des  actes  scolaires, 
qu'ils  les  laisseront  accomplir  ces  actes  et  prêcher  au  peuple  la 
parole  de  Dieu...  ».  A  plusieurs  reprises,  Louis  XI  avertit  et  me- 
naça l'Université;  en  1471,  il  confisqua  tous  les  biens  des  étu- 
diants qui  s'étaient  insurgés  contre  le  pouvoir  royal;  il  imposa 
à  l'assemblée  chargée  d'élire  le  recteur  la  présence  d'un  com- 
missaire du  roi.  Irrité  de  la  querelle  déjà  ancienne  des  nominaux 
-et  des  réalistes,  il  prit  parti  pour  les  seconds,  défendit  par  or- 
donnance l'enseignement  delà  théorie  des  nominaux,  et  fit  mettre 
sous  chaînes  dans  les  bibliothèques  les  livres  qui  les  contenaient  : 
«  On  traite  ces  pauvres  écrits  »,  disait  un  auteur  de  l'époque, 
m  comme  les  lions  et  les  ours  indomptés  que  l'on  métaux  fers  ». 
Peu  de  temps  après,  Louis  XI  rapportait  ces  mesures,  mais  cet 
exemple  prouve  jusqu'à  quel  point  cet  esprit  dominateur  enten- 
dait asservir  les  membres  du  corps  enseignant.  —  De  Riancey, 
t.  4,  p.  290. 

42. — Désormais,  le  rôle  politique  de  l'Université  est  terminé  : 
elle  ne  résiste  plus  aux  actes  d'autorité  du  pouvoir  royal  que 
pour  défendre  ses  intérêts  financiers  :  c'est  ce  qu'elle  fit  en  4499, 
à  propos  d'une  réduction  dans  la  durée  de  ses  privilèges.  Louis 
XII  eut  facilement  raison  de  ces  résistances. 

43.  —  Les  arrêts  des  15  août  1575  et  20  sept.  1577  visèrent 
à  réformer  non  seulement  l'organisation  civile  et  financière, 
mais  le  système  d'études,  la  discipline,  voire  même  la  discipline 
religieuse  de  l'Université.  Parmi  les  arrêts  les  plus  intéressants 
rendus  en  matière  d'enseignement  par  le  Parlement  de  Paris, 
I.  P.  2 
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nous  citerons  les  suivants  :  l'arrêt  de  1570  rendu  à  l'en  contre 
des  écoles  :  «  secrètes  et  buisson  nières,  tant  de  maies  que  de 
femelles,  tenues  sans  avoir  été1  approuvées  par  le  sieur  chantre 
de  Paris,  collateur  des  petites  écoles  »  ;  l'arrêt  du  25  mai  1666, 
qui  donna  gain  de  cause  aux  écoles  de  charité  fondées  par  les 
curés,  &  rencontre  des  prétentions  du  chantre  a  qui  tentait  de 
faire  dégénérer  son  droit  d'inspection  sur  les  écoles  paroissiales  en 
un  monopole  sur  toutes  les  écoles  primaires  »;  l'arrêt  du  3  mars 
1651,  qui  donna  raison  dans  les  mêmes  circonstances  aux  Ursu- 
Hnes  et  aux  sœurs  de  la  Croix;  enfin,  l'arrêt  de  1675  qui,  soute- 
nant l'Université  contre  les  revendications  du  chantre,  fit  dé- 
fense aux  maîtres  d'école  d'enseigner  autre  chose  que  la  lecture 
et  l'écriture.  Il  est  bon  de  remarquer  à  ce  propos  que  l'Univer- 
sité de  Paris  qui  ne  comprenait  à  l'origine  que  l'enseignement 
supérieur,  étendit  peu  à  peu  son  domaine  sur  l'enseignement  de 
la  grammaire  et  de  toutes  les  connaissances  en  général,  à  l'ex- 
ception toutefois  de  celles  qui  composent  ce  que  nous  appelons 
aujourd'hui  l'enseignement  primaire  élémentaire  et  qui  étaient 
restées  dans  le  domaine  du  pouvoir  ecclésiastique. 

44.  —  C'est  surtout  au  xvi»  siècle  que  le  Parlement  de  Paris 
intervint  directement  dans  les  questions  concernant  l'enseigne- 
ment; ainsi,  sur  l'invitation  de  François  I",  l'arrêt  émanant  de 
cette  assemblée,  à  la  date  du  13  juin  1534,  réduisit  de  son  auto- 
rité propre  le  nombre  des  professeurs,  régla  la  discipline  inté- 
rieure des  collèges,  et  prescrivit  l'usage  exclusif  du  latin,  sans 
consulter  l'autorité  du  Saint-Siège  :  de  même,  l'arrêt  du  7  févr. 
1554,  exigea  que  les  maîtres  d'écoles  particulières,  même  dirigées 
par  des  ecclésiastiques,  justifiassent  de  certains  grades  univer- 
sitaires. 

45.  —  Nous  trouvons  maintenant  dans  l'ordre  chronologique 
l'ordonnance  de  Blois,  rendue  en  1579,  sous  Henri  III,  à  la  suite 
des  doléances  des  Etats  généraux.  C'est  un  document  historique 
des  plus  remarquables  en  ce  qu'il  contient  le  germe  de  la  cen- 
tralisation en  matière  d'enseignement.  Si  les  universités  étaient 
entre  elles  autant  de  corps  distincts  par  leur  origine  et  leurs  pri- 
vilèges, du  moins,  étant  placées  sous  le  gouvernement  de  leurs 
recteurs,  les  vicaires  du  roi,  représentants  du  pouvoir  central, 
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elles  se  rattachaient  par  l'intermédiaire  de  ces  chefs  à  un  milieu 
commun  ;  et,  d'autre  part,  elles  s'ouvraient  encore  à  l'action  de 
l'autorité  centrale  grâce  .à  l'intervention  des  officiers  de  la  jus- 
tice du  roi,  qui  prenaient  connaissance  des  statuts,  des  privi- 
lèges, du  mode  d'enseignement,  et  en  pouvaient  faire  l'objet  de 
leurs  plaintes  au  Parlement  et  de  leurs  réquisitions  tendant  à  les 
modifier. 

46.  —  Enfin,  la  réforme  de  Henri  IV,  de  1598,  est  comme  une 
charte  donnée  à  l'Université  de  Paris  après  les  longs  désordres 
de  la  ligue,  qui  avaient  troublé  et  dégradé  l'enseignement.  Sur 
cette  réforme  mémorable  qui  peu  à  peu  se  généralisa,  ni  Rome, 
ni  l'église  de  Paris  ne  furent  consultées,  et  ni  l'une  ni  l'autre 
ne  réclamèrent.  Voici  les  principes  essentiels  de  cet  édit  de  Henri 
IV,  qui  date  de  1598,  mais  dont  la  promulgation  n'eut  lieu  qu'en 
1600.  L'ancienne  condition  du  célibat  est  formellement  abolie 
pour  les  professeurs  de  la  Faculté  de  droit  et  de  la  Faculté  de 
médecine,  et  elle  n'est  pas  clairement  maintenue  pour  la  Faculté 
des  arts  :  en  fait,  elle  était  facultative,  et  elle  l'est  devenue  chaque 
jour  davantage;  d'ailleurs,  nul  prêtre  exerçant  une  fonction  ec- 
clésiastique ne  peut  être  ni  principal  ni  préfet  d'études.  Nul  ne 
peut  être  admis  à  l'enseignement  qui  ne  présente  avec  des  ga- 
ranties morales  suffisantes,  une  garantie  solide  de  capacité  par 
le  grade  de  maitre  ès-arts  et  l'épreuve  d'un  certain  temps  d'exer- 
cice. Nécessité  d'études  préalables  d'humanité  et  de  philosophie 
pour  être  admis  à  prendre  des  grades  dans  toutes  les  autres  fa- 
cultés; pour  obtenir  la  collation  d'un  grade,  il  faut  prêter  ser- 
ment d'obéissance  au  roi  et  aux  lois  du  royaume.  Défense  est 
faite,  sous  des  peines  très-sévères,  de  soutenir  des  thèses  con- 
traires aux  droits  du  roi  et  aux  lois  du  royaume.  Défense  à  tout 
maître  privé  d'élever  chez  lui  des  enfants  au-dessus  de  l'âge  de 
neuf  ans  sans  les  envoyer  au  collège.  L'enregistrement  de  ces 
statuts  eut  lieu  avec  la  plus  grande  solennité,  et,  en  cette  occa- 
sion, le  président  de  Thou  résuma  le  droit  public  de  l'époque  en 
disant,  dans  sa  harangue,  que  renseignement  était  une  chose  de 
gouvernement,  un  droit  royal;  que  le  prince  avait,  à  cet  égard, 
toute  la  puissance  des  empereurs  chrétiens,  et  qu'il  était  empe- 
reur en  son  royaume. 
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47.  —  Les  ordonnances  de  1629,  sous  Louis  XIII  et  de  1651, 
flous  Louis  XIV,  sans  parler  de  divers  autres  édits  et  déclara- 
tions, consolident  de  plus  en  plus  l'œuvre  de  la  centralisation 
de  l'enseignement  public.  Avec  Richelieu  et  Louis  XIV,  l'omni- 
potence de  la  couronne  et  les  progrès  du  pouvoir  central  ne  pou- 
vaient, en  effet,  éprouver  d'échec,  et  pour  voir  combien  ce  pou- 
voir central  avait  augmenté  d'étendue,  il  suffit  de  parcourir  la 
correspondance  du  chancelier  d'Aguesseau,  dans  le  tome  9  de 
ses  œuvres. 

48*  —  Ce  qu'il  faut,  au  surplus,  constater  comme  un  fait  re- 
marquable, c'est  que  ce  droit  de  la  royauté  que  nous  venons  de 
voir  se  concentrer  dans  une  action  si  immédiate  et  si  énergique, 
était  accepté  comme  légitime  par  les  universités  ;  c'est  ce  qui 
résulte ,  en  effet ,  de  la  requête  présentée  au  roi  Louis  XV  par 
l'Université  de  Paris,  et  qui  se  trouve  citée  tout  au  long  par 
Piales,  De  l'expect:  des  gradués,  t.  1,  p.  263  et  s. 

49.  —  Forte  de  la  protection  de  la  royauté ,  l'Université  pré- 
tendit exercer  le  monopole  de  l'enseignement.  Nous  avons  vu 
que  déjà  au  xiu°  siècle ,  elle  avait  vainement  essayé  de  faire 
fermer  les  cours  ouverts  par  les  dominicains  ;  mais  ce  fut  surtout 
au  xvi6  siècle,  qu'elle  eut  à  subir  la  concurrence  la  plus  redou- 
table, celle  de  deux  institutions  très-puissantes  émanant  l'une 
de  la  royauté ,  l'autre  du  Saint-Siège;  nous  voulons  parler  du 
collège  royal  et  de  la  société  de  Jésus. 

50.  —  A  l'époque  de  la  Renaissance ,  l'Université  était  dans 
la  plus  complète  décadence  ;  confinée  dans  ses  programmes  et 
ses  méthodes  surannés ,  elle  était  loin  de  répondre  aux  besoins 
nouveaux  du  temps.  Conseillé  par  quelques  savants,  François  Ier 
institua  de  sa  pleine  autorité  et  puissance  royale,  par  lettres 
patentes  du  24  mai  1529,  un  collège  royal,  appelé  plus  tard 
collège  de  France,  où  il  appela  les  savants  français  ou  étrangers  les 
plus  illustres,  qu'il  paya  directement  sur  le  Trésor  royal,  de  qui 
aucun  grade  universitaire  ne  fut  exigé,  et  qui  furent  autorisés  à 
professer  dans  tout  collège  relevant  de  l'Université.  Ajoutons  que 
leurs  leçons  étaient  gratuites.  Au  début ,  ce  collège  ne  compre- 
nait que  quatre  chaires  ;  il  en  comprit  douze  en  1545.  Grâce 
au  talent  des  nouveaux  professeurs,  dits  lecteurs  royaux,  grâce 
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aussi  à  la  gratuité  des  cours ,  les  élèves  accoururent  en  foule  et 
désertèrent  les  leçons  de  l'Université.  Celle-ci  d'accord  avec 
l'Eglise  qui  voyait  dans  cette  institution  ouverte  à  la  Réforme 
des  dangers  pour  la  foi,  suscita  des  difficultés  aux  lecteurs 
royaux  :  le  pouvoir  royal  tint  bon  et  fit  maintenir  l'institu- 
tion. 

51.  —  Munis  de  bulles  papales,  les  disciples  de  saint  Ignace 
de  Loyola  avaient  obtenu,  par  l'entremise  du  duc  de  Lorraine, 
des  lettres  patentes  du  roi  Henri  II  à  l'effet  d'obtenir  leur  admis- 
sion dans  le  royaume  et  l'autorisation  de  fonder  un  collège  à 
Paris  :  le  Parlement  refusa  d'enregistrer  ces  lettres,  voyant  dans 
cette  nouvelle  corporation  un  danger  à  la  fois  pour  l'Etat  et  pour 
l'Eglise  gallicane.  Après  avoir  soumis  l'affaire  à  son  conseil, 
Henri  II  voulut  imposer  l'enregistrement  au  Parlement  par  let- 
tres de  jussion  :  les  événements  politiques  l'ayant  empêché  de 
poursuivre  l'exécution  de  ses  ordres,  le  Parlement  refusa  de  nou- 
veau d'enregistrer  les  lettres  patentes.  Sous  François  II,  les  Jé- 
suites obtinrent  à  cinq  reprises  de  nouvelles  lettres  patentes 
que  le  Parlement  ne  consentit  jamais  à  enregistrer.  Il  fallut  en 
1561  une  décision  de  l'assemblée  de  Poissy  pour  que  le  Parle- 
ment acceptât  l'établissement  de  la  nouvelle  société  à  Paris  : 
encore  certaines  conditions  furent-elles  imposées  à  ses  membres  : 
ils  devaient  notamment  se  soumettre  au  droit  commun  et  accep- 
ter la  juridiction  des  évêques diocésains  ;  déplus,  ils  ne  devaient 
pas  porter  le  titre  de  Jésuites  ou  société  de  Jésus.  Le  nouveau 
collège  qu'ils  fondèrent  reçut  le  nom  de  collège  de  Clermont.  Ja- 
louse du  succès  énorme  remporté  par  cet  établissement,  succès 
dû  à  diverses  causes;  gratuité  des  leçons,  d'une  part,  supério- 
rité et  nouveauté  des  méthodes,  d'autre  part,  l'Université  cher- 
cha à  supprimer  cette  redoutable  concurrence  par  la  violence. 
A  deux  reprises,  le  recteur  donna  l'ordre  de  fermer  le  collège  de 
Clermont;  les  deux  fois,  le  Parlement  ordonna  de  le  rouvrir.  En 
1565,  les  Jésui tes  demandèrent  humblement  à  l'Université  de  les 
agréger  à  sa  corporation  :  l'Université  repoussa  leur  demande. 
La  question  ayant  été  portée  devant  le  Parlement,  cette  dernière 
assemblée  décida  que  le  collège  de  Clermont  ne  serait  pas  ratta- 
ché à  l'Université,  mais  que  les  cours  continueraient  comme  par 
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le  passé.  En  1565,  Charles  IX  autorisa  les  membres  de  cette 
congrégation  à  porter  le  titre  de  religieux  de  la  Compagnie  de 
Jésus;  en  1594,  l'Université  réussit  à  faire  expulser  les  Jésuites 
par  le  Parlement,  à  la  suite  de  l'attentat  de  Jean  Gbatel.  Neuf 
ans  plus  tard,  Henri  IV  les  rappelait;  il  leur  concédait  même  un 
établissement  de  fondation  royale,  la  maison  de  la  Flèche,  pour 
y  installer  un  collège.  Louis  XIII  augmenta  encore  la  puissance 
de  cette  congrégation,  en  l'autorisant  en  1610  et  1618  à  «  faire 
leçons  publiques  en  toutes  sortes  de  sciences  et  autres  exercices 
de  sa  profession  au  collège  de  Clermont.  » 

52.  —  Grâce  à  l'appui  de  la  royauté,  les  Jésuites  répandirent 
leurs  établissements  d'instruction  dans  la  plupart  des  provinces  : 
à  Paris,  pour  résister  à  la  concurrence  du  collège  de  Clermont, 
l'Université,  se  persuadant  que  le  succès  de*  cet  établissement 
dépendait  uniquement  de  la  gratuité  des  études,  fit  décréter 
également  la  gratuité  pour  le  collège  Mazarin,  d'abord,  ensuite, 
pour  tous  les  autres  collèges  relevant  de  son  autorité,  les  maî- 
tres devaient  recevoir  leurs  honoraires  sur  le  montant  d'une  rente 
annuelle  représentant  le  vingt-huitième  du  produit  des  postes  et 
messageries,  attribué  à  l'Université  par  arrêt  du  Conseil  du  roi 
du  1er  avr.  1719. 

53.  —  En  1762,  un  arrêt  du  Parlement  expulsa  les  Jésuites  : 
l'Université  de  Paris  et  celles  de  province  envahirent  les  cent 
vingt-quatre  collèges  laissés  par  eux.  Le  collège  Louis -le -Grand 
resta  affecté  à  l'instruction.  Entre  les  mains  des  Universités,  tous 
ces  établissements  ne  tardèrent  pas  à  péricliter  :  dans  le  res- 
sort de  l'Université  de  Paris,  en  quinze  ans,  vingt-huit  collèges 
durent  être  fermés  faute  d'élèves. 

54.  —  D'autres  ordres  religieux  avaient  également  fondé  aux 
xvie  et  xvii6  siècles  des  maisons  d'éducation,  rivales  des  éta- 
blissements universitaires,  les  Oratoriens,  par  exemple,  institués 
en  1611  par  Pierre  de  Bérulle.  Un  fait  curieux  à  noter,  c'est  que 
cette  congrégation  fut  en  butte  à  la  fois  aux  attaques  de  l'Uni- 
versité et  à  celles  des  Jésuites  :  il  ne  fallut  rien  moins  que  l'in- 
tervention du  pouvoir  royal  pour  la  faire  triompher  de  ces  deux 
pouvoirs  redoutables.  Nous  signalerons  également  la  fondation 
de  la  congrégation  des  Sulpiciens  en  1641,  par  l'abbé  OUier,  curé 
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de  Saint-Sulpice  et  celle  de  la  congrégation  des  Eudistes  en  1643. 

55.  —  De  tous  les  faits  que  nous  avons  relevés  dans  l'his- 
toire de  la  lutte  entre  l'Université  et  les  ordres  religieux,  on  peut 
tirer  cette  conclusion  que  si  le  pouvoir  royal  soutint  l'Université 
dans  sa  décadence,  il  ne  se  fit  pas  faute  de  soutenir  également 
les  institutions  rivales,  mettant  ainsi,  en  pratique,  les  principes 
formulés  par  Richelieu,  à  propos  des  Jésuites,  dans  son  Testa- 
ment politique  (lro  part.,  chap.  2,  sect.  10)  :  «  Il  convient  que 
les  Universités  et  les  Jésuites  enseignent  à  l'envi,  afin  que  l'é- 
mulation aiguise  leurs  vertus  et  que  les  sciences  soient  d'autant 
plus  assurées  dans  l'Etat,  qu'étant  déposées  entre  les  mains  de 
plusieurs  gardiens,  si  les  uns  viennent  à  perdre  un  si  sacré 
dépôt,  il  se  trouve  chez  les  autres.  » 

56.  —  En  présence  de  la  désorganisation  qu'amena  en  1762 
dans  les  collèges  l'expulsion  des  Jésuites,  tous  les  esprits  se  por- 
tèrent vers  les  questions  d'éducation  et  d'enseignement.  Ouvrant 
la  voie  des  réformes ,  le  Parlement  de  Paris  provoqua  une  en- 
quête commune  dans  tous  les  Parlements  et  Universités  du 
royaume  en  vue  de  dresser  un  plan  général  d'éducation.  Le 
trait  dominant  de  la  conception  que  se  faisaient  tous  les  Parle- 
ments de  l'enseignement  public,  c'est  qu'il  devait  être  un  ensei- 
gnement national.  «  Les  enfants  de  l'Etat  »,  disait  M.  de  La 
Chalotais  au  Parlement  de  Bretagne,  «  doivent  être  élevés  par 
des  membres  de  l'Etat  ».  «  Les  enfants  élevés  dans  les  collèges 
naissent  citoyens  »,  disait  le  Parlement  de  Grenoble;  «  les 
maîtres  doivent  être  citoyens  et  ne  dépendre  que  de  l'Etat  ». 
Au  contraire,  toutes  les  Universités  repoussaient  l'intervention 
de  l'Etat  dans  la  science  :  «  Les  sciences,  disait-on,  doivent  être 
surveillées,  mais  elles  ne  doivent  pas  être  servilement  conduites». 
—  Liard,  L'enseignement  supérieur  en  France,  1789  à  1889, 
t.  1,  p.  92. 

57.  —  Sous  l'inspiration  de  Rolland,  président  du  Parlement 
de  Paris,  le  roi  proclama  dans  son  édit  de  février  1763  la  néces- 
sité d'une  réforme  générale  de  l'enseignement.  Pendant  que 
l'enquête  se  poursuivait  devant  les  Parlements  et  les  Univer- 
sités, Fédit  de  1763  réglait  l'administration  des  collèges  libres, 
c'est-à-dire  de  ceux  qui  n'appartenaient  ni  à  l'Université,  ni 


24  LÉGISLATION  DE   L'ENSEIGNEMENT. 

aux  ordres  monastiques;  un  second  édit  instituait  en  4766  ie 
concours  de  Yagrégation  destinée  à  remplacer  le  titre  de  maître 
ès-arts.  Nous  retrouverons  cette  dernière  institution  dans  l'étude 
que  nous  ferons  de  la  législation  actuelle. 

58.  —  Etant  donné  l'immense  mouvement  d'opinion  qui  s'é- 
tait produit  en  faveur  de  la  réforme  de  l'enseignement,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'étonner  de  la  large  place  qu'occupe  cette  question 
dans  les  cahiers  des  trois  ordres  des  Etats  de  tout  le  royaume. 
Que  demande-t-on  avant  tout?  La  suppression  des  Universités? 
Non,  mais  simplement  la  réforme  de  leurs  abus.  Le  mot  ^édu- 
cation nationale,  mis  en  circulation  par  les  parlementaires,  avait 
fait  son  chemin.  En  somme,  toutes  les  mesures  proposées,  qui 
manquaient  d'un  plan  d'ensemble,  «  n'aboutissaient  à  rien  de 
vraiment  nouveau,  de  grand,  de  durable  et  d'élevé;  c'étaient  des 
mesures  d'ordre,  ce  n'était  pas  une  réforme  organique...  Mais 
a  question  posée  en  ces  termes  étroits  allait  fatalement  s'élargir 
et  s'élever  avec  la  Révolution  ».  —  Liard,  op.  cit.,  t.  i,  p.  114 
et  115. 

59.  —  Au  lieu  de  réformer  les  anciennes  Universités,  comme 
se  bornaient  à  le  demander  les  cahiers  des  Etats,  les  assemblées 
législatives  de  la  Révolution  se  donnèrent  la  tâche  de  détruire 
tout  ce  qui  subsistait  de  l'ancien  régime  en  matière  d'enseigne- 
ment. Par  les  décrets  des  4  août  1789  (art.  5),  sur  la  suppression 
des  dîmes,  des  2-17  mars  1791  sur  l'abolition  des  taxes  indirec- 
tes ,  la  Constituante  enleva  aux  établissements  d'instruction  la 
plus  grande  partie  de  leurs  revenus  ;  en  astreignant  tout  candidat 
aux  fonctions  de  professeur  ou  d'instituteur  au  serment  civique 
ou  au  serment  des  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques,  la 
même  assemblée  fit  déserter  une  grande  partie  du  personnel 
enseignant. 

60.  —  La  Législative  poursuivit  l'œuvre  de  destruction  entre- 
prise par  la  Constituante ,  la  Convention  l'acheva.  Le  décret  du 
18  août  1792  supprima  toutes  les  corporations  religieuses  et  con- 
grégations séculières ,  même  celles  vouées  à  l'enseignement  ou 
aux  soins  des  malades;  le  môme  décret  mit  la  main  sur  les  biens 
qui  formaient  la  dotation  des  corporations  en  décidant  qu'ils  se- 
raient pour  partie  administrés,  pour  partie  vendus  comme  biens 
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nationaux.  En  prenant  à  la  charge  du  Trésor  public  les  traite- 
ments des  professeurs  et  instituteurs,  la  Convention,  par  un  dé- 
cret rendu  en  mars  1793,  mit  à  la  disposition  de  la  nation  les 
biens"  formant  la  dotation  des  collèges  et  de  tous  les  autres  éta- 
blissements, à  l'exception  de  ceux  jugés  nécessaires  pour  les 
cours  et  pour  l'habitation  des  professeurs  et  des  élèves  ;  enfln, 
après  avoir  supprimé  par  décret  du  8  août  1793  «  toutes  les  aca- 
démies et  sociétés  littéraires  patentées  ou  dotées  par  la  nation  », 
la  Convention  s'attaqua  au  principe  même  des  institutions  de 
l'ancien  régime  :  tout  en  esquissant  un  très-vague  projet  de  réor- 
ganisation de  renseignement  qui  comportait  trois  degrés,  indé- 
pendamment des  écoles  primaires,  le  décret  du  45  sept.  1793 
supprima  sur  toute  la  surface  de  la  République  les  collèges  de 
plein  exercice,  ainsi  que  les  Facultés  de  théologie,  de  médecine 
et  de  droit  —  Albert  Duruy,  L'instruction  publique  et  la  Révo- 
lution, p.  55  et  s. 

61.  —  Nous  venons  de  voir  ce  que  la  Révolution  a  fait  pour 
détruire  ;  examinons  maintenant  ce  qu'elle  a  fait  pour  remplacer 
ce  qu'elle  a  détruit.  Dans  les  actes  des  assemblées  de  la  Révolu- 
tion qui  ont  trait  à  renseignement,  il  y  a  deux  parts  à  faire,  celle 
des  projets ,  on  pourrait  souvent  dire  des  utopies,  et  celle  des 
œuvres  qui  ont  subsisté  et  qui  sont  l'origine  de  quelques-unes 
de  nos  institutions  actuelles.  —  Albert  Duruy,  loc.  cit.,  p.  50. 

62.  —  Le  premier  projet  de  réorganisation  de  l'enseignement 
qui  devait  être  soumis  à  la  Constituante  était  celui  de  Mirabeau. 
La  mort  vint  le  surprendre  avant  qu'il  ait  eu  le  temps  de  pronon- 
cer les  quatre  discours  qu'il  avait  préparés  et  que  son  médecin, 
Cabanis,  a  publiés.  L'idée  maîtresse  de  ce  projet  était  que  l'As- 
semblée nationale  devait  laisser  librement  s'exercer  l'enseigne- 
ment et  «  qu'elle  ne  devait  s'occuper  de  l'éducation  que  pour  en 
protéger  les  progrès  et  la  soustraire  à  des  influences  étrangères, 
venant  des  pouvoirs  ou  des  corps.  » 

63.  —  Talleyrand  Bt  un  rapport  sur  l'instruction  publique  à 
l'Assemblée  constituante  les  10,  11  et  19  sept.  1791.  Il  proposa 
de  «  créer  et  d'organiser  une  instruction  publique,  commune  à 
tous  les  citoyens,  gratuite  à  l'égard  des  parties  d'enseignement 
indispensables  pour  tous  les  hommes  ».  D'après  te  célèbre  rapport 
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de  Talleyrand,  renseignement  était  divisé  en  quatre  degrés  cor- 
respondant aux  grandes  divisions  administratives  :  en  bas,  au 
canton,  l'école  primaire  ;  au-dessus,  les  écoles  de  district,  corres- 
pondant aux  anciens  collèges,  et  celles  de  département,  corres- 
pondant à  peu  près  aux  anciennes  Facultés  ;  au  sommet,  une  école 
nationale,  au  chef-lieu  de  l'Etat,  «  l'Institut  universel  »  ;  et  pour 
diriger  tous  ces  établissements,  une  administration  centrale 
siégeant  à  Paris. 

64.  —  Le  temps  manqua  à  l'Assemblée  constituante  pour 
organiser  le  mode  d'instruction  dont  elle  avait  décrété  le  prin- 
cipe dans  la  «  Déclaration  des  droits  de  l'homme  ».  Quelques 
jours  après,  l'Assemblée  législative  lui  succédait  :  le  projet  de 
Talleyrand  ne  répondait  plus  à  l'état  des  esprits;  le  soin  de 
rédiger  un  nouveau  projet  fut  confié  à  Condorcet  qui  présenta 
son  rapport  les  20  et  21  avr.  1792.  D'après  le  plan  adopté  par 
Condorcet,  l'enseignement  comportait  quatre  degrés  :  1°  les 
écoles  primaires ,  une  dans  chaque  village  de  quatre  cents  habi- 
tants ;  2°  les  écoles  secondaires ,  dans  chaque  district  et  dans 
les  villes  comptant  quatre  mille  habitants;  on  devait  donner 
dans  ces  écoles  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur  ou  professionnel;  3°  les  instituts,  au 
nombre  de  cent  dix,  un  au  moins  par  département;  4°  les 
lycées,  au  nombre  de  dix,  dans  les  centres  les  plus  importants. 
Les  instituts  correspondaient  à  nos  lycées  et  collèges  com- 
munaux, les  lycées  à  nos  Facultés.  En6n,  tous  ces  éta- 
blissements avaient,  à  leur  tête,  une  sorte  d'Institut,  «  la 
société  nationale  des  sciences  et  des  arts  »,  recrutée  par 
voie  d'élection ,  chargée  de  surveiller  l'instruction  générale  par 
l'organe  d'un  directoire  choisi  par  elle  chaque  année  parmi 
ses  membres.  Une  des  principales  attributions  de  la  société 
consistait  à  choisir  les  professeurs  de  lycée;  ceux-ci  dési- 
gnaient à  leur  tour  les  professeurs  des  instituts ,  et  c'était  ces 
derniers  qui  dressaient  la  liste  sur  laquelle  le  conseil  et  les 
pères  de  famille  de  la  commune  devaient  prendre  les  institu- 
teurs des  écoles  primaires  ou  secondaires.  Gratuité  absolue  de 
l'enseignement  à  tous  les  degrés,  indépendance  vis-à-vis  de 
l'Etat  des  membres  de  l'instruction  publique  se  gouvernant  eux- 
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mêmes,  tels  étaient  les  principes  fondamentaux  du  plan  de 
Gondorcet.  Ajoutons  que  ce  dernier,  consacrant  expressément 
la  liberté  d'enseignement,  décidait  que  tout  citoyen  avait  le 
droit  de  former  librement  des  écoles.  L'Assemblée  législative 
applaudit  à  la  lecture  du  projet  ci-dessus,  dont  elle  s'empressa 
de  voter  l'impression,  mais  ce  fut  tout  :  le  rapport  de  Condorcet 
n'eut  môme  pas  à  subir  la  discussion  publique. 

65.  —  Le  21  sept.  1792,  la  Convention  remplaçait  la  Législa- 
tive ;  le  2  octobre,  elle  constituait  un  comité  d'instruction  de  vingt- 
quatre  membres.  Le  12  décembre,  ce  comité  présenta  un  projet 
de  loi  sur  l'instruction  publique  :  la  Convention  se  contenta  d'en 
adopter  le  premier  article  ainsi  conçu  :  «  Titre  premier,  ensei- 
gnement :  art.  1er.  Les  écoles  primaires  formeront  le  premier 
degré  d'instruction  ;  on  y  enseignera  les  connaissances  néces- 
saires à  tous  les  citoyens.  Les  personnes  chargées  de  l'enseigne- 
ment dans  ces  écoles  s'appelleront  instituteurs  ».  Restreignant 
ses  projets  à  l'enseignement  primaire,  le  comité  de  l'instruction 
confia  la  rédaction  d'un  nouveau  rapport  à  Lantbenas,  rapport 
qui  fut  discuté  du  18  au  23  décembre.  Les  écoles  primaires  de- 
vaient être  divisées  en  quatre  années  d'enseignement  que  les 
élèves  auraient  a  parcourir  successivement.  Les  meilleurs  des 
élèves  instruiraient  les  autres  et  soulageraient  d'autant  la  tâche 
de  l'instituteur  ;  c'était  le  germe  de  la  méthode  d'enseignement 
mutuel  qui  eut  tant  de  vogue  par  la  suite.  Sur  une  observation 
de  Marat,  on  vota  l'impression  du  rapport  de  Lanthenas,  mais 
l'Assemblée  cessa  la  discussion  sur  l'instruction  publique  le  20 
décembre  pour  entendre  un  rapport  sur  un  événement  politique. 
—  Hippeau,  L'éducation  et  l'instruction  considérées  dans  leurs 
rapports  avec  le  bien-être  social  et  le  perfectionnement  de  l'es- 
prit humain,  p.  26  et  s. 

66.  —  Tandis  que  se  livrait  la  grande  lutte  entre  la  Gironde 
et  la  Montagne,  le  comité  d'instruction  publique  continuait  ses 
travaux  :  un  nouveau  projet  inspiré  par  Sieyès,  Daunou  et  La- 
kanal,  fut  lu  par  ce  dernier  à  la  Convention,  le  26  juin  1793. 
Voici  quelles  en  étaient  les  principales  dispositions  :  il  y  aura 
une  école  par  mille  habitants;  chaque  école  sera  divisée  en  deux 
sections,  une  pour  les  garçons,  une  pour  les  filles;  auprès  de 
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chaque  administration  de  district,  il  y  aura  un  bureau  d'inspec- 
tion chargé  de  la  surveillance  et  de  la  partie  administrative  des 
écoles  nationales  ;  les  instituteurs  et  institutrices  seront  exami- 
nés et  élus  par  le  bureau  d'inspection  et  leur  nomination  sera 
ratifiée  par  l'administration  du  district;  il  y  aura,  auprès  du 
Corps  législatif,  et  sous  son  autorité  immédiate,  une  commission 
centrale  chargée  d'élaborer  des  règlements  généraux  et  une 
méthode  uniforme  pour  toutes  les  écoles  et  d'en  diriger  l'admi- 
nistration. On  ne  peut  qu'applaudir  aux  efforts  tentés  par  les 
auteurs  de  ce  projet  en  vue  d'organiser  l'inspection  des  écoles. 
Ces  réformes  devaient  d'ailleurs  laisser  intacte  la  liberté  d'en- 
seignement :  «  La  loi  ne  peut  porter  atteinte  »,  disait  le  projet 
dont  il  s'agit,  «  au  droit  qu'ont  les  citoyens  d'ouvrir  des  cours 
et  des  écoles  particulières  et  libres  sur  toutes  les  parties  de  l'in- 
struction et  de  les  diriger  comme  bon  leur  semble  »  (Albert  Du- 
ra y,  op.  cit.,  p.  91  et  92).  Le  rapport  de  Lakanal  fut  rejeté  par 
la  Convention  qui  nomma  une  commission  de  six  membres  en 
lui  donnant  mission  de  présenter  dans  les  huit  jours  un  projet 
de  décret  sur  l'instruction  publique. 

67.  —  Dans  un  ouvrage  posthume  dont  Robespierre  vint 
donner  lecture  à  la  Convention  le  13  juillet  1193,  Lepelletier 
de  Saint-Fargeau  préconise  l'éducation  commune  de  Sparte  : 
il  faut  enlever  aux  familles  tous  les  garçons  de  cinq  à  douze  ans, 
toutes  les  filles  de  cinq  à  onze  ans  et  les  réunir  dans  des  mai- 
sons nationales  pour  y  être  élevés  aux  frais  de  l'Etat,  dans  la 
plus  stricte  égalité.  Après  amendement,  le  projet  de  l'éducation 
en  commun  fut  voté  par  l'Assemblée  dans  les  termes  suivants  : 
«  La  Convention  décrète  qu'il  y  aura  des  établissements  natio- 
naux où  les  enfants  des  citoyens  seront  élevés  et  entretenus  en 
commun  et  que  les  familles  qui  voudront  conserver  leurs  enfants 
dans  la  maison  paternelle  auront  la  faculté  de  les  envoyer  rece- 
voir l'instruction  publique  dans  des  classes  instituées  à  cet  effet  ». 
Ce  décret  voté  le  13  août  1793  fut  rapporté  le  19  octobre  de  la 
même  année. 

68.  —  Le  projet  de  la  commission  des  Neuf,  présenté  le  20 
oct.  1793  par  Romme,  mérite  d'être  signalé  :  il  divisait  l'éducation 
nationale  en  deux  sections;  la  première  comprenait  les  «  écoles 
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de  l'enfance  »  et  les  «  écoles  de  l'adolescence  »;  la  seconde,  les 
«  écoles  spéciales  »  (mines,  artillerie,  génie,  médecine,  agricul- 
ture, physique,  histoire  naturelle,  arts,  langues  orientales,  etc.). 
Le  projet  de  Romme  fut  écarté  par  la  Convention  qui  lui  préféra 
celui  de  Bouquier,  dont  les  dispositions  principales  étaient  les 
suivantes  (Décr.  29  frimaire-5  nivôse  an  II)  :  renseignement 
devait  être  libre;  l'instruction  devait  être  donnée  publiquement 
dans  des  salles  ouvertes  à  tout  venant.  Pour  exercer  dans  l'en- 
seignement, il  fallait  avoir  un  certificat  de  civisme.  Adoptée  à  la 
fin  de  1793,  l'organisation  des  écoles  primaires  proposée  par 
Bouquier  demeura  en  vigueur  jusqu'au  27  brum.  an  III.  —  Hip- 
peau,  op.  cit.,  p.  70  et  s. 

69.  —  Dans  l'intervalle,  plusieurs  propositions  intéressantes 
forent  soumises  à  la  Convention  au  sujet  ide  l'enseignement. 
Nous  citerons  le  rapport  de  Grégoire  sur  le  concours  ouvert  pour 
la  confection  des  ouvrages  destinés  aux  écoles ,  celui  de  Bar* 
rère  sur  la  nécessité  d'une  langue  unique  pour  tous  les  citoyens 
de  la  République,  celui  de  Robespierre  (18  flor.  an  II)  celui  [de 
Baravillon  (5  niv.  an  II),  celui  de  Lequinio  (16  niv.  an  II)  con- 
cernant les  fêtes  nationales. 

70.  —  Le  27  niv.  an  II,  sur  la  proposition  de  David,  la  Con- 
vention vota  la  réorganisation  du  Muséum  central  des  arts 
{aujourd'hui  le  Musée  du  Louvre).  Le  21  vent,  an  II  (11  mars 
1794),  elle  créa  Y  Ecole  centrale  des  travaux  publics,  qui  devint 
plus  tard  Y  Ecole  polytechnique.  Au  nombre  des  établissements 
également  fondés  par  la  Convention  à  cette  époque ,  nous  cite- 
rons le  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  Y Institut  central  de 
musique,  Y  Ecole  spéciale  des  langues  orientales,  les  trois  écoles 
de  santé  de  Paris,  Montpellier,  Strasbourg,  le  bureau  des  Longi- 
tudes; la  réorganisation  du  Jardin  des  Plantes  devenu  le 
Muséum  d'histoire  naturelle  et  celles  de  Y  Observatoire  et  de  la 
Bibliothèque  nationale  datent  de  la  même  époque. 

71.  —  La  Convention  vota  également  sur  le  rapport  de  La- 
kanal,  la  fondation  d'une  Ecole  Normale,  par  décret  du  9  brum. 
an  III.  Faute  d'organisation  sérieuse  et  de  discipline ,  malgré  le 
talent  des  maîtres  qui  furent  choisis  parmi  les  plus  grands  sa- 
vants et  les  littérateurs  les  plus  illustres  de  l'époque ,  la  tenta- 
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tive  échoua  :  la  Convention  fit  fermer  l'Ecole  Normale  en  floréal 
an  III.  Signalons  en  terminant  l'existence  d'ailleurs  éphémère 
de  l'Ecole  de  Mars  instituée  par  décret  du  43  prair.  an  II,  en  vue 
de  former  par  une  éducation  et  des  procédés  sommaires  des  of- 
ficiers de  toutes  armes.  Le  2  brum.  an  III,  la  Convention  décréta 
la  suppression  de  cette  école.  —  V.  pour  plus  de  détails, 
Bardin,  Dict.  des  armées  de  terre;  Vallet  de  Viriville,  Hist.  de 
Vinstr.  publ.  en  Europe,  p.  293;  Albert  Duruy,  op.  cit.,  p.  121; 
Théry,  op.  cit.,  p.  193. 

72.  —  Rattachée  autrefois  au  département  de  l'Intérieur,  du 
moins  nominalement,  l'instruction  publique  s'était  trouvée  sous 
la  dépendance  successivement  du  comité  d'Instruction  publique, 
du  comité  de  Salut  public,  de  la  commission  des  Six,  de  la 
commission  des  Neuf  :  le  décret  du  12  germ.  an  II,  qui  remplaça 
les  six  ministères  par  douze  commissions  executives,  en  institua 
une  spéciale  à  l'instruction  publique  «  chargée  de  la  conserva- 
tion des  monuments  nationaux,  des  bibliothèques  publiques, 
musées,  cabinets  d'histoire  naturelle  et  collections  précieuses; 
de  la  surveillance  des  écoles  et  du  mode  d'enseignement;  de 
tout  ce  qui  concerne  les  inventions  et  recherches  scientifiques; 
de  la  fixation  des  poids  et  mesures  ;  des  spectacles  et  fêtes  na- 
tionales; de  la  formation  des  tableaux  de  population  et  d'écono- 
mie politique.  » 

73.  —  Après  le  9  thermidor,  Lakanal  reprit ,  devant  la  Con- 
vention ,  le  projet  qu'il  avait  rédigé  avec  Sieyès  et  Daunou  sur 
les  écoles  primaires,  et  que  la  Convention,  dix-huit  mois  environ 
auparavant,  avait  écarté.  D'après  ce  projet,  qui  devint  le  décret 
du  27  brum.  an  III,  les  écoles  primaires ,  établies  à  raison  d'une 
par  mille  habitants ,  comprenaient  chacune*  deux  sections  :  une 
pour  les  garçons,  une  pour  les  filles;  les  maîtres  étaient  élus  et 
surveillés  par  un  jury  d'instruction  de  trois  membres  choisis  par 
l'administration  du  district  (on  reconnaît  dans  le  jury  d'instruc- 
tion l'institution  que  l'ancien  projet  désignait  sous  le  titre  de 
bureau  d'inspection).  Les  dispositions  suivantes  fixaient  les  trai- 
tements des  instituteurs  et  institutrices,  et  déterminaient  les 
matières  à  enseigner.  Contrairement  au  décret  du  29  frimaire, 
celui  de  brumaire  an  III  respectait  la  liberté  des  pères  de  fa- 
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milles,  en  n'établissant  aucune  peine  contre  ceux  qui  n'enver- 
raient pas  leurs  enfants  dans  les  écoles  publiques. 

74.  —  Depuis  trois  ans,  la  Convention  ne  s'était  occupée,  en 
fait  d'enseignement,  que  des  écoles  primaires  :  le  26  frim.  an  III, 
Lakanal  lut,  au  nom  du  comité  d'instruction  publique,  un  projet 
tendant  à  organiser  un  second  degré  d'enseignement;  la  Con- 
vention adopta  ce  projet  qui  devint  le  décret  du  7  vent,  an  III. 
Ce  décret,  qui  ne  fut  suivi  d'aucune  exécution,  instituait  une 
école  centrale  par  trois  cent  mille  habitants,  pour  l'enseigne- 
ment des  sciences,  des  lettres  et  des  arts  ;  chaque  école  compre- 
nait quatorze  professeurs  nommés  par  un  jury  central  d'in- 
struction composé  de  trois  membres  désignés  par  le  comité 
d'instruction  publique;  leur  nomination  devait  être  soumise  à 
l'approbation  de  l'administration  du  département.  Les  décrets 
des  li  ventôse  et  18  germinal  réglaient  la  répartition  des  écoles 
centrales  à  Paris  et  dans  les  départements. 

75.  —  La  question  de  la  réorganisation  de  l'instruction  pu- 
blique fut  reprise  quelques  mois  après  par  la  Convention  qui,  à 
la  veille  de  se  séparer,  vota  le  décret  du  3  brum.  an  IV,  syn- 
thèse de  tous  se  s  travaux  et  projets  antérieurs,  «  son  testament 
scolaire ,  pourrait-on  dire,  comme  la  constitution  de  l'an  III  est 
son  testament  politique  »  (Albert  Duruy,  op.  cit.,  p.  137).  Ce 
décret  comprenait  six  titres  :  1°  écoles  primaires;  2°  écoles 
centrales;  3°  écoles  spéciales;  4°  institut  national  des  sciences 
et  des  arts;  5°  encouragement,  récompenses  et  honneurs  pu- 
blics; 6°  fêtes  nationales.  Les  écoles  primaires  étaient  réparties 
à  raison  d'une  ou  de  plusieurs  par  cantons;  le  ressort  de  cha- 
cune d'elles  était  déterminé  par  l'administration  du  départe- 
ment. La  République  fournissait  à  tout  instituteur  les  locaux 
nécessaires  pour  les  classes  et  pour  son  logement,  avec  un 
jardin  y  attenant.  Les  élèves  payaient  à  l'instituteur  une  rétri- 
bution fixée  par  l'administration  du  département.  On  ensei- 
gnait dans  les  écoles  primaires  à  lire,  écrire,  calculer  et  les 
éléments  de  la  morale  républicaine.  Les  écoles  centrales  étaient 
réparties,  à  raison  d'une  par  département;  l'enseignement  y  était 
divisé  en  trois  sections,  auxquelles  successivement  étaient  ad- 
mis les  élèves,  après  douze  ans  pour  la  troisième  section,  qua- 
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torze  pour  la  seconde,  seize  pour  la  première.  En  dehors  des 
écoles  centrales,  le  décret  du  3  brum.  an  IV  instituait  un  cer- 
tain nombre  d'écoles  spéciales  destinées  à  l'étude  :  1"  de  l'as- 
tronomie ;  2*  de  la  géométrie,  de  la  mécanique  ;  3<>  de  l'histoire 
naturelle;  4°  de  la  médecine;  5'  de  l'art  vétérinaire;  6°  de  l'é- 
conomie rurale;  7°  des  antiquités;  8°  des  sciences  politiques; 
9°  de  la  peinture,  delà  sculpture  et  de  l'architecture;  10° de  la 
musique.  Placé  au  sommet,  l'Institut  national  des  sciences  et 
des  arts  était  destiné  :  1"  a  perfectionner  les  sciences  et  les 
arts,  au  moyen  des  recherches,  publications,  correspondances 
avec  les  sociétés  étrangères  ;  2»  à  suivre,  conformément  aux  lois 
et  arrêtés  du  directoire  exécutif,  les  travaux  scientifiques  et 
littéraires  qui  avaient  pour  objet  l'utilité  générale  et  la  gloire  de 
la  République.  Il  était  divisé  en  trois  classes  ;  1°  sciences 
physiques  et  mathématiques  ;  2°  sciences  morales  et  politiques; 
3*  littérature  et  beaux-arts;  chacune  de  ces  classes  était  subdi- 
visée en  sections  ;  la  première  en  comprenait  dix,  la  seconde  six, 
la  troisième  huit.  Le  nombre  des  membres  de  l'Institut  s'élevait 
à  cent  quarante -quatre.  —  V.  Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  v*  Institut. 

76.  —  Le  Directoire  s'efforça  de  donner  la  vie  aux  écoles 
fondées  par  la  Convention  :  il  n'y  réussit  pas,  malgré  les  attein- 
tes portées  par  les  arrêtés  des  27  brum.  et  17  pluv.  an  VI  à  la 
liberté  de  l'enseignement  privé.  Désormais,  aux  termes  desdits 
décrets,  il  fallait  avoir  fréquenté  les  écoles  nationales  pour  être 
admis  aux  fonctions  publiques  ;  de  plus,  les  écoles  particulières 
étaient  astreintes  à  des  visites  imprévues  faites,  une  fois  par 
mois  au  moins,  par  les  administrations  municipales. 

77.  —  Après  avoir  réformé  le  prytanée  français  (Arr.  Ie' 
germ.,  29  therm.  et  27  fruct.  an  VIII,  3  niv.  an  IX},  Bonaparte, 
consul,  songea  à  rétablir  en  France  l'enseignement  que  quinze 
années  de  révolutions  avaient  complètement  désorganisé.  En 
1802,  il  fit  présenter  par  Fourcroy  au  Corps  législatif  un  projet 
qui  devint  la  loi  du  11  floréal  de  l'an  X  (1"  mai  1802). 

78.  —  D'après  la  loi  du  11  flor.  au  X,  l'enseignement  com- 
portait trois  degrés  :  primaire,  secondaire,  spécial;  il  était 
donné  dans  quatre  catégories  d'établissements:  l°les  écoles  pri- 
maires; 2°  les  écoles  secondaires,  c'est-à-dire  toute  école  corn- 
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munale  ou  particulière  où  Ton  apprenait  le  latin,  le  français,  la 
géographie,  l'histoire  et  les  mathématiques  (art.  7);  3°  les 
lycées,  entretenus  par  l'Etat;  4°  les  écoles  spéciales  destinées  «  à 
l'étude  complète  et  approfondie,  ainsi  qu'au  perfectionnement 
des  sciences  et  des  arts  utiles  »  (art.  23).  L'art.  8  décidait  qu'il 
ne  pourrait  être  établi  d'écoles  secondaires  sans  l'autorisation 
du  gouvernement;  de  plus,  il  plaçait  sous  la  surveillance  des 
préfets  les  écoles  secondaires  ainsi  que  toutes  les  écoles  parti- 
culières dont  l'enseignement  était  supérieur  à  celui  des  écoles 
primaires.  Malgré  ces  atteintes  portées  à  la  liberté  d'enseigner, 
la  loi  de  1802  fut  accueillie  comme  un  bienfait  par  le  Tribunat 
et  le  Corps  législatif  qui  l'adoptèrent  à  une  immense  majorité 
(80  voix  contre  9,  au  Tribunat,  251  voix  contre  27  au  Corps  légis- 
latif). 

79.  —  La  loi  du  il  flor.  an  X  n'était  que  le  prélude  de  me- 
sures plus  importantes;  après  avoir  réformé  l'enseignement  de 
la  médecine,  de  la  pharmacie,  du  droit  (L.  29  vent,  an  XI,  21 
germ.  an  XI  et  22  vent,  an  XII),  et  donné  une  nouvelle  organi- 
sation à  l'Institut  (Arr.  3  pluv.  an  XI),  Napoléon,  devenu  em- 
pereur, conçut  le  projet  de  créer  un  corps  enseignant,  unique 
pour  toute  la  France  et  possédant  le  monopole  de  l'éducation. 
Un  projet  rédigé  dans  ce  sens  fut  présenté  par  les  conseillers 
d'Etat,  Fourcroy,  Beugnot  et  Bérenger  au  Corps  législatif,  qui 
l'adopta  et  en  fit  la  loi  du  10  mai  1806  ainsi  conçue  :  «  art.  1, 
il  sera  formé,  sous  le  nom  d'Université  impériale,  un  corps 
chargé  exclusivement  de  l'enseignement  et  de  l'éducation  pu- 
blics dans  tout  l'empire;  art.  2,  les  membres  du  corps  ensei- 
gnant contracteront  des  obligations  civiles,  spéciales  et  tempo- 
raires; art.  3,  l'organisation  du  corps  enseignant  sera  présentée 
en  forme  de  loi  au  Corps  législatif  à  la  session  de  1840.  » 

80.  —  L'art.  3,  L.  10  mai  1806,  contenait  la  promesse  d'une 
loi  dans  le  délai  de  quatre  ans  :  ce  fut  par  simple  décret,  que 
Napoléon  donna  le  17  mars  1808  à  l'Université  sa  constitution 
définitive.  La  plupart  des  dispositions  contenues  dans  le  décret 
précité  ont  été  abrogées  depuis,  mais  il  n'est  pas  sans  intérêt 
d'examiner,  dans  son  ensemble,  l'organisation  de  l'Université 
impériale  en  1808. 

I.  P.  3 
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81.  —  Après  avoir  posé  en  principe  que  «  renseignement 
public,  dans  tout  l'empire,  est  confié  exclusivement  à  l'Univer- 
sité »  (art.  1),  le  décret  du  17  mars  1808 décide  qu'aucune  école, 
aucun  établissement  ne  peut  être  formé  hors  de  l'Université 
impériale  et  sans  l'autorisation  de  son  chef  »  (art.  2)  ;  exception 
est  faite  toutefois  pour  les  séminaires  (même  article). 

82.  —  L'Université  est  régie  et  gouvernée  par  le  Grand  maî- 
tre, nommé  par  l'empereur,  et  révocable  a  son  gré.  Le  titre  7 
énumère  les  fonctions  et  attributions  du  grand  maître  dont  les 
principales  sont  les  suivantes  :  nomination  des  membres  de  l'en- 
seignement  public,  concession  de  la  permission  d'enseigner  aux 
membres  de  l'enseignement  privé,  surveillance  disciplinaire  de 
tous  les  fonctionnaires  se  rattachant  à  l'instruction  publique, 
présidence  du  conseil  de  l'Université.  Le  grand  maître  est  assisté 
de  deux  titulaires  de  l'Université,  l'un  remplissant  les  fonctions 
de  chancelier,  l'autre  de  trésorier.  Le  titre  1 1  prévoit  la  désigna- 
tion par  le  grand  maître  de  vingt  à  trente  inspecteurs  généraux, 
chargés  de  visiter  dans  tout  l'empire  les  établissements  d'in- 
struction publique,  notamment  au  point  de  vue  des  études  et  de 
la  discipline. 

83.  — Le  conseil  de  l'Université,  composé  de  trente  membres 
dont  dix  nommés  à  vie  et  vingt  pour  une  année,  administre  et 
juge  tout  le  corps  enseignant.  Le  grand  maître  est  chargé  de 
l'exécution  de  ses  décisions.  Il  est  a  noter  que  les  justiciables 
ont  contre  lesdites  décisions  un  droit  de  recours  au  Conseil 
d'Etat  (tit.  9,  art.  69  à  85). 

84*  —  L'Université  se  décompose,  au  point  de  vue  de  l'admi- 
nistration, en  autant  d'académies  qu'il  y  a  de  cours  d'appel.  Cha- 
que académie  est  gouvernée  par  un  recteur,  assisté  d'un  ou  de 
plusieurs  inspecteurs  d'académie  ;  au  chef-lieu  de  chacune  de 
ces  divisions,  il  est  institué  un  conseil  composé  de  dix  membres, 
présidés  par  le  recteur,  qui  a  pour  mission  de  surveiller  Jes  éta- 
blissements situés  dans  le  ressort,  d'instruire  les  affaires  con- 
tentieuses  concernant  les  écoles  ou  les  membres  de  l'enseigne- 
ment, et  spécialement  d'examiner  les  comptes  des  lycées  et  col- 
lèges (tit.  10,  11  et  12). 

85.  —  Les  écoles  appartenant  à  chaque  académie  sont  placées 
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dans  Tordre  suivant  :  1°  facultés;  2°  lycées;  3<>  collèges,  ou 
écoles  secondaires  communales  ;  4<>  institutions  ou  écoles  tenues 
par  des  instituteurs  particuliers,  et  dont  renseignement  se  rap- 
proche de  celui  des  collèges  ;  5°  pensions,  pensionnats,  dont 
l'enseignement  est  moins  élevé  que  celui  des  collèges  ;  6°  petites 
écoles  ou  écoles  primaires  (art.  5).  Les  facultés  se  divisent  en 
cinq  ordres  :  théologie,  droit,  médecine,  sciences,  lettres.  Le 
lit.  4  établit  minutieusement  la  hiérarchie  de  tout  le  personnel 
du  corps  enseignant  depuis  le  grand  maître  jusqu'au  maître  d'é- 
tudes. Outre  le  titre  de  membres  de  l'Université,  les  fonction- 
naires du  corps  enseignant  peuvent  obtenir  trois  catégories  de 
titres  honorifiques,  ceux  de  titulaires,  officiers  de  l'Université^ 
officiers  des  académies  (art.  32  à  37). 

86.  —  Le  titre  5  détermine  les  obligations  des  membres  de 
F  Uni  ver  site,  qui  en  entrant  en  fonctions  doivent  prêter  serment 
d'obéissance  au  grand  maître.  Une  fois  lié  à  l'Université,  on  n'en 
peut  sortir  sans  la  permission  du  grand  maître,  sans  encourir 
des  pénalités  qui  en  fait  ne  paraissent  jamais  avoir  été  mises  à 
exécution.  —  Vallet  de  Viriville,  op.  cit.,  p.  300,  note  1. 

87.  —  Les  titres  14,  15  et  16  contiennent  des  dispositions 
relatives  à  l'école  normale,  aux  agrégés  ,  à,  l'éméritat,  au  cos- 
tume des  membres  de  l'enseignement;  le  titre  17  détermine  les 
revenus  de  l'Université  qui  s'élevèrent,  en  1810,  à  3  millions  de 
francs.  Si  l'on  ajoute  à  cette  somme  la  subvention  prélevée  sur 
le  budget  général,  soit  4,074,764  fr.,  on  voit  que  le  budget  de 
l'instruction  publique  à  cette  époque  s'éleva  à  7,074,764  fr.  — 
Vallet  de  Viriville ,  op.  cit.,  p.  302. 

88.  —  Le  nouveau  régime  institué  par  le  décret  du  17  mars 
1808  entra  en  pleine  vigueur  dès  l'année  suivante;  l'école  nor- 
male et  les  concours  d'agrégation  furent  organisés  dès  1810. 
Parmi  les  nombreux  décrets  rendus  sur  l'enseignement  par  Na- 
poléon de  1808  à  18H,  nous  signalerons  celui  qui  fut  promulgué 
six  mois  juste  après  celui  du  17  mars  1808  (Décr.  17  sept.  1808), 
pour  servir  de  règlement  à  l'Université,  et  ceux  des  11  déc. 
1808  et  9  avr.  1809,  le  premier  donnant  à  l'Université  les  biens 
ayant  appartenu  au  ci-devant  prytanée  français,  aux  univer- 
sités, académies  et  collèges,  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau 
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territoire  de  l'empire;  le  second  complétant  le  monopole  de 
l'Université  en  retirant  aux  évoques  la  direction  des  petits  sémi- 
naires (Décr.  17  mars  1808,  art.  3),  pour  la  remettre  à  l'Univer- 
sité. 

89.  —  Le  décret  du  15  nov.  1811  concernant  le  régime  de 
l'Université  porte  à  cent  le  nombre  des  lycées,  réglemente  dans 
son  chapitre  1  les  différentes  écoles  :  lycées,  collèges,  institu- 
tions, pensions,  écoles  secondaires  ecclésiastiques;  organise, 
dans  son  chapitre  2,  la  discipline  et  la  juridiction  de  l'Univer- 
sité; détermine,  dans  son  chapitre  3,  le  rang  des  recteurs  et 
des  corps  académiques  ;  enfin ,  établit,  dans  son  chapitre  4,  les 
règles  concernant  les  dotations  et  fondations  affectées  à  l'Uni- 
versité. On  a  pu  dire  avec  raison  que  le  décret  du  15  nov.  1811 
formait  a  la  fois  le  code  disciplinaire  du  corps  enseignant  et  un 
code  de  procédure  criminelle  et  fiscale  à  l'égard  des  justiciables 
de  l'Université.  —  Vallet  de  Viri ville,  op.  cit.,  p.  303. 

90*  —  Dès  son  arrivée  au  pouvoir,  Louis  XVIII  reconnut 
l'existence  légale  de  l'Université  de  France;  par  l'ordonnance 
du  27  juin  1814,  il  déclara,  en  effet,  la  maintenir  «  jusqu'à  ce 
qu'il  pût  être  apporté  à  l'ordre  actuel  de  l'éducation  publique 
les  modifications  qui  seraient  jugées  utiles  ».  Le  premier  coup 
porté  par  la  Restauration  à  l'institution  de  1808  fut  l'ordon- 
nance du  5  oct.  1814  qui  autorisa  l'existence,  dans  chaque  dé- 
partement, d'une  école  ecclésiastique  ou  petit  séminaire  qui 
devait  être  affranchi  de  la  juridiction  et  des  redevances  univer- 
sitaires. L'ordonnance  du  17  févr.  1815  s'attaqua  au  principe 
même  de  l'institution ,  en  supprimant  l'Université  impériale  et 
en  créant  dix-sept  universités  régionales  dont  les  membres  de- 
vaient être  nommés  par  le  recteur  placé  à  la  tête  de  chaque 
Université.  Le  retour  de  Napoléon  empêcha  la  mise  à  exécution 
de  cette  ordonnance;  ce  dernier  rétablit,  par  décret  du  30  mars 
1815,  l'Université  impériale  telle  qu'elle  avait  été  organisée  par 
le  décret  de  1808. 

01.  —  Par  l'ordonnance  du  15  août  1815,  Louis  XVIII,  rétabli 
sur  le  trône,  maintint  de  nouveau  l'organisation  actuelle  de  l'U- 
niversité, en  déclarant  «  qu'il  voulait  surseoir  à  toute  innovation 
importante  dans  le  régime  de  l'instruction  jusqu'au  moment  où 
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des  circonstances  plus  heureuses,  qu'il  espérait  n'être  pas  éloi- 
gnées, lui  permettraient  d'établir  par  une  loi  les  bases  d'un 
système  définitif  ».  Nous  allons  voir  que  si  le  régime  de  l'Uni- 
versité a  reçu  sous  la  Restauration  de  nombreuses  modifications, 
l'institution  elle-même  a  subsisté  malgré  les  promesses  conte- 
nues dans  les  ordonnances  de  1814  et  de  1815. 

92.  —  L'ordonnance  du  15  août  1815,  tout  en  maintenant 
l'organisation  de  1808,  enlevait  la  direction  de  l'Université  au 
grand  maître  pour  la  confier  à  une  «  commission  de  l'instruc- 
tion publique  »,  relevant  du  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'intérieur.  Cette  commission  subsista  jusqu'en  1820, 
époque  à  laquelle  elle  fut  remplacée  par  le  conseil  royal  de  l'ins- 
truction publique,  dont  le  président  prit  le  titre  de  ministre  se- 
crétaire d'Etat. 

93.  —  Par  une  série  de  mesures  dont  la  plus  importante  fut 
l'ordonnance  des  27  févr.-T  avr.  1821,  Louis  XVIII  soumit  l'U- 
niversité à  l'influence  du  clergé.  Après  avoir  décidé  que  les  bases 
de  l'éducation  dans  les  collèges  seraient  la  religion,  la  monar- 
chie et  la  légitimité  de  la  charte  fart.  13),  cette  ordonnance  ajou- 
tait que  «  l'évêque  exercerait,  pour  ce  qui  concernait  la  religion, 
le  droit  de  surveillance  sur  tous  les  collèges  de  son  diocèse  ». 
L'année  suivante,  Louis  XVIII  appelait  un  membre  du  clergé, 
l'abbé  Frayssinous,  à  la  direction  de  l'Université,  avec  le  titre 
de  grand  maître.  L'ordonnance  du  8  avr.  1824  plaçait  l'ensei- 
gnement primaire  sous  la  direction  des  évéques  ;  celle  du  26  août 
de  la  même  année  remettait  dans  les  mains  du  même  ministre 
l'instruction  publique  et  les  affaires  ecclésiastiques. 

94.  —  A  partir  de  1828,  le  gouvernement  de  la  Restauration 
revint  à  des  idées  plus  libérales  en  matière  d'enseignement.  Par 
ordonnances  royales  des  4  janv.-l*'  et  10  févr.  1828,  l'adminis- 
tration de  l'instruction  publique  fut  séparée  de  celle  des  affaires 
ecclésiastiques,  et  confiée  à  M.  de  Vatimesnil  qui  reçut  d'abord 
le  titre  de  grand  maître,  puis  celui  de  ministre  secrétaire  d'Etat. 
En  même  temps,  l'ordonnance  du  21  avr.  1828  remettait  l'in- 
struction primaire  sous  la  dépendance  de  l'Université;  deux 
autres  ordonnances  (16  juin  1828),  soumettaient  également  à 
l'Université  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  excluaient  de 
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ces  établissements,  ainsi  que  de  toute  maison  dépendant  de 
l'Université,  tout  membre  d'une  congrégation  non  autorisée,  et 
limitaient  à  vingt  mille  le  nombre  des  élèves  des  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques. 

95.  —  Par  une  ordonnance  du  26  mars  1829,  Charles  X 
s'efforça  d'améliorer  la  situation  des  membres  du  corps  ensei- 
gnant et  retira  aux  chefs  d'académie  la  nomination  des  fonc- 
tionnaires pour  la  rendre  au  grand  maître  de  l'Université. 

96.  —  Nous  devons  signaler,  en  outre ,  pour  compléter  l'his- 
toire de  l'enseignement  sous  la  Restauration,  l'institution  de 
Y  école  des  Chartes  (Ord.  22  févr.  1821),  la  création  de  nouveaux 
cours  au  Collège  de  France,  l'extension  du  Conservatoire  des 
arts  et  métiers,  l'institution  de  fermes  écoles,  dites  fermes-exem- 
plaires, l'établissement  de  l'école  supérieure  de  commerce  (1820) 
et  de  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures  (1829),  ces  deux 
écoles  ayant  été  fondées  avec  la  protection  et  l'assistance  de 
l'Etat. 

97.  —  L'art.  69,  §  8  de  la  Charte  de  1830  contenait  la  pro- 
messe qu'il  serait  pourvu ,  dans  le  plus  court  délai  possible ,  à 
l'instruction  publique  et  à  la  liberté  de  l'enseignement.  La  loi 
du  28  juin  1833,  rendue  sous  le  ministère  Guizot,  réalisa  La  pro- 
messe de  la  Charte  en  matière  d'enseignement  primaire. 

98.  —  La  loi  du  28  juin  1833  posait  le  principe  de  la  liberté 
d'enseignement,  du  moins  en  ce  qui  concernait  l'instruction  pri- 
maire; dans  les  art.  4  à  7,  elle  décidait,  en  effet,  que  tout  indi- 
vidu, âgé  de  dix-huit  ans  accomplis,  pouvait  exercer  la  profes- 
sion d'instituteur,  sans  autre  condition  que  celle  de  présenter  un 
brevet  de  capacité  et  un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs,  et  que, 
de  plus,  la  justice  criminelle  ou  civile  avait  seule  le  pouvoir  d'in- 
terdire à  un  instituteur  privé  le  droit  d'exercer  sa  profes- 
sion. 

99.  —  Dans  ses  titres  3  et  4,  complétés  par  les  titres  1,  3,  4 
et  5,  Ord.  26  juillet  de  la  même  année  ,  la  loi  de  1833  organisait 
l'instruction  primaire  publique  et  déterminait  les  autorités  pré- 
posées à  sa  surveillance. 

100.  —  La  loi  du  28  juin  1833  eut  pour  résultat  la  création 
d'écoles  primaires  supérieures ,  où  Ton  enseigna,  conformément 
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aux  dispositions  de  l'art.  1  de  ladite  loi ,  outre  les  notions  fai- 
sant partie  de  renseignement  élémentaire,  les  éléments  de  la 
géométrie,  des  sciences  physiques  et  naturelles,  l'histoire,  la 
géographie,  le  chant,  le  dessin,  etc. 

101.  —  La  loi  de  1833  était  muette  sur  l'instruction  primaire 
des  jeunes- filles  :  cettej  lacune  fut  comblée  par  l'ordonnance  du 
23  juin  1836.  A  la  différence  de  l'art.  4,  de  la  loi  de  1833,  le 
même  article  de  l'ordonnance  de  1836  exigeait  pour  avoir  le  droit 
de  tenir  une  école  primaire  privée ,  non  seulement  un  brevet  de 
capacité  et  un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs,  mais  une  auto- 
risation pour  un  lieu  déterminé. 

102.  —  En  1836,  M.  Guizot  présenta  à  la  Chambre  des  dé- 
putés un  projet  de  loi  sur  l'instruction  secondaire;  adopté  par 
la  Chambre  des  députés,  ce  projet  ne  fut  pas  soumis  à  la  Chambre 
des  pairs  ;  ajourné  par  les  différents  cabinets  qui  se  succédèrent 
jusqu'en  1848,  le  projet  dont  il  s'agit  ne  revit  jamais  le  jour. 
Aussi  l'œuvre  du  gouvernement  de  Louis-Philippe,  en  matière 
d'enseignement  secondaire,  comme  du  reste  en  matière  d'ensei- 
gnement supérieur,  consiste-t-elle  simplement  dans  un  certain 
nombre  de  réformes  partielles,  dont  la  principale  fut  la  réorga- 
nisation de  l'Ecole  normale,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  6  août 
1830. 

103.  —  Nous  signalerons  également  l'ordonnance  royale  du 
41  oct.  1832  qui  augmenta  les  attributions  du  ministère  de  l'Ins- 
truction publique ,  en  rattachant  à  ce  département,  l'Institut,  le 
Muséum  d'histoire  naturelle,  les  observatoires  et  un  certain  nom- 
bre d'autres  établissements  dépendant  jusqu'à  cette  époque  du 
ministère  de  l'Intérieur,  l'ordonnance  du  26  oct.  1832  qui  réta- 
blit à  l'Institut  la  classe  des  sciences  morales  et  politiques,  sup- 
primée par  Napoléon  en  1803,  les  ordonnances  de  1840  et  1841 
instituant  les  concours  d'agrégation  dans  les  facultés  et  les  écoles 
de  pharmacie. 

104.  —  L'ordonnance  du  22  déc.  1838  rattacha  à  l'Etat  l'ins- 
titution des  salles  d'asile  dont  la  création  en  Fiance,  due  à  l'i- 
nitiative privée,  remonte  à  l'année  1800. 

105.  —  L'ordonnance  du  7  déc.  1845,  rendue  sur  l'initiative 
de  M.  de  Salvandy,  alors  ministre  de  l'instruction  publique,  mo- 
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difia  la  composition  du  conseil  de  l'Université,  en  adjoignant  aux 
conseillers  titulaires,  nommés  à  vie,  vingt  conseillers  ordinaires, 
nommés  pour  une  année  seulement;  cette  adjonction  était  con- 
forme à  la  lettre  comme  à  l'esprit  du  décret  de  1808.  —  Jour- 
dain, Rapport  sur  l'organisation  et  les  progrès  de  l'Instruction 
publique,  p.  6. 

106*  —  La  révolution  de  février  1848  amena  des  changements 
très-importants  dans  l'organisation  et  la  réglementation  de  ren- 
seignement. Nous  mentionnerons,  seulement  pour  mémoire, 
l'institution  de  Y Ecole  d'administration,  œuvre  éphémère  du 
gouvernement  provisoire,  mais  dont  l'idée  valait  mieux  que  la 
courte  application  qui  en  a  été  faite. 

107*  —  L'assemblée  qui  fut  élue  à  la  suite  de  la  révolution 
de  février  institua  une  commission  chargée  de  préparer  un 
projet  de  réforme  de  l'enseignement.  Cette  œuvre  allait  être 
soumise  à  l'assemblée,  lorsqu'eut  lieu  l'élection  du  prince  Napo- 
léon à  la  présidence  de  la  République.  Les  événements  politi- 
ques firent  oublier  la  question  de  la  réforme  de  l'enseignement. 
Le  projet  repris  par  M.  Falloux,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (20  déc.  1848  au  31  oct.  1849)  devint  la  loi  du  15  mars 
1850  :  à  l'origine,  les  auteurs  s'étaient  simplement  proposé 
pour  but  d'étendre  à  l'enseignement  secondaire  le  principe  de 
liberté  posé  par  la  loi  de  1833  en  matière  d'instruction  pri- 
maire :  ce  but  fut  dépassé  :  la  loi  de  1850  modifia  de  fond  en 
comble  la  constitution  de  l'Université.  —  Jourdain,  loc.  cit., 
p.  7. 

108*  —  La  loi  du  15  mars  1850  traite,  dans  trois  titres  dis- 
tincts :  1°  des  autorités  préposées  à  l'enseignement;  2°  de  l'en- 
seignement primaire;  3°  de  l'enseignement  secondaire. 

1(19.  —  Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  qui 
se  recrutait  jusque-là  parmi  les  fonctionnaires  de  l'Université, 
comprit  désormais  dans  son  sein  des  archevêques  ou  évoques, 
des  représentants  du  culte  protestant  ou  Israélite,  des  conseil- 
lers d'Etat,  des  membres  de  la  Cour  de  cassation,  des  membres 
de  l'Institut,  des  membres  de  l'enseignement  libre  (art.  1). 

110.  —  La  loi  de  1850  conférait  au  conseil  supérieur  des 
attributions  multiples.  Sur  certaines  questions  :  règlements,  pro- 
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grammes,  il  était  nécessairement  consulté;  sur  les  autres,  son 
avis  était  facultatif  pour  le  ministre.  En  matière  contentieuse  et 
disciplinaire,  ses  décisions  avaient  là  force  de  véritables  juge- 
ments  (art.  5}. 

111.  —  Les  huit  membres  du  conseil  supérieur  nommés  par 
le  président  de  la  République,  en  conseil  des  ministres,  for- 
maient la  Section  permanente  chargée  de  l'examen  préparatoire 
des  questions  soumises  au  conseil  et  appelée  à  donner  son  avis 
sur  les  affaires  relatives  aux  droits  et  à  l'avancement  des  mem- 
bres du  corps  enseignant  (art.  1  et  6). 

112.  —  Le  nombre  des  académies,  dont  la  circonscription 
répondait  à  l'origine  aux  ressorts  des  cours  d'appel ,  avait  été 
ramené  en  août  1848,  par  raison  d'économies,  de  vingt-neuf  à> 
vingt. 

113*  —  La  loi  de  1850  établit  une  académie  par  départe- 
ment :  à  la  tête  de  chaque  académie,  elle  plaça  un  recteur 
assisté  d'un  conseil  académique.  Ce  conseil  était  constitué  à 
l'image  du  conseil  supérieur  :  il  comprenait  également  des  mem- 
bres du  clergé,  de  la  magistrature,  etc.  (art.  7  à  16). 

114.  —  La  loi  de  1850  organise  ensuite  l'inspection  des 
écoles  secondaires  ou  primaires  qui  est  exercée  1°  par  les 
inspecteurs  généraux  et  supérieurs;  2°  par  les  recteurs  et  ins- 
pecteurs d'académie;  3°  par  les  inspecteurs  de  l'enseignement 
primaire; 4°  par  les  délégués  cantonaux,  en  ce  qui  concerne 
spécialement  l'enseignement  primaire. 

115.  —  Le  titre  2  (art.  23  à  59)  est  consacré  à  l'enseignement 
primaire.  Ces  dispositions  sont  aujourd'hui  abrogées. 

116.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  du  titre  3  consacré  à  l'en- 
seignement secondaire  et  qui  constitue  encore  actuellement  la 
base  de  la  législation  en  cette  matière. 

117*  —  L'organisation  des  conseils  universitaires  résultant 
de  la  loi  de  1850  ne  tarda  pas  à  subir  de  profonds  changements 
sous  le  nouveau  régime  inauguré  le  2  déc.  1851.  La  nomination 
directe  par  le  chef  de  l'État  remplaça  pour  les  membres  de  ces 
conseils  le  mode  électif  institué  par  la  loi  de  1850.  La  section 
permanente  fut  supprimée  :  pour  combler  le  vide  que  cette  ins- 
titution laissait  après  elle,  on  créa  huit  inspecteurs  généraux 
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partagés  en  trois  ordres,  qui  répondaient  aux  trois  degrés  de 
l'enseignement.  De  plus,  le  gouvernement  s'attribua  les  pouvoirs 
les  plus  étendus  à  l'égard  des  fonctionnaires  de  l'instruction 
publique,  voire  même  le  droit  de  révocation  arbitraire  (Décr.  9 
mars  1852). 

118.  —  La  loi  du  14  juin  1854  ramena  de  86  à  16  le  nombre 
des  circonscriptions  académiques.  Ce  nombre  a  été  porté  à  17 
par  le  décret  du  28  août  1862  créant  une  académie  à  Chambéry. 

119.  —  La  même  loi  contenait  une  innovation  très-importante 
en  ce  qui  concerne  les  autorités  préposées  à  la  direction  de  l'en- 
seignement primaire  :  elle  rendait  aux  préfets  la  direction  de 
l'instruction  primaire  que  le  décret  de  1808  leur  avait  confiée  et 
que  la  loi  de  1833  leur  avait  retirée  :  elle  ne  laissait  désormais 
aux  recteurs  que  la  surveillance  de  l'enseignement  proprement 
dit  (art.  8). 

120.  —  La  même  loi  instituait  au  chef-lieu  de  chaque  dé- 
partement un  conseil  chargé  d'assister  le  préfet  dans  la  direc- 
tion de  l'enseignement  primaire  ;  ce  conseil  qui  prit  le  nom  de 
conseil  départemental  joue  encore  actuellement  en  matière  d'en- 
seignement primaire  un  rôle  analogue  à  celui  que  remplit  le 
conseil  académique  en  matière  d'enseignement  supérieur  ou  se- 
condaire (art.  5  à  7). 

121.  —  L'arrivée  de  M.  Duruy  au  ministère  de  l'instruction 
publique  ouvrit  l'ère  des  réformes  libérales  en  matière  d'ensei- 
gnement. Le  décret  du  11  juill.  1863  rendu  sur  son  initiative 
apporta  des  garanties  aux  fonctionnaires  de  l'instruction  publi- 
que contre  le  droit  de  révocation  laissé  jusque-là  à  la  discrétion 
de  l'administration  supérieure.  Désormais,  la  révocation  de  tout 
membre  de  l'enseignement  supérieur  ou  secondaire,  titulaire  de 
son  emploi,  ne  put  être  prononcée  qu'après  avis  motivé  d'un 
comité  consultatif,  devant  lequel  l'inculpé  devait  toujours  être 
admis  a  faire  entendre  sa  défense  (art.  1,  2  et  3). 

122*  —  Dè8l847,  M.  de  S  al  van  dy  avait  établi  dans  la  section 
des  sciences  des  lycées  des  cours  spéciaux  plus  spécialement 
destinés  aux  jeunes  gens  qui  se  préparaient  aux  carrières  com- 
merciales et  industrielles;  en  1862,  M.  Rouland  avait  institué 
une  commission  à  l'effet  de  présenter  un  rapport  à  l'empereur 
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sur  la  réorganisation  de  renseignement  commercial  et  indus- 
triel dans  les  établissements  d'instruction  publique.  Le  projet 
élaboré  par  cette  commission  fut  repris,  amendé ,  complété  par 
M.  Duruy  :  il  est  devenu  la  loi  du  21  juin  1865,  sur  Y  enseigne- 
ment secondaire  spécial. 

123.  —  Aux  termes  de  l'art.  1  de  ladite  loi ,  l'enseignement 
secondaire  spécial  comprenait  :  l'instruction  morale  et  religieuse, 
la  langue  et  la  littérature  françaises  ;  l'histoire  et  la  géographie, 
les  mathématiques  appliquées,  la  physique,  la  mécanique,  la 
chimie,  l'histoire  naturelle  et  leurs  applications  à  l'agriculture  et 
a  l'industrie,  le  desBin  linéaire,  la  comptabilité  et  la  tenue  des 
livres,  une  ou  plusieurs  langues  vivantes,  des  notions  usuelles 
de  législation ,  d'économie  industrielle  et  rurale  et  d'hygiène ,  le 
dessin  d'ornement  et  d'imitation ,  la  musique  vocale  et  la  gym- 
nastique. 

124*  —  L'art.  3  instituait  un  conseil  de  perfectionnement  près 
de  chacun  des  établissements  dépendant  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique  où  était  donné  l'enseignement  secondaire  spé- 
cial. 

125.  —  A  la  fin  des  cours ,  les  élèves  étaient  admis  à  subir 
un  examen  à  la  suite  duquel  ils  obtenaient,  s'ils  en  étaiont  jugés 
dignes,  un  diplôme  (art.  4).  Ce  diplôme  portait  le  titre  de  di- 
plôme de  fin  d'études  de  l'enseignement  secondaire  spécial. 

126.  —  L'art.  6  sanctionnait  le  nouvel  enseignement  par 
l'institution  d'un  brevet  qui  pouvait  suppléer  celui  de  bachelier 
pour  l'ouverture  d'un  établissement  libre  d'enseignement  secon- 
daire spécial,  savoir  :  le  brevet  de  capacité  de  renseignement 
secondaire  spécial. 

127*  —  En  vue  d'assurer  le  recrutement  des  professeurs 
chargés  de  donner  l'enseignement  secondaire  spécial ,  deux  me- 
sures avaient  été  prises  :  création  d'une  école  normale  d'ensei- 
gnement secondaire  spécial  à  Cluny  (Arr.  19  févr.  1869);  institu- 
tion de  grades  spéciaux  :  agrégation  de  renseignement  secondaire 
spécial,  scindée  plus  tard  en  deux  agrégations  différentes,  l'une 
pour  la  partie  littéraire,  l'autre  pour  la  partie  scientifique  (Décr. 
28  mars  1866;  arrêté  du  même  jour;  24  déc.  1866). 

128.  —  La  loi  du  10  avr.  1867  relative  &  l'enseignement  pri- 
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maire  améliora  la  législation  antérieure  et  Ja  compléta,  notam- 
ment sur  les  trois  points  suivants  :  1°  elle  organisait  l'enseigne- 
ment primaire  élémentaire  pour  les  jeunes  filles,  en  obligeant 
toute  commune  de  plus  de  cinq  cents  habitants  à  ouvrir  une  école 
de  filles  et  en  garantissant  à  l'institutrice  des  émoluments  con- 
venables; 2°  elle  favorisait  la  gratuité  de  l'enseignement  pri- 
maire, sans  la  rendre  obligatoire,  en  autorisant  les  communes  à. 
prendre  tous  les  frais  de  cet  enseignement  à  la  charge  de  son 
budget,  et  à  s'imposer  à  cet  effet  une  taxe  extraordinaire  de 
quatre  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  ;  3°  en  instituant  des  écoles  de  hameaux  dirigées 
soit  par  des  instituteurs,  soit  par  des  institutrices. 

129.  —  La  loi  de  1867  contenait  en  outre  un  certain  nombre 
de  dispositions  importantes  que  Ton  ne  saurait  passer  sous  si- 
lence. L'art.  15  décidait  que  les  éléments  de  l'histoire  et  de  la 
géographie  de  la  France  seraient  ajoutés  aux  matières  obliga- 
toires de  l'enseignement  primaire.  L'art.  19  instituait  l'appel  au 
conseil  impérial  de  l'instruction  publique  des  décisions  rendues 
en  matière  d'opposition  à  l'ouverture  d'écoles  libres.  L'art.  21 
défendait  de  recevoir,  sans  l'autorisation  du  conseil  départemen- 
tal, dans  une  école  primaire  publique  ou  libre,  un  enfant  au- 
dessous  de  six  ans,  s'il  existait  dans  la  commune  une  salle  d'a- 
sile publique  ou  libre. 

130.  —  Après  avoir  prévu  des  traitements  plus  élevés  et  sur- 
tout plus  fixes  pour  les  instituteurs  et  institutrices,  le  législa- 
teur s'était  préoccupé  également  d'assurer  la  fréquentation  sco- 
laire, en  encourageant  l'assiduité  par  des  récompenses  et  en 
venant  en  aide  par  des  secours  aux  enfants  pauvres  :  c'est  dans 
ce  but  que  l'art.  15  delaloi  de  1867  avait  créé  la  caisse  des  écoles, 
institution  qui  a  reçu  de  nos  jours  un  grand  développement. 

131»  —  En  matière  d'enseignement  supérieur,  l'œuvre  du  se- 
cond empire  se  réduisit  à  étendre  et  à  améliorer  l'enseignement 
donné  dans  les  établissements  de  l'Etat  :  les  lois  de  1833  et  de 
1850  avaient  établi  la  liberté  de  l'enseignement  primaire  et  de 
l'enseignement  secondaire  :  durant  tout  le  second  empire,  l'en- 
seignement supérieur  resta  subordonné  au  pouvoir  discrétion- 
naire du  gouvernement  :  de  liberté,  il  n'en  était  pas  question. 
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C'est  au  gouvernement  de  la  troisième  République  que  revient 
l'honneur  d'avoir,  en  reconnaissant  le  principe  de  la  liberté  pour 
l'enseignement  supérieur,  couronné  l'œuvre  d'émancipation  en- 
treprise en  1833  et  continuée  en  1850. 

132»  —  L'organisation  de  l'instruction  publique  en  France 
depuis  1870  a  subi  de  nombreux  et  profonds  changements,  dans 
le  détail  desquels  nous  ne  saurions  entrer  sans  dépasser  le  ca- 
dre de  notre  étude  historique  :  au  surplus,  faire  l'historique  des 
réformes  apportées  à  la  législation  de  l'enseignement  pendant 
ces  dernières  années,  ce  serait  faire  en  même  temps  l'exposé  des 
institutions  actuelles  ;  nous  renvoyons  donc  pour  cette  période 
À  l'étude  de  la  législation  actuelle  que  nous  ferons  dans  les 
titres  qui  suivent. 


«KiowmowiMMiwomwwwwwwowwwow 


TITRE  II. 


LEGISLATION  GÉNÉRALE  DE  L'EN8BIONEMENT. 


DWMWMWWWW» 


133.  —  En  matière  d'enseignement,  suivant  les  principes  gé- 
néraux, nous  distinguerons  l'administration,  la  délibération  et 
la  juridiction  :  pour  toute  la  France,  l'administration  appartient 
au  Ministre;  dans  chaque  division  administrative  dite  académie, 
elle  appartient  au  Recteur,  pour  l'enseignement  supérieur  et  pour 
l'enseignement  secondaire;  dans  chaque  département,  elle  ap- 
partient au  Préfet  assisté  d'un  inspecteur  d'académie,  pour  ce 
qui  concerne  spécialement  l'enseignement  primaire.  La  délibé- 
ration et  la  juridiction  sont  exercées  auprès  du  ministre  par  le 
le  Comité  consultatif  et  le  Conseil  supérieur,  auprès  du  recteur, 
par  le  Conseil  académique,  auprès  du  préfet,  par  le  Conseil  dé- 
partemental. Nous  allons  étudier  successivement  chacun  de  ces 
organes  administratifs.  —  Ducrocq,  Cours  de  droit  administratif f 
t.  1,  n.  467. 
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ADMINISTRATION  CENTRALE. 


Section  I. 
Minisire  de  l'Instruction  publique. 

134.  —  L'administration  et  la  direction  générale  de  tous  les 
services  se  rattachant  à  renseignement  public  ou  privé  sont 
confiées  au  ministre  de  l'instruction  publique,  pour  toute  la 
France  et  pour  tous  les  ordres  d'enseignement,  supérieur,  se- 
condaire et  primaire.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  a 
succédé  en  1824  au  Grand  maître  de  l'Université  et  il  a  hérité  de 
ses  attributions  :  le  titre  de  Grand  maître  de  l'Université,  dis- 
paru de  nos  lois  depuis  cette  époque,  est  parfois  encore  employé 
dans  le  langage  courant  pour  désigner  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

135*  —  Les  principales  attributions  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  sont  les  suivantes  : 

I.  Pour  l'ensbignexbnt  public  :  4°  il  pourvoit  à  l'établissement 
et  à  l'entretien  des  établissements  d'instruction,  des  bibliothèques 
publiques,  des  écoles  spéciales,  des  observatoires,  etc.;  2<>  il  di- 
rige tout  le  personnel  enseignant,  nomme  de  sa  propre  autorité 
la  plupart  des  fonctionnaires  de  l'instruction  publique,  tels  que  : 
inspecteurs  d'académie,  inspecteurs  primaires,  personnel  admi- 
nistratif et  enseignant  des  lycées  et  collèges;  c'est  sur  sa  pro- 
position que  le  Président  de  la  République  nomme  par  décret 
certaines  catégories  de  fonctionnaires  ressortissant  à  son  dé- 
partement, tels  que  :  inspecteurs  généraux,  recteurs,  professeurs 
des  Facultés,  du  Collège  de  France,  du  Muséum  d'histoire  natu- 
relle, etc.  :  De  plus,  comme  nous  le  verrons  en  étudiant  chacun 
des  trois  ordres  d'enseignement,  le  ministre  exerce  certaines 
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attributions  disciplinaires  vis-à-vis  des  membres  du  corps  en- 
seignant ;  3*  il  dresse  chaque  année  le  budget  du  département 
de  l'instruction  publique  et  lorsqu'il  a  été  volé,  il  est  chargé  d'en 
assurer  l'exécution;  4"  il  a,  comme  nous  le  verrons  plus  loin, 
le  droit  exclusif  de  conférer  les  grades  (baccalauréat,  licence, 
doctorat),  en  matière  d'enseignement. 

136.  —  II.  Pour  l'enseignement  privé.  —  Le  ministre  exerce 
ud  certain  droit  de  contrôle  et  de  surveillance  sur  tous  les  éla- 
bliaaemenls  d'enseignement  privé.  Nous  étudierons  le  régime 
spécial  à  ces  établissements  à  propos  de  chaque  ordre  d'ensei- 
gnement (supérieur,  secondaire  et  primaire). 

137.  —  Enfin,  comme  chaque  ministre,  dans  la  limite  de  ses 
attributions  respectives,  le  ministre  de  l'instruction  publique 
est  juge  ordinaire  et  de  droit  commun  au  premier  degré  du 
contentieux  administratif  de  son  département. 

138.  —  C'est  donc  au  ministre  qu'il  appartient  de  juger,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Etat,  toutes  les  matières  conleolieuses  re- 
latives à  l'instruction  publique,  que  des  dispositions  expresses  de 
la  loi,  telles  que  l'art.  7,  L.  27  févr.  1680  et  l'art.  39,  L.  30  oot. 
1886,  n'ont  pas  déFérées  expressément  à  d'autres  juges  et  no- 
tamment aux  divers  conseils  de  l'enseignement.  —  Blanche, 
Dictionnaire  de  l'administration,  p.  1310  et  1311;  Ducrocq, 
Cours  de  droit  administratif,  t.  1,  n°  429. 

139.  —  11  importe  toutefois  de  distinguer,  au  point  de  vue 
delà  possibilité  du  recours  au  Conseil  d'Etat,  les  actes  adminis- 
tratifs rentrant  dans  le  domaine  du  contentieux  de  ceux  qui  dé- 
rivent du  pouvoir  gracieux  et  discrétionnaire  du  ministre,  ces 
derniers  actes  ne  pouvant  jamais  donner  lieu  qu'à  un  recours 
devant  l'autorité  même  dont  ils  émanent.  —  Ducrocq,  Cours  de 
droit  administratif,  t.  1,  n.  244  et  s. 

140.  —  Conformément  aux  principes,  il  a  été  jugé  que  l'ar- 
rêté nommant  un  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris  est 
un  acte  de  pure  administration  qui  ne  peut  être  attaqué  par  la 
voie  conlenlieuse.  —  Cons.  d'Et.,  23  oct.  1835,  Bugnet,  [Leb. 
chr.,  p.  201]  —  Il  s'agissait  d'une  protestation  contre  la  nomi- 
nation à  la  chaire  de  droit  constitutionnel  de  Paris,  de  Kossi,  pro- 
testation portant  sur  le  défaut  en  sa  personne  des  conditions 
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d'aptitude  à  cet  emploi  (naturalisation,  diplôme  français  de  doc- 
teur). 

141.  —  Il  a  été  jugé,  de  même,  que  l'appréciation  des  motifs 
de  la  décision  par  laquelle  le  ministre  de  l'instruction  publique 
refuse  d'admettre  sur  les  listes  du  concours  d'agrégation,  comme 
n'offrant  pas  les  garanties  de  moralité  désirable,  des  candidats 
réunissant  d'ailleurs  les  conditions  exigées,  ne  rentre  pas  dans 
Je  domaine  de  la  juridiction  contentieuse.  —  Cons.  d'Et.,  5  juill. 
1851,  Rouget,  [P.  adm.  chr.] 

142.  —  Il  y  a  lieu  de  décider  également  que  la  lettre  par  la- 
quelle le  ministre  de  l'instruction  publique  se  borne  à  exprimer 
son  avis  sur  l'incompétence  du  conseil  supérieur,  relativement  à 
un  recours  qui  lui  est  transmis,  ne  peut  être  déférée  au  Conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoirs,  ladite  lettre  ne  constituant  pas 
une  décision.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1884,  Poux-Berthe,  [D.  85. 
5.227] 

143.  —  Le  ministre  est  assisté  :  1°  par  les  directeurs  et  les 
bureaux  de  l'admi  nistration  centrale  ;  2°  par  les  inspecteurs  gé- 
néraux. 

144.  —  Les  bureaux  du  ministère  que  Ton  désigne  sous  le 
nom  à' administration  centrale  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique des  beaux-arts  et  des  cultes,  comprennent  indépendam- 
ment du  cabinet  du  ministre,  six  directions  qui  sontles  suivantes: 
i*  Direction  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité;  2»  direction  de 
renseignement  supérieur;  3°  direction  de  l'enseignement  secon- 
daire; 4°  direction  de  l'enseignement  primaire  ;  5°  direction  des 
beaux-arts;  6°  direction  des  cultes  (Décr.  4  avr.  1887,  art.  1, 
Bull,  admin.  minist.  instr.  pubL,  1887,  1er  sem.,  p.  505). 

145.  —  Les  attributions  des  services  de  l'instruction  publi- 
que proprement  dite  sont  actuellement  réglées  par  le  décret  pré- 
cité du  4  avr.  1887  (art.  2  et  s.),  complété  par  l'arrêté  du  16  févr. 
1892  (Bail,  admin.  minist.  instr.  pubL,  1892, 1er  sem.,  p.  31  i). 
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Section  II. 
Organisation  des  services. 

§  1.  Cabinet  du  ministre. 

146*  —  Le  cabinet  du  ministre  ne  forme  pas  une  direction  : 
il  est  placé  sous  les  ordres  du  chef  du  cabinet  et  comprend  les 
services  suivants  :  A.  Bureau  du  cabinet,  de  l'enregistrement  gé- 
néral et  des  ampliations.  B.  Service  intérieur  du  ministère. 

1°  Bureau  du  cabinet,  de  l'enregistrement  et  det  ampliations. 

147.  —  Lu  bureau  du  cabinet,  de  l'enregistrement  et  des 
ampliations  est  chargé  du  service  des  audiences  et  de  la  corres- 
pondance particulière  du  ministre  ;  il  traite  les  affaires  générales 
ne  ressortissant  spécialement  à  aucun  autre  service;  il  délivre 
les  certificats  de  services  et  procède  à  la  légalisation  des  signa- 
tures des  fonctionnaires  de  l'instruction  publique.  Il  centralise 
la  signature  du  ministre  pour  tous  les  services  ressortissant  à 
l'administration  centrale  ;  il  transmet  les  décrets  à  la  signature 
du  Président  de  la  République;  il  s'occupe  de  la  promulgation 
des  lois,  des  insertions  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois, 
de  la  publication  de  Y  Annuaire  et  du  Bulletin  administratif  de 
l'instruction  publique,  des  archives  parlementaires,  des  rapports 
avec  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés.  Il  centralise  les  propo- 
sitions pour  la  Légion  d'honneur  et  pour  les  distinctions  univer- 
sitaires. Il  fait  les  convocations  pour  les  cérémonies  publiques. 

148. — Le  bureau  du  cabinet  du  ministre  est  également  chargé 
du  dépouillement  et  de  l'enregistrement  général  de  la  correspon- 
dance, du  service  des  franchises  postales  et  télégraphiques,  ainsi 
que  du  classement,  du  dépôt  des  décrets  et  arrêtés  et  de  la  con- 
fection des  ampliations. 

149*  —  Le  bureau  du  cabinet  a  en  outre  dans  ses  attribu- 
tions le  contrôle  et  la  tenue  des  dossiers  du  personnel  de  l'ad- 
ministration centrale  (Règlement  des  concours  d'entrée,  nomi- 
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nation,   avancement,  affaires  disciplinaires,  admissions  à  la 
retraite,  etc.). 

150.  —  Enfin,  au  bureau  du  cabinet  sont  rattachés  certains 
services  accessoires  qui  sont  les  suivants  : 

.  Encouragements  aux  savants  et  aux  genB  de  lettres  ; 
Secrétariat  du  comité  du  contentieux; 
Bibliothèque  administrative  du  ministère  ; 
Service  intérieur. 

151.  —  Le  comité  du  contentieux,  institué  auprès  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique,  se  compose  du  ministre,  prési- 
dent, d'un  vice-président  et  de  douze  membres  environ,  nommés 
par  le  ministre  et  choisis  parmi  les  professeurs  ou  anciens  pro- 
fesseurs de  la  Faculté  de  droit,  les  avocats  au  Conseil  d'Etat  et 
à  la  Cour  de  cassation,  les  maîtres  des  requêtes  au  Conseil 
d'Etat,  les  avocats  à  la  cour  d'appel,  les  avoués;  un  sous-chef 
de  l'administration  centrale  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 
Le  comité  du  contentieux  est  appelé  à  émettre  son  avis  sur 
tontes  les  affaires  que  le  ministre  juge  à  propos  de  lui  soumettre, 
et  notamment  sur  l'interprétation  des  lois,  règlements,  avis  du 
Conseil  d'Etat,  etc.,  concernant  les  divers  services  de  l'instruc- 
tion publique. 

152.  —  Il  existe,  en  outre,  un  certain  nombre  d'agents  dési- 
gnés par  le  ministre  pour  remplir  auprès  du  ministère  de  l'in- 
struction publique  les  fonctions  de  notaire,  d'avocat  au  Conseil 
d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  d'avocats,  d'avoués,  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  et  la  cour  d'appel,  de  médecin,  d'ar- 
chitecte, d'imprimeur-éditeur. 

153.  —  Le  service  de  la  bibliothèque  est  chargé  de  la  garde, 
de  la  conservation  et  de  la  tenue  du  catalogue  des  ouvrages 
que  possède  le  ministère.  Les  ouvrages  sont  communiqués  sur 
place  aux  employés  de  l'administration  centrale  et  ne  peuvent 
être  déplacés  que  contre  un  reçu  délivré  par  l'emprunteur  qui  en 
devient  responsable.  # 

2°  Service  intérieur  du  ministère. 

154.  —  Le  sous-chef  de  bureau  placé  à  la  tête  de  ce  service, 
et  qui  porte  le  titre  de  chef  du  service  intérieur,  s'occupe  du 
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matériel  de  l'hôtel  et  des  bureaux  du  ministère,  de  la  vérifica- 
tion des  factures  et  mémoires  pour  l'achat  et  l'entretien  du  mo- 
bilier de  l'hôtel  et  des  bureaux,  du  chauffage,  de  l'éclairage,  des 
impressions,  des  fournitures  diverses,  du  paiement  des  menues 
dépenses,  du  service  de  la  caisse,  du  paiement  des  fonction- 
naires de  l'administration  centrale;  enfin,  il  a  dans  ses  attri- 
butions le  personnel  des  huissiers,  garçons  de  bureau,  gens  de 
service. 

§  2.  Direction  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité» 

155*  —  La  direction  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité 
comprend  six  bureaux,  savoir  :  1er  Bureau  :  Travaux  histori- 
ques et  scientifiques.  Sociétés  savantes.  Missions  scientifiques  et 
littéraires.  —  2e  Bureau  :  Archives.  —  3e  Bureau  :  Bibliothè- 
que. Dépôt  légal  et  souscriptions.  Echanges  internationaux.  — 
4*  Bureau  :  Comptabilité  de  l'instruction  publique.  —  5e  Bu- 
reau :  Comptabilité  des  beaux-arts.  —  6e  Bureau  :  Pensions  de 
retraite. 

156.  —  Ie*  Bureau  :  Travaux  historiques  et  scientifiques. 
Sociétés  savantes.  Missions  scientifiques  et  littéraires.  —  Ce 
bureau  a  dans  ses  attributions  les  affaires  concernant  l'Institut 
de  France,  l'Académie  de  médecine,  les  corps  savants,  les  so- 
ciétés savantes  (dons  et  legs,  subventions,  reconnaissances 
légales),  les  congrès  et  expositions,  les  voyages  et  missions 
scientifiques  et  littéraires,  l'Institut  français  d'archéologie  orien- 
tale au  Caire,  le  musée  d'ethnographie,  le  musée  Guimet. 

157.  —  Auprès  de  ce  bureau  fonctionnent  les  comités  ou 
commissions  suivantes  :  1°  comité  des  travaux  historiques  et 
scientifiques,  et  commissions  qui  en  dépendent  :  commission  de 
publication  des  documents  relatifs  à  la  Révolution  française; 
commission  des  musées  scientifiques  et  archéologiques;  com- 
mission archéologique  de  l'Afrique  du  Nord;  commission  d'or- 
nithologie, etc.,  efc.;  2°  commission  des  impressions  gratuites; 
3°  commission  des  voyages  et  missions  scientifiques  et  litté- 
raires. 

158.  —  Le  premier  bureau  a  encore  dans  ses  attributions  : 
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les  bulletins  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques, 
(a  publication  des  documents  inédits  de  l'histoire  de  France ,  la 
Revue  des  travaux  scientifiques,  le  journal  des  Savants,  la  con- 
cession des  documents  inédits  et  des  diverses  publications  du 
Comité  précité,  les  archives  des  missions,  les  publications  spé- 
ciales résultant  des  missions,  les  relations  avec  la  librairie  cen- 
trale et  avec  les  Chambres  et  les  autres  ministères  pour  tout  ce 
qui  concerne  cette  librairie;  enfin,  ce  bureau  centralise  les  pro- 
positions de  distinctions  honorifiques  pour  tous  les  services  res- 
sortissant à  la  direction. 

159.  —  2e  Bureau  :  Archives.  —  Le  deuxième  bureau  est 
chargé  du  contrôle  de  l'administration  des  archives  nationales, 
départementales,  communales  et  hospitalières;  du  personnel  des 
archives  nationales  et  des  archives  départementales  (examen  des 
propositions  de  distinctions  honorifiques);  du  contrôle,  de  la  ré- 
daction et  de  l'impression  des  inventaires  sommaires;  de  la  sup- 
pression des  papiers  inutiles  dans  les  préfectures,  les  mairies  et 
les  hospices. 

100.  —  A  ce  bureau  sont  rattachées  :  1°  la  commission  des 
archives  nationales,  départementales,  communales  et  hospita- 
lières; 2°  l'inspection  générale  des  archives;  3°  le  service  des 
archives  du  ministère. 

161.  —  Le  service  des  archives,  confié  à  un  rédacteur  de 
l'administration  centrale,  qui  porte  le  titre  d'  «  archiviste  du  mi- 
nistère »,  comprend  la  garde  et  le  classement  des  documents 
officiels,  des  budgets,  comptes  et  annuaires  de  l'instruction  pu- 
blique, du  Bulletin  des  lois,  du  Journal  officiel,  du  Bulletin  ad- 
ministratif de  l'instruction  publique,  ainsi  que  la  garde  des  dos- 
siers trop  anciens  pour  rester  dans  les  divers  bureaux  de  l'ad- 
ministration centrale,  en  attendant  qu'ils  soient  envoyés  aux 
archives  nationales.  Le  service  des  archives  tient  registre  de 
l'entrée  et  de  la  sortie  des  ouvrages  et  dossiers  dont  la  garde 
lui  est  confiée. 

162.  —  3e  Bureau  :  Bibliothèque.  Dépôt  légal  et  souscriptions. 
Echanges  internationaux.  —  Le  troisième  bureau  assure  le  ser- 
vice des  bibliothèques  publiques  (bibliothèque  nationale ,  biblio- 
thèques de  Paris  et  des  départements,  bibliothèque  d'Alger, 
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bibliothèque  française  de  Tunis).  Il  s'occupe  notamment  de 
la  formation  et  du  renouvellement  des  comités  d'inspection 
et  d'achat  près  les  bibliothèques  des  départements,  de  la  publi- 
cation du  catalogue  général  des  manuscrits  et  incunables  des 
bibliothèques  de  France,  de  la  communication  des  manuscrits 
en  France  et  à  l'étranger. 

163.  —  Ce  bureau  a  également  dans  ses  attributions  l'examen 
des  ouvrages  scientifiques  et  littéraires,  les  souscriptions,  les 
concessions  de  livres  aux  biliothèques,  la  réception  et  la  répar- 
tition des  publications  fournies  par  le  dépôt  légal,  les  prix  d'hon- 
neur offerts  par  le  ministre.  Il  s'occupe  en  outre  des  échanges 
internationaux  de  documents  littéraires,  scientifiques,  parle- 
mentaires et  administratifs. 

164.  —  En  ce  qui  concerne  les  bibliothèques  populaires, 
communales  et  libres,  le  troisième  bureau  accorde  des  souscrip- 
tions et  fait  la  répartition  des  ouvrages  souscrits.  Enfin,  ce  bu- 
reau a  le  service  général  du  dépôt  des  livres  de  la  direction  du 
secrétariat,  ainsi  que  le  service  de  la  réception,  de  l'enregistre- 
ment, de  la  reliure  et  du  départ  de  tous  les  documents  publiés 
par  cette  direction  et  de  ceux  qui  proviennent  soit  des  souscrip- 
tions faites  par  elles,  soit  des  échanges  internationaux. 

165.  —  Deux  commissions  fonctionnent  auprès  du  troisième 
bureau ,  la  commission  des  bibliothèques  nationales  et  munici- 
pales, et  la  commission  consultative  des  bibliothèques  populaires 
communales  et  libres,  chargée  de  l'examen  des  livres  pour  les- 
dites  bibliothèques.  C'est  également  à  ce  bureau  qu'est  rattachée 
l'inspection  générale  des  bibliothèques. 

166.  —  4«  Bureau  :  Comptabilité  de  Vinstruction  publique. 
—  Le  quatrième  bureau  est  préposé  à  l'ordonnancement  de 
toutes  les  dépenses  de  l'instruction  publique  (ordonnances 
directes  et  de  délégation,  ordonnances  sur  exercices  clos  et 
périmés).  Il  vérifie  toutes  les  pièces  de  dépenses  produites  à 
l'appui  des  ordonnances  de  paiement;  il  enregistre,  vérifie  les 
ordonnances  de  paiement  au  Trésor  et  en  fait  l'envoi;  il  expédie 
aux  préfets  et  aux  recteurs  les  lettres  d'avis  et  mandats  de 
paiement  et  en  fait  remise  aux  parties  prenantes;  il  opère  les 
transferts  de  crédits  d'une  caisse  a  une  autre,  fait  les  demandes 
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mensuelles  de  fonds,  règle  et  ordonnance  les  frais  de  passage 
en  Algérie. 

167.  —  Le  môme  bureau  est  chargé  des  écritures  se  rap- 
portant à  la  comptabilité  de  l'instruction  publique  :  il  tient  les 
livres  auxiliaires ,  le  journal ,  le  grand  livre ,  établit  la  situation 
mensuelle  de  l'emploi  des  crédits ,  dresse  les  états  d'exercices 
clos  et  périmés,  tient  la  comptabilité  des  dépenses  engagées, 
correspond  avec  le  ministère  des  Finances ,  le  Conseil  d'État  et 
la  Cour  des  comptes.  Il  fait  les  opérations  diverses  de  compta- 
bilité, annulations,  reversements.  Il  vérifie  les  bordereaux 
mensuels  transmis  par  les  préfets  et  les  trésoriers-payeurs  géné- 
raux. Il  prépare  et  publie  les  budgets  et  les  comptes  définitifs. 
Il  prépare  également  les  projets  de  lois  et  décrets  portant  ouver- 
ture de  crédits  supplémentaires,  extraordinaires,  sur  exercices 
clos,  sur  exercices  périmés,  les  rapports  et  projets  de  décrets 
pour  fonds  de  concours. 

168.  —  5e  Bureau  :  Comptabilité  des  beaux-arts.  —  Le 
cinquième  bureau  a,  pour  le  service  des  beaux-arts ,  des  attri- 
butions analogues  à  celles  que  possède  le  quatrième  bureau , 
pour  le  service  de  l'instruction  publique  proprement  dit.  Tou- 
tefois ,  ce  bureau  est  chargé  en  outre  du  matériel  et  du  service 
intérieur  de  la  direction  des  beaux-arts.  —  V.  suprà,  v°  Beaux- 
arts,  n.  36. 

169.  —  6e  Bureau  :  Pensions  de  retraite.  —  Le  sixième 
bureau  opère  la  vérification  des  retenues  sur  les  traitements 
des  fonctionnaires  de  l'instruction  publique  pour  les  pensions 
de  retraite;  il  prescrit  le  remboursement  des  retenues  irréguliè- 
ment  versées;  il  procède  à  la  liquidation  des  pensions  de 
retraite  et  correspond  avec  le  ministère  des  Finances  et  le  Con- 
seil d'Etat  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  des  pensions  ; 
il  prépare  les  décrets  de  concession  et  tient  le  registre  général 
des  pensions;  il  procède  à  l'examen  de  toutes  les  injonctions  de 
la  Cour  des  comptes  relatives  aux  retenues  pour  pensions  civiles. 

170.  —  Le  môme  bureau  examine  les  demandes  adressées 
par  les  fonctionnaires  détachés  en  vertu  de  l'art.  4,  L.  9  juin 
1853,  en  vue  d'être  autorisés  à  subir  les  retenues  pour  la 
retraite,  et  il  accorde,  s'il  y  a  lieu,  les  autorisations  nécessaires 


it  effet.  Il  dresse  les  étais  de  perception  des  retenues  à 
er  par  lesdits  fonctionnaires  el.de  celles  a  verser  par  les 
tionnaires  admis  au  bénéfice  de  l'art.  30,  L.  26  dêc  1890. 
nblit  le  Litre  de  perception  des  retenues  à  prélever  sur  l'in- 
ûité  de  résidence  des  instituteurs,  et  celui  des  retenues  a 
er  par  les  professeurs  du  collège  Stanislas,  des  écoles 
cienue  et  Sainte-Barbe.  Il  pourvoit  à  l'administration  des 
ations  catholiques  anglaises ,  écossaises  et  irlandaises  éta- 
;  en  France.  Enfin,  le  sixième  bureau  dresse  les  étals  de 
ement  et  opère  la  liquidation  des  dépenses  du  personnel  de 
ninislration  centrale  de  l'instruction  publique. 

Sj  3.  Direction  de  l'enseignement  supérieur. 

71.  —  La  direction  de  l'enseignement  supérieur  comprend 
tre  bureaux,  savoir  : 

•'Bureau.  —  Inspection  générale.  —  Facultés  et  écoles  pu- 
ues  d'enseignement  supérieur.  —  Enseignement  supérieur 

r  Bureau.  —  Conseil  supérieur.  —  Grands  établissements 
atiflques  et  littéraires.  —  Grandes  écoles  spéciales.  —  Per- 
lel  de  l'administration  et  de  l'inspection  académique. 
;  bureau.  —  Matériel  et  comptabilité  des  facultés,  des  écoles 
Prieures  de  pharmacie  et  des  écoles  d'enseignement  supé- 
r  d'Alger. 

Bureau.  —  Matériel  et  comptabilité  des  établissements 
ntinques  et  littéraires,  de  l'administration  académique  et  des 
es  préparatoires  d'enseignement  supérieur  municipales.  — 
stabilité  de  l'inspection  générale.  —  Bibliothèques  univer- 
res.  —  Frais  d'études  dans  les  établissements  d'enseigne- 
t  supérieur. 

72.  —  Ie'  Bureau  :  —  Inspection  générale.  —  Facultés  et 
!S  publiques  d'enseignement  supérieur.  —  Enseignement  su- 
eur libre.  —  Le  premier  bureau,  auprès  duquel  fonctionne 
imité  consultatif  de  l'enseignement  public  (l"  section),  traite 
iffaires  contentieuses  et  disciplinaires  qui  se  rattachent  à 
ieignement  supérieur.  Il  a  également  dans  ses  attributions 
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Porganisation  des  facultés  el  des  écoles  d'enseignement  supé- 
rieur, le  personnel  des  inspecteurs  généraux  et  celui  des  établis- 
sements publics  d'enseignement  supérieur  :  facultés,  écoles  su* 
périeures  de  pharmacie,  écoles  de  plein  exercice  et  écoles  pré- 
paratoires de  médecine  et  de  pharmacie,  écoles  d'enseignement 
supérieur.  d'Alger,  écoles  préparatoires  à  l'enseignement  supé- 
rieur des  sciences  et  des  lettres,  ainsi  que  le  personnel  des  sta- 
tions agronomiques  (établissement  des  listes  d'ancienneté,  pro- 
motions, indemnités  pour  frais  de  déplacement,  traitement  de  dis- 
ponibilité et  secours,  propositions  pour  la  Légion  d'honneur  et 
les  distinctions  honorifiques). 

173.  —  Le  même  bureau  pourvoit  à  l'organisation  des  con- 
cours pour  l'agrégation  des  facultés  et  des  écoles  supérieures 
de  pharmacie,  ou  pour  les  bourses  dans  les  facultés  de  méde- 
cine, des  sciences,  des  lettres,  et  dans  les  écoles  supérieures 
de  pharmacie;  il  assure  la  répartition  desdites  bourses;  il  pro- 
cède à  l'examen  des  vœux  des  conseils  académiques  et  des  con- 
seils généraux  de  facultés  ;  il  prépare  et  applique  les  règlements 
concernant  l'enseignement  et  les  études  dans  les  facultés  et 
écoles;  il  traite  les  questions  relatives  à  l'enseignement  supé- 
rieur libre. 

174.  —  Le  premier  bureau  est  chargé  en  outre  du  service  de 
la  collation  des  grades,  des  diplômes,  de  l'équivalence  des  titres 
étrangers  aux  diplômes  français,  de  la  statistique  des  examens 
et  des  grades.  Enfin,  c'est  auprès  du  premier  bureau  que  fonc- 
tionne la  commission  du  Codex. 

175.  —  2e  Bureau  :  Conseil  supérieur.  —  Grands  établisse- 
ments scientifiques  et  littéraires.  —  Grandes  écoles  spéciales.  — 
Personnel  de  l'administration  et  de  l'inspection  académique.  — 
Le  deuxième  bureau  est  chargé  du  secrétariat,  des  élections,  de 
la  rédaction  des  procès- verbaux,. des  archives  et  du  personnel 
du  conseil  supérieur  et  de  la  section  permanente  ;  il  a  également 
dans  ses  attributions  les  observatoires  de  l'Etat,  le  comité  con- 
sultatif des  observatoires  astronomiques  des  départements ,  les 
conseils  des  établissements  astronomiques  et  météorologiques, 
le  bureau  central  météorologique,  le  personnel  des  recteurs, 
conseils  académiques,   inspecteurs  d'académie,  secrétaires  et 
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commis  d'académie  ou  d'inspection  académique  et  celui  du  col- 
lège de  France,  du  muséum,  de  l'école  pratique  des  hautes 
études ,  de  l'école  des  Chartes ,  de  l'école  spéciale  des  langues 
orientales  vivantes,  de  l'école  française  d'Athènes,  de  l'école 
française  de  Rome,  de  l'école  normale  supérieure  (indemnités 
pour  frais  de  déplacement  et  interruption  de  traitement,  secours, 
traitements  d'inactivité,  propositions  pour  la  Légion  d'honneur 
et  les  distinctions  honorifiques). 

176.  —  Le  même  bureau  pourvoit  à  l'organisation  des  con- 
cours d'admission  à  l'école  normale  supérieure  et  à  l'école  fran- 
çaise d'Athènes,  à  la  répartition  des  bourses  de  sciences  natu- 
relles au  muséum  et  des  bourses  de  voyage ,  au  service  de  la 
bibliothèque  des  thèses  de  doctorat  et  à  celui  des  publications 
de  l'école  des  hautes  études. 

177.  —  3e  Bureau  :  Matériel  et  comptabilité  des  dépenses  des 
facultés,  des  écoles  supérieures  de  pharmacie  et  des  écoles  d'en- 
seignement supérieur  d'Alger.  —  C'est  au  troisième  bureau  qu'in- 
combe l'administration  économique  et  la  liquidation  des  dépenses 
des  facultés,  des  écoles  supérieures  de  pharmacie,  des  écoles  d'en- 
seignement supérieur  d'Alger  et  des  bibliothèques  universitaires, 
ainsi  que  le  règlement  des  budgets  et  des  comptes  annuels  de 
ces  établissements  (fonds  de  concours).  Le  môme  bureau  pour- 
voit à  la  création  des  facultés  et  échange  la  correspondance  re- 
lative aux  frais  de  première  installation  ;  il  examine  et  approuve 
les  projets  de  construction  et  appropriations,  en  ce  qui  concerne 
ces  établissements. 

178.  —  Le  troisième  bureau  liquide ,  en  outre,  les  dépenses 
relatives  aux  bourses  dans  les  facultés  et  écoles  supérieures, 
ainsi  que  les  frais  des  concours  d'agrégation  et  les  frais  de  dé- 
placement des  jurys  d'examen  ;  il  effectue  le  règlement  des 
comptes  entre  l'Etat  et  les  villes,  au  sujet  des  facultés  munici- 
pales. Il  statue  sur  les  legs  et  donations  faits  aux  facultés  ou 
écoles  supérieures,  et  sur  l'institution  des  prix  et  médailles 
dans  ces  établissements. 

179.  —  Enfin,  le  troisième  bureau  a  dans  ses  attributions  le 
personnel  et  le  matériel  des  secrétariats,  archives,  musées  et 
dépôts  de  collections  des  facultés. 
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180.  —  4e  Bureau  :  Matériel  et  comptabilité  des  établissements 
scientifiques  et  littéraires,  de  l'inspection  générale,  de  l'adminis- 
tration académique  et  des  écoles  préparatoires  d'enseignement  su- 
périeur municipales.  Bibliothèques  universitaires.  Frais  d'études 
dans  les  établissements  d'enseignement  supérieur.  —  C'est  au 
quatrième  bureau  qu'incombe  l'administration  économique  et  la 
liquidation  des  dépenses  du  collège  de  France,  du  muséum  d'his- 
toire naturelle,  des  observatoires  astronomiques  et  météorolo- 
giques, de  l'école  pratique  des  Hautes  Etudes ,  de  l'école  des 
langues  orientales  vivantes,  de  l'école  des  Chartes,  de  l'école 
française  de  Rome,  de  l'école  normale  supérieure,  des  services 
du  conseil  supérieur,  de  l'inspection  générale  et  de  l'administra- 
tion académique.  Le  môme  bureau  régie  les  budgets  et  les  comptes 
annuels  des  écoles  préparatoires  d'enseignement  supérieur  mu- 
nicipales et  pourvoit  aux  secrétariats  desdites  écoles.  U  statue 
sur  les  legs  et  donations  faits  aux  établissements  scientifiques 
et  littéraires  et  aux  écoles,  préparatoires  municipales,  ainsi  que 
sur  les  fonds  de  concours  (Règl.  des  budgets  et  des  comptes). 

181.  —  Enfin,  le  quatrième  bureau  est  chargé  du  contrôle 
des  recettes  opérées  au  profit  du  Trésor  public  ou  des  caisses 
municipales  dans  tous  les  établissements  d'enseignement  supé- 
rieur, du  service  des  remises  de  frais  d'études,  dans  les  établis- 
sements d'enseignement  supérieur,  des  immunités  universitaires 
attribuées  aux  officiers  et  élèves  du  service  de  santé  de  la  ma- 
rine; du  service  des  exemptions  de  frais  de  trousseau  pour  les 
élèves  de  l'école  normale  supérieure,  des  souscriptions  aux  ou- 
vrages d'enseignement  supérieur,  du  dépôt  des  publications  de 
la  direction. 

182.  —  Le  personnel  des  bibliothèques  universitaires  rentre 
dans  les  attributions  du  quatrième  bureau  auprès  duquel  fonc- 
tionne la  commission  centrale  des  bibliothèques  universitaires. 

§  4.  Direction  de  renseignement  secondaire. 

183*  —  La  direction  de  l'enseignement  secondaire  comprend 
quatre  bureaux  :  1er  Bureau  :  Enseignement  secondaire  classique, 
enseignement  secondaire  moderne,  enseignement  secondaire  des 
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jeunes  filles.  Bourses,  remises  et  exonérations.  —  2e  Bureau  : 
Personnel  des  lycées  et  collèges  communaux  de  garçons.  —  3e  Bu- 
reau :  Matériel  et  comptabilité  des  lycées,  caisse  des  lycées  et  col- 
lèges. —  4e  Bureau  :  Comptabilité  des  collèges  communaux  de 
garçons.  Enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  (personnel, 
matériel  et  comptabilité). 

184* —  1er  Bureau  :  Enseignement  secondaire  classique,  en- 
seignement secondaire  moderne,  enseignement  secondaire  des 
jeunes  filles.  Bourses,  remises  et  exonérations.  —  Le  premier  bu- 
reau s'occupe  des  règlements  et  affaires  concernant  l'enseigne- 
ment et  la  discipline  des  lycées  et  collèges  communaux,  notam- 
ment, des  conseils  d'enseignement,  des  comités  de  patronage,  des 
questions  de  préséance,  de  l'examen  des  statuts  et  de  la  recon- 
naissance légale  des  associations  d'anciens  élèves;  il  statue  sur 
l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  auxdites  associations.  Il  instruit 
les  affaires  disciplinaires  et  contentieuses  réservées  à  l'examen  du 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique;  il  traite  les  affaires 
relatives  aux  établissements  libres  d'instruction  secondaire,  et 
centralise  les  propositions  de  distinctions  honorifiques  pour  les 
membres  de  l'enseignement  secondaire  libre.  Il  règle  les  ques- 
tions concernant  l'enseignement  et  la  discipline  de  l'école  nor- 
male de  Sèvres  et  l'admission  des  élèves  audit  établissement. 

185.  —  Le  même  bureau  assure  le  fonctionnement  des  con- 
cours et  examens  afférents  à  l'enseignement  secondaire,  savoir  : 
Concours  général  des  lycées  et  collèges  de  la  Seine  et  de  Ver- 
sailles, des  lycées  et  collèges  des  départements  pour  l'enseigne- 
ment secondaire  classique  et  l'enseignement  secondaire  moderne. 
—  Concours  pour  l'agrégation  des  lycées.  —  Concours  pour  les 
certificats  d'aptitude  à  l'enseignement  des  langues  vivantes,  à 
l'enseignement  du  dessin,  aux  fonctions  de  professeur  des  classes 
élémentaires.  —  Agrégation  des  lycées  de  jeunes  filles.  —  Cer- 
tificat d'aptitude  à  l'enseignement  dans  les  lycées  et  collèges  de 
jeunes  filles. 

186.  —  Le  premier  bureau  a  également  dans  ses  attributions 
les  bourses  de  l'Etat  dans  les  lycées  et  collèges  de  jeunes  gens 
et  de  jeunes  filles,  les  bourses  départementales  et  communales, 
les  fondations  de  bourses,  les  exonérations  hors  cadre  et  les 
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remises  exceptionnelles  de  frais  scolaires  dans  les  lycées  de  gar- 
çons (Décr.  6  août  1895,  art.  18). 

187.  —  2e  Bureau  :  Personnel  des  lycées  et  collèges  commu- 
naux de  garçons.  —  Le  deuxième  bureau  est  chargé  du  person- 
nel des  lycées  et  collèges  communaux  de  garçons  (nominations, 
classement,  promotions,  congés,  établissement  du  tableau  annuel 
d'ancienneté),  et  du  personnel  assimilé  (collège  Sainte-Barbe, 
collège  Stanislas,  etc.).  Il  traite  les  questions  relatives  au  ser- 
vice militaire  et  aux  engagements  décennaux  des  fonctionnaires 
de  renseignement  secondaire.  C'est  de  ce  bureau  qu'émanent, 
en  outre,  les  présentations  faites  au  ministère  de  la  guerre  pour 
les  fonctionnaires  du  prytanée  militaire,  ainsi  que  les  propositions 
adressées  au  ministère  des  colonies  et  au  ministère  des  affaires 
étrangères  pour  les  emplois  vacants  dans  les  établissements  pu- 
blics d'enseignement  secondaire  aux  colonies  et  en  Tunisie.  En- 
fin, ce  bureau  centralise,  pour  l'enseignement  secondaire  public, 
les  propositions  concernant  la  Légion  d'honneur  et  les  distinc- 
tions honorifiques. 

188.  —  3°  Bureau  :  Matériel  et  comptabilité  des  lycées.  — 
Caisse  des  lycées  et  collèges.  —  Le  troisième  bureau  a  pour  objet 
l'administration  économique  et  la  comptabilité  des  lycées.  Il  règle 
les  budgets  et  les  comptes  d'administration  des  lycées,  examine 
les  comptes  de  gestion  des  économes,  répartit  et  ordonnance  les 
subventions  allouées  pour  les  lycées  ;  il  s'occupe  des  modifica- 
tions à  l'installation  matérielle  des  lycées,  à  la  restauration  et  à 
l'agrandissement  de  ces  établissements.  Le  troisième  bureau 
s'occupe  également  du  cautionnement  des  économes,  du  traite- 
ment des  agrégés  non  employés,  des  indemnités  pour  interrup- 
tion de  traitement  et  traitements  d'inactivité,  de  l'ordonnance- 
ment des  indemnités  pour  frais  de  déplacement  des  fonctionnaires 
des  lycées  de  garçons,  des  secours  aux  anciens  fonctionnaires 
et  à  leurs  veuves,  de  la  liquidation  des  dépenses  relatives  aux 
bourses  de  l'Etat  et  aux  remises  dans  les  lycées,  des  frais  des 
concours  de  l'agrégation  et  des  dépenses  des  concours  géné- 
raux, des  remises  d'ordre  et  remises  de  principe,  du  matériel  de 
renseignement  de  la  gymnastique  et  des  exercices  militaires 
dans  les  lycées.    * 
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189*  —  Le  même  bureau  a  dans  seB  attributions  le  person- 
nel du  service  économique ,  celui  de  l'enseignement  de  la  gym- 
nastique et  des  exercices  militaires,  les  bureaux  d'administration 
et  les  commissions  d'hygiène,  dans  les  lycées.  Il  est  également 
chargé  du  service  des  livres  et  des  bibliothèques  de  lycée,  et 
du  service  de  la  première  section  de  la  caisse  des  lycées,  col- 
lèges et  écoles  primaires  (emprunts  et  subventions),  de  la  com- 
mission des  bâtiments,  de  l'examen  et  de  l'approbation  des 
projets  de  construction  et  de  réparation  concernant  les  lycées 
et  les  collèges  communaux  de  garçons  et  de  jeunes  filles.  Enfin, 
il  dresse  la  statistique  de  l'enseignement  secondaire  pour  les 
lycées. 

190*  —  4*  Bureau  :  Comptabilité  des  collèges  communaux 
de  garçons.  —  Enseignement  secondaire  des  jeunes  filles.  —  Le 
quatrième  bureau  est  chargé  de  l'administration  des  collèges 
communaux,  de  l'administration  et  du  personnel  des  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles. 

191.  —  1°  Collèges  communaux.  —  Le  quatrième  bureau 
pourvoit  à  la  création  et  à  l'organisation  des  collèges  commu- 
naux. Il  règle  les  budgets  et  les  comptes  administratifs  de  ces 
établissements.  Il  répartit  les  subventions  de  l'Etat  allouées 
pour  les  collèges  communaux.  Il  effectue  l'ordonnancement  des 
traitements  d'inactivité,  des  indemnités  pour  interruption  de 
traitement  des  fonctionnaires  des  collèges.  Il  liquide  les  dé-, 
penses  relatives  aux  bourses  de  l'Etat  dans  les  collèges.  Il  a 
également  dans  ses  attributions  le  personnel  et  le  matériel  de 
l'enseignement  de  l'agriculture  et  des  exercices  militaires,  les 
bureaux  d'administration,  le  service  des  livres  et  des  biblio- 
thèques dans  les  collèges  communaux.  Enfin,  il  dresse  la  statis- 
tique de  l'enseignement  secondaire,  en  ce  qui  concerne  les  col- 
lèges communaux. 

192.  —  2°  Enseignement  secondaire  des  jeunes  filles.  —  Le 
quatrième  bureau  organise  les  cours  secondaires,  répartit  les 
subventions  de  l'Etat  allouées  pour  ces  établissements.  Il  règle 
les  budgets  et  les  comptes  des  cours  secondaires.  Il  pourvoit  à 
la  création  des  lycées  et  collèges  communaux  de  jeunes  filles; 
il  est  chargé  de  l'administration  et  de  la  comptabilité  de  l'école 
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normale  de  Sèvres,  des  lycées  et  des  collèges  communaux  de 
jeunes  filles.  Il  règle  les  budgets  et  les  comptes  d'administra- 
tion de  ces  établissements.  Il  liquide  les  dépenses  relatives  à 
l'entretien  des  boursières  de  l'Etat  dans  les  lycées  et  collèges. 
Il  répartit  entre  ces  établissements  les  subventions  de  l'Etat.  Il 
a  également  dans  ses  attributions  le  personnel  économique,  le 
cautionnement  des  économes,  les  bureaux  d'administration, 
dans  les  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles,  le  matériel  d'ensei- 
gnement dans  les  lycées ,  collèges  et  cours ,  les  remises  de  frais 
d'études  dans  les  lycées,  le  service  des  livres  et  des  bibliothè- 
ques dans  les  lycées  et  collèges;  enfin,  il  dresse  la  statistique 
de  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles. 

193*  —  Le  quatrième  bureau  est  chargé  en  outre  du  per- 
sonnel des  lycées  et  des  collèges  de  jeunes  filles  et  de  l'école 
normale  supérieure  d'enseignement  secondaire  de  Sèvres  (nomi- 
nations, classement,  promotions,  congés,  distinctions  honori- 
fiques, établissement  du  tableau  annuel  d'ancienneté). 

§  5.  Direction  de  l'enseignement  primaire. 

194.  —  La  direction  de  l'enseignement  primaire  comprend 
six  bureaux  (1)  qui  sont  les  suivants  : 

Ier  bureau.  —  Personnel  de  l'enseignement  primaire  et  de 
l'enseignement  primaire  supérieur.  —  Secours. 

2e  bureau.  —  Contentieux  et  discipline  de  l'enseignement.  — 
Organisation  pédagogique.  —  Examens. 

3»  bureau.  —  Maisons  d'écoles.  —  Mobiliers  scolaires.  — 
Créations  d'écoles  et  d'emplois. 

4e  bureau.  —  Comptabilité  de  renseignement  primaire  élé- 
mentaire. 

5e  bureau  (i).  —  Bibliothèques  scolaires  et  pédagogiques.  — 
Matériel  d'enseignement. 

6*  bureau.  —  Administration  et  comptabilité  des  écoles  nor- 


(1)  L'emploi  de  chef  da  cinquième  bureau  ayant  été  supprimé  le  1er  janv.  1896,  en 
exécution  de  la  loi  de  finances  dn  38  déc.  1895,  les  attributions  dndit  bureau  seront  rat- 
tachées à  un  autre  bureau  de  la  même  direction. 
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maies  primaires  et  des  écoles  nationales  professionnelles.  — 
Ecoles  primaires  supérieures.  —  Bourses  d'enseignement  pri- 
maire supérieur. 

195.  —  1er  Bureau  :  Personnel  de  l'enseignement  primaire 
et  de  l'enseignement  primaire  supérieur.  —  Secours.. —  Le  pre- 
mier bureau  est  chargé  du  personnel  des  écoles  normales  supé- 
rieures de  Fontenay-aux-Roses  et  de  Saint-Cloud,  de  l'inspec- 
tion générale  des  écoles  maternelles,  de  l'inspection  primaire, 
des  écoles  normales  primaires,  des  écoles  nationales  profession- 
nelles et  des  écoles  primaires  supérieures  (Classement,  traite- 
ments, avancement,  Légion  d'honneur  et  distinctions  honorifi- 
ques, etc.). 

196.  —  Il  a  également  dans  ses  attributions  les  traitements 
du  personnel  des  écoles  primaires  supérieures,  la  liquidation  et 
l'ordonnancement  des  traitements  et  frais  de  tournée  des  inspec- 
teurs et  inspectrices,  les  indemnités  pour  interruption  de  traite- 
ment et  pour  frais  de  déplacement  du  personnel  de  l'inspection 
primaire  et  des  écoles  primaires  supérieures,  les  traitements 
d'inactivité. 

197.  —  Le  môme  bureau  centralise  les  propositions  pour  les 
récompenses  honorifiques  aux  instituteurs  et  institutrices;  il 
prononce  l'admission  à  la  retraite  des  mêmes  fonctionnaires,  et 
répartit  les  secours  alloués  aux  anciens  instituteurs,  aux  an- 
ciennes institutrices,  aux  anciennes  directrices,  aux  veuves  de 
directeurs  et  de  professeurs  d'écoles  normales,  d'inspecteurs, 
d'instituteurs,  etc. 

198.  —  2e  Bureau  :  Contentieux  et  discipline  de  l'enseigne- 
ment. —  Organisation  pédagogique.  —  Examens.  —  Les  attri- 
butions du  deuxième  bureau  se  rapportent  à  la  fois  au  conten- 
tieux, à  la  discipline  et  à  l'organisation  pédagogique  de  l'ensei- 
gnement primaire.  D'une  part,  ce  bureau  est  chargé  des  affaires 
contentieuses  et  disciplinaires,  de  la  discipline  des  écoles,  de 
l'application  des  règlements  départementaux,  des  pourvois  en 
matière  disciplinaire,  des  poursuites  judiciaires,  des  peines  dis- 
ciplinaires, des  affaires  relatives  aux  associations  religieuses 
enseignantes,  des  établissements  d'utilité  publique,  du  travail 
des  enfants  mineurs  employés  dans  l'industrie,  de  l'application 
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des  lois  sur  le  service  militaire,  de  l'hygiène  scolaire,  de  l'ins- 
pection médicale  ;  il  instruit  les  affaires  à  soumettre  au  Conseil 
supérieur  et  statue  sur  les  dons  et  legs  faits  aux  associations 
religieuses  enseignantes,  aux  communes,  aux  sociétés  vouées  à 
l'encouragement  de  l'instruction  primaire. 

199.  -r  D'autre  part,  le  deuxième  bureau  a  dansBes  attribu- 
tions l'inspection  générale,  le  comité  consultatif  de  renseigne- 
ment primaire,  les  règlements  et  programmes  d'enseignement, 
les  livres  en  usage  dans  les  écoles,  le  certificat  d'études  pri- 
maires, les  conférences  pédagogiques,  les  délégations  canto- 
nales, les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  cours  d'adultes  et  con- 
férences populaires,  l'enseignement  agricole  et  horticole,  les  prix 
spéciaux  aux  instituteurs,  l'enseignement  du  chant,  les  travaux 
des  commissions  d'examens,  les  examens  prévus  par  la  loi  du  30 
ocu  1886  et  par  le  décret  du  18  janv.  1887,  les  dispenses  d'âge 
et  de  stage. 

200.  —  Enfin,  ce  bureau  examine  les  vœux  des  conseils  gé- 
néraux et  opère  la  répartition  des  subventions  allouées  aux 
caisses  des  écoles,  aux  établissements  charitables,  d'instruction 
primaire  et  aux  sociétés  enseignantes. 

201.  —  3e  Bureau  :  Maisons  d'école.  —  Mobiliers  scolaires. 
—  Créations  d'écoles  et  d'emplois.  —  Le  troisième  bureau  opère 
la  répartition  des  subventions  allouées  aux  départements  pour 
l'installation  des  écoles  normales  (construction,  appropriation  et 
matériel  d'enseignement)  et  de  celles  allouées  aux  communes 
pour  la  construction,  l'acquisition  ou  l'appropriation  des  maisons 
d'école  et  pour  l'acquisition  du  mobilier  de  classe.  Il  assure  le 
fonctionnement  de  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  pri- 
maires (2e  section).  Enfin,  il  statue  sur  les  créations  d'écoles 
primaires  élémentaires,  de  cours  complémentaires  annexes,  de 
classes  enfantines,  d'écoles  maternelles  et  sur  les  créations  d'em- 
plois scolaires. 

202.  —  4°  Bureau  :  Comptabilité  de  l'enseignement  primaire 
élémentaire.  —  Le  quatrième  bureau  traite  les  questions  relatives 
à  l'exécution  des  lois  et  règlements  au  point  de  vue  financier, 
notamment  en  ce  qui  concerne  :  1°  Les  traitements  du  person- 
nel des  écoles  primaires  élémentaires  de  garçons  et  de  filles, 

I.P.  5 
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des  écoles  maternelles  et  des  classes  enfantines;  2°  l'allocation 
aux  maîtresses  de  couture,  aux  instituteurs  et  institutrices  en 
exercice,  titulaires  de  la  médaille  d'argent,  les  allocations  repré- 
sentatives aux  suppléants  départementaux;  3<>  les  indemnités 
accordées  aux  directeurs  et  directrices  des  cours  d'adultes; 
4°  les  versements  a  effecter  au  Trésor  par  les  communes  ou  par 
les  particuliers  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques, pour  le  paiement  des  traitements  légaux  des  instituteurs 
et  institutrices  des  écoles  primaires  dont  ils  ont  accepté  la  charge. 
Le  même  bureau  opère  la  liquidation  des  dépenses  de  l'instruc- 
tion primaire  élémentaire  sur  les  fonds  de  l'Etat  et  dresse  la  sta- 
tistique financière  de  l'enseignement  primaire  public. 

203*  —  5°  Bureau  :  Bibliothèques  scolaires  et  pédagogiques.  — 
Matériel  d'enseignement  {{).  —  Le  cinquième  bureau  est  chargé 
des  concessions  de  livres  aux  bibliothèques  pédagogiques ,  aux 
bibliothèques  des  écoles  normales,  aux  bibliothèques  des  écoles 
primaires  supérieures  et  aux  bibliothèques  scolaires.  Il  dresse  la 
statistique  des  bibliothèques  scolaires;  il  assure  le  fonctionne- 
ment de  la  commission  d'examen  des  livres  proposés  pour  les- 
dites  bibliothèques;  il  pourvoit  à  la  rédaction  du  catalogue  des 
livres  admis,  aux  souscriptions  et  à  la  répartition  des  ouvrages 
souscrits. 

204.  —  Ledit  bureau  centralise  et  examine  les  demandes 
d'achat  de  livres  présentées  par  les  communes,  correspond  avec 
l'adjudicataire  et  avec  les  maires  pour  tout  ce  qui  concerne  ce 
service,  pourvoit  aux  adjudications  relatives  aux  commandes 
et  à  la  reliure  des  livres. 

205.  —  Le  cinquième  bureau  est  également  chargé  des  con- 
cessions de  matériel  pour  l'enseignement  de  la  géographie,  du 
Système  métrique,  des  sciences  physiques  et  naturelles,  de  la 
gymnastique,  du  dessin  et  du  chant,  du  service  des  expositions 
scolaires ,  des  bons  points ,  des  images  et  de  la  statistique  sco- 
laire; enfin,  c'est  de  ce  bureau  que  dépend  le  musée  pédago- 
gique. 

206.  —  6e  Bureau  :  Administration  et  comptabilité  des  écoles 

(4)  Voir  U  note  i,  page  63. 
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normales  primaires  et  des  èeoles  nationales  professionnelles.  Eco- 
les primaires  supérieures.  Bourses  d'enseignement  primaire  su- 
périeur. —  Le  sixième  bureau  arrête  les  budgets  des  écoles 
normales  :  il  vérifie  les  comptes  de  gestion  et  les  pièces  trimes- 
trielles de  comptabilité  de  ces  établissements;  il  ordonnance  les 
subventions  allouées  aux  écoles  normales  supérieures  de  Fon- 
tenay  et  de  Saint-Cloud ,  aux  écoles  normales  primaires  et  aux 
écoles  nationales  professionnelles;  il  pourvoit  aux  dépenses 
d'installation  et  de  matériel  des  écoles  normales  primaires;  il 
accorde  les  indemnités  de  déplacement  et  d'interruption  de  trai- 
tement aux  fonctionnaires  des  écoles  normales,  les  dégrève- 
ments des  frais  de  pensions  aux  élèves-maitres.  Il  assure  le  ser- 
vice des  cautionnements  des  économes,  du  transfèrement  et  du 
remboursement  de  ces  cautionnements.  Il  fixe  le  nombre  des 
élèves-maitres  à  admettre  en  première  année.  Il  examine  les 
rapports  d'inspection  générale  sur  le  matériel  et  la  comptabi- 
bilité.  Il  statue  sur  les  créations  d'écoles  primaires  supérieures 
et  sur  les  créations  d'emplois  dans  ces  établissements. 

207.  —  Enfin ,  le  sixième  bureau  a  dans  ses  attributions  le 
service  des  bourses  dans  les  écoles  nationales  professionnelles 
et  dans  les  écoles  primaires  supérieures,  et  celui  des  bourses  à 
l'étranger  pour  les  élèves  des  écoles  primaires  supérieures  et  les 
professeurs  des  écoles  normales. 


Section  III. 
Personnel  de  l'administration  centrale. 

§  i .  Composition.  Recrutement.  Conseil  d'administration. 

208*  —  Le  personnel  de  l'administration  centrale  se  compose 
de  directeurs,  de  chefs  et  sous-chefs  de  bureau,  de  rédacteurs  et 
d'expéditionnaires.  Les  cadres  ont  été  ainsi  fixés  pour  le  service 
de  l'instruction  publique  proprement  dit,  par  le  décret  du  4  avr. 
1887,  art.  2  (Bull,  admin.  minist.  instr.  publ.,  4887,  i"  sem., 
p.  505),  modifié  par  la  loi  de  finances  du  28  déc.  i  895. 
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Directeurs 4 

Chefs 19 

Sous-chefs ; 24 

Rédacteurs  et  expéditionnaires 166 

209.  —  Chaque  directeur  reçoit  et  fait  exécuter,  dans  la 
ihere  de  ses  attributions  respectives,  les  ordres  du  ministre;  il 
çnale  à  son  attention  les  faits  qui  sont  de  nature  à  l'intéresser 
i  raison  de  leur  importance;  il  soumet  les  arrêtés  et  les  circu- 
les i  sa  signature;  il  lui  propose  les  mesures  qu'il  juge 
lies. 

210.  —  Dans  chaque  direction,  les  chefs  de  bureau  exêcu- 
nl  les  instructions  de  leur  directeur  respectif;  ils  traitent  par 
n-mêmes  ou  font  traiter  par  le  personnel  placé  bous  leurs  or- 
es les  affaires  ressortissant  A  leur  service,  affaires  qu'ils  si- 
i&lent,  s'il  y  a  lieu,  à  l'attention  du  directeur;  ils  soumettent 
iaque  jour  la  correspondance  à  la  signature  du  directeur.  Les 
iefs  de  bureau  sont  assistés  et  suppléés,  en  cas  d'absence,  par 
;  sous-chefs.  Les  rédacteurs,  ainsi  que  le  nom  l'indique,  sont 
argés  de  rédiger  la  correspondance ,  les  expéditionnaires  font 
3  copies. 

211.  —  Réunis  sous  la  présidence  du  ministre,  les  directeurs 
ixquels  se  joint  le  chef  du  cabinet,  composent  le  conseil  des 
recteurs  ou  conseil  d'administration-  du  ministère.  Ledit  con- 
il  est  appelé  a  délibérer  sur  toutes  les  affaires  qui  lui  sont  dé 
:ées  par  le  décret  précité  du  4  avr.  1887  et  par  le  règlement 
térieur  (Voir  l'arrêté  précité  du  B  avr.  1881).  Il  donne,  en  outre, 
n  avis  dans  tous  les  cas  où  le  ministre  juge  nécessaire  de  le 
nsulter  (Décr.  précité,  4  avr.  1887,  art.  10}. 

212.  —  Les  attributions  des  directeurs,  chefs  et  sous-chefs 
bureau,  sont  déterminées  par  le  décret  précité  du  4  avr.  1887 

.  le  tableau  annexé  a  l'art.  S). 

213.  —  Les  employés  sont  répartis  par  le  ministre  entre  les 
lérents  bureaux,  après  avis  du  conseil  des  directeurs  (Décr. 
êcité,  art.  4). 

214.  —  Le  cabinet  du  ministre  peut  comprendre,  en  dehors 
s  fonctionnaires  appartenant  au  cadre  de  l'administration  cen- 
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traie,  un  personnel  choisi  par  le  ministre  et  rétribué  dans  les 
limites  des  crédits  inscrits  pour  cet  objet  au  chapitre  1er  du  bud- 
get du  ministère.  Si  des  fonctionnaires  de  l'administration  cen- 
trale sont  appelés  à  faire  partie  du  cabinet ,  ils  continuent  de 
figurer  dans  les  cadres  réguliers,  et  l'emploi  qu'ils  occupaient 
demeure  vacant  jusqu'au  terme  de  leur  délégation  (Décr.  précité 
du  4  avr.  1887,  art.  3). 

215.  —  Les  directeurs  sont  nommés  par  décret.  Les  chefs  de 
bureau,  sous -chefs,  rédacteurs  et  expéditionnaires  sont  nommés 
par  arrêté  du  ministre,  après  avis  du  conseil  compétent  (Décr. 
précité,  art.  il). 

216*  —  Nul  ne  peut  être  admis  dans  les  bureaux  de  l'admi- 
nistration centrale  qu'à  titre  de  stagiaire  et  à  la  suite  d'un  con- 
cours (Décr.  précité,  art  12).  Les  sous-officiers  classés  en  appli- 
cation de  la  loi  du  18  mars  1889  font  seuls  exception  à  cette 
règle  :  ils  sont  dispensés  du  concours  d'entrée  et  ils  sont  admis 
d'emblée  comme  titulaires. 

217.  —  Le  programme  et  les  règles  du  concours  sont  déter- 
minés par  un  arrêté  ministériel,  après  avis  du  conseil  des  di- 
recteurs. Le  concours  comprend  deux  catégories  distinctes  de 
candidats  pour  les  emplois  de  rédacteur  et  d'expéditionnaire 
(Décr.  précité,  art.  13). 

218.  —  Tout  candidat  au  concours  doit  :  1°  justifier  de  sa 
qualité  de  Français  ;  2°  établir  qu'il  a  satisfait  à  la  loi  sur  le  re- 
crutement, en  ce  qui  concerne  le  service  actif  en  temps  de  paix 
el  qu'il  a  moins  de  trente  ans.  Le  candidat  expéditionnaire  doit 
produire  soit  un  diplôme  de  bachelier,  soit  le  brevet  de  capacité 
de  l'enseignement  primaire ,  soit  le  certificat  d'études  primaires 
supérieures.  Le  candidat  rédacteur  doit  produire  un  diplôme  de 
licencié  ou  celui  d'archiviste  paléographe. 

219.  —  Le  conseil  des  directeurs  examine  les  demandes  d'ad- 
mission et  soumet  au  ministre  la  liste  des  candidats ,  en  y  joi- 
gnant ses  observations.  Le  ministre  arrête  définitivement  cette 
liste  et  nomme  le  jury  d'examen.  Le  nombre  de  places  de  sta- 
giaires mises  au  concours  est  rigoureusement  limité  à  celui  des 
emplois  de  rédacteurs  et  d'expéditionnaires  disponibles,  ou  dont 
la  vacance  doit  s'ouvrir  dans  Tannée  du  concours  (Décret  pré- 
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té,  art.  14  et  15).  —  Arr.5avr.  1887,  art.  7  et  8,  [Bull.  adm. 
tin.  xnstr.publ.,  1887,  i"  sem.,  p.  549] 

220.  —  Am  termes  de  l'art.  7  de  l'arrêté  précité  du  S  avr. 
187,  le  jury  d'examen  prévu  par  l'art  14,  Décr.  i  avr.  1887  se 
impose:  d'un  directeur,  président;  de  quatre  chefs  de  bureau; 
un  sous-chef  faisant  fonctions  de  secrétaire. 

221.  —  Le  concours  pour  le  grade  de  rédacteur  se  divise  en 
:ux  parties  :  1°  une  composition  écrite;  2"  une  épreuve  orale. 
i  composition  écrite  consiste  en  une  rédaction  sur  une  des 
lestions  indiquées  pour  l'examen  oral.  L'examen  oral  porte  sur 
programme  suivant  :  1°  lois  constitutionnelles;  2°  organisa- 
)n  de  l'instruction  publique  en  France  (enseignement  primaire, 
iseignement  secondaire  et  enseignement  supérieur)  ;  bibliothè- 
les  publiques  ;  3°  principes  généraux  de  comptabilité  publique, 
snsions  civiles;  4°  législation  sur  les  monuments  historiques; 
'législation  théâtrale  ;  6»  organisation  des  grandes  manufactures 

écoles  des  beaux-arts;  7°  notions  de  statistique  [Bull.  adm. 
in.  instr.  pubt.,  1892,  2*  sem.,  p.  394,  partie  non  officielle). 

222.  —  Le  concours  pour  l'emploi  d'expéditionnaire  se  di- 
se également  en  deux  parties ,  une  partie  écrite  et  une  partie 
aie.  L'examen  écrit  comprend  :  1°  une  dictée;  2"  l'expédition 
une  lettre  en  écriture  courante  et  en  ronde;  3"  l'expédition 
un  chapitre  du  budget  ou  d'un  tableau  de  chiffres  ;  4»  des  opé- 
.tious  élémentaires  d'arithmétique.  L'eiamen  oral  se  compose 
interrogations  sommaires,  portant  sur  les  matières  suivantes  : 
1  géographie  administrative  de  la  France  et  de  ses  colonies; 

services  divers  dépendant  du  ministère  de  l'instruction  pù- 
ique  et  des  beaux-arts  (organisation  de  l'administration  cen- 
ale  et  du  conseil  supérieur,  inspecteurs  généraux,  académies  ; 
«leurs,  inspecteurs  d'académie,  inspecteurs  primaires;  éta- 
issemeuts  d'instruction  publique  à  tous  les  degrés,  personnel 
s  ces  établissements,  etc.;  Institut  de  France,  bureau  des 
ngitudes,  bibliothèques  publiques,  musées  nationaux,  manu- 
ctures  nationales,  titres  et  grades  dans  les  différents  ordres 
enseignement;  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  dans  ses  rap- 
irts  avec  les  services  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts) 
tull.  adm.  min.  instr.  publ.,  1893,  n.  1045). 
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I.  —  Les  candidats  au  concours  doivent  produire  les  pièces 
suivantes  à  l'appui  de  leur  demande  :  1°  acte  de  naissance; 
2o  brevet  ou  diplôme;  3°  attestation  du  service  militaire  ou 
d'exemption  de  ce  service;  4°  extrait  du  casier  judiciaire;  5°  cer- 
tificat de  moralité;  6<>  notice  sur  les  antécédents. 

224.  —  Les  candidats  admis  sont  nommés  stagiaires  rédac- 
teurs ou  stagiaires  expéditionnaires,  au  fur  et  à  mesure  des  va- 
cances, suivant  leur  numéro  d'admission.  —  Arr.  précité,  5  avr. 
1887,  art.  9  et  art.  10,  abrogé  par  l'arr.  du  i9  juin  1893,  [Bull. 
€tdm.  min.  Instr.  publ.,  1893,  2e  sem.,  p.  3] 

225*  —  La  durée  du  stage  est  d'un  an.  Les  rédacteurs  reçoi- 
vent une  indemnité  de  1,800  fr.,  les  expéditionnaires  une  in- 
demnité de  1,500  fr.;  ces  indemnités  ne  sont  pas  soumises  à 
retenues.  Après  cette  année  d'épreuve,  le  chef  du  service  com- 
pétent adresse  au  ministre,  pour  être  communiqué  au  conseil 
des  directeurs,  un  rapport  sur  les  aptitudes  et  la  conduite  des 
stagiaires  placés  sous  ses  ordres.  Si  ce  rapport  et  le  vote  du  con- 
seil sont  favorables,  l'admission  des  stagiaires  devient  définitive 
et  ils  reçoivent  le  traitement  de  la  dernière  classe  de  leur  emploi. 
Dans  le  cas  contraire,  ils  cessent  immédiatement  leur  service. 
(Décr.  précité,  4  avr.  1887,  art.  17). 

§  2.  Traitements,  avancement,  permutations, 
peines  disciplinaires. 

226.  —  Les  traitements  et  les  classes  des  fonctionnaires  de 
l'administration  centrale  sont  déterminés  par  l'art.  5,  Décr.  pré- 
cité 4  avr.  1887.  Les  directeurs  reçoivent  18,000  fr.  ;  les  chefs 
de  bureau  sont  divisés  en  quatre  classes,  de  7,000  à  10,000  fr., 
les  sous-chefs  de  bureau  en  quatre  classes,  de  4,500  à  6,000  fr., 
les  rédacteurs  en  six  classes,  de  2,000  à  4,000  fr.,  les  expédi- 
tionnaires en  huit  classes,  de  1 ,800  à  4,000  fr. 

227.  —  Par  dérogation  au  classement  ci-dessus,  les  rédac- 
teurs peuvent,  après  cinq  ans  de  services  dans  la  première 
classe,  obtenir  des  augmentations  de  traitement  dont  le  chiffre 
total  ne  dépasse  jamais  500  fr.  Ces  augmentations  exception- 
nelles sont  concédées  sur  le  rapport  motivé  du  chef  de  service, 
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et  après  avis  du  conseil  des  directeurs  (Décr.  précité,  4  avr.  1887, 
art.  5). 

228.  —  Les  avancements  ont  lieu  au  choix.  Les  rédacteurs 
peuvent  seuls  être  nommés  au  grade  de  sous-chef.  Nul  ne  peut 
être  nommé  à  la  classe  supérieure,  s'il  n'a  passé  deux  ans  au 
moins  dans  la  classe  immédiatement  inférieure.  Toutefois,  le 
ministre,  après  avis  du  conseil  des  directeurs,  peut  appeler  à 
l'emploi  de  chef  de  bureau  des  sous-chefs  de  seconde  classe 
(traitement  5,500  fr.),  ou  des  rédacteurs  de  seconde  classe  (trai- 
tement 3,600  fr.),  à  l'emploi  de  sous-chef  (Décr.  précité,  4  avr. 
1887,  art.  18  et  19). 

229.  t—  L'avancement  des  chefs  et  sous-chefs  de  l'adminis- 
tration centrale  a  lieu  sur  l'ensemble  des  services  du  ministère. 
Dans  chaque  service  ou  direction ,  l'avancement  des  rédacteurs 
et  des  expéditionnaires  a  lieu  sur  l'ensemble  du  service  ou  de 
la  direction.  A  la  fin  de  chaque  semestre ,  les  sommes  disponi- 
bles pour  promotions  sont  réparties  entre  le  cabinet  et  chacune 
des  directions  proportionnellement  aux  nombres  obtenus  en 
totalisant,  dans  chaque  service,  les  mois  écoulés  depuis  la 
titularisation  ou  le  dernier  avancement  de  chacun  des  rédac- 
teurs ou  expéditionnaires.  Ce  mode  de  répartition  ne  peut 
toutefois  être  appliqué  aux  rédacteurs  dont  le  traitement  atteint 
4,000  fr.  Leurs  augmentations  sont  prélevées  hors  part  sur 
l'ensemble  des  sommes  disponibles  et  distribuées  par  le  conseil, 
conformément  au  décret  du  4  avr.  1887.  —  Arr.  précité ,  4  avr. 
1887,  art.  5,  modifié  par  l'arrêté  du  25  nov.  1894,  art.  2,  [Bull, 
admin.  minist.  Instr.  pubL,  1894,  2e  sem.,  p.  7231 

230.  —  Les  expéditionnaires  comptant  quatre  ans  de  ser- 
vices dans  l'administration  centrale  peuvent  être  nommés  au 
grade  de  rédacteur,  sur  la  proposition  du  directeur  compétent 
et  après  avis  du  conseil  des  directeurs.  Les  expéditionnaires 
qui  sont  proposés  pour  une  nomination  de  rédacteur  subissent 
devant  le  conseil  des  directeurs  un  examen  écrit  portant  sur 
les  matières  du  service  auquel  ils  sont  attachés,  et  un  examen 
oral  pouvant  porter  sur  les  matières  d'autres  services  (Décr. 
précité,  4  avr.  1887,  art.  19;  Arr.  précité,  25  nov.  1894,  art.  1). 

231.  —  Aux  termes  de  l'art.  6  de  l'arrêté  précité  du  5  avr. 
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1887,  le  nombre  des  rédacteurs  ne  peut  excéder,  dans  chaque 
direction,  le  tiers  du  nombre  total  des  employés. 

232.  —  Avec  l'assentiment  du  ministre ,  et  après  avis  des 
directeurs  intéressés,  des  permutations  peuvent  s'effectuer 
entre  les  employés  de  l'administration  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts  et  les  employés  des  autres  administrations 
centrales.  Le  ministre  peut  exceptionnellement ,  après  avis  du 
conseil  des  directeurs,  autoriser  des  permutations  entre  les 
fonctionnaires  de  l'administration  centrale  et  ceux  des  services 
extérieurs.  Le  fonctionnaire  permutant  prend  rang ,  dès  le  jour 
de  son  entrée,  dans  l'emploi  et  la  classe  du  fonctionnaire  qu'il 
remplace  (Décr.  précité,  4  avr.  1887,  art.  22). 

233.  —  Les  peines  disciplinaires  applicables  aux  employés 
de  l'administration  centrale  sont  :  1°  la  réprimande;  2°  la  rete- 
nue de  la  moitié  du  traitement  pendant  un  temps  qui  ne  peut 
excéder  deux  mois;  3°  la  rétrogradation;  4°  la  révocation.  La 
réprimande  est  prononcée  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du 
directeur  compétent;  mention  en  est  faite  au  dossier  de  l'employé. 
La  retenue,  la  rétrogradation  et  la  révocation  sont  prononcées 
par  le  ministre,  après  avis  du  conseil  des  directeurs,  l'employé 
entendu  dans  ses  moyens  de  défense,  ou  dûment  appelé.  —  Le 
procès-verbal  de  la  séance  dans  laquelle  l'employé  a  comparu, 
ou,  s'il  y  a  lieu,  sa  défense  écrite  accompagne  nécessairement 
le  rapport  soumis  au  ministre  par  le  conseil.  Les  arrêtés  de  ré- 
vocation sont  motivés  et  visent  l'avis  du  conseil  (Décr.  précité, 
4  avr.  1887,  art.  21). 

234*  —  Au  département  de  l'instruction  publique  sont  ac- 
tuellement rattachés  :  1°  le  service  des  Beaux -Arts  ;  2°  le  ser- 
vice des  Cultes.  —  V.  suprà,  v18  Beaux-Arts,  Cultes. 


Section   IV. 

Budget  du  service  de  l'instruction  publique. 

235.  —  Le  budget  du  service  de  l'instruction  publique  a  été 
fixé,  ainsi  qu'il  suit,  pour  l'exercice  1896,  savoir  : 


:  l'enseignement. 


t.     Traitement  du  ministre  etdupersonnelde 

l'administration  centrale 1,008,000' 

2.  Matériel  de  l'administration  centrale 270,500 

3.  Conseil  supérieur  et  inspecteurs    géné- 

raux de  l'instruction  publique 267,500 

4.  Services  généraux  de  l'instruction  publi- 

que    31 1 ,000 

5.  Administration   académique.  —  Person- 

nel   • 1 .696,700     . 

6.  Administration  académique.  —  Matériel.  165,870 

7.  Facultés.  —  Personnel 9,255,878 

7  bis.  Bourses  de  l'enseignement  supérieur..  576,000 

8.  Facultés.  —  Matériel 2,842,203 

9.  Facultés  dont  les  dépenses  donnent  lieu  à 

comptes  avec  les  villes 280,000 

10.  Ecole  des  Hautes  études 330,000 

11.  Ecole  Normale  supérieure 526,600 

12 .  Collège  de  France 509,000 

13.  Ecole  des  langues  orientales  vivantes., . .  154,000 

14.  Ecole  des  Chartes 71 ,000 

1 5.  Ecole  française  d'Athènes :. .  78,000 

16.  Ecole  française  de  Rome 72,000 

17.  Muséum  d'histoire  naturelle.  Personnel...  396,100 

18.  Muséum  d'histoire  naturelle.  Matériel 592,400 

19.  Observatoire  de  Paris 258,500 

20.  Bureau  central  météorologique 186,800 

21.  Observatoire    d'astronomie    physique    de 

Meudon 75,000 

22.  Observatoires  des  départements 214,200 

23.  Subvention  d'entretien  à  l'observatoire  du 

Mont-Blanc 12,000 

24.  Bureau  des  Longitudes 148,000 

25.  Institut  national  de  France 697,000 

26.  Académie  de  médecine 75,500 
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des                                     Nature  des  dépenses.  des 

chapitres.  crédits. 

27.  Bibliothèque  nationale.  Personnel 4 36, 000 f  » 

28.  Bibliothèque  nationale.  Matériel 272,000  » 

29.  Bibliothèque  nationale.  Catalogues 80,000  » 

30.  Bibliothèques  publiques 217,600  » 

31.  Catalogue  des  manuscrits  et  incunables..  30,000  » 

32.  Archives  nationales 200,000  » 

33.  Services  généraux  des  bibliothèques 39,000  » 

34.  Sociétés  savantes 78,000  » 

35.  Souscriptions  scientifiques  et  littéraires.  Im- 

pressions gratuites  d'ouvrages  de  haute 
érudition.  Bibliothèques  municipales  et 

populaires.  Echanges  internationaux. . .  198,000  » 

36.  Encouragements  aux  savants  et  gens  de 

lettres 180,000  » 

37.  Voyages  et  missions  scientifiques 145,250  » 

38.  Musée  ethnographique.  Musée  Gui  met....  67,000  » 

39.  Institut  français  d'archéologie  orientale  au 

Caire 196,860  » 

40.  Recueil  et  publication  de  documents  inédits 

de  l'histoire  de  France 165,000  » 

41.  Frais  généraux  de  l'instruction  secondaire.  146,000  » 

42.  Lycées  nationaux 10,952,000  » 

43.  Collèges  communaux  de  garçons 3,653,784  » 

44.  Enseignement  secondaire  des  jeunes  filles.  2,050,452  » 

45.  Bourses  nationales,  exemptions  et  dégrè- 

vements dans  les  lycées  et  collèges 3,680,000  » 

46.  Enseignement  primaire.  Inspecteurs.  Ins- 

pectrices générales  et  départementales 

des  écoles  maternelles 2,321 ,150  >» 

47.  Ecoles  normales  supérieures  d'enseigne- 

ment primaire.  Ecoles  normales  primaires.  8,437,000  » 

48.  Ecoles  nationales  de  Vierzon,  Voiron  et 

Arraentières 285,500  » 

49.  Enseignement  primaire  supérieur. ... 2,301,327  » 
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Nitore  danSépenM*.  de* 

■m.  atai 

îoursesuationaAesd'ensei^Qementprimaire 

supérieur 852,800 

inseigoement  primaire  élémentaire  en 
France,  moins  les  Tilles  de  plus  de 
150,000  âmes 115,010,020 

Créations  d'écoles  et  d'emplois 500,000 

Part  contributive  de  l'Etat  dans  les  dé- 
penses de  l'enseignement  primaire  élé- 
mentaire et  supérieur  dans  les  villes  de 
plus  de  150,000  âmes 4,351,633 

Allocations  diverses OU, 800 

Enseignement  primaire.  —  Caisses  des 
écoles.  —  Inspection  médicale.  —  Sub- 
ventions facultatives 180,000 

Enseignement  primaire.  —  Examens.  — 
Cours  d'adultes.  —  Matériel.  —  Encou- 
ragements. —  Bibliothèques  scolaires.  805,000 

Secours  et  allocations 1 ,849,200 

Subventions  aux  départements,  villes  ou 
communes,  destinées  à  faire  face  au 
paiement  de  partie  dee  annuités  dues 
par  eux  et  nécessaires  au  rembourse- 
ment des  emprunts  qu'ils  ont  contrac- 
tés pour  la  construction  de  leurs  éta- 
blissements publics  d'enseignement  su- 
périeur, secondaire  ou  primaire 5,800,709 

Service  des  constructions  scolaires.  —  En- 
seignement primaire 2,500,000 

Service  des  constructions  scolaires.  — 
Enseignement  secondaire 2,150,000 

Service  des  constructions  scolaires.  — 
Enseignement  supérieur 791 ,000 

Matériel  scientifique  et  installation  des 
établissements  d'en  se  igné  ment  supérieur.  445,000 
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63.  Avance  remboursable  au  collège  Sainte- 

Barbe  i  50,000    » 

64.  Création  de  deux  lycées  de  jeunes  filles 

(2«  annuité) 600,000    » 

65.  Fouilles  de  Delphes 100,000    » 

66.  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frap- 

pées de  déchéance Mémoire. 

67.  Dépenses  des  exercices  clos Idem. 

Total 194,041,836    » 


Section  V. 
Inspecteurs  généraux. 

236.  —  Les  inspecteurs  généraux  de  l'instruction  publique 
sont  nommés  par  décret  du  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  de  l'instruction  publique  (Décr.-loi  9 
mars  1852,  art.  1  ;  Décr.  18  janv.  1887,  art.  123). 

237.  —  Les  inspecteurs  généraux  de  renseignement  supé- 
rieur ont  été  supprimés  à  la  suite  de  la  loi  de  finances  du  30 
mars  1888;  l'inspection  des  facultés  de  l'Etat  et  la  surveillance 
des  établissements  libres  d'enseignement  supérieur  sont  actuel- 
lement confiées,,  sous  forme  de  missions  temporaires,  à  des 
membres  du  comité  consultatif  de  l'instruction  publique  (Y. 
Séance  de  la  Chambre  des  députés  du  9  mars  1888:  Débats  par- 
lementaires, 1893,  p.  896  et  s.  ;  Décr.  20  avr.  18881,  —  de  Beau- 
champ,  Recueil,  t.  4,  382. 

238.  —  Les  inspecteurs  généraux  de  l'enseignement  secon- 
daire sont  actuellement  au  nombre  de  14,  savoir  :  4  pour  les 
sciences,  6  pour  les  lettres,  2  pour  les  langues  vivantes,  2  pour 
l'économat  des  lycées. 

239.  —  Les  inspecteurs  généraux  de  l'enseignement  primaire 
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sont  au  nombre  de  44,  savoir  :  5  pour  les  services  généraux  de 
l'enseignement  primaire,  6  pour  les  services  spéciaux  (service 
de  l'économat  dans  les  écoles  normales  et  écoles  professionnelles, 
travail  manuel,  dessin,  gymnastique,  enseignement  commercial 
et  enseignement  industriel);  3  inspectrices  générales  pour  les 
écoles  maternelles  (V.  pour  ces  dernières,  Décr.  IS  janv.  1887, 
art.  132  et  133). 

240.  —  Dans  chaque  ordre  d'enseignement,  les  attributions 
des  inspecteurs  généraux  sont  les  suivantes  :  1"  visiter  les  éta- 
blissements publics  d'instruction,  lycées  et  collèges,  ou  écoles 
primaires,  et  surveiller  les  établissements  .d'enseignement  privé 
(Décr.  9  mars  1852,  art.  6);  2"  faire  partie  du  comité  consulta- 
tif de  l'enseignement  public,  dont  nous  verrons  plus  loin  la  com- 
position (Décr.  25  mars  1873,  art.  2,  modifié  par  Décr.  S  déc. 
1877,  art.  2,  et  11  mai  1880,  art.  2  et  3).  —  De  Beauchamp, 
Recueil,  t.  2,  p.  834,  t.  3,  p.  172  et  462.  —  V.  infrà,  u.  242  et  s. 

241.  —  D'après  les  lois  de  finances  actuelles,  le  traitement 
des  inspecteurs  généraux  de  l'enseignement  secondaire  est  de 
12,000  fr.  par  au  (à  l'exception  des  deux  inspecteurs  généraux 
de  l'économat  des  lycées  qui  reçoivent  seulement  10,000  fr.)  ;  le 
traitement  des  inspecteurs  généraux  de  l'enseignement  primaire 
est  actuellement  fixé  à  10,000  fr.  par  an.  En  dehors  de  leur  trai- 
tement, les  inspecteurs  généraux  reçoivent  des  indemnités  pour 
frais  de  tournée. 


Section  VI. 
Comité  coniultalll  de  l'en  tel  on  cm  ont  public 

242.  —  L'arrêté  ministériel  du  28  oct.  1862  associait,  en 
quelque  sorte,  les  inspecteurs  généraux  à  l'administration  de 
l'enseignement  en  instituant  un  comité  formé  par  eux  et  qui  de- 
vait se  réunir  périodiquement  pour  donner  son  avis  au  ministre 
sur  les  questions  que  ce  dernier  jugeait  à  propos  de  lui  sou- 
mettre. Le  décret  du  23  mars  1873,  art.  1,  a  remplacé  ce  comité 
des  inspecteurs  généraux  par  le  comûé  consultatif  de  l'enseigne- 
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ment  public  dont  le  décret  précité,  modifié  par  ceux  des  5  déc. 
1877  et  il  mai  1880,  détermine  avec  précision  la  composition  et 
les  attributions. 

243.  —  Le  comité  consultatif  de  l'enseignement  public  est 
divisé  en  trois  sections,  correspondant  aux  trois  ordres  d'ensei- 
gnement '.supérieur,  secondaire  et  primaire  (Décr.  11  mai  1880). 
—  de  Beauchamp,  [Recueil,  t.  3,  p.  462] 

244.  —  La  section  de  l'enseignement  supérieur  se  compose 
d'inspecteurs  généraux  honoraires  de  l'enseignement  supérieur, , 
de  doyens,  directeurs,  professeurs  et  anciens  professeurs  des 
facultés  et  écoles  supérieures  de  pharmacie ,  de  professeurs  et 
d'anciens  professeurs  des  établissements  de  haut  enseignement 
de  l'Etat,  du  vice-recteur  de  l'académie  de  Paris  et  du  directeur 
de  l'école  normale  supérieure. 

245.  —  La  section  de  l'enseignement  secondaire  se  compose 
d'inspecteurs  généraux  de  l'enseignement  secondaire ,  d'inspec- 
teurs généraux  des  langues  vivantes,  du  vice-recteur  de  l'aca- 
démie de  Paris  et  du  directeur  de  L'école  normale  supé- 
rieure. 

246.  —  La  section  de  l'enseignement  primaire  se  compose 
d'inspecteurs  généraux  de  l'enseignement  primaire  (titulaires, 
honoraires,  hors  cadre  ou  délégués),  du  vice-recteur  de  l'acadé- 
mie de  Paris,  du  directeur  du  musée  pédagogique,  d'un  inspec- 
teur primaire  de  la  Seine,  du  directeur  de  l'école  normale  d'ins- 
tituteurs du  département  de  la  Seine ,  de  la  directrice  de  l'école 
normale  d'institutrices  du  département  de  la  Seine ,  d'une  ins- 
pectrice générale  titulaire  ou  honoraire  des  écoles  maternelles 
(Décr.  18  janv.  1887,  art.  133). 

247*  —  Les  directeurs  des  trois  ordres  d'enseignement  au 
ministère  de  l'instruction  publique  font  partie  de  droit  du  comité. 
Chaque  section  a  pour  secrétaire  un  chef  de  bureau  de  l'admi- 
nistration centrale  (art.  2  du  décret  précité). 

248.  —  Les  membres  du  comité  consultatif  sont  nommés  par 
le  ministre  pour  une  année.  Leur  mandat  est  renouvelable  (art. 
3  du  décret  précité). 

249.  —  Peuvent  être  appelés,  par  décision  ou  arrêté  du  mi- 
nistre ,  à  siéger  au  comité  consultatif  avec  voix  délibérative  : 
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lo  les  chefs  d'académie;  2<>  les  membres  de  l'Institut;  3°  les 
fonctionna  ires  de  l'enseignement  public  appelés  annuellement 
par  le  ministre  à  présider  les  jurys  d'agrégation;  4°  les  inspec- 
teurs d'académie  ayant  rempli  durant  l'année  les  fonctions  d'ins- 
pecteur général  (Décr.  15  déc.  1888-18  avr.  1889).  —  de  Beau- 
champ,  [Recueil,  t.  4,  p.  400,  décret  précité,  art.  4] 

250.  —  La  section  de  l'enseignement  supérieur  comprend 
cinq  commissions  :  1°  scolarité  (1);  2°  droit;  3°  médecine  et 
pharmacie;  4°  sciences;  5°  lettres  (art.  5  du  décret  précité). 

251.  —  Chaque  section  ou  commission  se  réunit  sur  la  con- 
vocation du  ministre;  aux  termes  de  l'article  3,  Décr.  25  mars 
1873,  encore  en  vigueur  sur  ce  point,  le  comité  doit  se  réunir 
en  assemblée  générale  au  moins  une  fois  par  trimestre  ;  pour 
chaque  section  ou  commission,  Fart.  7,  Décr.  11  mai  1880,  fixe 
le  nombre  minimum  des  réunions  à  une  par  mois. 

252.  —  Le  décret  du  11  mai  1880  détermine,  ainsi  qu'il 
suit,  les  attributions  de  chacune  des  sections  du  comité  consul- 
tatif :  1°  Pour  l'enseignement  supérieur,  la  commission  de  sco- 
larité (2)  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  de  scolarité 
qui  ne  sont  pas  renvoyées  à  la  section  permanente;  les  quatre 
autres  commissions  donnent  leur  avis  sur  les  vœux  émis  par 
les  assemblées  ou  conseils  universitaires,  sur  les  programmes 
des  cours,  sur  la  valeur  des  compositions 'et  des  travaux  des 
candidats  aux  grades,  sur  les  augmentations  de  traitement; 
ces  commissions  sont,  en  outre,  chargées  de  dresser  la  liste 
par  ordre  de  mérite  des  bourses  d'enseignement  supérieur; 
enfln,  les  commissions  des  sciences  et  des  lettres  étudient  les 
rapports  mensuels  qui  leur  sont  adressés  par  les  doyens  sur  les 
conférences  de  licence  et  sur  la  préparation  par  correspondance 
(Décr.  précité,  art.  8  et  9).  C'est  également  au  comité  consultatif 
que  sont  soumises  les  demandes  d'équivalences  des  diplômes 
étrangers  avec  les  diplômes  français. 

253.  —  La  section  de  l'enseignement  secondaire  délibère 


(1)  La  commission  de  scolarité  a  été  supprimée  en  bit  depuis  plusieurs  années  ;  ses 
attributions  ont  été  partagées  entre  les  quatre  autres  commissions . 
(8)  Voir  la  note  du  n.  250. 
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sur  toutes  les  questions  relatives  au  personnel  et  aux  promo- 
tions qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre  (art.  10  du  décret 
précité).  Les  réunions  les  plus  importantes  de  cette  section  ont 
lieu,  d'une  part,  à  la  fin  de  Tannée  scolaire,  après  l'inspection 
générale  et  en  vue  du  mouvement  à  opérer  dans  le  personnel 
pour  la  rentrée  des  classes,  d'autre  part,  à  la  fin  de  chaque 
année,  en  vue  du  travail  des  promotions  de  classe  et,  s'il  y  a 
lieu,  des  distinctions  honorifiques.  Dans  l'usage,  les  chefs 
d'académie  ne  sont  convoqués  que  pour  cette  dernière  série 
de  délibérations  qui  a  lieu  ordinairement  au  mois  de  décembre. 
—  Pour  plus  de  détails,  V.  Marion,  L'éducation  dans  l'Univer- 
sité, p.  14  et  s. 

254*  —  La  section  de  l'enseignement  primaire  donne  son 
avis  sur  les  demandes  des  établissements  d'enseignement  pri- 
maire libre,  (subventions,  autorisation  de  recevoir  des  bour- 
siers de  l'Etat,  etc.),  sur  les  progrès  des  études  dans  les  écoles 
normales,  sur  les  compositions  d'exameu  des  différents  brevets  ; 
sur  les  dispenses  d'âge,  sur  les  demandes  d'équivalences  de 
diplômes  étrangers  avec  les  diplômes  français,  sur  l'avancement 
des  fonctionnaires  ;  et  généralement  sur  toutes  les  questions  qui 
lui  sont  soumises  par  le  ministre  (art.  10  du  décret  précité  ; 
Décr.  18  janv.  1887,  art.  183). 


Section  VIL 
Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

§  1.  Organisation  et  composition. 

—  Le  «  Conseil  de  l'Université  »,  à  l'origine,  se  compo- 
sait de  trente  membres  ;  dix  conseillers  à  vie  ou  conseillers  titu- 
laires-, choisis  parmi  les  inspecteurs  et  les  recteurs,  vingt 
conseillers  ordinaires  pris  parmi  les  inspecteurs ,  doyens  et 
professeurs  des  facultés,  proviseurs  des  lycées  (Décr.  17  mars 
1808,  art.  69  et  s.). 

256.  —  L'ordonnance  des  15-18  août  4815  institua  une  Com- 
mission dite  de  l'Instruction  publique,  composée  de  cinq  mem- 

I.  P.  6 
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bres,  et  investie,  sous  l'autorité  du  ministre,  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'Intérieur,  des  pouvoirs  précédemment  attri- 
bués au  Grand  maître  et  au  conseil  de  l'Université,  ainsi  qu'au 
chancelier  et  au  trésorier  (Ordonnance  précitée,  art.  5  et  s.). 

257. —  L'ordonnance  du  Ie*  nov.  1820  constitua  ladite  com- 
mission en  Conseil  royal  de  V Instruction  publique  et  étendit  les 
pouvoirs  du  président  et  des  conseillers.  L'ordonnance  des  27 . 
févr.-7  avr.  1821  (art.  1  à  7),  maintint,  sauf  quelques  modifica- 
tions, l'organisation  adoptée  l'année  précédente. 
•258.  —  L'ordonnance  du  7  déc.  1845,  revenant  à  l'organisa- 
tion des  décrets  impériaux ,  rétablit  les  vingt  conseillers  ordi- 
naires qu'elle  adjoignit  aux  dix  conseillers  à  vie. 

259.  —  Conçu  dans  une  idée  plus  large  que  l'ancien  conseil 
royal,  le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique,  institué  par 
la  loi  du  15  mars  J850  devait  représenter  non  seulement  les  in- 
térêts et  les  droits  du  corps  enseignant,  mais  ceux  de  la  société 
tout  entière  :  aussi  comprenait-il  dans  son  sein  les  représen- 
tants des  grands  pouvoirs  étrangers  à  l'enseignement,  évoques, 
ministres  du  culte  protestant  ou  israélite,  conseillers  d'Etat, 
membres  de  la  Cour  de  cassation,  membres  de  l'Institut,  tous 
élus  par  leurs  collègues. 

260.  —  Le  décret-loi  du  9  mars  1852  introduisit  l'élément 
politique  au  sein  du  conseil  supérieur,  en  y  faisant  entrer  trois 
membres  du  Sénat,  et  donna  désormais  au  gouvernement  le 
droit  de  nommer  tous  ceux  des  membres  qui  se  recrutaient  pré- 
cédemment par  voie  d'élection. 

261*  —  La  loi  du  19  mars  1873  réorganisa  le  conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique  sur  des  bases  analogues  à  celles 
qu'avait  adoptées  la  loi  du  15  mars  1850;  les  cultes,  la  magistra- 
ture, les  grands  corps  de  l'Etat,  l'armée  même,  et  la  marioe 
étaient  appelés  à  élire  des  représentants  à  ce  conseil. 

262»  —  La  loi  du  27  févr.  1880,  aujourd'hui  en  vigueur, 
consacre  un  système  bien  différent  de  celui  de  la  loi  de  1850  ou 
de  celle  de  1873.  Le  Conseil  supérieur,  dans  la  pensée  du  légis- 
lateur de  1880,  ne  représente  plus  que  les  intérêts  du.  corps  en- 
seignant pour  lequel  il  constitue  à  la  fois  un  conseil  d'études  et 
un  conseil  de  discipline. 
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263.  —  Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  com- 
prend 57  membres;  il  est  composé  ainsi  qu'il  suit  :  le  ministre, 
président;  —  9  membres  nommés  par  décret  du  Président  de  la 
République,  rendu  en  conseil  des  ministres,  sur  la  proposition  du 
ministre  de  l'instruction  publique;  ces  membres  sont  choisis 
parmi  les  directeurs  et  anciens  directeurs  du  ministère  de  l'in- 
struction publique,  les  inspecteurs  généraux  et  anciens  inspec- 
teurs généraux,  les  recteurs  et  anciens  recteurs,  les  inspecteurs 
et  anciens  inspecteurs  d'académie,  les  professeurs  en  exercice  et 
anciens  professeurs  de  l'enseignement  public;  —  43  membres 
élus,  savoir  :  5  membres  de  l'Institut ,  élus  par  l'Institut  en  as- 
semblée générale  et  choisis  dans  chacune  des  cinq  classes;  2 
professeurs  du  Collège  de  France,  élus  par  leurs  collègues  ;  1 
professeur  du  muséum,  élu  par  ses    collègues;  1   professeur 
titulaire  des  facultés  de  théologie  protestante,  élu  par  les  pro- 
fesseurs, les  chargés  de  cours  et  les  maîtres  de  conférences  ;  2 
professeurs  titulaires  des  facultés  de  droit,  élus  au  scrutin  de 
liste  par  les  professeurs,  les  agrégés  et  les  chargés  de  cours  ;  2 
professeurs  titulaires  des  facultés  de  médecine  ou  des  facultés 
mixtes,  élus  au  scrutin  de  liste  par  les  professeurs,  les  agrégés 
en  exercice,  les  chargés  de  cours  et  maîtres  de  conférences 
pourvus  du  grade  de  docteur;  1  professeur  titulaire  des  écoles 
supérieures  de  pharmacie  ou  des  facultés  mixtes,  élu  dans  les 
mêmes  conditions.  Dans  les  facultés  mixtes,  les  professeurs  de 
renseignement  médical  votent  pour  les  deux  professeurs  de  mé- 
decine, et  les  professeurs  de  l'enseignement  de  la  pharmacie 
votent  pour  le  professeur  de  pharmacie  ;  2  professeurs  titulaires 
des  facultés  des  sciences,  élus  au  scrutin  de  liste  par  les  pro- 
fesseurs, les  suppléants,  les  chargés  de  cours  et  les  maîtres  de 
conférences  pourvus  du  grade  de  docteur;  2  professeurs  titulai- 
res des  facultés  des  lettres,  élus  dans  les  mêmes  conditions;  2 
délégués  de  l'école  normale  supérieure,  un  pour  les  lettres,  l'au- 
tre pour  les  sciences,  élus  par  le  directeur,  le  sous-directeur  et 
les  maîtres  de  conférences  de  l'école  et  choisis  parmi  eux  ;  i  dé- 
légué de  l'école  nationale  des  Chartes,  élu  par  les  membres  du 
conseil  de  perfectionnement  et  les  professeurs,  et  choisi  parmi 
eux  ;  1  professeur  titulaire  de  l'école  des  langues  orientales  vi- 
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vantes,  élu  par  ses  collègues  ;  1  délégué  de  l'école  polytechni- 
que, élu  par  le  commandant,  le  commandant  en  second,  les  mem- 
bres du  conseil  de  perfectionnement,  le  directeur  des  études,  les 
examinateurs,  professeurs  et  répétiteurs  de  l'école  et  choisi 
parmi  eux  ;  1  délégué  de  l'école  des  beaux-arts,  élu  par  le  di- 
recteur  et  les  professeurs  de  l'école  et  choisi  parmi  eux  ;  1  dé- 
légué du  conservatoire  des  arts  et  métiers,  élu  par  le  directeur, 
le  sous-directeur  et  les  professeurs,  et  choisi  parmi  eux  ;  1  dé- 
légué de  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures,  élu  par  le  di- 
recteur et  les  professeurs  de  l'école,  et  choisi  parmi  eux;  1  dé- 
légué de  Tlnstitut  agronomique,  élu  par  le  directeur  et  les  pro- 
fesseurs de  cet  établissement,  et  choisi  parmi  eux  ;  8  agrégés  en 
exercice  de  chacun  des  ordres  d'agrégation  (grammaire,  lettres, 
philosophie,  histoire,  mathématiques,  sciences  physiques  ou  na- 
turelles, langues  vivantes ,  enseignement  secondaire  spécial), 
élus  par  l'ensemble  des  agrégés  du  même  ordre,  qui  sont  pro- 
fesseurs ou  fonctionnaires  en  exercice  dans  les  lycées  ;  2  délé- 
gués des  collèges  communaux,  élus,  l'un  dans  Tordre  des  let- 
tres, l'autre  dans  Tordre  des  sciences,  par  les  principaux  et 
professeurs  en  exercice  dans  ces  collèges,  pourvus  du  grade  de 
licencié  dans  le  même  ordre  ;  6  membres  de  l'enseignement  pri- 
maire, élus  au  scrutin  de  liste  par  les  inspecteurs  généraux  de 
l'instruction  primaire,  par  le  directeur  de  renseignement  primaire 
de  la  Seine,  les  inspecteurs  d'académie  des  départements,  les 
inspecteurs  primaires,  les  directeurs  et  directrices  des  écoles 
normales  primaires,  les  inspectrices  générales  et  les  déléguées 
spéciales  chargées  de  l'inspection  des  écoles  maternelles.  A  ces 
catégories,  il  convient  d'ajouter,  en  vertu  de  Tart.  51,  L.  30  oct. 
1886,  «  les  directeurs  et  directrices  d'écoles  primaires  supérieu- 
res publiques,  et  les  instituteurs  et  institutrices  nommés  mem- 
bres du  conseil  départemental  »  ;  4  membres  de  l'enseignement 
libre,  nommés  par  le  président  de  la  République,  sur  la  propo- 
sition du  ministre  (L.  27  févr.  1880,  art.  1). 
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264. 


Représentation  numérique  des  membres 

de  l'enseignement  public 

et  de  renseignement  privé  au  Conseil  supérieur. 


Le  Ministre  préaident. 


Institut 5 

Collège  de  France S 

Muséum 

Ecole  normale  supérieure 

Ecole  des  Chartes 

Ecoles  des  langues  orientales  vi- 
vantes  

Ecole  Polytechnique 

Ecole  des  Beaux-Arts 

Conservatoire  des  Arts  et  Mé- 
tiers  , 

Ecole  centrale  des  Arts  et  Manu- 
factures   

Institut  agronomique 


Membres 
élus  : 


Membres 
nommés  : 


Grandes 
Ecoles  : 


Enseignement 
supérieur  : 


Enseignement 
secondaire: 


Facultés  de  théologie  protestant 

Facultés  de  droit 

Facultés  de  médecine 

Ecoles  supérieures  de  pharmacie 

Facultés  des  sciences 

Facultés  des  lettres 

;  Agrégés    de    gram- 
maire  

Agrégés  des  lettres . 

—  de  philoso- 
phie   

Agrégés  d'histoire. . 

—  des  mathé- 
matiques   

Agrégés  des  sciences 
physiques  et  natu- 
relles  t 

Agrégés  des  langues 
vivantes 

Agrégés  de  rensei- 
gnement secondai- 
re spécial 

/villa*»**.  S  Licenciés    ès-lettres 
collèges  j  Llcenclé8  ès-sciences 


Lycées 


l 


17 


10 


10 


Enseignement  primaire 

Membres  ou  anciens  membres  de  l'enselgnementpubllc  nom- 
més par  le  Président  de  la  République 

Membres  de  l'enseignement  libre  nommés  par  1«  Président 
de  la  République 


9 

4 


Total 57 


265.  —  L'art.  1  précité  prévoyait,  en  outre,  un  délégué  des 
facultés  de  théologie  catholique,  un  délégué  de  l'école  normale 
d'enseignement  secondaire  spécial  de  Cluny,  et  comprenait  parmi 
les  électeurs  des  délégués  de  l'enseignement  primaire,  la  direc- 
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tion  de  l'école  Pape-Carpantier.  Ces  diverses  dispositions  n'ont 
plus  aujourd'hui  leur  raison  d'être,  les  facultés  de  théologie 
ayant  cessé  d'exister  depuis  4885,  l'école  normale  de  Cluny  et 
l'école  Pape-Carpantier  ayant  été  supprimées  en  1891. 

266.  —  L'art.  6,  Décr.  9  mars  1852  (de  Beauchamp,  Recueil, 
t.  2,  p.  209)  permet  au  ministre  d'adjoindre  aux  membres  du 
conseil  supérieur  ayant  voix  délibérative  un  certain  nombre  de 
membres  ayant  seulement  voix  consultative  ;  choisis  parmi 
les  inspecteurs  généraux  qui  ne  font  pas  partie  du  conseil,  ces 
membres  adjoints  ont  pour  mission  de  faciliter  l'étude  de  ques- 
tions spéciales  ou  de  certaines  affaires.  L'art.  1,  L.  27  févr.  1880, 
n'abroge  ni  expressément,  ni  implicitement,  suivant  nous,  cette 
faculté  accordée  au  ministre  par  le  décret  du  9  mars  1852. 

267»  —  Le  ministre  de  l'instruction  publique  est  président 
de  droit  du  conseil  supérieur;  chaque  année,  le  président  de  la 
République  désigne,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  un  vice-président  et  un  secrétaire  choisis  parmi 
les  membres  du  conseil  (L.  27  févr.  1880,  art.  1  ;  Décr.  11  mai 
1880,  art.  1).  —  de  Beauchamp,  Recueil,  t.  3,  p.  462. 

268.  —  Nous  avons  tenu  à  rapporter  ci-dessus,  sauf  les  mo- 
difications indiquées  à  l'article  précédent,  le  texte  même  de  l'art. 
1,  L.  27  févr.  1880,  dans  son  intégrité;  il  importe,  en  effet,  d'a- 
voir sous  les  yeux  les  termes  mêmes  dont  s'est  servie  la  loi,  pour 
pouvoir  résoudre  les  difficultés  auxquelles  a  donné  lieu  l'inter- 
prétation de  certaines  de  ses  dispositions. 

269.  —  L'élection  des  membres  du  conseil  supérieur  est 
réglementée  par  le  décret  du  16  mars  1880,  également  applicable 
aux  membres  des  conseils  académiques.  —  De  Beauchamp, 
Recueil,  t.  3,  p.  384. 

270.  —  C'est  le  ministre  de  l'instruction  publique  qui  fixe  la 
date  des  élections.  Un  délai  minimum  de  quinze  jours  est  obli- 
gatoire entre  la  publication  de  l'arrêté  au  Journal  officiel  et  les 
élections  (art.  1). 

271.  —  L'élection  a  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés.  —  Si  un  second  tour  de  scrutin 
est  nécessaire,  il  y  est  procédé  quinze  jours  après  ;  dans  ce  cas, 
la  majorité  relative  suffit.  —  Les  bulletins  sont  valables,  bien 
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qu'ils  portent  plus  ou  moins  de  noms  qu'il  n'y  a  de  conseillers 
à  élire;  les  derniers  noms  inscrits  au  delà  de  ce  nombre  ne  sont 
pas  comptés.  Les  bulletins  blancs  ou  illisibles,  ceux  qui  ne  con- 
tiennent pas  une  désignation  suffisante,  ou  dans  lesquels  les 
votants  se  font  connaître,  n'entrent  pas  en  compte  dans  le  ré- 
sultat du  dépouillement,  mais  ils  sont  annexés  au  procès- verbal 
(art.  2  et  3).  —  V.  également  la  circulaire  ministérielle  du  18  mars 
1880  (Cire,  et  instr.  offic.,  Delalain,  t.  8,  p.  212). 

272.  —  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  la  préférence  se  déter- 
mine par  l'ancienneté  des  services,  et  par  l'âge,  si  l'ancienneté 
est  la  même.  En  cas  de  refus  d'un  candidat  élu  à  la  majorité 
absolue,  il  est  procédé  à  une  nouvelle  élection.  En  cas  de  refus 
d'un  candidat  élu  à  la  majorité  relative ,  il  est  procédé  à  un 
nouveau  tour  de  scrutin  (art.  4,  alin.  1,  2  et  3). 

273.  —  Le  délégué  élu  par  plusieurs  corps  est  tenu  de  faire 
connaître  son  option  au  ministre,  dans  les  trois  jours  qui  suivent 
l'insertion  au  Journal  officiel  du  procès-verbal  des  opérations 
électorales  ;  à  défaut  d'option  dans  ce  délai ,  le  ministre,  assisté 
de  la  commission  de. dépouillement  du  vote.(V.  plus  loin),  dé- 
termine, par  la  voie  du  sort,  le  corps  dont  l'élu  devra  être  le  re- 
présentant ;  il  sera  procédé  quinze  jours  après  à  une  nouvelle 
élection  (art.  4,  alin.  4,  5  et  6). 

274.  —  En  cas  de  vacance,  par  décès  ou  démission, il  y  est 
pourvu  dans  le  délai  de  trois  mois.  L'acceptation  par  un  mem- 
bre élu  d'une  fonction  qui  ne  lui  conserve  pas  l'éligibilité  dans 
la  catégorie  spéciale  où  il  est  placé,  donne  lieu  également  à 
vacance;  il  est  alors  pourvu  au  remplacement  de  ce  membre 
dans  le  même  délai  de  trois  mois  (art.  4,  alin.  7  et  8).  Cette  der- 
nière disposition  ne  paraît  pas  devoir  s'appliquer  indistincte- 
ment à  tous  les  membres  nommés  par  décret  en  vertu  de  l'art.  4 , 
alin.  4,  L.  27  févr.  1880  :  en  effet,  si  les  fonctionnaires  nommés 
comme  tels  membres  du  conseil  supérieur  peuvent  être  mainte- 
nus, en  tant  qu'anciens  fonctionnaires,  il  n'en  serait  pas  de 
même  des  quatre  membres  de  l'enseignement  libre,  nommés  par 
le  Président  de  la  République,  en  vertu  du  dernier  alinéa  dudit 
article  :  au  cas  où  un  membre  du  conseil  supérieur  nommé 
comme  appartenant  à  l'enseignement  libre  viendrait  à  perdre 
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cette  qualité,  soit  qu'il  ait  simplement  abandonné  la  carrière  de 
l'enseignement,  soit  qu'il  devienne  fonctionnaire  de  l'instruction 
publique,  il  cesserait,  suivant  nous,  de  faire  partie  du  conseil 
supérieur  comme  représentant  de  l'enseignement  libre  :  cette 
solution  n'est  pas  expressément  contenue  dans  le  décret  du  16 
mars  1880  qui  prévoit  seulement  dans  son  art.  4  (dernier  alinéa) 
le  cas  des  membres  élus,  alors  qu'il  s'agit  ici  de  membres  nom- 
més; mais  elle  se  déduit  facilement  par  analogie  de  cette  der- 
nière disposition.  De  plus,  la  loi  du  27  févr.  1880  a  exigé  que 
l'enseignement  libre  fût  au  moins  représenté  par  quatre  mem- 
bres au  sein  du  conseil  supérieur  :  or  ne  serait-ce  pas  aller 
contre  le  vœu  de  la  loi  que  de  comprendre  au  nombre  de  ces 
membres  une  ou  plusienrs  personnes  ne  faisant  pas  ou  ne  fai- 
sant plus  effectivement  partie  de  l'enseignement  libre  ? 

275*  —  Nous  allons  examiner  dans  les  paragraphes  qui  sui- 
vent un  certain  nombre  de  difficultés  qui  se  sont  présentées  en 
matière  d'élections  au  conseil  supérieur. 

276.  —  En  ce  qui  concerne  le  conseil  supérieur,  les  femmes 
sont-elles  électeurs  et  sont-elles  éligibles?  Nous  avons  vu  que 
l'art.  1,  L.  27  févr.  1880,  en  mettant  au  nombre  des  électeurs  et 
éligibles  de  l'enseignement  primaire,  les  directrices  des  écoles 
normales  primaires,  les  inspectrices  générales  et  les  déléguées 
spéciales  chargées  de  l'inspection  des  écoles  maternelles,  résout 
affirmativement  la  question  en  ce  qui  touche  l'enseignement  pri- 
maire. Nous  verrons  qu'il  n'en  est  pas  de  même  pour  l'enseigne- 
ment secondaire  (V.  infrà,  n.  290). 

277.  —  Lorsqu'un  doute  s'élève  au  sujet  de  l'application  de 
la  loi  du  27  févr.  1880,  et  du  décret  du  16  mars  1880,  la  juris- 
prudence constante  de  l'administration  tend  à  admettre  l'inter- 
prétation la  plus  libérale  :  tel  est  le  principe  posé  par  la  circulaire 
ministérielle  du  18  mars  1880  (Rec.  cire,  instr.  publ.,  t.  8,  p.  270)- 

278.  —  Dans  chaque  catégorie  d'élections,  le  droit  de  vote 
est  attaché  à  la  fonction  sous  des  conditions  de  grades  précises  ; 
il  en  résulte  que  si  un  électeur  appartient,  par  les  diverses  fonc- 
tions qu'il  exerce ,  à  plusieurs  corps  électoraux,  il  a  le  droit  de 
voter  à  la  fois  dans  chacun  d'eux.  En  posant  ces  principes,  la 
circulaire  ministérielle  précitée  donne  les  exemples  suivants  :  un 
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électeur  peut  voter  en  même  temps  comme  membre  de  l'Institut, 
comme  professeur  de  faculté,  et  comme  professeur  dans  un 
autre  établissement  :  de  même,  un  électeur  peut  voter  à  la  fois 
dans  l'enseignement  supérieur  et  dans  l'enseignement  secon- 
daire (Cire,  précitée,  observations  générales). 

279* —  Enseignement  supérieur.  —  Les  professeurs  adjoints 
sont  compris  dans  la  désignation  générale  de  professeurs  et 
prennent  part  au  vote  (Cire,  précitée,  §  3). 

280.  —  Dans  le  cas  où  un  professeur  de  faculté  ou  d'école 
supérieure  de  pharmacie  est  suppléé ,  titulaire  et  suppléant  ont 
tous  deux  droit  de  vote;  le  suppléant  n'est  soumis  qu'aux  condi- 
tions de  grade  exigées  par  la  loi  (Cire,  précitée,  §  3). 

281.  —  Dans  les  facultés  de  théologie  protestante,  tous  les 
professeurs,  suppléants,  maîtres  de  conférences  et  chargés  de 
cours,  qu'ils  soient  ou  non  pourvus  du  titre  de  docteur,  pren- 
nent part  au  scrutin.  La  loi  du  27  févr.  1880,  art.  1,  n'exige  pas, 
en  effet,  pour  les  maîtres  de  conférences  et  chargés  de  cours  de 
ces  facultés,  le  grade  de  docteur  qu'elle  exige  expressément 
pour  les  fonctionnaires  correspondants  dans  les  facultés  des 
sciences,  des  lettres  ou  de  médecine  (Cire,  précitée,  §  3J. 

282.  —  Les  chargés  des  fonctions  d'agrégés  près  les  facultés 
de  droit  ou  de  médecine,  n'étant  pas  compris  dans  les  catégories 
énumérées  par  l'art.  1,  L.  27  févr.  1880,  n'ont  pas  le  droit  de 
vote  en  cette  seule  qualité  (Cire,  précitée,  §  3).  —  V.  infrà,  n. 
606  6». 

283.  —  Dans  les  facultés  des  sciences,  des  lettres,  de  méde- 
cine et  dans  les  écoles  de  pharmacie ,  le  principe  est  que  nul 
ne  peut  voter,  s'il  n'est  docteur;  en  conséquence,  les  maîtres 
de  conférences,  suppléants  ou  chargés  de  cours,  non  docteurs, 
n'ont  pas  droit  de  vote  (Cire,  précitée,  §  3,  in  fine). 

284.  —  Comment  votent  les  professeurs  qui  se  trouvent,  au 
moment  du  scrutin,  éloignés  par  un  service  public  de  la  faculté 
à  laquelle  ils  appartiennent?  La  circulaire  ministérielle  du  5 
avr.  1880  admet  que  dans  ce  cas  le  vote  peut  avoir  lieu  par  cor- 
respondance; môme  solution  est  admise  pour  les  chargés  de 
cours  retenus  loin  de  la  faculté  par  un  examen  (Cire,  min.,  5 
avr.  1880  :  Rec.  cire,  instr.  publ.,  t.  8,  p.  285). 
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285.  —  Le  chargé  de  cours  qui  remplace  un  autre  chargé 
de  cours  retenu  par  un  examen  ou  par  un  service  public,  a  le 
droit  de  vote  ;  mais  il  est  bien  entendu  qu'il  doit  remplir  les 
conditions  de  grade  exigées  par  la  loi  (Cire.  min. ,  5  avr.  1880- 
3o). 

286.  —  Aux  termes  de  Part.  1,  L.  27  févr.  1880,  dans  les 
facultés  mixtes ,  les  professeurs  de  l'enseignement  médical  vo- 
tent pour  les  deux  professeurs  de  médecine,  et  les  professeurs 
de  l'enseignement  de  la  pharmacie  votent  pour  le  professeur  de 
pharmacie.  Gomment  doivent  voter  les  professeurs  des  facultés 
mixtes  dont  les  cours  sont  obligatoires  à  la  fois  pour  les  étu- 
diants en  médecine  et  pour  les  étudiants  en  pharmacie?  Après 
avoir  posé  en  principe  que  le  titulaire  d'une  seule  fonction  ne 
dispose  que  d'une  seule  voix,  la  circulaire  du  5  avr.  1880-4°, 
décide  que  les  professeurs  dont  il  s'agit  doivent,  avant  le  scrutin, 
opter  soit  pour  la  médecine,  soit  pour  la  pharmacie.  Une  circu- 
laire ministérielle  du  15  mars  1892  décide  à  cet  effet  que  dans 
les  facultés  mixtes,  il  sera  établi  deux  listes  d'émargement,  une 
pour  la  médecine,  une  pour  la  pharmacie  (Bull.  adm.y  année 
1892,  n.  999,  p.  327  et  328). 

287.  —  Enseignement  secondaire.  —  Les  professeurs  agré- 
gés ou  licenciés  en  congé  sont-ils  électeurs?  Il  faut  distinguer 
ceux  dont  le  congé  est  limité  et  qui  conservent  le  droit  à  l'ex- 
piration dudit  congé  de  reprendre  leurs  fonctions  dans  l'établis- 
sement auquel  ils  n'ont  pas  cessé  d'appartenir,  ou  de  ceux  qui 
ont  été  mis  en  congé  pour  un  temps  illimité,  sans  conserver  leur 
titre,  ni  rester  attachés  à  aucun  établissement.  Les  premiers  seuls 
peuvent  être  considérés  comme  étant  en  exercice  et  prendre  part 
au  vote  (Cire,  précitée  du  18  mars  1880). 

288.  —  La  circulaire  ministérielle  du  18  mars  1880  décide 
que  les  agrégés  n'appartenant  pas  à  la  nationalité  française  ne 
sont  pas  électeurs.  «  N'étant  pas  Français  aux  yeux  de  la  loi  », 
dit  la  circulaire  précitée,  «  ils  ne  peuvent,  par  suite,  prendre 
part  à  la  nomination  d'une  assemblée  française  ».  Suivant  nous, 
la  loi  du  27  févr.  1880,  n'exigeant  des  agrégés  pour  leur  accor- 
der le  droit  de  vote  qu'une  condition,  celle  d'être  professeur  ou 
fonctionnaire  dans  un  lycée,  il  ne  nous  semble  pas  conforme  à 
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l'esprit  de  cetle  loi  d'exiger  une  seconde  condition  portant  sur 
la  nationalité. 

289.  —  Bien  que  l'agrégation  de  l'enseignement  secondaire 
spécial  ait  été  supprimée  depuis  1891  (V.  plus  loin),  les  agrégés 
de  l'enseignement  secondaire  spécial  continuent  a  élire  un  délé- 
gué au  conseil  supérieur,  en  vertu  de  l'art.  1,  L.  27  févr.  1880 
(Cire.  min.  15  mars  1892  :  Bulletin  administratif,  année  1892, 
n.  999,  p.  327  et  328). 

290.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué  plus  haut,  les 
lycées  et  collèges  de  jeunes  filles  ayant  été  institués  par  la  loi 
du  21  déc.  1880,  et  n'ayant  pas  pu,  en  conséquence,  être  visés 
par  l'art,  i,  L.  27  févr.  1880,  il  y  a  lieu  de  décider,  d'accord  avec 
la  jurisprudence  du  ministère  de  l'instruction  publique,  que  les 
professeurs  ou  fonctionnaires  agrégés  ou  licenciés  de  ces  éta- 
blissements ne  sont  pas  électeurs  au  conseil  supérieur  (Cire. 
min.  15  mars  1892  :  Rec.  circ.inst.  publ.,  t.  9,  p.  566). 

291.  —  Les  agrégés  qui  ont  obtenu  ce  titre,  soit  dans  les 
lettres,  soit  dans  les  sciences,  pendant  la  période  où  les  agréga- 
tions spéciales  ont  été  supprimées,  votent  avec  les  agrégés  de 
la  classe  où  ils  enseignent  actuellement,  s'ils  sont  professeurs  ; 
de  la  dernière  classe  où  ils  ont  enseigné,  s'ils  appartiennent  ac- 
tuellement à  l'administration  des  lycées  (Décr.  16  mars  1880, 
art.  9). 

292.  —  Les  agrégés  de  l'enseignement  classique  et  de  l'en- 
seignement spécial  attachés  aux  collègescommunaux  votent  avec 
les  professeurs  licenciés  de  ces  collèges  (Décr.  précité,  art.  10). 

293.  —  L'art.  1,  L.  27  févr.  1880,  n'ajoute  pas  pour  les  délé- 
gués des  collèges  communaux,  comme  pour  les  agrégés  des  ly- 
cées, ces  deux  mots  :  en  exercice.  On  s'est  demandé,  par  suite, 
si  ces  délégués  devaient  être  nécessairement  pris  parmi  les  pro- 
fesseurs actuellement  en  exercice  dans  les  collèges.  La  circulaire 
ministérielle  du  22  févr.  1884  conclut  nettement  à  l'affirmative. 
«  Sans  doute,  la  loi  du  27  févr.  1880  ne  le  dit  pas  expressément, 
mais,  si  l'on  considère  les  dispositions  de  la  loi,  prises  dans  leur 
ensemble,  et  l'esprit  dans  lequel  elles  ont  été  rédigées,  aucun 
doute  ne  peut  subsister  à  cet  égard  »  (Cire.  min.  22  févr.  1884: 
Cire,  et  inst.  o(ï.,  Delalain,  t.  9,  p.  346). 
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294.  —  Enseignement  prima ibe.  —  La  circulaire  du  18  mars 
1880  fait  remarquer,  avec  raison,  que  la  catégorie  des  éligibles 
est  beaucoup  plus  étendue  pour  renseignement  primaire  que 
celle  des  électeurs.  L'art.  1,  L.  27  févr.  1880,  exige,  en  effet, 
pour  être  éligible ,  une  seule  condition ,  celle  d'être  membre  de 
renseignement  primaire  :  le  même  article  restreint  au  contraire 
le  droit  d'électorat  à  certaines  catégories  limitativement  énumê- 
rées.  Les  termes  mêmes  dont  s'est  servi  le  législateur  montrent 
suffisamment  l'intention  de  laisser  les  électeurs  libres  de  choisir 
les  représentants  de  renseignement  primaire  en  dehors  du 
corps  électoral. 

295.  —  Les  délégués  dans  les  fonctions  de  directeur  ou  de 
directrice  d'école  primaire  supérieure ,  lés  directeurs  des  cours 
complémentaires  annexés  aux  écoles  primaires  élémentaires 
n'ayant  été  compris  ni  dans  rénumération  de  l'art.  1,  L.  27 
févr.  1880,  ni  dans  celle  de  l'art.  51,  L.  30  oct.  1886,  il  y  a  lieu 
de  décider  que  les  fonctionnaires  de  ces  deux  catégories  ne  sont 
pas  électeurs  (Cire,  minist.  du  15  mars  1892,  précitée). 

296.  —  Les  inspecteurs  d'académie,  expressément  compris 
par  l'art.  1,  L.  27  févr.  1880,  parmi  les  électeurs  de  l'enseigne- 
ment primaire,  doivent-ils  être  considérés  comme  éligibles,  au 
titre  dudit  enseignement?  L'affirmative  a  été  soutenue  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique  qui  a  rejeté,  par  décision  du 
1er  juin  1892,  la  protestation  formulée  par  un  inspecteur  pri- 
maire contre  l'élection  d'un  inspecteur  d'académie  parmi  les  six 
membres  de  l'enseignement  primaire.  Pour  soutenir  cette  opi- 
nion, le  ministre  de  l'instruction  publique  s'appuyait  sur  les 
considérations  suivantes  :  en  ne  spécifiant  pas,  comme  il  l'a 
fait  pour  les  autres  ordres  d'enseignement,  à  quelle  catégorie 
ou  subdivision  du  service  devaient  appartenir  les  membres  de 
l'enseignement  primaire  élus  au  Conseil  supérieur,  le  législateur 
a  voulu  que  cette  expression  fût  entendue  dans  son  sens  le 
plus  large  :  or,  par  les  fonctions  qu'ils  tiennent  des  lois  et  rè- 
glements, les  inspecteurs  d'académie  font  partie  du  service  de 
l'enseignement  primaire.  —  Arr.  1er  juin  1892,  [Bull,  admin. 
minist.  instr.  publ.,  1892,  1er  sem.,  p.  605] 

297.  —  Le  Conseil  d'État,  saisi  d'un  pourvoi  contre  la  déci- 
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sion  du  ministre  de  l'instruction  publique,  a  annulé  cette  déci- 
sion, et  cassé  l'élection  de  l'inspecteur  d'académie  comme  mem- 
bre de  renseignement  primaire.  Les  inspecteurs  d'académie,  dit 
en  substance  l'arrêt ,  sont  sans  doute  admis  à  prendre  part  à 
l'élection  des  six  membres  de  l'enseignement  primaire,  mais  il 
ne  doivent  pas  pour  cela  être  réputés  éligibles  pour  le  même  en- 
seignement; c'est  du  reste  l'interprétation  qu'avait  admise  le 
gouvernement  au  cours  des  travaux  préparatoires,  en  décidant, 
pour  que  les  inspecteurs  d'académie  ne  fussent  pas  complète- 
ment exclus  du  conseil  supérieur,  qu'ils  seraient  compris  sur  la 
liste  de  ceux  qui  pourraient  être  désignés  par  le  chef  de  l'État. 
D'ailleurs,  ces  fonctionnaires  qui  appartiennent  également  aux 
trois  ordres  d'enseignement,  ne  sont  pas  véritablement  des 
membres  de  l'enseignement  primaire  au  sens  de  l'art.  4,  L.  27, 
févr.  1880.  —  Cons.  d'Et.,  7  juill.  4893  [Bull,  admin.  minist. 
instr.  publ.,  4893,  2e  sem.,  p.  456] 

298*  —  La  solution  adoptée  par  cet  arrêt  nous  paraît  seule 
conforme  h  l'esprit  de  la  loi  du  27  févr.  4880;  les  inspecteurs 
d'académie  dont  le  rôle  est  purement  administratif  n'ont  pas,  sui- 
vant nous,  qualité  pour  figurer  parmi  les  représentants  des 
membres  du  corps  enseignant. 

299*  —  Un  membre  de  l'enseignement  supérieur  ne  peut  être 
éligible  à  la  fois  en  cette  qualité,  et  en  celle  de  membre  de  l'en- 
seignement primaire.  De  plus,  un  fait  accidentel,  tel  que  celui 
d'avoir  été  chargé  de  certains  cours  dans  un  établissement  d'en- 
seignement primaire,  n'enlève  pas  au  membre  de  l'enseignement 
supérieur  sa  qualité'  de  membre  de  l'enseignement  supérieur, 
pour  lui  conférer  celle  de  membre  de  l'enseignement  primaire. 
Ainsi,  le  fait  qu'il  aurait  été  chargé  de  faire  des  conférences  dans 
une  école  normale  primaire  supérieure  ne  permettrait  pas  de  lui 
attribuer  la  qualité  de  membre  de  l'enseignement  primaire  à  l'ef- 
fet de  le  rendre  éligible  au  conseil  supérieur  comme  représentant 
de  cet  enseignement.  —  Cons.  d'Et.,  28  juin  4889,  Ridoux,  [S. 
94.3.83,  P.  adm.  chr.,  D.  94.3.42] 

300.  —  Le  dépouillement  des  votes  afférents  aux  trois  or- 
dres d'enseignement,  ainsi  que  le  recensement  des  votes  con- 
cernant les  délégués  de  l'Institut  et  des  grandes  écoles,  ont  lieu 
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au  ministère  de  l'instruction  publique,  dans  un  local  qui  doit 
être  accessible  aux  électeurs  et  par  les  soins  d'une  commission 
qui  est  présidée  par  le  vice-recteur  de  l'académie  de  Paris  et 
qui  se  compose  des  inspecteurs  de  ladite  académie. 

301.  —  Procès- verbal  de  l'examen  des  opérations  élec- 
torales et  du  dépouillement  est  publié  au  Journal  officiel 
(Décr.  16  mars  1880,  art.  12,  al.  1  et  2.  —  V.  également  pour 
le  détail  des  opérations  électorales,  la  circulaire  du  18  mars 
1880). 

302.  —  Dans  les  cinq  jours  de  la  publication  du  procès-ver- 
bal au  Journal  officiel,  les  opérations  électorales  peuvent  être 
attaquées  par  tout  électeur  du  même  groupe  devant  le  ministre 
qui  statue  dans  le  délai  d'un  mois.  La  décision  du  ministre  peut 
être  déférée  au  Conseil  d'Etat  dans  le  délai  de  quinze  jourh,  à 
partir  de  la  notification.  Faute  par  le  ministre  de  statuer  dans 
le  délai  d'un  mois,  la  réclamation  peut  être  portée  directement 
devant  le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux  (Décret  pré- 
cité, art.  12,  al.  3,  4  et  5).  Ces  règles  ne  sont  qu'une  application 
du  principe  en  vertu  duquel  chaque  ministre  est  juge  du  con- 
tentieux afférent  à  son  département  au  premier  degré  et  sauf 
recours  ultérieur  aux  tribunaux  administratifs. 

303.  —  Les  recours  formés  par  des  électeurs  contre  une  dé- 
cision du  ministre  statuant  au  contentieux  en  matière  d'élections 
au  conseil  supérieur  peuvent-ils  être  introduits  sans  l'interven- 
tion d'un  avocat?  La  question  a  été  résolue  négativement  par 
le  Conseil  d'Etat,  en  1883  :  «  Considérant  »,  dit  cet  arrêt,  «  que 
d'après  l'art.  1,  Décr.  22  juill.  1806,  les  recours  des  parties  au 
Conseil  d'Etat  doivent  être  formés  par  requête  signée  d'un  avo- 
cat au  conseil;  que,  si  une*  exception  a  été  apportée  à  cette  règle 
par  Fart.  45,  L.  5  mai  1855,  en  ce  qui  touche  les  pourvois  en 
matière  d'élections  municipales,  et  par  l'art.  16,  L.  31  juill.  1875, 
pour  les  réclamations  contre  les  élections  au  conseil  général, 
aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  ne  l'a  étendue  aux 
pourvois  formés  en  matière  d'élections  au  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique...  ».  —  Cons.  d'Et.,  16  nov.  1883,  Picard, 
[D.  85.3.76] 

304.  —  Aux  termes  de  l'art.  2,  L.  27  févr.  1880,  tous  les 
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membres  du  conseil  sont  nommés  pour  quatre  ans;  leurs  pou- 
voirs peuvent  être  indéfiniment  renouvelés. 

305.  —  Un  arrêté  ministériel  fixe  l'ouverture  et  la  durée  des 
sessions  (Décr.  il  mai  1880,  art.  2).  —  de  Beauchamp,  Recueil, 
t.  3,  p.  462. 

906.  —  Le  conseil  se  réunit  en  assemblée  générale  deux  fois 
par  an.  Le  ministre  peut  le  convoquer  en  session  extraordinaire 
(L.  27  févr.  1880,  art.  8).  Les  deux  sessions  ordinaires  du  con- 
seil se  tiennent,  sauf  de  rares  exceptions,  aux  mois  de  juillet  et 
de  décembre  ;  leur  durée  moyenne  est  de  huit  jours. 

307»  —  A  l'ouverture  de  la  session,  le  ministre  fait  distri- 
buer au  conseil  la  liste  des  affaires  qui  doivent  être  traitées 
dans  la  session  (Décret  précité,  art.  3,  al.  1).  Le  décret  du  11 
mai  1880,  portant  règlement  intérieur  du  conseil  supérieur,  dé- 
termine le  fonctionnement  de  cette  assemblée  d'après  un  certain 
nombre  de  règles  que  nous  allons  analyser. 

306*  —  Sur  la  proposition  du  ministre,  le  conseil  se  divise  en 
commissions  entre  lesquelles  sont  réparties  les  affaires  inscrites 
à  Tordre  du  jour.  Les  commissions  nomment  leur  président  et 
leur  secrétaire  (art.  3,  al.  2  et  3). 

909.  —  Les  conseillers  qui  veulent  soumettre  une  proposi- 
tion au  conseil  la  présentent  par  écrit  au  président.  Cette  pro- 
position est  renvoyée  de  droit  à  la  section  permanente  ;  après  l'a- 
vis de  la  section,  le  ministre  décide  si  le  conseil  doit  être  saisi 
de  la  proposition  (Même  décret,  art.  4). 

310.  —  La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  du 
conseil  est  nécessaire -pour  la  validité  des  délibérations.  En  cas 
de  partage,  sauf  dans  les  matières  contentieuses  ou  disciplinai- 
res, la  voix  du  président  est  prépondérante  (Même  décret,  art. 
6,  al.  1  et  2). 

311.  —  Les  séances  du  conseil  no  sont  pas  publiques.  Les 
procès-verbaux  des  séances  sont  transcrits  en  double  expédi- 
tion sur  des  registres  spéciaux  ;  ils  sont  signés  par  le  président 
et  le  secrétaire.  Les  avis  et  décisions  du  conseil  sont  publiés  au 
Bulletin  administratif  du  ministère  de  l'instruction  publique. 
Les  procès-verbaux  ne  peuvent  être  rendus  publics,  à  moins  de 
décision  spéciale  du  tmnistre  (Même  décret,  art.  7). 
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312.  —  La  loi  du  27  févr.  1880  (art.  3)  a  rétabli  la  section 
permanente  du  conseil  supérieur,  supprimée  en  4852  :  le  con- 
seil ne  se  réunissant  que  deux  fois  par  an,  le  législateur  de 
1880  n'a  pas  voulu  abandonner  au  ministre  et  à  ses  bureaux  l'ad- 
ministration et  la  direction  sans  contrôle  de  renseignement  dans 
l'intervalle  des  deux  sessions. 

313.  —  La  section  permanente  se  compose  des  neuf  mem- 
bres nommés  par  décret  du  Président  de  la  République,  et  de  six 
conseillers  que  le  ministre  désigne  parmi  ceux  qui  procèdent  de 
l'élection  (L.  27  févr.  1880,  art.  3). 

314.  —  La  section  permanente  est  présidée  par  le  ministre, 
qui  délègue,  quand  il  le  juge  convenable,  un  membre  de  la  sec- 
tion pour  le  remplacer  (Décr.  11  mai  1880,  art.  10). 

§  2.  Attributions. 

1°  Attribution*  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

315.  —  Les  attributions  du  conseil  supérieur  sont  de  deux 
sortes  :  les  unes  sont  administratives  et  pédagogiques,  les  au- 
tres contentieuses  et  judiciaires.  Nous  allons  examiner  chacune 
de  ces  deux  catégories. 

316.  —  I.  Attributions  administratives  et  pédagogiques.  — 
Cette  catégorie  d'attributions  fait  du  conseil  supérieur  un  con- 
seil administratif  dont  l'avis  peut  toujours  être  demandé  par  le 
ministre  sur  les  questions  relatives  à  l'enseignement  et  dot*  l'être 
sous  peine  d'illégalité  et  d'excès  de  pouvoir  dans  les  cas  énumé- 
rés  par  l'art.  5,  L.  27  févr.  1880.  —  Ducrocq,  Cours  de  droit 
administratif,  t.  1,  n.  470  et  473. 

317.  —  Le  conseil  supérieur  est  appelée  donner  son  avis  sur 
le  tarif  des  droits  d'inscription,  d'examen  et  de  diplôme  à  per- 
cevoir dans  les  établissements  d'enseignement  supérieur  chargés 
de  la  collation  des  grades,  ainsi  que  sur  les  conditions  d'âge 
pour  l'admission  aux  grades  (L.  27  févr.  1880,  art.  6).  Signa- 
lons, en  passant,  une  inexactitude  de  rédaction  contenue  dans 
ces  mots  de  l'art.  6  de  la  loi  précitée  :  «  Un  décret,  rendu  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  détermine... 
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le  tarif  des  droits  d'inscription,  etc.».  Comme  le  fait  très-juste  meDt 
remarquer  M.  Ducrocq  (Cours  de  droit  administratif,  t.  1 ,  n. 
473),  il  s'agit  ici  de  décrets  généraux  et  réglementaires ,  c'est-à- 
dire  de  véritables  règlements  d'administration  publique,  et  non 
pas  seulement  de  décrets  spéciaux  et  administratifs  rendus  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique  (V.  L.  14  juin 
1854,  art.  14). 

318.  —  Le  conseil  supérieur  doit  donner  son  avis  :  1°  sur 
les  programmes,  méthodes  d'enseignement,  modes  d'examens, 
règlements  administratifs  et  disciplinaires,  relatifs  aux  écoles 
publiques  et  déjà  étudiés  par  la  section  permanente  ;  2°  sur  les 
règlements  relatifs  aux  examens  et  à  la  collation  des  grades; 
3°  sur  les  règlements  relatifs  à  la  surveillance  des  écoles  libres; 
4°  sur  les  livres  d'enseignement,  de  lecture  et  de  prix  qui  doi- 
vent être  interdits  dans  les  écoles  libres  comme  contraires  à  la 
morale,  à  la  Constitution  et  aux  lois;  5°  sur  les  règlements  re- 
latifs aux  demandes  formées  par  des  étrangers  pour  être  auto- 
risés à  enseigner,  à  ouvrir  ou  à  diriger  une  école  (L.  27  févr. 
1880,  art.  5). 

319.  —  II.  Attributions  contentieuses  et  disciplinaires.  —  A. 
Etendue  des  attributions.  —  Nous  allons  passer  en  revue  les 
diverses  attributions  de  cette  catégorie  qui  font  du  conseil  su- 
périeur une  véritable  juridiction,  un  véritable  tribunal  d'ordre 
administratif ,  appelé  dans  certains  cas  à  prononcer  des  peines 
contre  les  membres  de  l'enseignement  public  ou  privé,  comme 
les  conseils  de  préfecture,  autres  tribunaux  d'ordre  administra- 
tif, qui,  en  matière  de  contraventions  de  grande  voirie,  édictent 
également  des  peines.  Nous  examinerons  ensuite  les  règles  de 
procédure  spéciales  aux  affaires  contentieuses  et  disciplinaires 
déférées  au  conseil  supérieur;  nous  verrons  enfin  quels  recours 
peuvent  être  exercés  contre  les  décisions  de  cette  juridiction. 

320.  —  Le  conseil  supérieur  statue  en  appel  et  en  dernier  res- 
sort sur  les  jugements  rendus  par  les  conseils  académiques  en 
matière  contentieuse  ou  disciplinaire.  11  statue  également  en  appel 
et  en  dernier  ressort  sur  les  jugements  des  conseils  départemen- 
taux frappant  de  l'interdiction  absolue  ou  de  l'interdiction  à  temps 
un  instituteur  public  ou  privé  (L.  27  févr.  1880,  art.  7,  alin.  1, 
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al  in.  2  modifié  par  les  art.  32  et  44,  L.  30  oct.  1886.  —  d'Es- 
tournelles  de  Constant,  Lois  et  règlements  sur  V enseignement 
primaire,  p.  99  et  102). 

321.  —  Le  conseil  supérieur  est  investi  en  outre,  en  ma- 
tière disciplinaire,  d'une  très-importante  attribution  consultative  : 
c'est  seulement  sur  Y  avis  conforme  de  cette  assemblée  que  le 
ministre  peut  prononcer  la  mutation  pour  emploi  inférieur  contre 
un  professeur  de  renseignement  supérieur  (L.  27  févr.  1880, 
art.  14).  —  V.  plus  loin. 

322.—  Confirmant  Fart.  19,  L.  10  avr.  1867,  l'art.  39,  L. 
30  oct.  1886,  défère  au  conseil  supérieur  l'appel  des  jugements 
rendus  par  les  conseils  départementaux  sur  les  oppositions  faites 
à  l'ouverture  d'écoles  privées.  La  loi  du  27  févr.  1880  n'ayant 
pas  reproduit  la  disposition  de  la  loi  de  1867  précitée,  en  déter- 
minant les  attributions  du  conseil  supérieur  (art.  7),  la  question 
s'était  posée  de  savoir  si  l'art.  19,  L.  10  avr.  1867,  devait  être 
considéré  comme  étant  toujours  en  vigueur.  Le  Conseil  d'Etat 
s'était  nettement  prononcé  pour  l'affirmative  —  Cons.  d'Et.,  3 
août  1883,  Raveneau,  [S.  85.3.48,  P.  adm.  chr.,  et  les  observations 
de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Le  Vavasseur  de  Pré- 
court, D.  85.3.29;  Musée  pédagogique,  fascicule  110,  p.  93];  — 
20  juin  1884,  Poux-Berthe,  [D.  85.5.227;  Musée  pédagogique, 
fascicule  précité,  p.  117];  —  19  déc.  1884,  Dame  Cochet,  [D.  85. 
5.  227;  Musée  pédagogique,  fascicule  précité,  p.  121]  —  L'art.  39, 
L.  30  oct.  1886,  a  donc  simplement  confirmé  la  jurisprudence 
antérieure. 

323.  —  Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  jugeant 
en  appel,  en  matière  contentieuse  ou  disciplinaire,  peut  casser 
la  décision  de  la  juridiction  de  premier  ressort,  soit  pour  le  fond, 
soit  pour  la  forme,  soit  pour  les  deux.  —  Décis.  conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique,  27  déc.  1888,  Brunel,  [Musée 
pédagogique,  fascicule  88,  p.  119] 

324.  —  Le  conseil  supérieur,  juge  en  appel  des  décisions  des 
conseils  académiques  et  des  conseils  départementaux,  peut,  si 
l'affaire  est  en  état,  confirmer  la  décision  attaquée ,  ou  au  con- 
traire la  casser  et  évoquer  l'affaire,  sans  en  prononcer  le  renvoi 
devant  une  autre  juridiction.  —  Cons.  super,  de  l'instr.  publ.,  8 
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janv.  1884,  Lafoa,  [Musée  pédagogique,  fascicule  88,  p.  12]; 
—  30  juill.  1881,  Subria,  [fascicule  précité,  p.  24];  —  22  déc. 
1882,  Vilaite, [fascicule  précité,  p.  27];—  19  juill.  1883,  Nihotte, 
[fascicule  précité,  p.  31];  — 25  juill.  1884,  Dubanton,  [fascicule 
précité ,  p.  40,  etc.] 

325.  —  Si  l'affaire  n'est  pas  en  état,  il  peut  la  remettre  à 
une  autre  session,  ou  la  renvoyer  au  conseil  dont  il  a  cassé  la 
décision,  pour  être  jugée  à  nouveau.  —  Cons.  sup.  de  l'instr. 
publ.,  24  déc.  1885,  Vibert,  [Musée  pédagogique ,  fascicule  88, 
p.  70] 

326.  —  C'est  ainsi  que  dans  le  cas  où  l'inculpé  serait  en 
état  de  détention  préventive,  et,  par  suite,  ne  pourrait  avoir 
toute  facilité  pour  la  liberté  de  sa  défense ,  le  conseil  supérieur 
saisi  d'un  recours  pourrait  surseoir  &  statuer  et  renvoyer  l'affaire 
à  une  autre  session  —  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique, 
29  juill.  1887,  Pérot,  [Musée  pédagogique,  fascicule  88,  p.  84] 

327.  —  Spécialement  en  matière  disciplinaire,  les  pouvoirs 
du  conseil  supérieur,  en  tant  que  juge  d'appel,  sont  les  suivants  : 
il  peut  maintenir  purement  et  simplement,  diminuer  ou  au  con- 
traire augmenter,  enân  supprimer  la  peine  disciplinaire  édictée 
par  le  conseil  académique  ou  départemental. 

328.  —  Ainsi,  il  peut  commuer  la  peine  de  l'interdiction 
absolue  en  une  interdiction  d'un  an,  —  Cons.  sup.  de  l'instr. 
publ.,  17  juin  1880,  Hardy,  [fascicule  précité,  p.  8],  —  ou  en 
suspension  de  six  mois  —  Cons.  sup.  de  l'instr.  publ.,  25  juill. 
1885,  Larcber,  [Ibid,,  p.  65],  —  ou  en  interdiction  de  cinq  ans  — 
Cons.  sup.  de  l'instr.  pub.,  20  juill.  1888,  Gautheron,  [Ibid,  p. 
108];  —  il  peut  également  commuer  l'interdiction  dans  un  dé- 
partement en  interdiction  restreinte  à  une  commune  —  Cons.  sup. 
de  l'instr.  publ.,  20  juill.  1888,  Dubourdieu,  [Ibid.,  p.  106],  — 
ou  réduire  à  trois  mois  l'interdiction  d'une  année,  —  Cons.  sup. 
de  l'instr.  publ.,  11  janv.  1881,  Pillon,  [Ibid.,  p.  14] 

329.  —  Au  contraire,  il  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  pronon- 
cer une  peine  plus  forte,  convertir  par  exemple  l'exclusion  de 
cinq  ans  prononcée  par  le  conseil  académique  en  exclusion  à 
toujours.  Le  conseil  supérieur  a  admis  cette  solution  en  matière 
d'appel  des  décisions  disciplinaires  rendues  par  les  conseils  aca- 
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démiques  ;  il  n'y  a,  suivant  nous,  aucune  raison  de  ne  pas  Té- 
tendre  à  Tappel  formé  contre  les  décisions  disciplinaires  des 
conseils  départementaux.  —  Conseil  supérieur  de  l'instr.  publ., 
25  juill.  1881,  Ménot,  [fascicule  précité,  p.  17] 

330.  —  Telles  sont  les  attributions  du  conseil  supérieur  en 
matière  contentieuse  et  disciplinaire;  il  n'en  existe  d'ailleurs 
pas  d'autres.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  la  compétence 
des  conseils  de  l'instruction  publique  en  matière  contentieuse  est 
une  dérogation  au  droit  commun  et  qu'elle  ne  peut  être  établie 
que  par  les  dispositions  expresses  de  la  loi. 

331.  —  Des  principes  que  nous  venons  d'exposer,  il  résulte 
que  la  compétence  du  conseil  supérieur  en  matière  contentieuse 
ne  saurait  s'étendre  à  d'autres  matières  que  celles  prévues  par 
la  loi  du  27  févr.  1880  (art.  7)  et  celle  du  30  oct.  1886  (art.  39); 
conformément  à  cette  doctrine,  le  conseil  supérieur  a  déclaré 
non  recevable  l'appel,  formé  par  le  maire,  d'une  décision  du 
conseil  départemental  portant  translation  de  l'école  de  filles  et 
de  l'école  maternelle  publiques  dans  de  nouveaux  locaux,  «  con- 
sidérant que  la  décision  dont  il  était  interjeté  appel  ne  pouvait 
rentrer  dans  la  catégorie  des  affaires  sur  lesquelles  le  conseil 
statue  en  appel,  d'après  l'art.  7,  L.  27  févr.  1880  ».  —  Cons. 
sup.  de  Pinstr.  publ.,  24  juill.  1885,  Commune  de  Doué-la -Fon- 
taine (Maine-et-Loire),  [fascicule  précité,  p.  59] 

332.  —  Se  fondant  sur  les  mômes  motifs,  le  conseil  supérieur 
a  déclaré  non  recevable  l'appel  de  la  révocation  prononcée  contre 
un  maître  répétiteur  de  lycée,  «  considérant  que  la  peine  de 
l'interdiction  a  temps  ou  à  toujours  est  seule  prononcée  dans 
les  conditions  de  la  loi  du  27  févr.  1880  et  peut  seule,  dès  lors, 
donner  lieu  à  appel  devant  le  conseil  supérieur  ».  —  Cons.  sup. 
de  l'instr.  publ.  26  déc.  1887,  [Recueil  des  arrêts  du  conseil  su- 
périeur, fascicule  précité,  p.  96] 

333.  —  B.  Procédure  en  matière  disciplinaire  ou  conten- 
tieuse. —  Le  décret  du  11  mai  1880,  «  portant  règlement  inté- 
rieur du  conseil  supérieur  »,  établit  des  règles  de  procédure 
spéciales  pour  l'instruction  des  affaires  disciplinaires  ou  oonten- 
tieuses  devant  cette  juridiction.  Nous  allons  examiner- chacune 
de  ces  règles. 
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334.  —  En  matière  contentieuse  ou  disciplinaire,  les  affaires 
sont  inscrites  au  secrétariat  du  conseil  supérieur,  d'après  l'ordre 
de  leur  arrivée,  sur  un  registre  à  ce  destiné.  Elles  sont  jugées 
suivant  Tordre  de  leur  inscription  et  dans  la  plus  prochaine  ses- 
sion (Décr.  il  mai  1880,  art.  5,  al.  1  et  2). 

335.  — -Les  rapports  sont  faits  par  écrit;  ils  sont  déposés, 
avec  le  dossier,  au  secrétariat,  par  les  rapporteurs,  un  jour  franc 
avant  le  jour  fixé  pour  la  délibération,  et  sont  tenus  à  la  dispo- 
sition des  intéressés  et  des  membres  du  conseil  (Môme  décret, 
art.  5,  al.  3). 

336*  —  En  matière  disciplinaire,  le  conseil  supérieur  est  tenu 
(f  entendre  V inculpé  et  son  conseil  dans  leurs  explications,  si  Vin» 
culpé  en  fait  la  demande  (Même  décret,  art.  5,  al.  4).  C'est  là 
une  règle  d'ordre  public,  dont  la  violation  constituerait  un  excès 
de  pouvoirs,  et  entraînerait  par  suite  l'annulation  de  la  décision 
du  conseil  supérieur  devant  le  Conseil  d'Etat. 

337.  —  C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'Etat  a  jugé ,  antérieure- 
ment même  &  la  législation  actuelle  ,  qu'en  matière  disciplinaire 
devant  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique ,  l'inculpé 
doit  être  entendu  dans  ses  explications,  non  seulement  lorsqu'il 
est  présent  et  qu'il  le  demande ,  mais  encore  lorsqu'il  a  fait 
connaître,  par  exemple  dans  une  lettre  adressée  au  ministre,  que 
son  intention  était  de  présenter  sa  défense.  Dès  lors,  est  nulle, 
comme  entachée  d'excès  de  pouvoirs,  la  décision  rendue  en  pa- 
reil cas  par  le  conseil  supérieur  sans  que  l'inculpé  ait  été  ap- 
pelé. —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1864,  Petit-Colas,  [S.  64.2.150, 
P.  adm.  chr.,  D.  64.3.28] 

338*  —  C'est  seulement  en  matière  disciplinaire  que  l'art.  5, 
al.  4,  Décr.  il  mai  1880,  donne  le  droit  à  l'inculpé  et  à  son  con- 
seil de  faire  entendre  leurs  explications  ;  toutefois,  malgré  le  si- 
lence du  décret  précité,  le  conseil  supérieur  applique  aujour- 
d'hui la  même  règle  en  matière  contentieuse. 

339.  —  En  cas  de  partage,  si  la  matière  est  contentieuse,  il 
en  est  délibéré  de  nouveau,  et  les  membres  qui  n'ont  pas  assisté 
à  la  délibération  sont  spécialement  convoqués.  S'il  y  a,  de  nou- 
veau, partage  dans  la  deuxième  délibération,  la  voix  du  prési- 
dent est  prépondérante. 
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840.  —  En  matière  disciplinaire,  toute  décision  doit  être 
prise  aux  deux  tiers  des  suffrages, 

341.  —  En  matière  contentieuse  ou  disciplinaire,  les  déci- 
sions du  conseil  sont  notifiées  par  le  ministre.  Les  parties  ont 
toujours  le  droit  d'en  obtenir  expédition. 

342.  —  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  l'irrégularité  constatée 
dans  cette  notification  ne  saurait  entraîner  l'annulation  de  la 
décision  elle-même,  si,  d'autre  part,  cette  décision  a  été  réguliè- 
rement prise  et  régulièrement  constatée.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  que  l'omission  des  diverses  mentions  de  la  copie  notifiée  de 
la  décision  ne  viciait  pas  la  décision  elle-même,  si  les  formalités 
essentielles  prescrites  par  la  loi  (signature  du  président,  indica- 
tion du  nombre  des  membres  présents,  de  la  majorité  &  laquelle 
a  été  rendu  le  jugement,  etc.)  ont  été  observées.  —  Gons.  d'Et., 
24  avr.  1875,  Potdevin,  [S.  77.2.94,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.103] 

343.  —  G.  Voies  de  recours  contre  les  décisions  du  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique.  —  Le  projet  de  loi  du  gou- 
vernement (art.  63),  présenté  au  parlement  en  1850,  en  donnant 
au  conseil  supérieur  la  faculté  de  prononcer  disciplinairement 
l'interdiction  absolue  du  droit  d'enseigner,  ouvrait  un  recours 
au  fond  contre  sa  décision  devant  la  section  du  contentieux  du 
Conseil  d'Etat.  La  loi  du  15  mars  1850  n'a  pas  reproduit  cette 
disposition;  la  loi  du  27  févr.  1880  garde  également  le  silence 
sur  la  possibilité  du  recours  au  Conseil  d'Etat  contre  les  déci- 
sions du  conseil  supérieur.  Mais  il  ressort  des  travaux  prépara- 
toires que,  dans  la  pensée  du  législateur,  les  décisions  du  con- 
seil supérieur,  comme  celles  de  tout  tribunal  administratif, 
peuvent  faire  l'objet  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoirs  devant 
le  Conseil  d'Etat.  Telle  est  du  reste  la  jurisprudence  constante 
suivie  par  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1864,  pré- 
cité; —  9  déc.  1864,  Leroy,  [S.  65.2.183,  P.  adm.  chr.,  D.  66. 
3.33];  —  14  août  1866,  Rey,  [S.  67.2.302,  P.  adm.  chr.,  D.  66. 
3.97];  —  23  avr.  1875,  précité;  —  3  août  1883,  Raveneau,  [S. 
85.3.48,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.29],  et  les  conclusions  de  M.  le 
Vavasseur  de  Précourt,  commissaire  du  gouvernement. — V.  éga- 
lement sur  l'origine,  le  fondement  et  le  développement  de  la  doc- 
trine actuelle  du  Conseil  d'Etat  sur  les  recours  pour  excès  de 
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pouvoirs,  en  matière  administrative ,  Aucoc ,  a  Des  recours  pour 
excès  de  pouvoirs  devant  le  Conseil  d'Etat  »  (extrait  du  compte- 
rendu  de  l'Académie  des  eciences  morales  et  politiques) ,  Ecole 
des  communes,  1878,  p.  199  et  226.  —  V.  suprà,  v°  Excès  de 

pouvoirs» 

2°  Attributions  de  la  notion  permanente. 

344*  —  Comme  le  conseil  supérieur  dont  elle  émane,  la  sec- 
tion permanente  a  des  attributions  administratives ,  pédagogi- 
ques et  contentieuses. 

345.  —  Elle  a  pour  fonctions  d'étudier  les  programmes  et 
règlements  avant  qu'ils  soient  soumis  à  l'avis  du  conseil  supé- 
rieur. Elle  donne  son  avis  :  sur  les  créations  de  facultés,  lycées, 
collèges,  écoles  normales  primaires  ;  sur  les  créations,  transfor- 
mations ou  suppressions  de  chaires  ;  sur  les  demandes  de  mu- 
tation de  chaires  dans  une  même  faculté  ou  de  permutation  d'une 
faculté  à  une  autre;  sur  la  nomination  des  professeurs  adjoints 
dans  les  facultés  et  sur  celle  des  professeurs  titulaires  des  écoles 
de  plein  exercice  et  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie, 
sur  les  livres  de  classes,  de  bibliothèques  et  de  prix  qui  doivent 
être  interdits  dans  les  écoles  publiques;  et,  enfin,  sur  toutes  les 
questions  d'études,  d'administration,  de  discipline  ou  de  scolarité 
qui  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre  (L.  27  févr.  1880,  art.  4,  alin. 
I  à  7;  Décr.  28  déc.  1885,  art.  33  et  40,  et  24  juillet  1889,  art.  lw). 

346.  —  Conformément  aux  dispositions  qui  précèdent ,  dans 
le  cas  où  le  permis  d'imprimer  une  thèse  est  refusé  par  le 
recteur,  si  la  faculté  ou  l'intéressé  en  font  la  demande,  aux 
termes  de  l'art.  20  (alin.  2),  Décr.  30  juill.  1883,  le  recteur  en 
réfère  au  ministre  qui ,  après  avoir  provoqué  l'avis  d'une  com- 
mission spécialement  compétente ,  statue  en  section  permanente 
du  conseil  supérieur.  —  Delalain,'  Le  régime  d'enseignement 
supérieur,  p.  15  et  31. 

347.  —  En  cas  de  vacance  d'une  chaire  dans  une  faculté, 
la  section  permanente  présente  deux  candidats ,  concurremment 
avec  la  faculté  dans  laquelle  la  vacance  existe. 

348.  —  En  ce  qui  concerne  les  facultés  de  théologie,  la  section 
permanente  donne  son  avis  sur  la  présentation  faite  au  ministre 
selon  les  lois  et  règlements  (L.  27  févr.  1880,  art.  4,  in  fine). 
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349.  —  C'est  seulement  après  avis  de  la  section  permanente 
que  le  ministre  peut ,  aux  termes  du  décret  du  9  août  1893 
(art.  6),  proposer  au  Président  de  la  République  un  décret  en 
vue  d'annuler  pour  excès  de  pouvoirs  ou  violation  d'une  dispo- 
sition de  loi  ou  de  règlement  les  décisions  rendues  par  le  con- 
seil général  des  facultés. 

350»  —  En  matière  disciplinaire ,  la  section  permanente  doit 
donner  son  avis,  avant  que  le  ministre  prononce  la  mutation 
pour  emploi  inférieur  vis-à-vis  d'un  membre  de  renseignement 
secondaire;  mais  il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  que  cet  avis  ne 
lie  pas  nécessairement  le  ministre  comme  celui  du  conseil  supé- 
rieur, ou  de  la  section  permanente  lorsqu'il  s'agit  de  la  muta- 
tion pour  un  emploi  inférieur  ou  équivalent  infligée  à  un  membre 
de  l'enseignement  supérieur;  dans  le  premier  cas,  en  effet,  l'art. 
44,  L.  27  févr.  1880,  dit  simplement  «  après  avoir  pris  l'avis 
de  la  section  permanente  »,  et  non  «  sur  l'avis  conforme  »  comme 
il  est  expressément  stipulé  par  le  même  article,  lorsqu'il  s'agit 
du  conseil  supérieur  et  par  l'art.  34,  Décr.  28  déc.  1885,  lors- 
qu'il s'agit  de  la  section  permanente.  —  V.  note  1 ,  le  texte  in 
extenso  de  l'art.  14,  L.  27  févr.  1880  et  v°  infrà  (1). 

351.  —  La  section  doit  donner  son  avis  au  sujet  du  main- 
tien en  exercice  des  professeurs  de  l'enseignement  supérieur 
ayant  atteint  l'âge  de  soixante-dix  ans.  En  outre,  c'est  seule- 
ment sur  Vavis  conforme  de  la  section  permanente  que  le  minis- 
tre peut  prononcer  contre  un  professeur  titulaire  de  l'enseigne- 
ment supérieur  la  mutation  pour  un  emploi  équivalent  ou  retirer 
à  un  ancien  professeur  l'honorariat  (Décr.  25  déc.  1885,  art.  34 
et  39,  et  31  juill.  1891,  art.  Ie»").  —  V.  infràj  n.  585  et  s. 

352.  —  Comme  le  conseil  supérieur,  chaque  fois  qu'il  s'agit 
de  matières  disciplinaires,  la  section  permanente  est  tenue  d'en- 
tendre l'inculpé  et  son  conseil  dans  leurs  explications,  si  l'in- 
culpé en  fait  la  demande  (Décr.  11  mai  1880,  art.  5,  alin.  4).  — 
V.  suprà,  n.  336  et  337. 

(1)  L.  27  févr.  1880,  art.  34.  c  II  (le  ministre)  peut  également  prononcer  la  mutation, 
pour  emploi  Inférieur,  en  ce  qui  concerne  an  professeur  de  l'enseignement  supérieur 
sur  Vavis  conforme  du  conseil  supérieur;  et  en  ce  qai  concerne  nn  professeur  de 
l'enseignement  secondaire,  après  avoir  pis  l'avis  de  la  section  permanente.  » 
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CHAPITRE  II. 


ADMINISTRATION  ACADÉMIQUE. 


Section  I. 
Circonscriptions  académiques. 


358.  —  Le  nombre  des  circonscriptions  administratives  de 
l'instruction  publique  en  France  a  beaucoup  varié  depuis  le  dé- 
cret du  1?  mars  1808.  — De  Beauchamp,  Recueil ,  1. 1,  p.  171. 

354.  —  En  1808,  l'Université  était  divisée  en  autant  d'acadé- 
mies qu'il  y  avait  de  ressorts  judiciaires  d'appel;  l'arrêté  du  7 
sept.  1848  réduisit  le  nombre  des  académies  de  27  à  20.  La  loi 
du  15  mars  1850  établit  une  académie  par  département.  L'auto- 
rité et  le  prestige  des  chefs  d'académie  ayant  diminué  dans  une 
proportion  inverse  à  l'accroissement  du  nombre  de  ces  circons- 
criptions, la  loi  du  14  juin  1854  (art.  1)  ramena  ce  nombre  à 
16.  —  De  Beauchamp,  Recueil,  t.  2,  p.  56,  85  et  316. 

#55.  —  Il  existe  actuellement  dix-sept  académies,  y  compris 
celle  d'Alger  ;  en  voici  le  tableau  avec  l'indication  de  l'étendue  de 
leur  circonscription. 


Circonscriptions  académiques. 
(France  et  Algérie) 


NOMS 

BT  SISGBS 

des 
Académies. 

DÉPARTEMENTS  COMPRIS  DANS  LES  ACADÉMIES. 

AIX  .  -  -  -  r 

Alpes-Maritimes,  Basses- Alpes,  Bouches-du-Rhône,  Var, 
Vaucluae,  Corse. 

Dont»,  Jura.  Haute-Saône,  territoire  de  Relfort. 

Dordogne,  Gironde,  Landes,  Lot*6l-Garonne,  Basses-Pyré- 
nées, 
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NOMS 

ET  SIÈGES 

des 
Académies. 


Caen 

Chambéry..... 

Olermont 

Dijon 

Grenoble 

Lille 

Lyon 

Montpellier . . . 

Nancy 

Paris 

Poitiers 

Rennes 

Toulouse 

Alger 


DÉPARTEMENTS  COMPRIS  DANS  LES  ACADÉMIES. 


Calvados,  Eure,  Hanche,  Orne,  Sarthe,  Seine-Inférieure. 

Savoie,  Haute-Savoie. 

Allier,  Cantal,  Corrèze,  Creuse,  Hante-Loire,  Puy-de-Dôme. 

Aube,  Côte -d'Or,  Haute-Marne,  Nièvre,  Yonne. 

Hautes-Alpes,  Ardèche,  Drôme,  Isère. 

Aisne,  Ardennes,  Nord,  Pas-de-Calais,  Somme. 

Ain,  Loire,  Rhône,  Saône-et-Loire. 

Aud^  Gard,  Hérault,  Losère,  Pyrénées-Orientales. 

Meurthe-et-Moselle,  Meuse,  Vosges. 

Cher,  Eure-et-Loir,  Loir-et-Cher,  Loiret,  Marne,  Oise, 
Seine,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise. 

Charente,  Charente-Inférieure,  Indre,  Indre-et-Loire,  Deux- 
Sèvres,  Vendée,  Tienne,  Haute-Vienne. 

Oôtes-du-Nord,  Finistère,  nie-et-Yilalne,  Loire-Inférieure, 
Maine-et-Loire,  Mayenne,  Morbihan. 

Allège,  Aveyron,  Gers,  Haute-Garonne,  Lot,  Hautes-Pyré- 
nées, Tarn,  Tarn -et  •Garonne. 

Alger,  Constantine,  Oran. 


Section  II. 
Fonctionnaires  préposés  à  l'administration  académique. 

356.  —  Les  fonctionnaires  de  l'administration  académique 
sont  :  1°  le  recteur;  2o  les  inspecteurs  d'académie;  3<>  les  se- 
crétaires et  commis  d'académie ,  les  bibliothécaires  dans  les  bi- 
bliothèques universitaires  ou  des  facultés ,  les  secrétaires  et  les 
commis  d'administration  des  facultés. 


§  1.  Recteurs. 


i°  nomination,  Traitement. 

357*  —  Les  recteurs  sont  nommés  par  décret  du  Président 
de  la  République,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'instruction 
publique  (Décr.  9  mars  1852,  art.  4).  —  De  Beaucbamp,  Recueil, 
t.  3,  p.  209. 

358.  —  La  loi  du  15  mars  1850  (art.  9),  décide  que  les  rec- 
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teurs  ne  sont  pas  choisis  exclusivement  parmi  les  membres  de 
l'enseignement  public.  Bien  que  cette  disposition  figure  au  titre 
premier  de  ladite  loi  expressément  abrogé  par  la  loi  du  30  oct. 
1886  (art.  61),  nous  estimons  qu'elle  continue  de  subsister,  étant 
donné  que  depuis  1850  il  n'a  été  édicté  aucune  règle  nouvelle  à 
cet  égard  (1). —  De  Beauchamp,  Recueil,  t.  2,  p.  85. 

859.  —  Pour  être  nommé  recteur,  la  loi  de  1850  (art.  9), 
exigeait  la  licence  ou  dix  années  dans  renseignement,  comme 
inspecteur  d'académie,  proviseur,  censeur,  etc.;  depuis  le  dé- 
cret du  22  août  1854  (art.  16),  nul  ne  peut  être  nommé  recteur 
s'il  n'est  pourvu  du  grade  de  docteur.  —  De  Beauchamp,  Re- 
cueil, t.  2,  p.  340. 

360.  —  Le  titre  de  recteur  de  l'Académie  de  Paris  appartient 
au  ministre  de  l'instruction  publique  :  aussi  le  haut  fonctionnaire 
préposé  à  l'administration  de  cette  académie  prend-il  simplement 
le  titre  de  vice-recteur,  bien  que  ses  attributions  dépassent  de 
beaucoup  en  nombre  et  en  importance  celles  de  tous  les  autres 
chefs  d'Académie  qui  ont  le  titre  de  recteur  (Décr.  22  août  1854, 
art.  29). 

361.  —  Il  existe  également  un  vice-recteur  en  Corse,  mais 
cette  appellation  sert  à  désigner  simplement  l'inspecteur  d'aca- 
démie de  ce  département  à  qui  d'ailleurs,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  les  règlements  confèrent  des  attributions  particu- 
lières. 

362.  —  Le  traitement  des  recteurs  est  actuellement  réglé  par 
le  décret  du  31  déc.  1876  (de  Beauchamp,  Recueil  enseigne- 
ment supérieur,  t.  3,  p.  144).  —  Il  s'élève  suivant  la  classe,  de 
13  à  18,000  fr.  Celui  du  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris  a 
été  porté  à   21,000  fr.  par  la  loi  de  finances  du  26  janv.  1892. 

963.  —  Les  recteurs  ne  peuvent  être  élus  membres  du  con- 
seil général  départemental  dans  le  ressort  de  leur  circonscrip- 
tion académique  (L.  10  août  1871,  art.  8-10°). 

(1)  L'art.  Si,  L.  30  oct.  1886  est  ainsi  conçu  :  c  Sont  abrogés  les  titres  1  et  2  de  la 
loi  du  15  mars  1850,  la  loi  do  10  avril  1807  et  toute*  les  disposition*  contraire*  à  la 
présente  loi.  »  Ladite  loi  portant  exclusivement  sur  l'enseignement  primaire,  bien  que  l'art. 
61  ne  contienne  ancnne  réserve  à  cet  égard ,  il  parait  hors  de  doute  que  l'abrogation  dn 
titre  1  de  la  loi  dn  15  mars  1850  doive  seulement  s'appliquer  aux  dispositions  de  ce  titre 
qui  ont  trait  à  l'enseignement  primaire. 
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2o  Attributions. 

364.  —  Chaque  académie  est  administrée  par  un  recteur  qui 
relève  immédiatement  de  l'administration  centrale. 

365.  —  Les  attributions  du  chef  d'académie  sont  de  deux 
sortes  :  1°  il  est  l'agent  de  transmission  et  d'exécution  des  déci- 
sions du  pouvoir  central;  2<>  il  a  des  attributions  propres  que  lui 
confèrent  les  lois  et  règlements  en  tant  que  chef  dfacadémie. 

366.  —  Comme  agent  de  transmission  et  d'exécution  c'est  le 
recteur  qui  est  chargé  de  l'exécution  des  arrêtés  du  ministre 
concernant  les  établissements  d'enseignement  public  de  son  res- 
sort et  les  fonctionnaires  qui  en  dépendent  :  en  pratique,  la  plu- 
part des  arrêtés  ministériels  se  terminent  par  un  article  qui 
porte  la  mention  ci-après  :  M.  le  recteur  de  l'académie  de,..,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

367.  —  Il  adresse  des  propositions  à  l'administration  cen- 
trale pour  la  nomination  du  personnel  des  établissements  de  son 
ressort,  chaque  fois  que  cette  nomination  appartient  au  ministre  ; 
il  en  est  ainsi  notamment  pour  les  professeurs  et  répétiteurs  des 
lycées  et  collèges  de  garçons  et  de  jeunes  filles,  pour  les  com- 
mis de  l'administration  académique,  etc. 

368.  —  Il  tient  au  courant  le  ministre  de  ce  qui  intéresse 
l'administration  de  son  ressort  ;  en  cas  de  difficultés,  il  sollicite 
ses  instructions. 

369.  —  Il  adresse  chaque  année  au  ministre,  avec  ses  pro- 
positions motivées,  les  budgets  et  les  comptes  des  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur  ou  secondaire  ressortissant  à 
son  académie. 

370.  —  Il  propose  pour  les  distinctions  honorifiques  les 
membres  de  l'enseignement  public  ou  libre,  ainsi  que  les  per- 
sonnes n'appartenant  ni  à  une  administration  publique,  ni  à  l'en- 
seignement (Décr.  24  déc.  1885,  art.  3  et  7). 

371.  —  Le  recteur  a  comme  attributions  propres  :  1°  la  di- 
rection et  la  surveillance  des  établissements  publics  d'enseigne- 
ment supérieur;  2°  la  direction  et  la  surveillance  des  établisse- 
ments publics  d'enseignement  secondaire  ;  3°  la  surveillance  de 
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l'enseignement  supérieur  ou  secondaire  libre  ;  4°  le  maintien  des 
méthodes  de  l'enseignement  primaire  public  (Décr.  22  août  1854, 
art.  17).  —  De  Beauchamp,  Recueil,  t.  2,  p.  340. 

372*  —  Le  recteur  dirige  personnellement  et  surveille  ,  soit 
par  lui-même,  soit  avec  le  concours  des  inspecteurs  d'académie, 
les  établissements  publics  d'enseignement  supérieur.  Il  assiste 
quand  il  le  juge  convenable,  aux  délibérations  des  facultés  et  des 
écoles  préparatoires  ;  dans  ce  cas ,  il  préside ,  mais  il  ne  prend 
pas  part  au  vote  (Décr.  22  août  1854,  art.  18,  alin.  1  et  2).  —  De- 
puis le  décret  du  24  mai  1895,  il  a,  par  délégation  du  ministre, 
le  droit  de  nommer  à  certains  emplois  dans  les  facultés  de  mé- 
decine ,  les  facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie ,  les 
écoles  supérieures  de  pharmacie,  les  écoles  de  plein  exercice  et 
les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  (V.  plus 
loin,  n.  795  et  s.). 

373.  —  Il  donne  avis  sur  l'acceptation  des  libéralités  faites 
au  profit  des  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur  de  l'E- 
ut (Décr.  25  juill.  1885,  art.  1).  —  De  Beauchamp,  Recueil,  t.  4, 
p.  96. 

374.  —  Il  préside  le  conseil  général  des  facultés.  Il  informe 
sur  les  faits  disciplinaires  soumis  à  la  juridiction  de  cette  assem- 
blée; il  assure  l'exécution  de  ses  décisions.  Il  représente  le  corps 
des  facultés  en  justice  et  dans  les  actes  de  la  vie  civile. 

375.  —  Le  recteur  est  président  de  droit  des  bureaux  d'ad- 
ministration de  tous  les  lycées  et  collèges  de  son  ressort  (Décr. 
20  janv.  1886,  art.  1  et  8). 

376.  —  Il  nomme,  révoque  et  déplace  de  son  autorité  propre 
les  répétiteurs  stagiaires  des  lycées  et  collèges  de  son  ressort  ; 
c'est  lui  qui  autorise  ces  fonctionnaires  à  interrompre  leur  stage 
(Décr.  28  août  1891,  art.  10,  alin.  2  et  12,  alin.  2). 

377.  —  Il  agrée  les  aumôniers  des  collèges  et  il  confère  une 
nomination  ou  une  délégation  aux  fonctionnaires  des  mêmes 
établissements ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir 
une  nomination  ministérielle  (maîtres  de  chant ,  maîtres  inter- 
nes, etc.). 

378.  —  Le  recteur  a  la  surveillance  des  établissements  d'en- 
seignement supérieur  libre  situés  dans  son  académie  :  il  peut, 
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dans  certains  cas ,  traduire  devant  le  conseil  académique  les 
professeurs  appartenant  à  cet  enseignement. 

379.  —  Il  surveille ,  soit  par  lui-même ,  soit  par  l'intermé- 
diaire des  inspecteurs  d'académie,  les  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire  libre.  Il  peut  traduire,  devant  le  conseil  acadé- 
mique, tout  chef  d'Institution,  tout  professeur  ou  surveillant  atta- 
ché à  un  établissement  d  enseignement  secondaire  libre. 

380.  —  Les  recteurs  ont  un  droit  d'inspection  dans  tons  les 
établissements  d'enseignement  primaire  publics  ou  privés  (L. 
30  oct.  1886,  art.  9).  Ils  veillent  au  maintien  des  méthodes  d'en- 
seignement approuvées  par  le  conseil  supérieur  dans  les  établis- 
sements d'instruction  primaire  de  leur  ressort  (L.  14  juin  1854, 
art.  4). 

381.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  l'Algérie,  le  recteur 
exerce  les  attributions  conférées  pour  la  France  aux  préfets,  en 
matière  d'enseignement  primaire  (Même  loi,  art  68).  —  V.  su- 
pra, v*  Algérie,  n.  4616  et  s. 

382.  —  Les  écoles  normales  primaires  relèvent  directement 
du  recteur  ;  c'est  ce  dernier  qui  nomme  les  membres  du  conseil 
d'administration,  ceux  de  la  commission  d'examen  d'entrée,  les 
élèves  maîtres  (Décret  organique  du  18  janv.  1887,  art.  57,  73, 
74,  86). 

383.  —  Le  recteur  est  membre  de  droit  de  tous  les  comités 
de  patronage  institués  auprès  des  écoles  primaires  supérieures  ; 
il  nomme  dans  chaque  département  les  membres  de  la  commis- 
sion d'examen  pour  les  bourses  accordées  par  l'Etat  dans  ces 
écoles.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  18  et 
20  janv.  1887,  [Musée  pédagogique,  fasc.100,  p.  315].  —  V.  su- 
pra, v°  Bourse  (instruction  publique),  n.  131  et  144. 

384.  —  Enfin,  c'est  le  recteur  qui  nomme  les  membres  des 
commissions  d'examens  pour  le  certificat  d'études  primaires  élé- 
mentaires, le  brevet  de  capacité,  le  brevet  supérieur  et  le  cer- 
tificat d'aptitude  pédagogique  (Décret  organique  du  18  janv. 
1887,  art.  117,  al.  2). 
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§  2.  Inspecteurs  d'académie. 

1°  Nomination,  traitement. 

385.  —  Les  inspecteurs  d'académie  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre. Ils  sont  choisis  parmi  les  professeurs  de  facultés,  les 
proviseurs  et  censeurs  des  lycées,  les  principaux  des  collèges, 
les  chefs  d'établissements  d'enseignement  secondaire  libre ,  les 
professeurs  des  classes  supérieures  dans  ces  diverses  catégories 
d'établissements,  les  agrégés  des  facultés  et  des  lycées,  et  les 
inspecteurs  des  écoles  primaires ,  sous  la  condition  commune  à 
tous,  du  grade  de  licencié  ou  de  dix  ans  d'exercice  dans  l'en- 
seignement (Décr.  9  mars  1852,  art.  3;  L.  15  mars  1850,  art. 
19).  —  De  Beauchamp,  Recueil,  t.  2,  p.  85  et  209.  —  V.  suprà, 
note  1,  p.  107. 

386.  —  Il  y  a  un  inspecteur  d'académie  par  département, 
sauf  dans  les  départements  du  Nord  et  des  Bouches-du-Rhône, 
où  il  y  a  deux  inspecteurs  d'académie  et  à  Paris,  où  il  y  en  a 
huit  (L.  14  juin  1854,  art.  9,  al.  1;  Décr.  22  août  1854,  art.  30, 
rendu  en  exécution  de  la  loi  du  14  juin  1854,  art.  2,  al.  2).  — 
De  Beauchamp,  Recueil,  t.  2,  p.  316  et  340. 

387.  —  Le  traitement  des  inspecteurs  d'académie ,  dans  les 
départements,  varie  de  6,500  à  8,000  fr. ;  celui  des  inspecteurs 
d'académie  de  Paris  et  de  Versailles  est  de  8,000  fr.  Un  traite- 
ment supplémentaire  de  500  fr.  est  alloué  au  vice-recteur  de 
la  Corse.  Les  inspecteurs  d'académie  agrégés  reçoivent  une 
indemnité  supplémentaire  de  500  fr.  (Décr.  29  déc.  1890  rendu 
en  conformité  de  la  loi  de  finances  du  26  déc.  1890;  Décr.  16 
avr.  1878,  art.  1,  de  Beauchamp,  Recueil,  t.  3,  p.  189;  Décr. 
31  déc.  1876,  art.  2,  de  Beauchamp,  Recueil,  t.  3,  p.  144). 

888.  —  Les  inspecteurs  d'académie  ne  peuvent  être  élus 
membres  du  conseil  général,  dans  le  département  où  ils  exer- 
cent leurs  fonctions  (L.  10  août  1811,  art.  8,  il»). 

2o  Attribution. 

389.  —  Les  attributions  les  plus  importantes  de  l'inspecteur 
d'académie  sont  celles  qui  se  rapportent  à  l'enseignement  pri- 


112  LÉGISLATION    DE   l'bNSBIGNEMBNT. 

maire;  dans  chaque  département,  l'inspecteur  d'académie  est 
chef  de  service  pour  l'enseignement  primaire,  sous  l'autorité 
du  préfet ;  sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne  les  écoles  nor- 
males et  les  écoles  primaires  supérieures.  Nous  étudierons  cette 
partie  des  attributions  de  l'inspecteur  d'académie  au  titre  IV, 
Enseignement  primaire. 

390»  —  L'importance  des  attributions  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie en  matière  d'enseignement  primaire  ne  doit  pas  faire 
perdre  de  vue  celles  que  lui  confèrent  les  lois  et  règlements 
pour  l'enseignement  supérieur  et  pour  l'enseignement  secondaire. 

391.  —  Sous  l'autorité  du  recteur,  l'inspecteur  d'académie 
dirige  l'administration  des  collèges  et  lycées ,  et  exerce ,  en  ce 
qui  concerne  l'enseignement  secondaire  libre,  les  attributions 
conférées  au  recteur  par  la  loi  du  15  mars  1850  (L.  14  juin  1854, 
art.  9,  alin.  2,  de  Beauchamp,  Recueil,  t.  2,  p.  316). 

392.  —  Il  correspond  avec  le  recteur  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  affaires  de  l'enseignement  supérieur  et  celles  de  l'en- 
seignement secondaire  public  ou  libre.  En  l'absence  du  recteur, 
il  préside,  s'il  y  a  lieu,  les  bureaux  d'administration  placés  près 
des  lycées  et  des  collèges  communaux.  Il  visite  et  inspecte ,  s'il 
le  juge  à  propos  ou  sur  l'invitation  du  recteur,  ces  derniers 
établissements.  Il  donne  chaque  année  sur  les  fonctionnaires 
des  lycées  et  collèges  des  notes,  surtout  en  ce  qui  concerne  la 
tenue,  la  situation  morale  dans  la  ville  où  le  fonctionnaire  exerce. 
Enfin,  nous  rappelons  que  l'inspecteur  d'académie  est  l'inter- 
médiaire obligé  des  communications  officielles  adressées  au  rec- 
teur par  les  fonctionnaires  de  l'enseignement  supérieur  ou  se- 
condaire (L.  14  juin  1854,  art.  9,  al.  2;  Décr.  22  août  1854,  art. 
22,  al.  1  et  3;  Décr.  20  janv.  1886,  art.  1  et  8).  —  Mario*, 
op.  cit.,  p.  10  et  11. 

393.  —  Nous  rappelons  qu'aux  termes  de  Part.  1,  L.  27  févr. 
4880,  les  inspecteurs  ou  anciens  inspecteurs  d'académie  font 
partie  des  personnes  parmi  lesquelles  le  Président  de  la  Répu- 
blique peut  choisir  neuf  membres  du  conseil  supérieur.  — :  V. 
suprà,  n.  263. 

394.  —  A  Paris,  l'inspection  académique  comporte  une  orga- 
nisation toute  spéciale.  Sur  les  huit  inspecteurs  d'académie  qui 
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s'y  trouvent,  sept  sont  sous  l'autorité  exclusive  du  recteur,  sa- 
voir :  quatre  attachés  aux  Facultés,  deux  aux  lycées  et  collèges, 
un  à  renseignement  secondaire  libre  ;  un  seul  est  chargé,  sous 
l'autorité  du  préfet,  des  affaires  qui  concernent  les  écoles  pri- 
maires publiques  ou  libres.  Dans  la  pratique,  ce  dernier  ne 
compte  pas  réellement  comme  inspecteur  d'académie,  Il  est  dé- 
signé sous  le  titre  de  «  directeur  de  renseignement  primaire  de 
la  Seine  »  et  il  est  chef  d'un  des  grands  services  de  la  préfec- 
ture de  la  Seine  (Décr.  22  août  1854,  art.  30).  —  Marion,  op. 
cit.,  p.  10,  note  1. 

395.  —  Jusqu'en  1860,  le  vice-recteur  de  la  Corse  corres- 
pondait directement  avec  le  ministre  pour  tout  ce  qui  concernait 
l'administration  des  lycées  et  collèges,  ainsi  que  la  surveillance 
de  l'enseignement  secondaire  libre.  Depuis  le  décret  des  29  août, 
22  sept.  1860,  le  vice-recteur  de  la  Corse  doit  correspondre,  pour 
tout  ce  qui  concerne  ses  fonctions,  avec  le  recteur  de  l'académie 
d'Aix,  sous  les  ordres  duquel  il  est  placé.  Toutefois,  il  peut  pren- 
dre, sous  sa  responsabilité,  les  mesures  commandées  par  l'ur- 
gence du  service,  sauf  à  en  rendre  compte  au  recteur  dans  le 
plus  bref  délai.  Il  reste  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  obligations 
imposées  aux  autres  inspecteurs  d'académie  (Décr.  22  août  1854, 
art.  25,  modifié  par  Décr.  29  août-22  sept.  1860,  art.  1).  —  De 
Beauchamp,  Recueil,  t.  2,  p.  569. 

§  3.  Fonctionnaires  divers. 

396.  —  Les  secrétaires  d'académie  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre; les  candidats  à  cet  emploi  doivent  être  pourvus  du  di- 
plôme de  bachelier  ou  du  brevet  supérieur  de  l'enseignement 
primaire  (Décr.  29  juill.  1850,  13  févr.  1851).  —  De  Beauchamp, 
Recueil,  t.  2,  p.  455  et  194. 

897.  —  Les  secrétaires  d'académie  dans  les  départements 
sont  répartis  en  trois  classes  dont  le  traitement  est  respective- 
ment de  3,500,  4,000  et  4,500  fr.  (Décr.  31  déc.  1876;  Arr.  min. 
27  févr.  1887  et  L.  de  finances  26  déc.  1890.  —  A  Paris,  le  trai- 
tement du  secrétaire  d'académie  est  fixé  à  8,000  fr.  (Décr.  31 
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déc.  1876,  art.  1).  —  De  Beauchamp,  Recueil,  t.  3,  p.  144  et  t.  4  , 
p.  306. 

398.  —  Pour  les  fonctionnaires  préposés  aux  bibliothèques 
universitaires  ou  aux  bibliothèques  des  facultés.  —  V.  suprà, 
v°  Bibliothèque,  n.  332  et  s.  —  V.  aussi  les  arrêtés  des  13  mai 
et  20  déc.  1893,  [Bull  adm.  min.  instr.publ.,  1893,  p. 517  et  893] 

399.  —  Les  commis  de  l'administration  académique  sont 
nommés  par  le  ministre.  Pour  être  candidat  &  cet  emploi,  il 
faut  être  répétiteur  titulaire  de  lycée ,  professeur  ou  répétiteur 
de  collège  ou  avoir  exercé  pendant  cinq  ans  les  fonctions  d'insti- 
tuteur primaire  public  (Ord.  8  sept.  1845  ;  Oécr.  28  août  4891, 
art.  22).  —  De  Beauchamp,  t.  1,  p.  971. 

400.  —  Les  commis  d'académie  des  départements  sont  ré- 
partis en  trois  classes  dont  les  traitements  respectifs  sont  :  2,200, 
2,500  et  2,800  fr.  (Arr.  30  mars  1893,  art.  1,  Bull,  adm.,  1893, 
p.  381).  —  A  Paris,  les  traitements  des  commis  d'académie  va- 
rient de  2,000  à  3,600  fr.  (Décr.  16  avr.  1878,  art.  t.  —  De  Beau- 
champ,  Recueil,  t.  3,  p.  189. 

401.  —  Les  commis  de  l'inspection  académique  sont  nom- 
més par  le  ministre.  Ils  reçoivent  le  titre  de  secrétaire  ou  de 
commis.  Nul  ne  peut  être  nommé  secrétaire ,  s'il  n'est  pourvu 
du  brevet  supérieur  ou  d'un  diplôme  de  bachelier  et  s'il  n'a  été 
délégué  un  an  dans  les  fonctions  de  secrétaire.  Peut  être  nommé 
directement  secrétaire  le  commis  d'inspection  académique  qui 
remplit  les  conditions  de  titres  indiquées  ci-dessus.  —  Nul  ne 
peut  être  nommé  commis,  s'il  n'est  pourvu  du  brevet  supérieur 
ou  du  brevet  simple  complété  par  le  certificat  d'aptitude  pédago- 
gique et  s'il  n'a  été  délégué  d'abord  pendant  un  an  au  moins 
dans  les  fonctions  de  commis  (Décr.  17  févr.  1883  et  30  mars 
1893.  —  De  Beauchamp,  Recueil,  t.  3,  p.  703,  Bull,  adm.,  1893, 
p.  380). 

402.  —  Les  secrétaires  sont  répartis  en  quatre  classes  dont 
les  traitements  sont  respectivement  de  2,500,  3,000,  3,500  et 
4,000  fr.  Les  commis  sont  répartis  en  trois  classes  dont  les  trai- 
tements sont  respectivement  de  1,700,  1,900  et  2,200  fr.  Les 
secrétaires  pourvus  du  certificat  d'aptitude  à  l'inspection  pri- 
maire peuvent  être  assimilés,  quant  aux  avantages  pécuniaires, 
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aux  inspecteurs  de  l'instruction  primaire.  Le  délégué,  le  commis 
ou  le  secrétaire  qui  renonce  au  service  administratif  peut  être 
nommé  dans  le  service  enseignant  avec  un  traitement  égal  à 
celui  qu'il  abandonne  (Décr.  précités). 

Section  III. 
Conseils  académiques. 

403.  —  L'institution  des  conseils  académiques  remonte  au 
statut  de  1808;  chacun  de  ces  conseils,  ayant  son  siège  au  chef- 
lieu  de  l'académie,  se  composait,  à  l'origine,  de  dix  membres 
choisis  parmi  les  officiers  et  fonctionnaires  du  ressort;  le  recteur 
en  avait  la  présidence. 

404.  —  En  multipliant  le  nombre  des  académies,  la  loi  du 
15  mars  1850  avait  multiplié  du  môme  coup  celui  des  conseils 
académiques  :  quatre  ans  après,  ce  nombre  a  été  ramené  à  seize 
(L.  14  juin  1854,  art.  1);  il  existe  actuellement  dix-sept  conseils 
académiques,  soit  un  par  académie.  Nous  allons  étudier  succes- 
sivement :  1°  la  composition;  2o  les  attributions;  3°  le  fonction- 
nement de  ces  conseils. 

1°  Composition  des  conseils  académiques. 

405.  —  La  composition  des  conseils  académiques  est  actuel- 
lement déterminée  par  le  titre  2,  L.  27  févr.  1880,  dont  le  titre 
premier  règle  la  composition  du  conseil  supérieur.  —  De  Beau- 
champ,  Recueil,  t.  3,  p.  325. 

406.  —  Les  membres  du  conseil  académique  sont  les  suivants  : 
I.  Membres  de  droit  :  1°  le  recteur,  président;  2<>  le  ou  les 

inspecteurs  d'académie  ;  3°  les  doyens  des  facultés  et  les  direc- 
teurs des  écoles  supérieures  ou  écoles  préparatoires  à  l'ensei- 
gnement supérieur  du  ressort. 

407.  —  II.  Membres  élus  :  1°  Un  professeur  titulaire  de  cha- 
cune des  facultés  ou  écoles  supérieures  de  pharmacie  du  ressort, 
élu  dans  chacune  d'elles  par  les  professeurs,  les  suppléants,  les 
agrégés  en  exercice,  les  chargés  de  cours  et  les  maîtres  de  con- 
férences; 2°  un  professeur  titulaire  des  écoles  préparatoires  de 
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médecine  et  de  pharmacie  du  ressort,  élu  par  l'ensemble  des 
professeurs,  chargés  de  cours  ou  suppléants  de  ces  écoles,  pour- 
vus du  grade  de  docteur  ou  de  pharmacien  de  première  classe  ; 
3°  un  professeur  titulaire  des  écoles  préparatoires  à  l'enseigne- 
ment supérieur  des  sciences  et  des  lettres  du  ressort ,  élu  par 
l'ensemble  des  professeurs  et  chargés  de  cours;  4°  deux  profes- 
seurs de  Tordre  des  sciences  et  deux  de  Tordre  des  lettres,  agrégés 
ou  docteurs,  élus  au  scrutin  de  liste  par  les  professeurs  du  même 
ordre,  agrégés  ou  docteurs,  en  exercice  dans  les  lycées  du  ressort; 
5°  deux  professeurs  des  collèges  communaux  du  ressort,  pourvus 
du  grade  de  licencié,  l'un  pour  Tordre  des  lettres,  l'autre  pour 
Tordre  des  sciences,  élus  par  Tensemble  des  professeurs  de  ces 
établissements  pourvus  des  mêmes  grades  et  appartenant  au 
même  ordre. 

406.  —  III.  Membres  désignés  par  le  ministre  :  1°  un  provi- 
seur et  un  principal  d'un  des  lycées  et  collèges  communaux  de 
plein  exercice  du  ressort;  2°  deux  membres  pris  dans  les  con- 
seils généraux  et  deux  dans  les  conseils  municipaux  qui  concou- 
rent aux  dépenses  de  l'enseignement  supérieur  ou  secondaire  du 
ressort  (L.  27  févr.  1880,  art.  9). 

409.  —  Ainsi  le  conseil  académique  comprend,  comme  le 
conseil  supérieur,  des  membres  désignés  au  choix  et  des  mem- 
bres élus.  Mais  il  existe  dans  la  composition  de  chacun  de  ces 
conseils  des  différences  importantes  qu'il  convient  de  signaler. 

410.  —  Tout  d'abord,  à  la  différence  du  conseil  supérieur,  le 
conseil  académique  ne  comprend  aucun  membre  de  l'enseigne- 
ment primaire;  nous  verrons  la  raison  de  cette  différence,  lors- 
que nous  examinerons  les  attributions  dudit  conseil. 

411.  —  D'autre  part,  les  administrateurs,  doyens,  directeurs 
d'école,  proviseurs,  principaux,  ne  concourent  pas  à  l'élection  des 
membres  de  l'enseignement  supérieur  ou  secondaire;  ces  fonc- 
tionnaires ont,  en  effet,  une  représentation  spéciale,  les  doyens 
et  directeurs  étant  membres  de  droit  et  le  ministre  ayant  la 
faculté  de  désigner  à  son  choix  un  proviseur  et  un  principal 
des  lycées  ou  collèges  du  ressort.  Il  y  a  lieu  toutefois  de  faire 
exception  pour  les  principaux  licenciés,  régulièrement  chargés 
d'une  classe,  qui  sont  admis  à  voter  avec  les  professeurs  ordi- 
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naires  pourvus  du  même  grade  (Cire.  min.  3  mai  4880;  Dela- 
lain,   Cire,  et  Instruct.  offi.,  p.  295). 

412.  —  Les  membres  de  l'enseignement  supérieur  public, 
chargés  des  fonctions  ou  délégués  dans  les  fonctions  d'agrégés 
ou  de  maîtres  de  conférences  dans  les  Facultés,  ont-ils  droit  au 
vote  en  cette  seule  qualité?  Nous  répondrons  négativement  :  les 
termes  de  l'art.  9,  al.  4,  sont,  en  effet,  formels  :  ne  sont  admis 
au  vote  que  «  les  professeurs,  les  suppléants,  les  agrégés  en 
exercice,  les  chargés  de  cours  et  les  maîtres  de  conférences  » 
(Cire,  minist.  3  mai  1880,  précitée,  al.  i).  —  V.  mfrày  n°  606  bis. 

413.  —  En6n ,  à  la  différence  du  conseil  supérieur,  le  con- 
seil académique  comprend  des  représentants  de  l'élément  poli- 
tique, qui  sont  pris  au  sein  des  conseils  généraux  et  munici- 
paux. 

414.  —  Les  mesures  édictées  par  le  décret  du  16  mars  1880 
pour  les  élections  des  membres  du  conseil  supérieur  sont  éga- 
lement applicables  aux  élections  des  membres  du  conseil  aca- 
démique ;  il  en  est  de  même  pour  les  règles  établies  par  les  trois 
derniers  paragraphes  dudit  décret  au  sujet  des  recours  au 
Conseil  d'Etat  (Décr.  16  mars  1880,  art.  13).  —  De  Beauchamp, 
Recueil,  t.  3,  p.  388.  —  V.  n°«  343  et  s. 

415.  —  Toutefois ,  par  suite  des  différences  existant  dans  la 
composition  de  chacun  de  ces  deux  conseils ,  il  [s'est  élevé  un 
certain  nombre  de  difficultés,  en  ce  qui  touche  spécialement  les 
élections  des  conseils  académiques;  pour  les  questions  com- 
munes aux  élections  des  deux  conseils,  nous  renvoyons  à  ce 
que  nous  avons  dit  à  propos  du  conseil  supérieur;  nous  exami- 
nerons seulement  dans  les  paragraphes  qui  suivent  les  ques- 
tions spéciales  au  conseil  académique.  —  V.  n°*  269  et  s. 

416.  —  La  loi  du  27  févr.  1880  n'ayant  pas  fait  mention  des 
agrégés  de  langues  vivantes ,  ni  des  professeurs  de  l'enseigne- 
ment secondaire  spécial ,  il  a  été  décidé  dans  la  pratique  que 
les  agrégés  de  langues  vivantes  voteraient  avec  les  agrégés  de 
Tordre  littéraire  et  que  les  professeurs  de  l'enseignement  secon- 
daire spécial  voteraient  soit  avec  les  professeurs  de  lettres,  soit 
avec  les  professeurs  de  sciences  (Cire,  précitée ,  alin.  2  et  3). 

'.  —  De  même  que  les  membres  du  conseil  supérieur, 
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ceux  du  conseil  académique  sont  nommés  ou  élus  pour  quatre 
ans  et  peuvent  être  indéfiniment  renommés  ou  réélus.  Toute- 
fois ,  les  pouvoirs  des  conseillers  généraux  et  municipaux  ces- 
sent avec  leur  qualité  de  conseillers  généraux  et  de  conseillers 
municipaux  (L.  27  févr.  1880,  art.  10). 

418.  —  Pour  l'Algérie,  le  décret  du  6  juill.  1880  qui  a  fixé 
la  composition  du  conseil  académique  a  apporté  dans  le  recru- 
tement quelques  différences  avec  ceux  de  la  métropole.  Les 
membres  de  droit  et  les  membres  nommés  par  le  ministre  sont 
les  mômes  qu'en  France.  Quant  aux  membres  élus ,  ils  sont  les 
suivants  :  1°  un  professeur  titulaire  à  l'école  préparatoire  de 
renseignement  du  droit  ou  un  chargé  de  cours  pourvu  du  grade 
de  docteur,  élu  par  les  professeurs,  chargés  de  cours,  maîtres 
de  conférences  et  suppléants  de  cette  école;  2°  un  professeur 
titulaire  de  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
élu  par  les  professeurs,  chargés  de  cours  et  suppléants  de  cette 
école;  3<>  un  professeur  titulaire  de  l'école  des  sciences  et  un 
professeur  titulaire  de  l'école  des  lettres  ou  un  chargé  de  cours 
de  chacune  de  ces  écoles,  pourvus  soit  du  grade  de  docteur, 
soit  du  titre  d'agrégé,  élu  par  les  professeurs,  chargés  de 
cours,  suppléants  et  maîtres  de  conférences  de  chacune  de  ces 
écoles;  4<>  un  professeur  de  Tordre  des  sciences  et  un  profes- 
seur de  Tordre  des  lettres,  agrégés  ou  docteurs,  élus  par  l'en- 
semble des  professeurs  du  même  ordre,  agrégés  ou  docteurs, 
en  exercice  dans  les  lycées  du  ressort;  5°  un  professeur  titu- 
laire de  l'enseignement  secondaire  spécial,  ou  un  chargé  de 
cours  de  cet  enseignement  pourvu ,  soit  du  grade  de  licencié 
ès-sciences  ou  ès-lettres,  soit  du  brevet  de  capacité  de  l'ensei- 
gnement secondaire  spécial,  élu  par  les  professeurs  et  chargés 
de  cours  de  l'enseignement  secondaire  spécial  des  lycées  et 
collèges  du  ressort,  pourvus  soit  du  grade  de  licencié  ès-sciences 
ou  ès-lettres ,  soit  du  brevet  de  capacité  de  l'enseignement  se- 
condaire spécial;  6°  un  professeur  des  collèges  communaux  du 
ressort  pourvu  du  grade  de  licencié  ès-sciences  ou  ès-lettres, 
élu  par  les  professeurs  de  ces  établissements  pourvus  du  même 
grade. 
419.  —  Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  est  membre  de 
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droit  du  conseil  académique  d'Alger.  Quand  il  assiste  à  une 
séance,  il  la  préside. 


2°  Attributions  des  conseils  académiques. 

420.  —  Depuis  la  loi  du  14  juin  1854  (art.  4),  les  attribu- 
tions du  conseil  académique  ont  été  restreintes  à  renseignement 
supérieur  et  à  l'enseignement  secondaire  :  le  conseil  départe- 
mental possède  aujourd'hui,  en  matière  d'enseignement  pri- 
maire, les  attributions  que  la  loi  du  15  mars  1850  conférait  au 
conseil  académique.  —  Y.  plus  loin. 

421.  —  En  ce  qui  concerne  l'enseignement  secondaire,  le 
conseil  académique  joue  le  même  rôle  dans  la  circonscription 
académique  que  le  conseil  supérieur  pour  la  France  entière;  ses 
attributions,  comme  celles  du  conseil  supérieur,  sont  de  deux 
sortes  :  les  unes  sont  administratives,  les  autres  contentieuses  et 
judiciaires. 

422.  —  I.  Attributions  administratives.  —  Le  conseil  aca- 
démique donne  son  avis  sur  les  règlements  relatifs  aux  collèges 
communaux,  aux  lycées,  et  aux  établissements  d'enseignement 
supérieur  public  ;  sur  les  budgets  et  comptes  d'administration  de 
ces  établissements;  sur  toutes  les  questions  d'administration  et 
de  discipline  concernant  ces  mêmes  établissements,  qui  lui  sont 
renvoyées  par  le  ministre. 

423*  —  Il  adresse,  chaque  année,  au  ministre  un  rapport  sur 
la  situation  des  établissements  d'enseignement  public,  secondaire 
et  supérieur,  et  sur  les  améliorations  qui  peuvent  y  être  intro- 
duites (L.  27  févr.  1880,  art.  11,  al.  1  et  2). 

424.  —  II.  Attributions  contentieuses  ou  disciplinaires.  — 
Le  conseil  académique  est  investi  par  la  loi  du  27  févr.  1880  de 
la  connaissance  des  affaires  contentieuses  et  disciplinaires  rela- 
tives à  l'enseignement  supérieur  et  à  l'enseignement  secondaire, 
publics  ou  privés.  Il  prononce,  sauf  recours  au  conseil  supérieur, 
les  décisions  et  les  peines  à  appliquer  (L.  27  févr.  1880,  art.  11, 
al.  3). 

425.  —  Le  conseil  académique  a  seul  qualité,  ainsi  que  le 
conseil  supérieur  en  appel,  pour  prononcer  contre  un  membre 
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de  renseignement  public  supérieur  ou  secondaire  la  suspension 
pour  plus  d'un  an,  ou  avec  privation  totale  ou  partielle  de  trai- 
tement; il  en  est  de  même  de  la  révocation,  du  retrait  d'emploi, 
de  l'interdiction  à  temps  ou  à  toujours  d'un  membre  de  l'ensei- 
gnement, de  l'exclusion  d'un  étudiant  de  toutes  les  académies,, 
etc.  Nous  reviendrons  sur  la  détermination  exacte  de  cette  com- 
pétence ,  lorsque  nous  aurons  à  examiner  la  discipline  du  per- 
sonnel de  l'enseignement  supérieur  ou  secondaire,  ainsi  que  celle 
des  étudiants  de  l'enseignement  supérieur.  —  V.  infrà. 

426.  —  Les  décisions  rendues  par  les  conseils  académiques,, 
soit  en  matière  contentieuse,  soit  en  matière  disciplinaire,  sont 
susceptibles  d'appel  au  conseil  supérieur  qui  statue  en  dernier 
ressort.  —  V.  suprà,  n.  320  et  8. 

427.  —  Les  décisions  rendues  par  les  conseils  académiques 
sont-elles  susceptibles  de  recours  au  Conseil  d'Etat  pour  excès 
de  pouvoir  ?  Voir  ce  qui  sera  dit  plus  loin,  à  propos  des  conseils 
départementaux. 

428.  —  III.  Fonctionnement  et  procédure.  —  Le  conseil  aca- 
démique se  réunit  deux  fois  par  an,  en  session  ordinaire,  au 
chef-lieu  d'académie,  avant  les  vacances  et  après  la  rentrée;  il 
peut  être  convoqué  extraordinairement  par  le  ministre  (L.  27 
févr.  1880,  art.  12;  Décr.  26  juin  1880,  art.  2).  —  De  Beau- 
champ,  Recueil,  t.  3,  p.  494. 

429.  —  Le  recteur  en  a  la  présidence;  en  cas  d'empêche- 
ment, il  délègue,  avec  l'autorisation  du  ministre,  ou,  à  condition 
de  lui  en  référer,  un  vice-président  pour  le  remplacer.  Le  se- 
crétaire de  l'académie  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  du 
conseil,  sans  voix  délibérative  (Décr.  précité,  art.  1). 

430.  —  La  première  session  est  spécialement  consacrée  à. 
l'examen  de  la  situation  de  l'enseignement  supérieur  public.  Le 
conseil  examine,  en  outre,  dans  sa  première  session  ordinaire, 
les  comptes  des  établissements  d'enseignement  supérieur  et  se- 
condaire pour  l'exercice  précédent,  et  dans  la  seconde  session, 
les  budgets  des  mêmes  établissements  pour  l'exercice  suivant 
(Dec.  précité,  art.  4). 

431*  —  Sur  la  proposition  du  recteur,  le  conseil  se  divise  en» 
commissions  de  l'enseignement  supérieur,  de  l'enseignement  se- 
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condaire  et  de  la  comptabilité.  Le  conseil  nomme ,  quand  il  y  a 
lieu,  au  scrutin  secret,  une  commission  des  affaires  disciplinaires 
et  contentieuses.  Le  recteur  est  membre  de  droit  de  toutes  les 
commissions;  il  les  préside  quand  il  y  assiste;  elles  nomment 
leurs  rapporteurs;  en  l'absence  du  recteur,  elles  nomment  leur 
président  (Décr.  précité,  art.  5). 

432.  —  Les  membres  qui  veulent  soumettre  une  proposition 
au  conseil  la  font  parvenir  par  écrit  avant  l'ouverture  de  la  ses- 
sion. Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  commission  compétente; 
dans  un  rapport  adressé  au  recteur,  la  commission  émet  l'avis 
qu'il  y  a  lieu  soit  de  discuter  immédiatement  la  proposition,  soit 
de  l'ajourner  à  une  session  ultérieure,  soit  de  ne  pas  la  prendre 
en  considération  (Décr.  précité,  art.  7). 

433.  —  La  présence  de  la  moitié,  plus  un,  des  membres  est 
nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations.  En  cas  de  partage 
lorsque  la  matière  n'est  ni  disciplinaire,  ni  contentieuse,  la  voix 
du  président  est  prépondérante  (Décr.  précité,  art.  9,  al.  1  et  2). 

434*  —  A  la  suite  de  cbaque  session ,  une  copie  des  procès- 
verbaux  est  adressée  au  ministre.  Les  procès-verbaux  ne  peu- 
vent être  rendus  publics  à  moins  de  décision  spéciale  du  ministre 
(Décr.  précité,  art.  tO  et  11). 

435.  —  La  loi  du  27  févr.  1880  et  le  décret  du  26  juin  1880 
ont  établi  un  certain  nombre  de  règles  de  procédure  spéciales 
en  matière  contentieuse  ou  disciplinaire  devant  les  conseils  aca- 
démiques :  nous  allons  résumer  ces  dispositions  dans  les  articles 
qui  suivent  : 

436.  —  Première  règle.  —  Pour  les  affaires  contentieuses 
ou  disciplinaires  intéressant  les  membres  de  l'enseignement 
libre,  supérieur  ou  secondaire,  deux  membres  de  renseignement 
libre,  nommés  par  le  ministre,  sont  adjoints  au  conseil  acadé- 
mique (Loi  27  févr.  1880,  art.  11,  de  m.  al.). 

437.  —  Deuxième  règle.  —  Le  conseil  académique  est  sais 
des  affaires  contentieuses  ou  disciplinaires  par  le  recteur  ou  par 
le  ministre  (Loi  précitée,  art.  11,  al.  2N. 

438.  —  Troisième  règle.  —  L'appel  au  conseil  supérieur  des 
décisions  rendues  par  le  conseil  académique  en  matière  con- 
tentieuse ou  disciplinaire  est  toujours  possible.  L'appel  doit  être 
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armé  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  notification  qui 
st  donnée  de  ia  décision  en  la  forme  administrative.  Cet  appel 
st  suspensif;  toutefois,  le  conseil  académique  pourra,  dans 
ous  les  cas,  ordonner  ['exécution  provisoire  de  ses  décisions, 
lonobstant  appel  (Loi  précitée,  art.  Il,  al.  3 et  4). 

439.  —  Quatrième  règle.  —  En  matière  disciplinaire,  après 
|ue  la  commission  spéciale  a  instruit  l'affaire  et  a  fait  son  rap- 
K>rt,  l'inculpé  a  le  droit  de  prendre  connaissance  du  dossier;  le 
apport  et  les  pièces  à  l'appui  doivent  être  mis  à  sa  disposition, 
u  secrétariat  de  l'académie,  un  jour  franc  avant  la  délibération 
lu  Conseil  (L.  27  févr.  1880,  art.  11,  al.  5;  Décr.  26  juin  1880, 
irt.  8,  al.  1). 

440.  —  Cinquième  règlb.  —  Au  jour  fixé  pour  la  délibération, 
orsque  la  commission  a  donné  lecture  de  son  rapport,  l'inculpé 
;t,  s'il  en  fait  la  demande,  son  conseil,  sont  ensuite  introduits 
;t  entendus  dans  leurs  observations  :  la  loi  du  27  févr.  1880 
art.  11,  al.  S),  reconnaît,  en  effet,  expressément  à  l'inculpé  de- 
vant le  conseil  académique  le  droit  de  se  défendre  ou  de  se  faire 
léfendre  de  vive  voix,  ou  au  moyen  de  mémoires  écrits  (Décr. 
!6  juin  1880,  art.  8,  al.  2.  —  V.  pour  le  conseil  supérieur,  n. 
136  et  s.). 

441.  —  Sixième  règle.  —  En  cas  de  partage,  si  la  matière 
;st  coolentieuse,  il  en  est  délibéré  à  nouveau  et  les  membres 
[ui  n'ont  pas  assisté  à.  la  délibération  sont  spécialement  convo- 
qués. S'il  y  a  de  nouveau  partage  dans  la  deuxième  délibéra- 
ion,  la  voix  du  président  est  prépondérante  (Décr.  26  juin  1880, 
irt.  8,  al.  2).  —  V.  Décr.  U  mai  1880,  art.  6,  al.  2,  pour  le  con- 
te il  supérieur. 

442.  —  Septième  règle.  —  Nous  avons  vu  qu'en  matière 
lisciplinaire,  toute  décision  du  conseil  supérieur  devait  être  prise 
mi  deux  tiers  des  suffrages  (Décr.  11  mai  1880,  art.  6,  al.  3). 
I  n'en  est  pas  de  même  dans  tous  les  cas  pour  le  conseil  acadé- 
nique  :  devant  celle  juridiction,  en  principe,  s'il  y  a  partage, 
'avis  favorable  &  l'inculpé  prévaut,  ce  qui  suppose  que,  pourcon- 
lamner  l'inculpé,  il  suffit  de  la  majorité  de  la  moitié  plus  un  des 
membres  présents.  Toutefois,  il  est  fait  exception  à  ce  principe 
pour  les  peines  les  plus  graves  :  en  effet,  lorsqu'il  s'agit  :  1"  de 
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la  révocation,  du  retrait  d'emploi,  de  la  suspension  des  profes- 
seurs titulaires  de  renseignement  public  supérieur  ou  secon- 
daire, ou  de  la  mutation  pour  emploi  inférieur  des  professeurs 
titulaires  de  l'enseignement  public  supérieur;  2°  de  l'interdiction 
du  droit  d'enseigner  ou  de  diriger  un  établissement,  prononcée 
contre  un  membre  de  l'enseignement  libre,  secondaire  ou  supé- 
rieur; 3°  de  l'exclusion  d'un  étudiant  de  l'enseignement  public 
ou  libre  de  toutes  les  académies,  la  décision  du  conseil  doit  être 
prise  aux  deux  tiers  des  suffrages  (Décr.  26  juin  1880,  art.  9, 
al.  2  et  3). 

443.  —  Huitième  règle.  —  En  matière  disciplinaire  ou  con- 
tentieuse,  les  intéressés  ont  toujours  le  droit  d'obtenir  une  copie 
certifiée  de  la  décision  qui  les  concerne  (Décr.  précité,  art.  11). 


Section  IV. 
Dépenses  du  matériel  et  des  locaux  de  l'administration  académique. 

444.  —  Le  local  de  l'académie,  le  mobilier  du  conseil  acadé- 
mique et  des  bureaux  du  recteur  sont  fournis  par  la  ville  chef- 
lieu.  Ces  dépenses  sont  obligatoires  (L.  14  juin  1854,  art.  10, 
al.  1).  —  De  Beauchamp,  Recueil,  t.  2,  p.  316.  —  V.  suprà,  v° 
Commune,  n.  1366  et  s. 

445*  —  S'il  s'agit  de  bâtiments  dont  les  villes  sont  proprié- 
taires, soit  pour  les  avoir  fait  construire  à  leurs  frais,  soit  pour 
en  avoir  obtenu  la  concession  gratuite  en  vertu  du  décret  du 
9  avr.  1811,  elles  sont  tenues  de  pourvoir  aux  frais  des  grosses 
réparations  (Décr.  9  avr.  1811,  art.  3  ;  L.  5  avr.  1884,  art.  136, 
n.  12).  —  Morgand,  La  loi  municipale,  t.  2,  p.  355. 

446«  —  Quant  aux  frais  de  bureau  et  imprimés  des  inspec- 
teurs d'académie,  ils  sont  à  la  charge  des  départements  (L.  14 
juin  1854,  art.  10,  al.  2;  L.  10  août  1871,  art.  60,  n.  1;  L.  18 
juill.  1889,  art.  3,  n.  5  et  6).  —  De  Beauchamp,  Recueil,  L  2, 
p.  316,  798. 

447.  —  Aux  termes  des  circulaires  émanant  du  ministre  de 
l'intérieur,  les  conseils  généraux  ont  la  faculté  de  décider  que 
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les  dépenses  dont  il  s'agit  seront  payées  sur  le  vu  des  mémoires 
ou  pièces  justificatives  ou  au  contraire  en  bloc,  par  abonnement. 
Toutefois,  dans  le  cas  d'imposition  d'office,  la  somme  mandatée 
à  la  charge  du  département  ne  doit  comprendre  que  les  frais  de 
bureau  proprement  dits,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  de  l'alloca- 
tion par  abonnement  qui  a  pu  être  antérieurement  votée  par  le 
conseil  général  (Circulaires  du  ministre  de  l'intérieur  des  14 
janv.  et  26  avr.  1890,  Bulletin  du  ministère  de  l'intérieur,  année 
1890,  p.  15  et  123). 
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CHAPITRE  III. 

ADMINISTRATION   DÉPARTEMENTALE. 


448.  —  L'administration  départementale  de  l'instruction  pu- 
blique comporte  plusieurs  catégories  de  fonctionnaires  dont  les 
uns  ont  des  attributions  purement  administratives  comme  les 
préfets,  et  les  autres  des  attributions  administratives  et  péda- 
gogiques comme  les  inspecteurs  d'académie  et  les  inspecteurs 
primaires.  Mais  nous  étudierons  l'administration  départementale 
«t  les  conseils  départementaux*  au  titre  de  l'enseignement  pri- 
maire où  est  le  siège  de  la  matière.  —  V.  infrà. 
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CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  A  TOUS  LES  FONCTIONNAIRES 
DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


Section  I. 
Pension  de  retraite. 

449.  —  Les  fonctionnaires  de  l'instruction  publique  ont  droit 
à  une  pension  de  retraite,  après  le  temps  de  services  fixé  par  la 
loi  (LL.  9  juin  1853,  17  août  1876).  —  V.  infrà,  v°  Pensions  de 
retraites  (1). 

450.  —  Au  point  de  vue  des  pensions  de  retraite,  le  person- 
nel de  l'instruction  publique  se  divise  en  fonctionnaires  de  la 
partie  sédentaire  et  fonctionnaires  de  la  partie  active.  Pour  les 
premiers,  le  droit  à  pension  n'est  acquis  par  ancienneté  qu'à 
soixante  ans  d'âge  et  après  trente  ans  de  services.  Pour  les  se- 
conds, il  suffit  de  cinquante-cinq  ans  d'âge  et  de  vingt-cinq 
ans  de  services  pour  ceux  qui  ont  passé  quinze  ans  dans  la  partie 
active  (L.  9  juin  1853,  art.  5).  La  partie  active  comprend  les 
emplois  indiqués  au  tableau  annexé  à  la  loi  du  9  juin  1853,  sous 
le  numéro  2. 

Section  II. 
Service  militaire. 

451.  —  La  loi  du  27  juill.  1872  sur  le  recrutement  de  l'armée 
(art  20)  dispensait  complètement  du  service  militaire  les  membres 
de  l'instruction  publique  qui  avaient  contracté  l'engagement 
de  se  vouer,  pendant  dix  ans,  à  la  carrière  de  l'enseignement. 

(1)  L.  9  join  1853,  art.  10.  —  A  l'égard  des  fonctionnaires  de  renseignement,  le 
temps  d'inactivité  dorant  leqnel  ils  ont  été  assnjellis  à  la  retenue  est  compté  comme  ser- 
vice effectif;  mais  il  ne  peot  être  admis  dans  la  liquidation  pour  pins  de  cinq  ans.  — Décr. 
9  nov.  1853,  art.  25.  —  Le  fonctionnaire  placé  dans  la  situation  indiquée  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  10,  L  9  join  1853,  est  assujetti  à  la  retenue  snr  son  traitement  d'i- 
nactivité, mais  il  ne  subit  pas  la  retenue  do  premier  douzième  lorsqu'il  est  rappelé  à  un 
emploi  actif. 


TITRE  II.    CHAP1TRB   IV.    SECTION   II.  127 

452.  —  La  loi  actuelle  sur  le  recrutement  (L.  15  juill.  4889, 
art.  23)  (1)  accorde  seulement  une  dispense  partielle  du  service 
militaire  aux  jeunes  gens  qui  contractent  l'engagement  de  servir, 

(1)  L.  45  jnill.  1889.  —Art.  23.  —  En  temps  de  paix,  après  an  an  de  présence  sons 
les  drapeaux,  sont  renvoyés  en  congé  dans  leurs  foyers,  sur  leur  demande,  jusqu'à  la  date 
de  leur  passage  dans  la  réserve  : 

1*  Les  jeunes  gens  qui  contractent  rengagement  de  servir  pendant  dix  ans  dans  les 
fonctions  de  l'instruction  publique,  dans  les  institutions  nationales  des  sourds  et  muets 
on  des  jeunes  aveugles,  dépendant  dn  ministère  de  l'Intérieur,  et  y  rempliront  effective- 
ment un  emploi  de  professeur,  de  maître  répétiteur  ou  d'instituteur. 

Les  instituteurs  laïques  ainsi  que  les  novices  et  membres  des  congrégations  religieuses 
vouées  à  l'enseignement  et  reconnues  d'utilité  publique,  qui  prennent  l'engagement  dé 
servir  pendant  dix  ans  dans  les  écoles  françaises  d'Orient  et  d'Afrique  subventionnées 
par  le  gouvernement  français. 

Art.  24.  —  Les  jeunes  geos  visés  an  g  1  de  l'article  précédent  qui,  dans  l'année  qui 
suivra  leur  année  de  service,  n'auraient  pas  obtenu  un  emploi  de  professeur,  de  maltre- 
répétiteur  ou  d'instituteur,  ou  qui  cesseraient  de  le  remplir  avant  l'expiration  du  délai  fixé; 

Seront  tenus  d'accomplir  les  deux  années  de  service  dont  ils  avaient  été  dispensés. 

Art.  25.  —  Quand  les  causes  de  dispense  prévues  aux  art.  21,  22  et  23  viennent  à 
cesser,  les  jeunes  gens  qui  avaient  obtenu  ces  dispenses  sont  soumis  à  toutes  les  obliga- 
tions de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Us  peuvent  se  marier  sans  autorisation. 

Art.  26.  —  La  liste  des  jeunes  gens  de  chaque  département,  dispensés  en  vertu  des 
art.  21,  22,  23  et  50,  sera  publiée  au  Bulletin  administratif,  et  les  noms  des  dispen- 
sés de  chaque  commune  seront  affichés  dans  leur  commune  à  la  porte  de  la  mairie. 

En  cas  de  guerre,  ils  sont  appelés  et  marchent  avec  les  hommes  de  leur  classe. 

Les  dispositions  de  l'art.  55  ci-après  leur  sont  applicables. 

Règlement  dn  23  nov.  1889  sur  les  dispenses  militaires.  —  Art.  7.  —  L'engagement 
décennal  donnant  droit  à  la  dispense,  soit  au  titre  des  fonctions  de  l'instruction  publique, 
sait  au  titre  des  institutions  nationales  des  sourds-muets  ou  des  jeunes  aveugles  relevant 
du  ministère  de  l'Intérieur,  soit  an  titre  des  écoles  françaises  d'Orient  et  d'Afrique  sub- 
ventionnées par  le  gouvernement  français,  eai  reçu  : 

!•  Pour  les  fonctions  de  l'instruction  publique,  par  les  recteurs  des  académies; 

2»  Pour  les  institutions  nationales  des  sourds-muets  ou  des  jeunes  aveugles,  par  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur. 

3°  Pour  les  écoles  françaises  subventionnées  d'Orient  et  d'Afrique,  par  le  ministre  des 
Affaires  étrangères. 

Art.  11.  —  L'engagement  décennal  contracté  an  titre  du  ministère  de  l'Instruction 
publique  peut  être  réalisé  : 

Soit  au  titre  de  l'une  des  institutions  nationales  des  sourds-muets  ou  des  jeunes 
aveugles,  s'il  a  été  signé  au  Utre  de  l'instruction  publique  et  réciproquement  ; 

Soit  an  titre  des  écoles  françaises  d'Orient  et  d'Afrique. 

Soit  enfin  comme  instituteur,  professeur  ou  maître  répétiteur  dans  l'une  des  écoles  pré- 
parant aux  diplômes  compris  dans  la  nomenclature  du  §  2  de  l'art.  23,  L.  15  juill.  1886, 
et  dans  les  écoles  d'enseignement  professionnel  agricole  visées  par  l'art.  10,  L.  30  juill.  1875. 

Sous  la  condition  que  la  mutation  ait  été  autorisée  par  le  département  ministériel  au- 
quel appartient  l'engagé  décennal  et  par  celui  qui  le  reçoit. 

Le  titulaire  de  rengagement  décennal  qui  passe  d'un  département  ministériel  à  un  autre 
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pendant  dix  ans  ,  dans  les  fonctions  de  l'instruction  publique  : 
elle  décide  qu'en  temps  de  paix ,  ces  jeunes  gens  seront  envoyés 
en  congé  dans  leurs  foyers,  après  une  année  de  présence  sous  les 
drapeaux  (Règl.  23  nov.  4889).  —  Pour  plus  de  détails,  V.  infrà, 
v°  Recrutement 

Section  III. 

Distinctions  honorifiques. 

453.  —  Les  fonctionnaires  de  l'instruction  publique  peuvent 
obtenir  des  distinctions  honorifiques  :  mentions  et  médailles,  pour 
les  instituteurs,  palmes  d'officier  d'académie,  d'officier  de  l'in- 
struction publique  et  décorations  de  la  Légion  d'honneur  pour  le 
personnel  des  trois  ordres  d'enseignement  (V.  suprà,  v<>  Hon- 
neurs et  préséances).  Sur  les  conditions  spéciales  imposées  au 
personnel  de  l'enseignement  primaire  pour  obtenir  les  distinc- 
tions honorifiques  dont  il  s'agit,  V.  infrà. 


Section  IV. 

Inéllgibilltés  et  incompatibilités. 

454»  —  Sur  les  causes  d'inéligibilité  ou  d'incompatibilité,  en 
matière  électorale,  voir  suprà,  n.  363,  388,  et  infrà;  sur  l'in- 
terdiction de  certaines  fonctions  ou  professions,   voir  infrà. 

doit  notifier  l'autorisation  qu'il  a  obtenue  an  commandant  du  bureau  de  recrutement  de  la 
subdivision  dans  laquelle  est  située  le  canton  où  il  a  participé  an  tirage  an  sort  (modèle  F*. 

Art.  35.  —  Les  pièces  justificatives  que  les  jeunes  gens  doivent  produire  i  l'appui  de 
leurs  demandes  (modèle  A),  par  application  des  dispositions  des  art  8,  42  à  25,  29  et 
33  du  présent  décret,  sont  présentées  :  1°  an  conseil  de  révision  ;  2»  an  commandant  du 
bureau  de  recrutement,  avant  l'incorporation,  si  ces  pièces  n'ont  été  délivrées  qu'après 
la  comparution  de  l'intéressé.  La  dispense  est  prononcée,  dans  le  premier  cas,  par  le  con- 
seil de  révision,  et,  dans  le  second  cas,  par  l'autorité  militaire,  sur  le  vn  desdites  nièces 
justificatives. 

Art.  36.  —  Les  dispensés  aux  titres  des  chap.  2  à  6  du  présent  décret  doivent  pro- 
duire, du  15  septembre  au  15  octobre  de  chaque  année,  jusqu'à  l'âge  de  vingt-six  ans, 
au  commandant  du  bureau  de  recrutement  de  la  subdivision  à  laquelle  appartient  la  can- 
ton où  ils  ool  concouru  au  tirage,  les  certificats  prévus  aux  dits  chapitres  dans  le  but 
d'établir  qu'ils  continuent  à  remplir  les  conditions  sous  lesquelles  la  dispense  leur  a  été 
accordée. 


TITRE  III. 

ENSEIGNEMENT    SUPÉRIEUR 


«MMMMHWk 


PREMIÈRE  PARTIE. 


ENSEIGNEMENT  PUBLIC. 


CHAPITRE  I. 

DISPOSITIONS   COMMUNES    A    TOUS    LES    ORDRES    D*BNSE10NEMBNT 
SUPERIEUR  (THÉOLOGIE,  DROIT,  MÉDECINE,  ETC.). 


Section  I. 
Organisation  générale. 

§  i.  Universités  et  facultés. 

>.  —  Brisant  l'unité  des  anciennes  universités  ,  le  décret 
du  17  mars  1808  morcelait  l'enseignement  supérieur,  en  le  con- 
fiant à  cinq  ordres  de  facultés,  isolées ,  éparpillées  sur  tous  les 
points  du  territoire. 

456.  —  Manquant  d'une  organisation  commune  qui  seule 
eût  vivifié  leur  enseignement,  les  facultés  des  divers  ordres  ne 
devaient  être  au  fond,  dans  la  conception  du  premier  empire, 
I.  P.  9 
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que  des  écoles  spéciales  dont  la  préoccupation  principale  fut 
pendant  longtemps  la  collation  des  grades.  —  Louis  Liard,  Uni- 
versités et  facultés,  Paris,  1890,  p.  6  et  s. 

457.  —  De  bonne  heure,  les  esprits  libéraux  et  soucieux  de 
l'avenir  intellectuel  du  pays  ont  protesté  contre  cette  organisa- 
tion artificielle  des  facultés  impériales  et  en  ont  fait  ressortir 
les  résultats  néfastes  au  point  de  vue  de  la  marche  normale  et  du 
développement  de  l'enseignement  supérieur  :  M.  Guizot,  dès 
1833,  M.  Cousin,  en  1840,  les  membres  de  la  Commission  extra- 
parlementaire constituée  en  1870  pour  la  préparation  d'un  projet 
de  loi  sur  la  liberté  de  renseignement  supérieur  sont  venus  tour 
à  tour  jeter  le  cri  d'alarme  et  préparer  l'opinion  publique  en  fa- 
veur  d'une  réforme  aujourd'hui  reconnue  indispensable. 

458*  —  Un  pas  décisif  fut  fait  dans  cette  voie  en  1883  par 
M.  Jules  Ferry,  ministre  de  l'instruction  publique,  qui  ouvrit, 
dans  les  facultés  et  conseils  académiques,  une  enquête  sur  un 
projet  de  constitution  d'Universités  s'administrant  elles-mêmes 
sous  la  haute  autorité  de  l'Etat  (Cire.  17  nov.  1883;  Cire,  et  instr. 
off.,  Delalain,  t.  9,  p.  303). 

459*  —  Soutenu  par  les  résultats  favorables  de  cette  enquête, 
en  1885,  M.  René  Goblet,  ministre  de  l'instruction  publique, 
n'hésita  pas  à  entrer  dans  la  voie  des  réformes  pratiques  par  les 
décrets  des  25  juill.  et  28  déc.  1885,  dont  nous  donnerons  plus 
loin  l'analyse  détaillée;  qu'il  nous  suffise  de  remarquer,  pour 
l'instant,  que  les  décrets  de  1885  comportent  deux  parties  dis- 
tinctes, l'une,  sur  la  vie  intérieure  des  facultés,  l'autre,  la  seule 
qui  doive  nous  occuper  ici,  sur  le  groupement  et  l'union  des 
diverses  facultés. 

460.  —  Les  décrets  de  1885  rapprochèrent  entre  elles  les  di- 
verses facultés,  dans  chaque  centre  académique,  en  leur  consti- 
tuant des  intérêts  communs,  une  vie  commune,  par  l'établisse- 
ment du  budget  des  corps  de  facultés  et  la  création  du  conseil 
général,  organe  de  la  vie  nouvelle. 

461.  —  Si  appréciables  qu'aient  été  les  effets  de  cette  pre- 
mière réforme,  on  ne  peut  s'empêcher  de  les  trouver  bien  incom- 
plets. Sans  doute  le  rapprochement  est  maintenant  opéré  entre 
les  diverses  facultés  d'un  même  centre  :  désormais,  elles  ne 
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vivront  plus  sans  s'aider,  sans  se  connaître,  comme  sous  le  ré- 
gime de  1808.  Mais  là  ne  doivent  pas  s'arrêter  les  réformes  :  ce 
que  le  régime  du  despotisme  impérial  a  détruit,  il  faut  le  re- 
constituer :  il  est  temps  de  rendre  à  l'enseignement  supérieur 
son  libre  essor,  et  avant  tout,  son  unité  sans  laquelle  il  ne  sau- 
rait exister  :  tel  est  le  but  des  projets  de  loi  récemment  déposés 
à  la  Chambre  des  députés  en  vue  de  constituer  des  Universités. 

462.  —  Un  premier  projet  de  loi  présenté  dans  ce  sens  au 
Sénat  par  M.  Léon  Bourgeois,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, en  1890,  n'ayant  pas  abouti,  la  question  a  été  reprise  devant 
la  Chambre  des  députés;  une  proposition  de  loi  qui  est  la  repro- 
duction à  peu  près  textuelle  de  celle  de  M.  Léon  Bourgeois  a 
été  déposée  par  M.  Paul  Vigne  d'Octon  dans  la  séance  du  8  nov. 
1894.  Cette  proposition  a  été  l'objet  d'un  rapport  favorable  de 
la  commission  d'initiative  parlementaire  dans  sa  séance  du  2 
févr.  1 895  (Journal  officiel,  26  fé vr .  1 895  ;  Docum.  parlent.,  p.  i  45).' 

463.  —  Ainsi  que  le  fait  remarquer  l'exposé  des  motifs  placé 
en  tête  de  la  proposition  de  loi  dont  nous  donnons  en  note  (1) 

(!)  PROPOSITION  DE  LOI. 

TITRE  I. 
Des  Universités. 

Art.  4 . — Les  uni* ersités  sont  des  établissements  publies  d'enseignement  supérieur  ayant 
pour  objet  renseignement  et  la  culture  de  l'ensemble  des  sciences. 

Art.  8.  —  Elles  sont  personnes  civiles. 

Elles  portent  le  nom  des  villes  od  elles  siègent. 

Tonte  université  doit  comprendre  an  moins  les  quatre  facultés  du  droit,  de  la  médecine, 
des  sciences  et  des  lettres. 

Art.  3.  —  Chaque  université  sera  instituée  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  après 
avis  favorable  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

Art.  4.  —  En  outre  des  délégués  attribués  à  chaque  ordre  de  faculté  dans  le  conseil  de 
l'instruction  publique,  chaque  université  est  représentée  dans  ce  conseil  par  un  délégué 
spécial,  élu,  parmi  les  professeurs  titulaires,  par  l'ensemble  des  professeurs  chargés  de 
cours,  maîtres  et  chefs  de  travaux  pratiques  pourvus  du  grade  de  docteur. 

Art.  5.  —  Chaque  université  est  administrée,  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'instruction 
publique,  par  le  recteur  de  l'académie.  x 

Le  recteur  exerce  vis-à-vis  de  l'université  les  pouvoirs  qu'il  tient,  en  matière  d'ensei- 
gnement supérieur,  des  lois  et  règlements. 

11  exécute  les  décisions  prises  dans  le  conseil  de  l'université,  dans  la  limite  de  ses  pou- 
voirs, conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  6.  —  Il  est  institué,  dans  chaque  université,  un  conseil  de  l'université,  composé; 
ainsi  qu'il  suit  : 
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le  texte  in  extenso,  la  constitution  des  nouvelles  universités  ne 

Le  recteur,  président  ; 

Lee  doyens  des  facultés,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  directeur  de  l'école  supérieure  de  phar- 
macie. 

Deux  professeurs  titulaires  de  chaque  faculté  et,  s'il  y  i  lieu,  de  l'école  de  pharmacie, 
élus  pour  trois  ans  par  IV  nsemble  des  professeurs  titulaires,  chargés  de  cours,  maîtres  de 
conférences,  chefs  des  travaux  pratiques  de  chacun  de  ces  établissements,  pourvus  du  grade 
de  docteur. 

Le  conseil  élit  chaque  année  son  vice-présidenL 

Art  7.  —  Le  conseil  de  l'université  statue  définitivement  sur  l'acceptation  ou  le  refus 
des  dons  et  legs  faits  à  l'université,  quand  ils  ne  donnent  pas  lien  à  réclamations,  sur 
l'exercice  des  actions  en  justice  et  sur  l'administration  des  biens  de  l'université. 

Il  délibère  sur  les  offres  de  subvention  faites  à  l'université  par  les  départements,  les 
communes,  les  associations  et  les  particuliers,  sur  les  acquisitions,  aliénations  et  échanges 
de  biens  meubles  et  immeubles. 

Il  arrête,  après  avis  de  chaque  faculté  ou  école,  le  tableau  général  des  cours,  conférences 
et  exercices  pratiques. 

11  veille  a  ce  que  ces  divers  enseignements  comprennent  ceux  qui  sont  nécessaires  pour 
l'obtention  des  grades  prévus  par  les  lois  et  règlements. 

Il  arrête  l'organisation  des  groupes  d'enseignement  communs  à  plusieurs  facultés. 

Il  fait  les  règlements  des  cours  libres. 

Il  (ait,  soos  réserve  de  l'approbation  ministérielle,  les  règlements  relatifs  au  mode  de 
nomination  des  auxiliaires  de  l'enseignement 

Il  donne  son  avis  sur  les  créations  et  la  transformation  des  chaires. 

Il  donne  son  avis  sur  les  projets  de  budget  de  l'université  et  de  chaque  faculté,  ainsi  que 
sur  les  comptes  administratifs  du  recteur  et  des  doyens. 

Il  adresse  chaque  année  au  ministre  un  rapport  sur  la  situation  de  l'université. 

Il  exerce,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  supérieur  public  et  libre,  les  attributions 
contentieuses  et  disciplinaires  conférées  au  conseil  académique  par  les  lois  da  15  mars  4850 
et  dn  87  févr.  4880. 

Pour  les  affaires  disciplinaires  intéressant  des  membres  de  l'enseignement  supérieur 
libre,  il  est  adjoint  au  conseil  de  l'université  deux  membres  de  cet  enseignement  désignés 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Mit.  8.— En  outre  dti  grades  prévus  par  les  lois  et  règlements,  les  universités  peuvent 
délivrer  des  diplômes  particuliers  et  des  certificats  d'études. 

Les  tarifs  des  droits  afférents  a  ces  diplômes  et  certificats  et  aux  études  qui  y  conduisent 
sont  fixés  par  décrets  rendus  en  la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  après 
avis  du  conseil  de  l'université. 

Art.  9.  —  Les  professeurs  titulaires  sont  nommés  par  décret  rendu  sur  la  proposition  da 
ministre  de  l'instruction  publique,  après  présentation  du  conseil  de  la  faculté,  oh  la  va- 
cance s'est  produite,  du  conseil  de  l'université  et  de  la  section  permanente  du  conseil  su- 
périeur de  l'instruction  publique. 

Art.  40.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  professeur  titulaire  s'il  n'est  docteur  de  l'une  oa 
l'autre  acuité,  ou  membre,  en  correspondant  de  l'Institut,  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  et 
s'il  ne  justifie  d'un  stage  de  deux  ans  d'enseignement  dans  on  établissement  public  d'ensei- 
gnement supérieur. 

Art.  44.  —  Il  est  établi  pour  chaque  université  un  budget  comprenant  les  dépenses 
propres  de  l'université  et  celles  de  chaque  faculté  et  école. 

Ce  budget  est  arrêté  par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
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serait  que  la  consécration  légale  d'un  état  de  choses  existant  et 

Il  est  pourvu  aux  dépenses  au  moyen  des  ressources  suivantes  : 

1°  Les  retenus  de  l'université  ; 

2*  Les  revenus  des  facultés  ; 

3*  Les  subventions  des  particuliers,  des  associations,  des  communes  et  des  départements; 

4»  Le  produit  des  droits  d'études  et  d'examens  versé  à  l'université  par  les  étudiants  des 
diverses  facultés  ou  écoles  ; 

5°  La  subvention  de  l'Etat. 

Les  universités,  sont  tenues  d'accorder  les  dispenses  de  droits  d'études  et  d'examens  pré- 
vues par  les  lois  et  règlements,  notamment  par  les  lois  du  26  févr.  1887,  du  30  mars  1888 
et  du  njuill.  1889. 

Les  agents  comptables  des  universités  sont  nommés  par  le  ministre  des  finances. 

Le  compte  des  opérations  de  recettes  et  de  dépenses  effectuées  dans  chaque  université 
sera  présenté,  chaque  année,  à  l'appui  du  compte  définitif  des  dépenses  du  ministre  de  l'ins- 
truction publique. 

Art.  42.  —  Les  maires  des  villes,  les  présidents  des  conseils  généraux  des  départe- 
ments, les  présidents  des  associations  qui  allouent  des  subventions  aux  universités,  ont 
entrée  au  conseil  de  l'université,  avec  voix  délibérative,  dans  les  séances  où  sont  discutés 
les  projets  de  budget,  les  comptes  administratifs  et  les  rapports  annuels  sur  l'état  de  ren- 
seignement. 

Art.  43.  —  Des  décrets  rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'instruction  publique, 
après  avis  du  conseil  sonneur  de  l'instruction  publique,  déterminent  les  dispositions  par- 
ticulières à  chaque  université,  dans  la  limite  des  dispositions  générales  édictées  par  la 

présente  loi. 

TITRE  IL 

Des  conseils  généraux  des  facultés  et  des  conseils  académiques. 

Art.  44  —  Dans  les  académies  où  les  facultés  ne  seront  pas  constituées  en  université, 
le  conseil  général  des  facultés,  en  outre  des  attributions  qu'il  tient  des  décrets  des  25 
juill.,  28  déc.  4885.  22  févr.  1890  et  9  août  4893,  exerce,  en  matière  disciplinaire  et  con- 
tentieuse.  les  attributions  conférées  par  la  présente  loi  au  conseil  de  l'université. 

A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  conseil  académique  cessera  de  compren- 
dre des  représentants  de  l'enseignement  supérieur. 

Il  comprendra  : 

Un  professeur  titulaire  des  lycées  pour  chaque  ordre  d'agrégation,  élu  dans  les  conditions 
déterminées  par  la  loi  du  27  févr.  1880  ; 

Un  maître  des  classes  élémentaires  des  lycées,  pourvu  du  certificat  d'aptitude  à  ces  classes, 
élu  par  les  maîtres  des  classes  élémentaires  pourvus  du  même  certificat; 

Un  maître  répétiteur  titulaire,  pourvu  du  grade  de  licencié,  élu  par  l'ensemble  des  mal* 
très  répétiteurs  titulaires  des  lycées  et  des  collèges. 

Le  conseil  de  l'université  ou  le  conseil  général  des  facultés  et  le  conseil  académique  se 
réunissent  sur  la  convocation  dn  recteur,  pour  délibérer  en  rommun  sur  les  questions  qui 
intéressent  a  la  fois  l'enseignement  supérieur  et  l'enseignement  secondaire. 

TITRE  III. 
Des  facultés  qui  ne  seront  pas  constituées  en  universités. 

Art.  16.  —  En  dehors  des  modifications  prévues  par  les  art.  14  et  45,  les  facultés  qui 
ne  seraient  pas  constituées  en  universités  conserveront  leur  présente  organisation  et  conti- 
nueront à  jouir  des  droits  et  prérogatives  dont  elles  sont  dotées  par  la  législation  actuelle 
(Docora.  parlem.,  session  de  1894,  Chambre,  p.  1583). 
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dont  la  nécessité  n'est  plus  aujourd'hui  contestée  par  personne. 
Les  attributions  désormais  conférées  aux  conseils  des  universités 
nouvelles  seraient  précisément  celles  qui  ont  été  données  au  con- 
seil général  des  facultés  par  le  décret  du  9  août  4893.  Bien 
différentes  des  institutions  analogues  de  l'ancien  régime,  les 
nouvelles  universités  ne  sauraient  prétendre  à  l'autonomie  et  à 
l'indépendance  vis-à-vis  de  l'Etat  :  elles  seraient  administrées 
par  un  fonctionnaire  public,  le  recteur,  lequel  relève  directement 
du  ministre  de  l'instruction  publique  (Art.  5,  proposition  de  loi 
précitée). 

464.  —  Ne  voulant  pas  rester  indifférent  à  la  discussion 
d'une  question  qui  préoccupe  si  vivement  depuis  vingt  ans 
l'Administration  supérieure  de  l'instruction  publique,  le  gouver- 
nement a  déposé  lui  aussi  un  projet  de  loi  à  la  Chambre  des 
députés,  projet  très-simple  et  qui  renferme  seulement  quatre 
articles  (1).  D'après  ce  projet,  tous  les  corps  de  facultés  actuel- 
lement existants  recevraient  le  titre  d'Universités;  le  Conseil 
général  des  facultés  deviendrait  le  conseil  de  Y  Université  :  de 
plus,  ce  dernier  conseil  serait  substitué  désormais  au  conseil 
académique  dans  le  jugement  des  affaires  contentieuses  et  dis- 
ciplinaires relatives  à  l'enseignement  supérieur  public.  Toute- 
fois, un  principe  d'émulation  et  de  vie  serait  introduit  dans  les 

(1)  PROJET  DE  LOI. 

Art.  1.  —  Les  corps  de  facultés  institués  par  la  loi  du  28  avr.  1893,  prennent  le  nom 
d'universités. 

Art.  2.  —  Le  conseil  général  des  facultés  prend  le  nom  de  conseil  de  l'université. 

Art.  3.  —  Le  conseil  de  l'université  est  substitué  au  conseil  académique  dans  le 
jugement  des  affaires  contentieuses  et  disciplinaires  relatives  à  l'enseignement  supérieur 
public. 

Art.  4.  —  A  dater  du  i,r  janv.  1898,  il  sera  lait  recette  au  budget  de  chaque  uni- 
versité des  droits  d'études,  d'inscription,  de  bibliothèques  et  de  travaux  pratiques  acquit- 
tés par  les  étudiants  conformément  aux  règlements.  —  Les  ressources  provenant  de  ces 
receltes  ne  pourront  être  affectées  qu'aux  objets  suivants  :  dépenses  des  laboratoires,  bi- 
bliothèques et  collections,  construction  et  entretien  des  bâtiments;  création  de  nouveaux 
enseignements;  œuvres  dans  l'intérêt  des  étudiants.  —  Les  droits  d'examen,  de  certificat 
d'aptitude,  de  diplôme  ou  de  visa  acquittés  par  les  aspirants  aux  grades  et  titres  prévus 
par  les  lois,  continueront  d'être  perçus  au  profit  du  Trésor. 

Ce  projet  déposé  i  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance  du  18  juin  1895  par  M. 
Poincaré,  ministre  de  l'instruction  publique,  vient  d'être  adopté  par  la  commission 
chargée  de  l'examiner;  il  sera  prochainement  soumis  aux  délibérations  de  la  Chambre. 
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nouvelles  universités,  le  produit  des  droits  relatifs  aux  études 
devant  être  réparti  chaque  année  entre  elles  en  proportion  de 
la  population  scolaire  respective  de  chacune  d'elles. 

465.  —  D'après  l'organisation  actuelle,  dont  l'origine  remonte 
au  décret  du  17  mars  1808,  comme  nous  l'avons  indiqué  plus 
haut,  l'enseignement  supérieur  est  donné  dans  les  facultés  ou 
écoles  assimilées. 

466.  —  On  peut  diviser,  au  point  de  vue  de  l'enseignement, 
les  facultés  et  établissements  d'enseignement  supérieur  en  cinq 
ordres  :  lo  Théologie;  2°  Droit;  3°  Médecine;  4°  Sciences;  5<>  Let$ 
très  (Décr.  17  mars  1808,  art.  6).  —  De  Beauchamp,  Recueil,  t. 
1,  p.  271. 

467.  —  Au  point  de  vue  financier,  les  mêmes  établissements 
se  divisent  en  deux  catégories  :  1°  établissements  à  la  charge 
de  l'Etat;  ce  sont  les  facultés  et  écoles  d'enseignement  supé- 
rieur; 2°  établissements  à  la  charge  des  villes  :  ce  sont  :  1°  les 
écoles  de  plein  exercice  et  les  écoles  préparatoires  de  médecine 
et  de  pharmacie  ;  2°  les  écoles  préparatoires  de  sciences  et  de 
lettres. 

468.  —  Nous  étudierons  successivement  l'organisation  admi- 
nistrative  et  financière  :  1°  des  corps  de  facultés;  2°  des  facul- 
tés elles-mêmes,  et  des  établissements  assimilés. 

§  2.  Corps  de  facultés. 

469.  —  La  loi  de  finances  des  '28-29  avr.  1893  (art.  71)  a 
constitué  en  corps  les  facultés  de  VEtat  de  chaque  ressort  acadé- 
mique :  elle  a  investi  ce  corps  de  la  personnalité  civile  et  elle 
a  décidé  qu'il  serait  représenté  par  le  conseil  général  des  facul- 
tés. Sans  doute  le  décret  du  28  déc.  1885  avait  déjà  opéré  un 
certain  rapprochement  entre  les  facultés  pour  la  gestion  de 
leurs  intérêts  communs  et  institué  à  cet  effet  un  conseil  général 
élu  par  elles.  Mais  il  fallait  une  loi  pour  conférer  aux  corps  des 
facultés  la  personnalité  civile  et  à  leur  organe  essentiel,  le  con- 
seil général,  une  existence  régulière  (1). 

(i)  Loi  des  28-89  avr.  1893  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des 
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1°  Régime  administratif.  —  Conseil  générât  des  facultés. 

470*  —  Des  principes  posés  par  la  loi  du  28  avr.  1893  dé- 
coulait une  réglementation  nouvelle  du  conseil  général  de» 
facultés  :  ce  fut  l'œuvre  du  décret  du  9  août  1893,  dont  nous 
allons  analyser  les  principales  dispositions  {Bull.  adm.  instr. 
publ,  1893,  n.  1072,  p.  291). 

471.  —  Nous  examinerons  successivement  :  1°  la  composi- 
tion et  le  fonctionnement;  2°  les  attributions  du  conseil  général 
des  facultés. 

472.  —  I.  Composition  du  conseil  général  des  facultés,  — 
Le  conseil  général  des  facultés  comprend  :  1°  le  recteur,  prési- 
dent, les  doyens  des  facultés,  le  directeur  de  l'école  supérieure 
de  pharmacie,  deux  délégués  de  chaque  faculté  ou  école,  élus 
pour  trois  ans,  par  l'assemblée  de  la  faculté  ou  école,  parmi  les 
professeurs  titulaires  ;  2°  le  directeur  et  un  délégué ,  élu  comme 
ci-dessus,  de  l'école  de  plein  exercice  ou  préparatoire  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  du  département  où  siège  l'académie. 

473*  —  Ces  deux  derniers  n'ont  séance  que  dans  les  affaires 
d'ordre  scientifique,  scolaire  ou  disciplinaire.  La  raison  de  cette 
disposition  est  la  suivante  :  le  corps  des  facultés,  en  tant  que 
personne  civile  pourvue  d'un  budget  propre,  ne  comprend  que 
les  établissements  de  l'Etat;  il  était  donc  complètement  inutile, 
pour  les  affaires  d'ordre  financier  et  économique,  de  donner  la 
compétence  aux  représentants  des  établissements  communaux 
dont  les  budgets  doivent  demeurer  indépendants  de  ceux  des 
facultés  (V.  au  sujet  de  l'exception  faite  pour  les  écoles  de  mé- 
decine la  circulaire  du  20  nov.  1893,  Bull.  adm.  instr.  pubL, 
1893,  n.  1087,  p.  787;  Décr.  9  août  1893,  art.  1). 

474.  —  Des  dispositions  qui  précèdent,  il  résulte  que  les 
écoles  de  plein  exercice  ou  préparatoires  de  médecine  et  dephar- 


reeettesde  l'exercice  1893  {Bull.  adm.  min.inttr.  publ-,  4893, 1"  sem.,  p.  492  et 
S.,  Loisann.,  4891  à  4895,  p.  0?0). 

Art.  71.  —  Le  corps  formé  par  la  réunion  de  plusieurs  facultés  de  l'Etal  dans  u  n 
même  ressort  académique  est  investi  de  la  personnalité  drile.  U  est  représenté  par  le 
conseil  général  des  facultés...  » 
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macie  ne  sont  pas  représentées  au  conseil  général  des  facultés,. 
lorsqu'elles  sont  établies  en  dehors  du  département  où  siège  l'a- 
cadémie. —  V.  suprà,  n.  472. 

475.  —  L'élection  des  délégués  a  lieu  *au  scrutin  secret,  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages  exprimés.  Si  les  deux  premiers 
tours  de  scrutin  ne  donnent  pas  de  résultats,  la  majorité  relative 
suffît  au  troisième.  En  cas  de  partage  des  voix ,  est  élu  au  troi- 
sième tour  le  professeur  le  plus  ancien  dans  la  faculté  ou  école. 
Toute  contestation  relative  aux  élections  est  portée  devant  le 
conseil  qui  en  juge  sans  appel  (Décr.  précité,  art.  2). 

476.  —  Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du  président» 
Le  président  est  tenu  de  le  convoquer,  sur  la  demande  écrite  du 
tiers  des  membres.  La  demande  doit  énoncer  l'objet  de  la  réu- 
nion (Décr.  précité,  art.  3,  al.  1  et  2). 

477.  —  Le  conseil  élit  chaque  année  un  vice-président  parmi 
ses  membres;  il  nomme  un  secrétaire,  il  fait  son  règlement  inté- 
rieur. Le  vice-président  supplée  le  président ,  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  (Décr.  précité,  art.  3,  al.  3  et  4). 

478.  —  Les  pouvoirs  du  recteur,  en  tant  que  président  du 
conseil  général,  sont  doubles  :  4°  il  a  un  pouvoir  d'instruction  ; 
c'est  lui  qui  est  chargé,  sous  l'autorité  du  ministre,  d'instruire 
les  affaires  intéressant  le  corps  des  facultés;  2°  il  a  un  pou- 
voir d'exécution  ;  les  décisions  du  conseil  général  sont  tantôt 
relatives  au  corps  même  des  facultés,  tantôt  à  une  ou  plusieurs 
facultés  déterminées  :  dans  le  premier  cas,  c'est  le  recteur  qui 
est  chargé  de  l'exécution  ;  dans  le  second  cas,  ce  sont  les  doyen» 
ou  directeurs,  chacun  en  ce  qui  concerne  l'établissement  qu'il 
administre  (Décr.  précité,  art.  4,  al.  4  et  3). 

479.  —  De  plus,  comme  président  du  conseil  général,  le  rec- 
teur représente  le  corps  des  facultés  en  justice  et  dans  les  actes 
de  la  vie  civile  :  à  ce  titre,  et  en  vertu  des  délibérations  du  con- 
seil général,  il  intente  les  actions  en  justice  et  y  défend;  il  ac- 
cepte définitivement  les  dons  et  legs;  il  signe  les  actes  d'acqui- 
sition, d'aliénation,  d'échange  ;  il  passe  les  baux,  les  adjudica- 
tions et  les  marchés,  il  contracte  les  emprunts  (Décr.  précité, 
art  4,  al.  2;  Cire,  précitée,  p.  788). 

480.  —  Les  maires  des  villes  et  les  présidents  des  conseils 
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généraux  des  départements,  les  présidents  des  associations  for- 
mées dans  le  dessein  de  favoriser  le  développement  de  l'ensei- 
gnement supérieur  public,  qui  allouent  des  subventions  au  corps 
des  facultés,  ont  séance  au  conseil  général  des  facultés,  pour 
l'examen  du  rapport  annuel  sur  l'état  de  renseignement.  A  Pa- 
ris, le  préfet  de  la  Seine  et  un  délégué  du  conseil  municipal 
exercent  le  même  droit  (Décr.  précité,  art.  11). 

481.  —  Le  conseil  général  prend  place  en  tête  du  corps  aca- 
démique dans  les  cérémonies  publiques.  Le  vice-président  prend 
la  droite  du  recteur  (Décr.  précité,  art.  15). 

481  bis.  —  Dans  les  académies  qui  comprennent  un  corps 
de  facultés,  un  secrétaire  de  faculté,  désigné  par  le  ministre, 
est  chargé  des  fonctions  de  secrétaire  du  corps  des  facultés  (Ait. 
min.  20  nov.  1893). 

482.  —  II.  Attributions  du  conseil  général  des  facultés.  — 
Les  attributions  du  conseil  général  des  facultés  sont  les  unes, 
administratives  et  contentieuses,  les  autres,  disciplinaires  :  nous 
allons  examiner  successivement  chacune  de  ces  catégories. 

483.  —  A.  Attributions  administratives  et  contentieuses.  — 
On  peut  ranger,  au  point  de  vue  de  l'autorité  qui  s'y  attache,  les 
décisions  du  conseil  général  en  trois  catégories  :  décisions  pro- 
prement dites,  —  délibérations,  —  avis  et  vœux. 

Les  décisions  valent  par  elles-mêmes,  sans  que  l'approbation 
de  l'autorité  supérieure  soit  nécessaire  :  toutefois,  elles  ne  sont 
définitivement  mises  à  exécution  que  si,  dans  le  délai  d'un  mois, 
elles  n'ont  pas  été  annulées  pour  excès  de  pouvoir  ou  pour  vio- 
lation d'une  disposition  de  loi  ou  de  règlement,  par  un  décret 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'instruction  publique, 
après  avis  de  la  section  permanente  du  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique  (Décr.  9  août  1893,  art.  6). 

484.  —  Les  délibérations  ne  valent  qu'en  vertu  de  l'appro- 
bation du  ministre;  mais  le  ministre  ne  peut  substituer  une  dé- 
cision différente  à  celle  qu'il  refuse  d'approuver  (Décr.  précité, 
art.  8). 

485.  —  Enfin  les  avis,  comme  le  nom  l'indique,  sont  des  dé- 
cisions ayant  une  valeur  purement  consultative  pour  l'autorité  su- 
périeure qu'elles  éclairent,  mais  qu'elles  ne  sauraient  jamais  lier 
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480.  —  a)  Décisions  proprement  dites.  —  Le  conseil  général 
statue  sur  les  objets  suivants  :  1°  administration  des  biens  des 
corps  des  facultés.  A  ce  titre ,  il  détermine  les  conditions  aux- 
quelles  doivent  être  faits  les  placements  de  capitaux,  règle  les 
clauses  des  baux  dont  la  durée  ne  dépasse  pas  dix-huit  ans  :  dans 
le  cas  contraire ,  en  effet,  l'approbation  de  l'autorité  supérieure 
est  nécessaire  et  la  décision  du  conseil  général  ne  vaut  alors 
que  comme  une  simple  délibération. 

487.  —  2°  Etablissement  après  délibération  de  chaque  fa- 
culté ou  école  du  «  tableau  général  des  cours,  conférences  et 
exercices  pratiques  »,  lequel  doit  comprendre  les  divers  ensei- 
gnements exigés  pour  l'obtention  des  grades  prévus  par  les  lois 
et  règlements.  C'est  seulement  après  que  chaque  établissement 
a  délibéré  sur  l'organisation  de  son  propre  enseignement  que  le 
Conseil  général  est  appelé  à  dresser,  à  la  fin  de  chaque  année 
scolaire,  pour  l'année  suivante,  le  tableau  collectif  dont  il  vient 
d'être  parlé. 

488*  —  3°  Organisation  des  cours,  conférences  et  exercices, 
pratiques  communs  à  plusieurs  facultés,  après  avis  des  facultés 
intéressées.  —  Cette  disposition  est  très  importante  :  elle  permet 
au  conseil  général,  sur  le  simple  avis  des  facultés,  d'établir  une 
véritable  solidarité  scientifique  entre  les  diverses  branches  de 
l'enseignement  supérieur. 

489.  —  4°  Réglementation  des  cours  libres.  —  Cette  disposi- 
tion de  l'art.  4,  Décr.  9  août  1893,  est  la  reproduction  de  l'art. 
8,  Décr.  28  déc.  1885.  —  V.  infra,  n.  595  et  596. 

490.  —  5o  Création  des  enseignements  rétribués  exclusive- 
ment sur  les  fonds  du  corps  des  facultés.  —  Seul ,  en  effet ,  le 
conseil  général  paraît  avoir  qualité  pour  décider  que  des  fonds 
appartenant  au  corps  des  facultés,  sans  destination  spéciale, 
seront  affectés  à  un  enseignement  nouveau  et  à  tel  ou  tel  ensei- 
gnement. Il  est  bien  entendu  que  cette  organisation  ne  porte 
que  sur  des  coure  ou  conférences  ;  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
qu'il  faut  un  décret  pour  créer  une  chaire,  dans  les  conditions 
que  nous  examinerons  plus  loin.  Quant  au  recrutement  du  per- 
sonnel chargé  des  cours  ou  conférences  dont  il  s'agit,  le  décret 
du  9  août  1893  est  muet  sur  ce  point  :  on  doit  donc  décider  que 
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cette  matière  est  régie  par  les  dispositions  de  droit  commun 
concernant  le  personnel  de  renseignement  public  supérieur 
(Déor.  précité,  art.  5).  —  Cire.  20  nov.  1803,  [Bull.  adm.  instr. 
publ.,  1893,  n.  1087,  p.  789  et  s.] 

491.  —  b)  Délibérations.  —  Le  conseil  général  délibère  : 
1°  sur  tous  les  actes  relatifs  aux  biens  meubles  et  immeubles  ap- 
partenant au  corps  des  facultés  qui  n'ont  pas  le  caractère  de 
simples  actes  d'administration  ,  tels  que  :  acquisitions ,  aliéna- 
tions, échanges,  baux  d'une  durée  de  plus  de  dix-huit  ans,  etc. 

492.  —  2°  Sur  Inacceptation  des  dons  et  legs.  —  Il  est  bien 
entendu  que  cette  disposition  vise  seulement  les  libéralités  faites 
au  corps  des  facultés,  celles  faites  aux  facultés  elles-mêmes  con- 
tinuant à  être  régies  par  les  règlements  antérieurs.  —  V.  tn- 
frà,  n.  566  et  s. 

493.  —  3°  Sur  les  offres  de'  subventions  faites  par  les  dépar- 
tements, les  communes^  les  établissements  publics,  les  établis- 
sements d'utilité  publique  et  les  particuliers.  —  Ainsi  les  corps 
de  facultés  peuvent  recevoir  des  subventions  non  seulement  des 
départements,  des  communes,  mais  des  établissements  publics, 
tels  que  chambre  de  commerce,  hospice,  ou  d'utilité  publique,, 
comme  certains  syndicats  professionnels  ou  certaines  associa- 
tions, et  même  des  particuliers,  individuellement  ou  collective- 
ment. De  plus,  pour  être  acceptable,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
cette  subvention  soit  destinée  à  un  service  commun  à  l'ensem- 
ble de  s  facultés  ou  écoles  assimilées  :  il  suffit  qu'elle  ait  trait  à 
une  ou  plusieurs  facultés  rentrant  dans  la  compétence  du  con- 
seil général  chargé  de  délibérer  sur  l'acceptation  de  ladite  sub- 
vention (Cire,  précitée,  p.  791). 

494.  —  4°  Sur  les  actions  en  justice,  et  5°  sur  les  emprunts» 
—  La  gravité  de  ces  deux  catégories  d'actes  justifie  l'interven- 
tion de  l'autorité  supérieure  (Décr.  précité,  art.  7). 

495.  —  c)  Avis.  —  Le  conseil  général  donne  son  avis  sur 
quatre  objets  bien  distincts  : 

1°  Le  budget  et  le  compte  du  corps  des  facultés. 
2°  Les  budgets  et  les  comptes  des  facultés.  —  Pour  ces  deux 
objets,  V.  infrà,  n.  558  et  s. 

496.  —  3°  Sur  les  créations,  transformations,  ou  suppres- 
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sions  des  chaires  rétribuées  sur  les  fonds  de  l'Etat,  après  avis 
préalable  de  la  faculté  ou  école  intéressée.  —  V.  infrà,  n.  579  et  s. 

497.  —  4°  Sur  les  règlements  relatifs  aux  services  communs 
à  plusieurs  facultés.  —  Le  décret  du  28  déc.  1885  (art.  10,  al. 
3)  énumérait  les  services  communs  dont  il  s'agit  :  bibliothèque 
universitaire,  collections,  éclairage,  chauffage,  etc.;  cette  énumé- 
ration  ne  correspondait  pas  toujours  à  la  pratique  ;  le  décret  du 
9  août  1893  a  plus  sagement  décidé  que,  outre  la  bibliothèque 
universitaire,  ne  seraient  rangés  dans  la  catégorie  des  services 
communs  que  les  services  déclarés  comme  tels,  pour  chaque  corps 
<ie  facultés,  par  un  arrêté  ministériel,  après  avis  du  conseil  gé- 
néral (Décr.  précité,  art.  9). 

498.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  nommer  un  doyen  dans  une  fa- 
culté, le  conseil  général  est  appelé  à  dresser  une  liste  de  candi- 
dats qui  est  soumise  au  ministre  concurremment  avec  celle 
dressée  par  rassemblée  de  la  faculté  intéressée  (Décr.  28  déc. 
1885,  tit.  4,  art.  22). 

499.  —  d)  Vœux.  —  Les  vœux  ne  sont  que  des  avis  spon- 
tanés et  comme  tels,  ils  ne  peuvent  avoir  qu'une  valeur  consul- 
tative. Or  tout  membre  du  conseil  a  le  droit  d'émettre  des  vœux 
sur  les  questions  relatives  à  l'enseignement  supérieur.  Les  vœux 
sont  remis  en  séance,  par  écrit,  au  président;  il  en  est  donné 
lecture  et,  dans  la  séance  suivante,  le  conseil  décide  s'il  y  a  lieu 
de  les  prendre  en  considération  (Décr.  précité,  art.  10). 

500.  —  B.  Attributions  disciplinaires.  —  Le  conseil  général 
exerce,  en  ce  qui  concerne  les  étudiants  des  facultés  et  écoles 
d'enseignement  supérieur  de  l'Etat,  les  attributions  disciplinaires 
conférées  aux  facultés  par  les  décrets  des  30  juill.  1883  et  28 
Juill.  1885,  sauf  pour  les  établissements  non  représentés  au  con- 
seil général;  ceux-ci  conservent,  en  effet,  leur  juridiction  propre 
sur  les  étudiants  qui  en  dépendent.  —  V.  infrà,  n.  680  et  s. 

501.  — D'autre  part,  pour  les  établissements  représentés  au 
conseil  général,  le  recteur  est  substitué  au  doyen  ou  au  direc- 
teur quant  à  l'exercice  de  l'action  disciplinaire  et  à  l'informa- 
tion. Il  saisit  le  conseil;  il  peut  déléguer  un  de  ses  membres 
pour  procéder  à  l'information  (Décr.  précité,  art.  12).  —  V. 
infrà.  n.  691  et  s. 
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502.  —  Les  dispositions  du  décret  du  30  juiil.  1883,  relatives 
aux  pénalités  et  à  la  procédure  dans  les  affaires  justiciables 
des  facultés,  sont  applicables  aux  affaires  justiciables  du  conseil 
général.  —  V.  infrà,  n.  692  et  s. 


2°  Régime  financier  et  comptabilité. 

503.  —  Le  règlement  d'administration  publique,  rendu  le  10 
août  1893  en  exécution  de  la  loi  de  finances  des  28-29  avr. 
1893  (V.  suprà,  n.  469),  détermine  le  régime  financier  et  la 
comptabilité  des  corps  de  facultés  (Bull.  adm.  instr.  publ., 
1893,  n.  1072,  p.  295  et  s.).  Voici  quelles  en  sont  les  disposi- 
tions essentielles  : 

504.  —  a)  Recettes  et  dépenses.  —  Le  budget  d'un  corps  de 
facultés  est  divisé  en  budget  ordinaire  et  budget  extraordi- 
naire. Chacune  de  ces  divisions  comporte  ses  recettes  et  ses 
dépenses  respectives  :  aucune  dépense  du  budget  ordinaire  ne 
peut  être  imputée  sur  les  recettes  du  budget  extraordinaire  et 
vice  versa  (Décr.  10  août  1893,  art.  1). 

505.  —  Les  recettes  du  budget  ordinaire  comprennent  tou- 
tes les  ressources  ayant  le  caractère  de  revenus,  telles  que  : 
intérêts  des  fonds  placés,  —  produit  des  recueils  périodiques 
communs  à  plusieurs  facultés,  produit  des  opérations  qui  peu- 
vent être  autorisés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
pour  le  compte  de  particuliers,  dans  les  laboratoires  communs  à 
plusieurs  facultés,  —  allocations  consenties  par  des  facultés 
pour  contribuer  à  des  dépenses  communes,  —  subventions  de 
l'Etat,  des  départements,  des  communes,  des  établissements 
d'utilité  publique  et  des  particuliers  (Décr.  précité,  art.  2). 

500.  —  Les  dépenses  du  budget  ordinaire  comprennent 
toutes  les  dépenses  imputables  sur  les  revenus  annuels,  telles 
que  :  impositions,  entretien  du  matériel,  mobilier,  collections,, 
chauffage,  éclairage,  frais  de  bureau,  frais  de  cours,  de  travaux 
pratiques,  de  publications,  acquisitions  et  allocations  pour  prix 
et  médailles,  acquittement  des  dettes  exigibles,  dépenses  du 
personnel  et  bourses  imputables  sur  le  revenu  des  dons  et  legs 
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ou  sur  les  subventions  portées  aux  recettes  ordinaires,  etc.  (Décr. 
précité,  art.  3). 

507.  —  Le  budget  extraordinaire  comprend  la  recette  et 
l'emploi  des  capitaux  provenant  des  dons  et  legs,  d'emprunts, 
d'aliénations,  de  remboursements,  de  coupes  extraordinaires  de 
bois,  et  de  toutes  autres  ressources  exceptionnelles  (Décr.  pré- 
cité, art.  4). 

508.  —  b)  Vote  et  approbation  du  budget.  —  Le  budget  de 
chaque  corps  de  facultés  est  préparé  par  le  recteur,  puis  sou- 
mis par  lui  au  vote  du  conseil  général  et  ensuite  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'instruction  publique  (Décr.  précité,  art.  5, 
al.  1). 

509.  —  Les  crédits  reconnus  nécessaires  en  cours  d'exer- 
cice sont  votés  et  autorisés  dans  la  même  forme  (Décr.  précité, 
môme  art.,  al.  2).  Si,  au  cours  de  l'exercice,  des  virements 
d'article  à  article  sont  nécessaires ,  il  en  est  référé  au  ministre 
qui  statue. 

510*  —  Le  décret  indique  ensuite  les  époques  auxquelles 
doivent  être  votés  :  1°  le  budget;  2°  les  articles  additionnels 
(art.  6). 

511.  —  c)  Ordonnancement,  recouvrement,  paiement.  —  Le 
président  du  conseil  général,  suppléé  au  besoin  par  le  vice-pré- 
sident, est  ordonnateur  des  dépenses.  Il  passe  les  marchés  et 
procède  aux  adjudications  dans  les  formes  et  dans  les  conditions 
prescrites  par  le  décret  du  18  nov.  1882  (Décr.  précité,  art.  8 
et  9). 

512.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  sont  effectuées  par  le 
comptable  du  corps  des  facultés  ,  agent  désigné  par  le  ministre 
des  finances.  Les  comptables  des  deniers  des  corps  de  facultés 
sont  soumis  aux  mêmes  obligations  et  aux  mêmes  règlements  que 
les  comptables  des  deniers  des  communes  (Décr.  précité,  art. 
10  à  12).  — V.  suprà,  v°  Commune,  n.  1551  et  s. 

513.  —  Comme  nous  venons  de  l'indiquer,  les  recettes  et 
les  dépenses  sont  effectuées  en  principe  par  le  comptable  du 
corps  des  facultés,  mais,  en  tue  de  faciliter  certaines  opérations, 
on  a  dû  prévoir  deux  dérogations  à  la  règle  générale  : 

514.  —  Première  dérogation.   —  Le  président  du  conseil 
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général  peut  désigner  dans  chaque  laboratoire  un  agent  chargé 
de  percevoir  If  s  recettes  provenant  des  opérations  effectuées 
pour  le  compte  des  particuliers,  à  charge  de  verser,  aux  épo- 
ques fixées,  les  sommes  perçues  entre  les  mains  du  comptable 
{Décr.  précité,  art.  43). 

515.  —  Deuxième  dérogation.  —  Une  semblable  'délégation 
peut  être  confiée,  dans  chaque  service,  à  un  agent  spécial,  pour 
le  paiement  des  menues  dépenses ,  à  charge  par  lui  de  présenter 
dans  le  mois  au  comptable  les  acquits  et  pièces  justificatives 
{Décr.  précité,  art.  14). 

516.  —  La  gestion  du  comptable  du  corps  des  facultés  est 
placée  sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  du  receveur  des 
finances  de  l'arrondissement  (Décr.  précité,  art.  45). 

517.  —  Les  fonds  libres  des  corps  des  facultés  sont  versés 
en  compte  courant  au  Trésor  public;  ils  sont  productifs  d'intérêts 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  fonds  des  communes  (Décr. 
précité,  art.  16). 

518.  —  Les  deniers  des  corps  de  facultés  sont  insaisissables 
et  aucune  opposition  ne  peut  être  pratiquée  par  leurs  créanciers 
sur  les  sommes  dues  à  ces  établissements,  sauf  aux  créanciers 
porteurs  de  titres  exécutoires,  à  défaut  de  décision  du  conseil 
général  de  nature  à  leur  assurer  paiement,  à  se  pourvoir  devant 
le  ministre  de  l'instruction  publique  à  fin  d'inscription  et,  s'il  y 
a  lieu,  de  mandatement  d'office  (Décr.  précité,  art.  17). 

519.  —  Les  oppositions  sur  les  sommes  dues  par  les  corps 
de  facultés  sont  pratiquées  entre  les  mains  des  comptables  de  ces 
établissements  (Décr.  précité,  art.  18). 

520.  —  d)  Comptes.  —  Les  comptes  des  ordonnateurs  et  des 
comptables  sont  présentés  avec  la  distinction  des  exercices  et 
des  gestions,  dans  la  même  forme  que  les  comptes  des  com- 
munes. Us  sont  approuvés  par  le  ministre  après  avis  du  conseil 
général  (Décr.  précité,  art.  19  et  20). 

521.  —  Les  comptes  des  comptables  des  corps  de  facultés 
sont  jugés  et  apurés  par  la  Cour  des  comptes.  En  cas  de  retard 
dans  la  présentation  des  comptes,  il^eut  être  pourvu  à  leur  red- 
dition par  l'institution  de  commis  d'office  nommés  par  le  préfet 
{Décr.  précité,  art.  21). 
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§  3.  Facultés  et  établissements  assimilés. 

1°  Régime  administratif.  Autorités. 

522.  —  Les  autorités  préposées  au  fonctionnement  des  fa- 
cultés et  écoles  assimilées  sont  les  suivantes  :  1°  doyen  ou  di- 
recteur ;  2°  assemblée  de  la  faculté  ;  3°  conseil  de  la  faculté  ; 
4°  secrétaire  de  faculté. 

523.  —  I.  Doyen  ou  directeur.  —  A.  Nomination,  traitement. 
—  A  la  tête  de  chaque  faculté  ou  école  assimilée  est  placé  un 
doyen  ou  un  directeur,  nommé  par  le  ministre.  Dans  les  facul- 
tés, la  désignation  du  doyen  a  lieu  d'après  les  règles  suivantes  : 
lorsque  la  vacance  se  produit,  une  double  liste  de  deux  candi- 
dats est  dressée,  Tune  par  rassemblée  de  la  faculté,  l'autre  par 
le  conseil  général  des  facultés  (Décr.  28  déc.  1885,  art.  22).  — 
De  Beauchamp,  Recueil,  t.  4,  p.  207. 

524*  —  Cette  double  liste  ne  doit  comprendre  que  des  profes- 
seurs titulaires;  il  n'est  pas  admissible,  en  effet,  que  le  doyen, 
qui  est  le  chef  de  la  faculté,  ait  comme  professeur  une  situation 
inférieure  à  celle  de  ses  subordonnés  (Cire.  min.  instr.  publ.,  12 
janv.  1888).  —  De  Beauchamp,  t.  4,  p.  371. 

525.  —  C'est  sur  cette  double  liste  que  le  ministre  désigne 
le  doyen  pour  trois  ans  (Décr.  28  déc.  1885,  art.  22,  al.  1). 

526.  —  Le  doyen  ne  peut  être  suspendu  ou  relevé  de  ses 
fonctions  que  par  arrêté  motivé  du  ministre.  Les  doyens  relevés 
de  leurs  fonctions  ne  peuvent  être  présentés  de  nouveau  qu'a- 
près un  délai  de  trois  ans  (Même  décr.,  même  art.,  al.  2). 

527.  —  Le  ministre  désigne  un  des  deux  délégués  de  la  fa- 
culté au  conseil  général  pour  remplir  les  fonctions  d'assesseur. 
L'assesseur  assiste,  s'il  y  a  lieu,  le  doyen  sur  sa  demande,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  Il  le  supplée,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement,  et  le  remplace  par  intérim  en  cas  de  décès, 
démission,  admission  à  la  retraite  ou  révocation  (Décr.  précité, 
art.  23). 

528*  —  Quant  aux  directeurs  des  écoles  de  plein  exercice  et 
des  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie,  ils  sont 
1.  P.  10 
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simplement  choisis  par  le  ministre  parmi  les  professeurs;  la  du- 
rée de  leurs  fonctions  est  de  trois  ans  (Décr.  précité,  art.  31, 
al.  2). 

529.  —  Les  directeurs  des  écoles  préparatoires  de  renseigne- 
ment supérieur  en  Algérie  sont  nommés  par  le  ministre  pour 
trois  ans  parmi  les  professeurs  titulaires  (Décr.  30  juill.  1886, 
art.  3). 

530.  —  Les  doyens  ou  directeurs  des  écoles  assimilées  ont 
droit  à  un  préciput  qui,  sauf  pour  les  facultés  de  théologie  pro- 
testante, a  été  fixé  uniformément  à  1,000  fr.  pour  les  départe- 
ments et  à  3,000  fr.  pour  Paris.  Les  directeurs  des  écoles  supé- 
rieures de  pharmacie  ont  un  préciput  de  1,000  fr.  dans  les  dé- 
partements, de  2,500  fr.  pour  Paris  ;  ceux  des  écoles  de  plein 
exercice  ont  un  préciput  de  1,000  fr.  Quant  aux  directeurs  des 
écoles  préparatoires,  ils  touchent  également  un  supplément  de 
traitement  qui  varie  suivant  les  établissements  (V.,  pour  les  fa- 
cultés, Décr.  14  janv.  1876,  art.  1  ;  Décr.  27  févr.  1869,  art.  2  ; 
Arr.  min.  instr.  pub.,  10  janv.  1855).  —  De  Beauchamp»  Recueil, 
t.  3,  p.  120;  t.  2,  p.  772;  t.  2,  p.  420. 

531.  —  B.  Attributions.  —  Le  doyen  d'une  faculté  a  deux  ca- 
tégories d'attributions  :  1°  des  attributions  d'ordre  administratif; 
2°  des  attributions  d'ordre  financier. 

532.  —  a)  Attributions  d'ordre  administratif.  —  Le  doyen 
est  le  chef  de  la  faculté  :  Ie  il  préside,  en  cette  qualité,  le  conseil 
et  l'assemblée  de  la  faculté ,  ainsi  que  les  commissions  dont  il 
fait  partie  ;  2<>  il  est  chargé  de  l'administration  intérieure  et  de 
la  police  de  la  faculté  ;  3°  il  assure  l'exécution  des  délibérations 
du  conseil  et  de  l'assemblée  et  des  décisions  du  conseil  général 
concernant  la  faculté;  4°  il  veille  à  l'observation  des  lois,  règle- 
ments et  instructions  et  &  l'exercice  régulier  des  cours,  confé- 
rences et  examens  ;  5°  il  règle  le  service  des  examens  (Décr- 
28  déc.  1885,  art.  26). 

533.  —  Le  doyen  est  tenu  de  porter  sans  délai,  à  la  connais- 
sance du  recteur,  toute  infraction  aux  lois  et  règlements  et  toute 
faute  commise  dans  la  faculté  (Décr.  précité ,  art.  26,  dernier 

alinéa). 

534.  —  Par  délégation  du  ministre,  le  doyen  nomme  et  révo- 
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que  les  appariteurs,  gens  de  service ,  et,  sur  la  proposition  des 
professeurs  intéressés,  les  garçons  de  laboratoire  de  la  faculté. 
Pour  les  services  communs,  ces  agents  sont  nommés  par  le  rec- 
teur (Décr.  précité,  art.  28). 

535.  —  Chaque  année,  le  doyen  présente  au  conseil  général 
des  facultés  un  rapport  sur  la  situation  de  la  faculté  et  les  amé- 
liorations qui  peuvent  y  être  introduites  (Décr.  précité, 
art.  29). 

536.  —  b)  Attributions  d'ordre  financier.  —  Le  doyen  repré- 
sente la  faculté;  il  administre  les  biens,  engage  les  dépenses, 
passe  les  contrats,  etc.  —  V.,  à  cet  égard,  infrà,  n.  555  et  s. 

537.  —  Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  directeurs 
des  écoles  supérieures  de  pharmacie  ainsi  qu'aux  directeurs  des 
écoles  de  plein  exercice  et  préparatoires  de  médecine  et  de  phar- 
macie (Décr.  précité,  art.  31 ,  al.  1  et  2). 

538.  —  II.  Assemblée  de  la  faculté  ou  école.  —  A.  Composition 
de  rassemblée  de  la  faculté.  —  L'assemblée  de  la  faculté  com- 
prend d'une  manière  générale  tous  les  maîtres  qui  justifient  du 
grade  requis  pour  le  titulariat  et  qui  donnent  un  enseignement 
rétribué  sur  les  fonds  du  budget,  savoir  :  les  professeurs  titu- 
laires ou  adjoints ,  les  agrégés  chargés  soit  d'un  enseignement 
rétribué  sur  les  fonds  du  budget,  soit  de  la  direction  des  tra- 
vaux pratiques,  les  chargés  de  cours  et  maîtres  de  conférences 
pourvus  du  grade  de  docteur  (Décr.  28  déc.  1885,  art.  19,  al.  i). 
—  Cire.  28  déc.  1885,  [Rec.  cire,  instr.  publ.,  t.  9,  p.  601  et 
602] 

539.  —  Les  chargés  de  cours  et  les  maîtres  de  conférences 
non  pourvus  du  grade  de  docteur  assistent  aux  séances  avec 
voix  consultative  (Décr.  précité,  art.  19,  al.  3). 

540.  —  Les  professeurs  honoraires  peuvent  assister  aux 
séances  de  l'assemblée  avec  voix  délibérative,  sauf  en  ce  qui 
concerne  l'élection  des  délégués  au  conseil  général  et  la  pré- 
sentation du  doyen.  —  V.  suprà,  n.  472  et  523. 

541.  —  B.  Attributions.  —  «  L'assemblée,  c'est  la  faculté 
savante  et  enseignante  »  ;  elle  a  dans  «  ses  attributions  tout  ce 
qui  est  du  ressort  de  la  vie  scolaire  et  scientifique  »,  les  ques- 
tions relatives  à  l'enseignement,  aux  programmes  des  cours  et 
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conférences,  à  la  distribution  des  enseignements  et  aux  cours  li- 
bres; enfin,  elle  examine  toutes  les  questions  qui  lui  sont  ren- 
voyées par  le  ministre  ou  le  conseil  général  des  facultés  (Décr. 
précité,  art.  19,  al.  2).  —  Louis  Liard,  L'enseignement  supé- 
rieur en  France,  t.  2,  p.  412. 

542*  —  Il  y  a  lieu,  toutefois,  de  faire  remarquer  que  toutes  les 
questions  nécessitant  le  règlement  d'une  mesure  d'ordre  finan- 
cier, bien  qu'intéressant  l'enseignement  et  la  vie  scolaire,  sont 
du  domaine  du  conseil,  et  non  de  Y  assemblée  de  la  faculté  (V. 
plus  loin).  Il  en  est  ainsi  notamment  des  questions  relatives  aux 
chaires  magistrales,  déclarations  de  vacance,  suppressions  et 
transformations  de  chaires,  etc.  Mais  l'assemblée  ne  dépasserait 
pas  ses  pouvoirs  en  demandant,  sans  s'inquiéter  des  considéra- 
tions économiques,  la  création  de  nouveaux  cours  ou  de  nou- 
velles conférences  (Cire,  précitée,  p.  602  et  603). 

543.  —  III.  Conseil  de  la  faculté  ou  école.  —  A.  Composi- 
tion et  fonctionnement.  —  Le  conseil  de  la  faculté  se  compose  : 
1°  des  professeurs  titulaires;  2°  des  professeurs  adjoints  (Décr. 
précité,  art.  16  combiné  avec  l'art.  40,  al.  2). 

544.  —  Le  conseil  de  la  faculté  peut  admettre  aux  séances 
où  se  règle  l'emploi  des  ressources  du  budget  les  particuliers 
et  un  délégué  de  chacun  des  conseils  généraux  et  municipaux 
qui  contribuent  par  dons  ou  subventions  à  l'entretien  dudit  bud- 
get (Décr.  précité,  art.  17). 

545*  —  Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du  doyen.  Le 
doyen  est  tenu  de  le  convoquer  sur  la  demande  écrite  du  tiers 
des  membres.  La  demande  doit  énoncer  l'objet  de  la  réunion 
(Décr.  précité,  art.  18,  al.  1). 

546.  —  Tout  membre  du  couseil  a  le  droit  d'émettre  des 
vœux  sur  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'ordre  auquel  ap- 
partient la  faculté.  Les  vœux  sont  remis  en  séance  par  écrit  au 
président;  il  en  est  donné  lecture  et,  dans  la  séance  suivante, 
le  conseil  décide  s'il  y  a  lieu  de  délibérer  (Décr.  précité,  art.  18, 
al.  3). 

547.  —  Le  conseil  nomme  son  secrétaire  et  fait  son  règle- 
ment intérieur.  Il  est  tenu  procès-verbal  des  délibérations  du 
conseil  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  doyen.  Le  recteur 
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peut  toujours  obtenir  communication  et  copie  des  procès-ver- 
baux (Décr.  précité,  art.  18,  ai.  2, 4  et  5). 

548.  —  B.  Attributions.  —  Comme  nous  allons  le  voir  (m/ni, 
n.  555  et  s.),  la  faculté  est  un  établissement  public  :  elle  a  la 
personnalité  civile.  Or  le  conseil,  c'est  la  représentation  de  l'é- 
tablissement public,  de  la  personne  morale  :  comme  tel,  le  con- 
seil a  la  charge  des  intérêts  permanents  du  corps  :  aussi  ne  se 
compose-t-il  que  des  éléments  fixes  et  inamovibles  du  personnel, 
à  savoir,  des  professeurs  titulaires  et  des  professeurs  adjoints. 

549.  —  Les  attributions  du  conseil  de  faculté  ont  été  fixées 
ainsi  qu'il  suit  par  le  décret  du  28  déc.  1885  :  1°  il  délibère  sur 
l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  en  faveur  de  la  faculté  ;  sur 
remploi  des  revenus  et  produits  des  dons  et  jlegs  et  des  sub- 
ventions des  départements ,  des  communes  et  des  particuliers  ; 
sur  le  budget  ordinaire  de  la  faculté ,  sur  les  comptes  adminis- 
tratifs du  doyea,  sur  l'exercice  des  actions  en  justice  et  sur 
toutes  les  questions  qui  lui  sont  renvoyées  soit  par  le  ministre, 
soit  par  le  conseil  général  des  facultés ,  ou  qui  émanent  d'un 
de  ses  membres,  sous  forme  de  vœu.  —  V.  infrà,  n.  555  et  s. 

550.  —  2°  Il  doone  son  avis  sur  les  déclarations  de  vacance 
des  chaires ,  sur  les  demandes  de  mutations  de  chaires  dans  la 
même  faculté,  ou  de  permutation  d'une  faculté  à  une  autre  et 
fait  des  propositions  pour  la  nomination  des  professeurs  adjoints. 
C'est  le  conseil  qui  dresse  une  des  deux  listes  de  candidats 
présentées  au  ministre  pour  chaque  chaire  vacante  (Décr. 
précité,  art.  16  combiné  avec  l'art.  32).  —  V.  infrà,  n.  579  et  s. 

551.  —  3o  II  fait  les  règlements  destinés  à  assurer  l'assi- 
duité des  étudiants;  il  arrête,  chaque  année,  l'organisation  des 
conférences  pour  l'année  scolaire  suivante,  il  règle  les  conditions 
et  les  époques  des  concours  entre  les  étudiants  de  la  faculté  (Décr. 
précité,  art.  16  ;  Décr.  30  juill.  1886,  art.  3).  —  V.  infrà,  n.  762. 

552*  —  Enfin ,  le  conseil  statue ,  soit  par  lui-même ,  soit  par 
une  commission  qu'il  nomme  à  cet  effet,  sur  les  affaires  inté- 
ressant la  scolarité  (Décr.  précité,  art.  16).  —  Louis  Liard,  op. 
cit.,  t.  2,  p.  412.  —  V.  infrà,  n.  757. 

553*  —  IV.  Secrétaires  de  faculté.  —  Dans  chaque  faculté 
ou  établissement  d'enseignement  supérieur,  un  secrétaire  est 
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chargé,  sous  l'autorité  du  doyen  ou  directeur,  de  la  partie 
administrative,  notamment  de  l'assiette  des  droits  à  percevoir 
et  de  toutes  autres  attributions  qui  lui  sont  '  conférées  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique  dont  il  relève  exclusivement 
(Décr.  25  nov.  1882,  art.  2).  Depuis  1882,  les  fonctions  de  se- 
crétaire et  celles  d'agent-comptable  dans  les  facultés  ont  été 
séparées  (Décr.  26  janv.,  25  juill.  et  25  nov.  1882).  —  V.  tn/râ, 
n.  564. 

554.  —  Les  secrétaires  des  facultés  ou  écoles  supérieures 
de  pharmacie  sont  nommés  par  le  ministre.  Leur  traitement 
est  déterminé  par  Les  décrets  du  14  juill.  1875  (art.  12)  et  du 
14  janv.  1876  (art.  2).  A  Paris,  le  traitement  des  secrétaires  des 
facultés  de  droit,  de  médecine,  des  sciences  et  des  lettres  est  de 
8,000  fr.  et  celui  du  secrétaire  de  l'école  supérieure  de  phar- 
macie de  6,000  fr.  Dans  les  départements,  le  traitement  des 
secrétaires  des  facultés  de  droit  est  de  4,000  à  4,500  fr.,  celui 
des  secrétaires  des  facultés  des  lettres  et  des  sciences  de  2,000 
à  3,000  fr.  ;  celui  des  secrétaires  des  écoles  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  plein  exercice  est  de  2,400  fr. 

2°  Régime  financier. 

555*  —  La  personnalité  civile  des  facultés  une  fois  reconnue, 
il  était  nécessaire  de  faire  de  chacun  de  ces  établissements  un 
corps  doué  d'une  vie  propre  et  gérant  lui-même  ses  intérêts 
sous  le  contrôle  de  l'Etat.  Ce  fut  l'œuvre  de  la  loi  de  finances 
du  17  juill.  1889  (art.  51)  qui  consacra  l'affranchissement  civil 
des  facultés ,  en  leur  donnant  un  budget  propre  et  en  transfor- 
mant en  subventions  les  crédits  que  l'Etat  leur  ouvrait  pour  dé- 
penses matérielles.  Cette  disposition,  d'une  portée  considérable, 
acheva  de  constituer  les  facultés  en  établissements  publics  (1). 

556.  —  Le  régime  financier  et  la  comptabilité  des  facultés 

(i)  A  dater  du  1"  janvier  1890.  il  sera  fait  recette  au  budget  spécial  de  chaque  fa- 
culté, concurremment  avec  les  ressources  propres  de  l'établissement,  des  crédits  ouverts 
aux  chapitres  7  et  8  pour  le  matériel  des  facultés. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  règles  relatives  aux  budgets 
et  aux  comptes  spéciaux  des  (acuités . 

(Loi  de  finances  du  17  juill.  1888,  art.  51). 
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sont  aujourd'hui  réglés  par  le  décret  du  10  août  1893,  et  par  la 
circulaire  du  22  nov.  1893,  qui  ont  expressément  abrogé  le  décret 
du  22  févr.  1890,  et  laissé  subsister,  pour  certaines  parties,  les 
décrets  du  25  juill.  1885,  la  circulaire  du  5  déc.  1885,  le  décret 
du  28  déc.  1885  et  la  circulaire  du  31  déc.  1885  (V.  Décr.  10 
août  1893,  Bull,  a  dm.  min.  instr.  publ.,  1893,  n.  1072,  p.  299, 
et  la  circulaire  du  22  nov.  1893  :  Ibid.,  n.  1087,  p.  793).  Nous 
adopterons,  dans  les  explications  qui  vont  suivre,  la  division 
suivante  :  1°  Budget  et  compte  des  facultés;  2°  Ordonnance- 
ment, recouvrement  et  paiement;  3°  Acceptation  des  dons  et  legs. 

557.  —  Les  mêmes  règles  sont,  en  principe,  applicables  au 
régime  financier  des  corps  de  facultés  et  à  celui  des  facultés 
elles-mêmes ,  considérées  individuellement  ;  nous  nous  conten- 
terons donc  le  plus  souvent  de  renvoyer,  en  ce  qui  concerne  les 
facultés,  aux  explications  que  nous  avons  données  à  propos  des 
corps  de  facultés  (V.  suprà,  n.  503  et  s.).  Nous  rappellerons 
seulement  les  dispositions  essentielles  du  décret  du  10  août  1893, 
en  signalant  au  fur  et  à  mesure  les  règles  spéciales  qui  s'appli- 
quent aux  facultés. 

558.  —  I.  Budget  et  compte  des  facultés.  —  Le  budget  d'une 
faculté  se  divise,  comme  celui  d'un  corps  de  facultés,  en  budget 
ordinaire  et  budget  extraordinaire.  Le  budget  ordinaire  com- 
prend toute  ressource  ayant  le  caractère  de  revenus  annuels  et 
toute  dépense  imputable  sur  lesdits  revenus.  Le  budget  extraor- 
dinaire comprend  la  recette  et  remploi  de  toutes  les  ressources 
exceptionnelles,  dons  et.  legs,  emprunts,  aliénations,  etc.  (Décr. 
10  août  1893,  art.  1  à  4).  —  V.  suprà,  n.  504  et  s. 

558.  —  Le  budget  de  chaque  faculté  ou  établissement  assi- 
milé est  voté  par  le  conseil,  sur  la  proposition  du  doyen  ou  du 
directeur,  et  approuvé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
après  avis  du  conseil  général  des  facultés  (Décr.  précité ,  art. 
5  et  6).  —  V.  suprà,  n.  495. 

560.  —  Les  chaires  nouvelles  sont  créées  par  décret,  après 
avis  du  conseil  général  des  facultés  et  de  la  section  permanente 
du  conseil  supérieur.  Les  titulaires  en  sont  nommés  suivant  les 
formes  prescrites  par  les  lois  et  règlements  (Décr.  25  juill.  1885, 
art.  3;  10  août  1893,  art.  9).  —  V.  suprà,  n.  496. 
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561.  —  Les  cours  complémentaires  et  conférences  sont  au- 
torisés par  le  ministre,  après  avis  de  la  faculté  ou  école  (Décr. 
25  juill.  1885,  art.  3). 

562.  —  Les  acquisitions  ou  aliénations  de  rentes  ou  im- 
meubles doivent,  lorsqu'elles  dépassent  une  valeur  de  5,000  fr., 
être  autorisées  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  mi* 
nistre  de  l'instruction  publique.  Les  emprunts  doivent  toujours 
être  autorisés  par  le  ministre  (Décr.  précité,  art.  6).  —  Cire.  22 
févr.  1890,  [Bull.  adm.  minist.instr.  publ.,  1890,1er  sem.,p.  253] 

563.  —  II.  Ordonnancement,  recouvrement  et  paiement.  — 
Le  doyen  ou  directeur  est  ordonnateur  des  dépenses;  il  peut 
être  suppléé  par  l'assesseur  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement. 
L'ordonnateur  passe  les  marebés,  procède  aux  adjudications, 
etc.  (Décr.  précité,  art.  7,  8  et  9).  —  V.  suprà,  n.  479. 

564.  —  Les  fonctions  de  comptable  des  facultés  ou  établis- 
sements assimilés  sont  remplies  par  un  agent  spécial,  nommé 
par  le  ministre  des  finances  et  qui  est  chargé  d'effectuer  les 
recettes  et  les  dépenses,  sous  sa  responsabilité.  Mêmes  règles 
que  pour  les  corps  de  facultés,  en  ce  qui  concerne  les  obliga- 
tions et  la  gestion  du  comptable,  le  placement  des  fonds  libres, 
le  caractère  insaisissable  des  deniers  des  facultés,  et  les  opposi- 
tions sur  les  sommes  dues  par  les  facultés  (Décr.  26  janv.,  25 
juill.  et  25  nov.  1882).  —  V.  suprà,  n.  516  et  s. 

565.  —  Les  comptes  de  l'ordonnateur  et  du  comptable  sont 
soumis  chaque  année  au  conseil  de  la  faculté  qui  les  transmet 
avec  son  avis  au  ministre.  Ce  dernier  approuve  définitivement 
le  compte  de  l'ordonnateur.  Quant  à  celui  du  comptable,  il  est 
jugé  et  apuré  par  la  Cour  des  comptes  (Décr.  précité,  art.  19  à 
2i).  —  V.  suprà,  n.  520  et  s. 

566.  —  III.  Dons  et  legs.  —  En  consacrant  implicitement  le 
droit  pour  les  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur  d'ac- 
cepter les  dons  et  legs ,  le  décret  du  25  juill.  1885  a  déterminé 
dans  quelles  conditions  devait  avoir  lieu  cette  acceptation  (/. 
off.,  26  juill.  1885).  —  V.  également  Cire.  5  déc.  1885,  [Cire, 
min*  instr.  publ.,  t.  9,  p.  584  a  587] 

567.  —  L'acceptation  des  libéralités  faites  par  actes  entre- 
vifs  ou  testamentaires  au  profit  des  facultés  et  écoles  d'enseigne- 


TITRE   111.   CHAPITBB  I.   SECTION  II.  153 

ment  supérieur  de  l'Etat,  est  autorisée,  par  décret  du  Président 
de  la  République,  rendu  en  Conseil  d'Etat,  sur  la  proposition 
du  ministre  de  l'instruction  publique,  après  avis  du  conseil  de 
la  faculté  ou  école,  et  du  recteur  de  l'académie  (Décr.  précité, 
art.  i,  al.  1). 

568.  —  Il  doit  être  procédé ,  pour  l'instruction  relative  aux- 
dites  libéralités,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  3,  Ord. 
14  janv.  1831  (Décr.  précité,  art.  1,  al.  2).  —  V.  aussi  Ord.  14 
janv.  1831,  [S.  Lots  annotées,  4831-1848,  p.  3]  —  V.  aussi  su- 
pra, v°  Dons  et  legs,  et  infrà,  v<>  Legs. 

569.  —  L'acceptation  des  dons  et  legs  est  faite  par  les  doyens 
ou  directeurs.  Elle  ne  peut  intervenir  qu'après  le  décret  d'autori- 
sation rendu  en  Conseil  d'Etat  :  toute  acceptation  provisoire  serait 
nulle  et  non  avenue  (Décr.  précité,  art.  2;  Cire. précitée, p.  586). 

570.  —  Les  facultés  ont  besoin,  pour  renoncer  aux  legs  faits 
en  leur  faveur,  de  la  môme  autorisation  que  pour  les  accepter 
(Décr.  d'autorisation  rendu  en  Conseil  d'Etat,  après  avis  du  con- 
seil de  la  faculté  et  du  recteur;  Cire,  précitée,  p.  586). 

571.  —  La  circulaire  précitée  du  5  déc.  1885  simplifie  les 
justîâcations  à  fournir  à  l'appui  du  refus  d'acceptation,  lorsque 
ce  refus  est  basé  sur  l'insuffisance  de  la  succession  du  testateur 
ou  sur  l'indigence  des  héritiers. 

572.  —  Lorsque  les  dons  ou  legs  ont  été  faits  sans  affecta- 
lion  déterminée,  l'emploi  en  est  réglé  par  le  décret  d'autorisa- 
tion. Dans  les  cas  de  ce  genre,  le  gouvernement  tient  en  fait  le 
plus  grand  compte  des  propositions  d'emploi  adressées  par  le 
conseil  de  la  faculté  en  même  temps  que  son  avis  sur  l'accepta- 
tion (Décr.  précité,  art.  3  ;  Cire,  précitée,  p.  586  et  587). 

Section  II. 
Personnel  enseignant. 

§  1.  Nomination,  congés  et  retraite.  ' 

573.  —  L'enseignement  est  donné  dans  les  facultés  et  dans 
les  écoles  supérieures  de  pharmacie  par  des  professeurs,  des 
chargés  de  cours  et  des  maîtres  de  conférences. 
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1°  Profe$teur  titulaire. 

574.  —  I.  Nomination.  —  Pour  être  nommé  professeur,  il 
faut  réunir  les  conditions  suivantes  :  1°  être  âgé  de  trente  ans; 
2°  avoir  le  titre  de  docteur;  3°  avoir  fait  pendant  deux  ans  au 
moins,  soit  un  cours  dans  un  établissement  de  l'Etat,  soit  un 
cours  particulier  analogue  à  ceux  qui  sont  professés  dans  les 
facultés  (Décr.  22  août  1854,  art.  6).  —  De  Beauchamp,  Recueil, 
t.  2,  p.  340. 

575.  —  Peuvent  être  également  nommés  professeurs  dans 
les  facultés  les  membres  de  l'Institut  qui  ont  fait ,  pendant  six 
mois  au  moins ,  un  cours  dans  les  conditions  de  l'article  précé- 
dent (Décr.  précité,  art.  7). 

576.  —  Les  professeurs  sont  nommés  par  décret  du  Prési- 
dent de  la  République,  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de 
l'instruction  publique  (Décr.  9  mars  1852,  art.  1  et  2).  —De 
Beauchamp,  Recueil,  t.  2,  p.  209. 

577.  —  Les  demandes  de  mutations  de  chaires  dans  une 
même  faculté,  celles  de  permutation  ou  de  transfert  d'une  faculté 
à  une  autre  sont  soumises  à  l'avis  de  la  section  permanente  du 
conseil  supérieur  et  à  celui  des  facultés  intéressées  (Décr.  28  déc. 
1885,  art.  33,  al.  2  et  3). 

578.  —  Quand  il  s'agit  d'une  chaire  nouvelle,  le  titulaire  est 
nommé  directement,  sur  le  rapport  motivé  du  ministre,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  formalité  (Décr.  28  déc.  1885,  art.  33, 
al.  4). 

579.  —  Il  n'en  est  pas  de  même,  lorsqu'il  s'agit  d'une  chaire 
déjà  existante  et  dont  la  vacance  a  été  déclarée,  après  avis  du 
conseil  de  faculté  (V.  suprà,  n.  496);  dans  ce  cas,  le  conseil  de 
la  faculté  et  la  section  permanente  du  conseil  supérieur,  présen- 
tent chacun  une  liste  de  candidats  à  l'agrément  du  ministre 
(Décr.  précité ,  art.  33,  alin.  1). 

580.  —  De  plus ,  s'il  s'agit  d'une  chaire  vacante  dans  une 
faculté  de  Paris ,  les  facultés  du  même  ordre  dans  les  départe- 
ments doivent  en  recevoir  avis  et  elles  peuvent  recommander  au 
ministre  la  candidature  d'un  de  leurs  membres  (Décr.  22  août 
1854,  art.  8). 
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581.  —  Aux  termes  du  décret  du  5  juin  1880,  les  professeurs 
titulaires  des  écoles  d'enseignement  supérieur  d'Alger  sont  nom- 
més par  le  ministre  de  l'instruction  publique  sur  des  présenta- 
tions faites  par  la  section  permanente  du  conseil  supérieur  de 
Tinstruction  publique  (art.  12,  alin.  2).  Ceux  d'entre  eux  qui, 
dans  l'ordre  du  droit  et  de  la  médecine,  sont  pourvus  du  titre 
d'agrégé,  dans  l'ordre  des  lettres  et  des  sciences  du  grade  de 
docteur,  sont  inscrits,  quand  ils  ont  l'âge  de  trente  ans,  à  leur 
rang  d'ancienneté  dans  la  4*  classe,  sur  la  liste  de  classement 
des  professeurs  des  facultés  de  la  métropole,  et  ont  droit  aux  trai- 
tements et  avantages  de  ces  derniers  (Décr.  28  déc.  1881,  art.  1). 
—  V.  suprà,  v°  Algérie,  n.  4653. 

582.  —  II.  Congés.  —  Les  professeurs  titulaires  peuvent  ob- 
tenir des  congés  renouvelables  pendant  cinq  années  consécuti- 
ves au  plus,  pour  cause  de  maladie  ou  à  raison  d'une  délégation 
temporaire  dans  un  service  public  étranger  à  l'instruction  publi- 
que. Ils  conservent,  dans  le  premier  cas,  la  moitié  de  leur  traite- 
ment, et  dans  le  second,  lorsque  le  service  public  dont  ils  sont 
chargés  n'est  pas  valable  pour  la  retraite ,  ils  reçoivent  un  trai- 
tement d'inactivité  calculé  à  raison  de  100  fr.  par  an  (Décr. 
28  déc.  1885,  art.  35,  al.  1  et  2;  Décr.  31  juill.  1894,  art.  1). 

583.  —  Il  est  pourvu  à  la  suppléance  des  professeurs  en 
congé ,  ainsi  qu'à  l'intérim  des  chaires  vacantes ,  au  moyen  de 
cours  complémentaires  ou  de  conférences;  il  n'existe  plus  actuel- 
lement de  professeurs  suppléants  dans  les  facultés  (Décr.  précité, 
art.  36  et  37).  —  V.  également  le  décret  du  24  janv.  1884  con- 
cernant les  professeurs  titulaires  des  facultés  des  sciences  ou 
des  lettres  qui  acceptent  une  fonction  dans  une  autre  faculté,  et 
décret  même  date,  concernant  les  professeurs  des  facultés  des 
sciences,  directeurs  d'observatoires. 

584.  —  III.  Retraite.  —  Les  professeurs  titulaires  ne  peuvent 
être  admis  à  la  retraite,  avant  l'âge  de  soixante-dix  ans,  que 
sur  leur  demande,  ou  en  cas  d'impossibilité  constatée  de  remplir 
leurs  fonctions.  L'âge  d'admission  a  la  retraite  est  reculé  à 
soixante-quinze  ans  pour  les  professeurs  qui  sont  membres  de 
l'Institut  (Décr.  28  déc.  1885,  art.  39,  al.  1  et  5). 

585.  —  Toutefois,  même  après  l'âge  fixé  ainsi  qu'il  précède, 
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les  professeurs  peuvent  être  maintenus  en  exercice,  après  avis  de 
la  section  permanente  du  conseil  supérieur,  mais  dans  ce  cas,  ils 
sont  hors  cadre  et  n'arrêtent  pas  ainsi  l'avancement  des  profes- 
seurs inscrits  après  eux  sur  le  tableau  d'ancienneté  (Décr.  précité, 
art.  33,  al.  2;  Cire.  min.  instr.  publ.,  31  déc.  1885).  —  Deialain, 
CircuL  et  instr.  oflle.,  t.  9,  p.  607  et  608. 

586.  —  En  dehors  de  toute  question  disciplinaire,  le  décret 
du  4  nov.  1882  apportait  une  précieuse  garantie  aux  professeurs 
titulaires  soit  des  facultés,  soit  des  écoles  supérieures  de  plein 
exercice  et  préparatoires,  en  ce  qui  concernait  ['admission  d'office 
à  la  retraite. 

587.  —  Aux  termes  dudit  décret,  les  professeurs  titulaires 
qui  réunissaient  les  conditions  légales  pour  être  admis  à  la  re- 
traite, ne  pouvaient  y  être  admis  que  sur  leur  demande  ou  après 
que  le  ministre  avait  pris  l'avis  de  la  section  permanente  du  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique.  Les  délibérations  de  la 
section,  dans  les  affaires  de  cet  ordre,  n'étaient  valables  que  si 
la  moitié  plus  un  des  membres  étaient  présents  (Décr.  4  nov.  1882, 
art.  unique).  En  supprimant  le  droit  pour  le  ministre  d'admettre 
les  professeurs  à  la  retraite  avant  un  âge  déterminé,  le  décret 
du  18  déc.  1885  (art.  39}  a  implicitement  abrogé  les  disposi- 
tions précitées  du  décret  du  4  nov.  1882.  —  V.  suprà,  n.  584. 

588.  —  Lorsqu'un  professeur  est  maintenu  hors  cadre,  la 
chaire  qu'il  occupait  ne  peut  être  déclarée  vacante  qu'après  avis 
de  la  section  permanente  du  conseil  supérieur  qui  apprécie  les 
conséquences  d'ordre  scientifique  pouvant  résulter  de  cette  me- 
sure (Décr.  28  déc.  1885,  art.  39,  al.  3). 

589.  —  Le  titre  de  professeur  honoraire  peut  être  conféré  aux 
professeurs  titulaires  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  re- 
traite. Les  professeurs  honoraires  figurent  sur  l'affiche  de  la  fa- 
culté et  sont  convoqués  aux  cérémonies.  Ils  peuvent  assister  aux 
séances  de  l'assemblée  et  ont  voix  délibérative,  sauf  pour  l'élec- 
tion des  délégués  au  conseil  général  et  pour  la  présentation  du 
doyen.  Le  retrait  de  l'honora riat  ne  peut  être  prononcé  qu'après 
avis  conforme  de  la  section  permanente,  l'intéressé  entendu  ou 
dûment  convoqué  (Décr.  28  déc.  1885,  art.  41  et  31  juill.  1831, 
art.  lw). 
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590.  —En  l'absence  d'un  texte  spécial,  c'est  au  chef  de  l'Etat 
qu'il  appartient  de  conférer  l'honorariat.  Par  suite,  le  retrait  de 
cette  faveur  doit  également  être  prononcé  par  décret.  —  Av. 
Gons.  d'Et.,  il  févr.  4894,  [Notés  de  jurispr. du  Gons.  d'Et.,  4892, 
p.  il] 

2°  Professeur  adjoint. 

591.  —  Le  titre  de  professeur  adjoint  peut  être  donné  par 
décret,  sur  la  proposition  du  conseil  de  la  faculté,  et  après  avis 
de  la  section  permanente  du  conseil  supérieur,  aux  chargés  de 
cours  et  maîtres  de  conférences,  pourvus  du  grade  de  docteur, 
qui  se  sont  distingués  par  leurs  services.  Le  nombre  des  profes- 
seurs adjoints  ne  peut  excéder,  dans  chaque  faculté,  le  sixième 
des  chaires  magistrales,  à  l'exception  des  facultés  des  lettres  et 
des  facultés  des  sciences  où  ce  nombre  peut  être  égal  au  tiers 
desdites  chaires.  —  Décr.  précité,  art.  40;  Décr.  31  juill.  4894, 
[Bull,  admin.  min.  instr.  publ.,  1894,  2e  sem.,  n.  117] 

592.  —  La  situation,  au  point  de  vue  de  l'enseignement  et 
du  traitement,  des  maîtres  de  conférences  et  chargés  de  cours 
nommés  professeurs  adjoints ,  reste  la  même  ;  seulement  la  no- 
mination de  professeurs  adjoints  les  met,  sauf  en  ce  qui  concerne 
la  présentation  aux  chaires  vacantes ,  sur  le  pied  des  titulaires. 
Gomme  ceux-ci  ils  sont' membres  du  conseil  de  la  faculté,  éli- 
gibles  au  conseil  général  des  facultés  ;  désormais ,  ils  ne  peu- 
vent encourir  de  peines  disciplinaires  que  dans  les  formes  pré- 
vues par  les  lois  et  règlements  pour  les  titulaires  (Décr.  précité, 
28déc.  1885,  art.  40,  al.  2). 

3°  Chargés  de  cours  et  maîtres  de  conférences. 

593.  —  Les  titres  des  candidats  aux  fonctions  de  chargé  de 
cours  et  de  maître  de  conférences  sont  soumis  à  l'examen  du 
comité  consultatif  de  l'enseignement  public  (Décr.  précité,  art. 
38,  al.  1). 

594*  —  Les  chargés  de  cours  ou  maîtres  de  conférences  sont 
nommés  par  arrêté  ministériel,  généralement  pour  un  an  :  ils 
sont  choisis,  pour  les  facultés  de  droit  et  de  médecine  et  pour 
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les  écoles  supérieures  de  pharmacie,  de  préférence  parmi  les 
agrégés;  pour  les  facultés  des  lettres  et  des  sciences,  parmi  les 
docteurs  (Décr.  précité,  art.  38,  al.  2  ;  Décr.  30  juill.  1686,  rela- 
tif à  l'agrégation  des  facultés,  art.  2  à  4).  —  De  Beauchamp, 
Recueil,  t.  4,  p.  278. 


(•  Court  Itéra. 

595.  —  En  dehors  des  cours  constituant  l'enseignement  nor- 
mal et  régulier  des  facultés,  il  peut  être  fait  dans  ces  établis- 
sements des  cours  libres  par  des  professeurs  qui  n'appartien- 
nent pas  au  personnel  des  facultés  (Décr.  24  juill.  1883). 

596.  —  Ces  cours  libres  sont  autorisés  par  le  conseil  géné- 
ral des  facultés,  après  avis  de  la  faculté  intéressée  (Décr.  28 
déc.  1885,  art.  8,  et  9  août  1893,  art.  4).—  V.  n.  489  et  541. 


5»  Agrégii. 

597.  —  Les  agrégés  des  facultés  de  droit,  de  médecine  et 
des  écoles  supérieures  de  pharmacie  sont  nommés,  Après  con- 
cours, conformément  aux  statuts  spéciaux  de  chaque  ordre  d'a- 
grégation (Décr.  28  déc.  1885,  art.  42). 

598.  —  Depuis  la  loi  de  finances  du  22  déc.  1878,  il  n'existe 
plue  d'agrégés  des  facultés  des  lettres  ni  des  sciences  (Jour*, 
off.,  23  déc.  1878). 

599.  —  Il  y  a  deux  catégories  d'agrégés  de  l'enseignement 
supérieur  :  i"  les  agrégés  en  activité  pour  un  temps  limité  (V, 
tn/rd, les  règles  spéciales  au  droit  et  a  la  médecine].  Ceux-là  seuls 
ont  droit  à  un  traitement  ;  2°  les  agrégés  libres  dont  les  fonctions 
sont  expirées.  Ces  derniers  peuvent,  par  décision  spéciale  du 
Ministre,  être  prorogés  ou  rappelés  à  l'exercice  (Statut,  16  nov. 
1874,  art.  1  et  2). 

600.  —  Dans  les  facultés  de  droit ,  la  durée  des  fonctions 
les  agrégés  en  exercice  est  de  dix  ans.  De  plus,  le  nombre 
les  agrégés  en  exercice  ne  peut,  dans  chaque  faculté,  dépasser 
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la  moitié  du  nombre  des  professeurs  titulaires  (Statut  46  nov. 
1874,  art.  29  et  30). 

601.  —  Dans  les  facultés  de  médecine,  les  agrégés  restent 
en  exercice  pendant  neuf  ans  et  ils  sont  renouvelés  par  tiers 
tous  les  trois  ans  (Statut,  30  juill.  1887,  art.  37;  de  Beauchamp, 
Recueil,  t.  4,  p.  347).  Dans  les  écoles  supérieures  de  pharmacie, 
les  agrégés  sont  nommés  pour  dix  ans  et  renouvelés  par  moitié 
tous  les  cinq  ans  (Même  statut,  art.  67).  Dans  les  facultés  de 
médecine  et  dans  les  facultés  mixtes  de  médecine  et  de  phar- 
macie, le  nombre  des  agrégés  chargés  chaque  année  de  confé- 
rences ne  peut  être  inférieur  au  tiers,  ni  supérieur  à  la  moitié 
du  nombre  des  chaires  de  la  faculté  (Décr.  30  juill.  1886,  art. 
3,  al.  2).  —  De  Beauchamp,  Recueil,  t.  4,  p.  278. 

602.  —  Les  agrégés  sont  à  la  disposition  du  ministre  qui 
peut  les  affecter  temporairement  aux  diverses  facultés  du  même 
ordre,  selon  les  besoins  du  service.  Tout  agrégé  qui  refuse  de  se 
rendre  au  poste  qui  lui  est  assigné  perd  son  titre  avec  tous  les 
droits  qui  y  sont  attachés  (Décr.  22  août  1854,  art.  11,  repro- 
duit par  le  statut  du  16  nov.  1874,  art.  28).  —  De  Beauchamp, 
Recueil,  t.  2,  p.  340  et  903. 

603.  —  Un  décret,  en  date  du  30  juill.  1886,  a  déterminé, 
avec  plus  de  précision  que  les  règlements  antérieurs,  les  obliga- 
tions et  les  prérogatives  des  agrégés  des  facultés  de  droit  et  de 
médecine  et  des  écoles  supérieures  de  pharmacie.  —  De  Beau- 
champ,  Recueil,  t.  4,  p.  278. 

604.  —  Ils  sont  membres  de  la  faculté  ou  école  à  laquelle 
ils  sont  attachés  ;  ils  prennent  rang  immédiatement  après  les 
professeurs.  Ils  font  partie  de  rassemblée  de  la  faculté  ou  école, 
avec  voix  délibérative  ou  consultative,  suivant  les  distinctions 
établies  par  l'art.  19,  Décr.  28déc.  1885  (Décr.  précité,  art.  1). 

605.  —  Ils  participent  aux  examens,  remplacent  les  profes- 
seurs momentanément  absents  et  font  des  conférences  desti- 
nées à  compléter  renseignement  des  professeurs  titulaires  (Décr. 
précité,  art.  2). 

606.  —  Les  agrégés  peuvent  être  chargés  des  cours  organi- 
sés en  vue  de  remplacer  le  titulaire  d'une  chaire  en  congé  ou  de 
suppléer  aux  lacunes  survenant  dans  l'enseignement  par  suite 
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des  vacances  de  chaires  ;  ils  peuvent  être  aussi  chargés  de  cours 
complémentaires  (Décr.  30  juill.  1886,  art.  4;  Décr.  28  déc.  1885, 
art.  36  et  37).  —  De  Beauchamp,  Recueil,  t.  4,  p.  278. 

606  bis.  —  Dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine,  il  existe 
un  certain  nombre  de  docteurs  chargés  des  fonctions  d'agrégés 
et  recevant  en  cette  qualité  une  indemnité  variable;  ils  peuvent 
en  outre  être  chargés  de  cours.  —  V.  suprà,  n.  282. 

6°  Concourt  d'agrégation. 

607.  — Les  règles  générales  concernant  le  concours  d'agréga- 
tion des  facultés  sont  contenues  dans  le  statut  du  16  nov.  1874 
(de  Beauchamp,  Recueil,  t.  2,  p.  904),  dont  nous  allons  analyser 
les  dispositions  principales. 

608*  —  Quant  aux  règles  spéciales  concernant  le  concours 
d'agrégation  dans  chaque  ordre  des  facultés,  elles  sont  conte- 
nues :  pour  le  droit,  dans  le  tit.2,  stat.  16  nov.  1874  (de  Beau- 
champ,  Recueil,  t.  2,  p.  906  et  s.)  ;  dans  le  règlement,  du  27 
déc.  1880  (Même  recueil,  t.  2,  p.  534);  dans  l'arrêté  du  6  janv. 
1891  {Bull.  adm.  min.  instr.  publ.,  1891,  n.940,p.  71);  et  dans 
la  circulaire  du  31  janv.  1891  (Même  Bulletin,  1891,  n.  942,  p. 
125);  pour  la  médecine,  dans  l'arrêté  du  30  juill.  1887  qui  abroge 
le  titre  3  du  statut  de  1874  relatif  au  concours  d'agrégation  de 
médecine,  mais  qui  laisse  subsister  les  dispositions  générales  du 
titre  1  dudit  statut  (Arr.  30  juill.  1887,  art.  42;  de  Beauchamp, 
Recueil,  t.  4,  p.  347);  pour  la  pharmacie,  dans  l'arrêté  du  17 
juill.  1885  concernant  les  grades  exigés  pour  les  fonctions  d'a- 
grégé de  pharmacie  dans  les  facultés  mil  tes  de  médecine  et  de 
pharmacie  (de  Beauchamp,  Recueil,  t.  4,  p.  90). 

609.  —  I.  Conditions  d'admission,  époques  du  concours.  — 
Nul  ne  peut  être  admis  au  concours  s'il  n'est  français ,  ou 
naturalisé  français,  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  pourvu  du 
diplôme  correspondant  à  l'ordre  d'agrégation  pour  lequel  il  se 
présente.  Toutefois,  le  ministre  peut  accorder  des  dispenses 
d'âge  (Statut  précité,  art.  3). 

610.  —  Les  concours  ont  lieu  aux  époques  déterminées  par 
le  ministre  :  ils  sont  annoncés  par  un  avis  inséré  au  Journal 
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officiel,  six  mois  au  moins  avant  l'ouverture  des  épreuves  (Sta- 
tut précité,  art.  4). 

611.  —  La  liste  des  concurrents  est  arrêtée  par  le  ministre, 
après  avis  des  facultés  et  du  recteur  de  l'académie  ou  résident 
les  candidats  (Statut  précité ,  art.  5). 

612.  —  La  justification  de  l'aptitude  exigée  par  les  règle- 
ments pour  le  concours  d'agrégation  ne  constitue  pas  un  droit 
absolu  à  l'inscription  sur  la  liste  des  concurrents.  Malgré  cette 
justification,  le  ministre  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  refuser 
d'admettre  un  candidat  au  concours,  et  sa  décision  ne  serait 
pas  dans  ce  cas  susceptible  de  recours  par  voie  contentieuse.  — 
Cons.  d'Et.,  5  juill.  1851,  Rouget,  [P.  adm.  chr.] 

613.  —  L'arrêté  précité,  en  rejetant  le  pourvoi  formé  par 
un  candidat  qui  s'était  vu  refuser  par  le  ministre,  pour  le  défaut 
•de  moralité ,  le  droit  de  s'inscrire  en  vue  de  l'agrégation ,  s'ap- 
puie sur  les  arguments  suivants  :  c'est  en  vain  que  l'intéressé 
prétend  que  l'inscription  sur  la  liste  des  candidats  constitue  un 
droit  pour  tous  ceux  qui  réunissent  les  conditions  réglemen- 
taires, en  se  fondant  sur  les  mots  :  «  sont  admis  »  du  règle- 
ment du  17  juin  1845  (art.  4  et  5).  Les  mots  admis  ou  admis- 
sibles qui  sont  indifféremment  employés  dans  les  règlements 
de  1835,  1842,  etc.,  signifient  simplement  que,  sans  les  titres 
requis,  les  candidats  seraient  absolument  refusés.  Il  est  évi- 
dent d'ailleurs  que  cette  solution  est  conforme  aux  vues  des 
auteurs  du  règlement  précité  :  comment  expliquer  la  solennité 
des  formes  requises  pour  la  constitution  définitive  de  la  liste 
des  candidats  (inscription  prise  deux  mois  à  l'avance ,  avis  et 
observations  du  recteur,  avis  du  conseil  supérieur),  si  ce  n'est 
par  la  nécessité  de  constater,  en  dehors  de  la  vérification  maté- 
rielle des  titres,  l'aptitude  morale  du  candidat? 

614.  —  Pour  justifier  la  solution  donnée  par  l'arrêt  précité, 
on  peut  encore  ajouter  la  considération  suivante  :  aux  termes 
de  l'ordonnance  du  8  avr.  1824  (art.  4),  lès  agrégés  ont  besoin 
de  l'institution  du  ministre  qui  peut  la  refuser  pour  des  motifs 
graves ,  à  condition  d'en  référer  au  conseil  supérieur.  A  for- 
tiori  doit-on  décider  que  si  le  ministre  peut  refuser  à  un  can- 
didat ,  qui  a  subi  avec  succès  les  épreuves ,  le  titre  d'agrégé, 
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il  doit  pouvoir,  épargnant  à  cette  même  personne  des  efforts 
superflus ,  lui  refuser  de  piano  le  droit  de  s'inscrire  sur  la  liste 
des  candidats. 

615.  — On  peut  faire  une  objection  à  cette  doctrine,  en  disant 
qu'il  n'est  pas  utile  de  donner  au  ministre  le  droit  de  refuser 
l'inscription  ou  le  titre  d'agrégé  à  un  candidat  indigne,  le  ministre 
restant  toujours  libre  de  ne  pas  lui  confier  de  fonctions  dans 
renseignement.  Il  ne  nous  paraît  pas  possible  d'admettre  un  te} 
raisonnement.  Et  d'abord,  ne  serait-ce  pas  créer  à  cette  caté- 
gorie d'individus  une  situation  intolérable  que  de  leur  permettre 
de  faire  des  études  en  vue  d'obtenir  des  fonctions  dont  on  les 
aurait  jugés  indignes  à  priori?  De  plus,  le  titre  d'agrégé  con- 
stituant par  lui  seul  un  appel,  une  recommandation  à  la  con- 
fiance, ne  risquerait-on  pas  d'induire  le  public  en  erreur  sur  la 
valeur  morale  de  l'individu  pourvu  de  ce  titre.? 

616*  —  L'arrêt  précité  décide,  en  outre,  que  l'appréciation 
des  motifs  pour  lesquels  le  ministre  refuse  à  un  individu  pourvu 
des  titres  le  droit  de  s'inscrire,  en  vue  de  l'agrégation,  échappe 
au  domaine  de  la  juridiction  contentieuse. 

617.  —  II.  Du  jury  d'agrégation.  —  Les  juges  des  concours 
d'agrégation  sont  désignés  par  le  ministre.  Ne  peuvent  siéger 
dans  un  même  concours  deux  parents  ou  alliés  jusqu'au  degré  de 
cousin-germain  inclusivement.  Doit  se  récuser  tout  parent  ou 
allié  au  même  degré  d'un  des  candidats  (Statut  précité,  art.  5, 
6  et  8). 

618.  —  Les  juges  des  concours  sont  pris  parmi  les  membres 
du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  les  inspecteurs 
généraux  honoraires  de  l'enseignement  supérieur,  les  professeurs 
et  agrégés  des  facultés  ou  des  écoles  supérieures  de  pharmacie, 
et  parmi  les  membres  de  l'Institut,  les  professeurs  du  Collège  de 
France  et  du  Muséum  d'histoire  naturelle.  Pour  l'agrégation  des 
facultés  de  droit,  les  juges  peuvent  être  choisis,  en  outre,  parmi 
les  conseillera  d'Etat  et  parmi  les  magistrats  des  cours  souve- 
raines; pour  l'agrégation  des  facultés  de  médecine,  parmi  les 
membres  de  l'académie  de  médecine  (Statut  16  nov.  4874, 
art.  6). 

619.  —  Le  président  prononce  sur  toutes  les  difficultés  qui 
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peuvent  s'élever  pendant  la  durée  du  concours  (Statut  précité, 
art.  12). 

620. —  Le  jugement  rendu  par  le  jury  à  la  suite  des  épreuves 
définitives  est  soumis  à  la  ratification  du  ministre  (Statut  précité, 
art.  23). 

621.  —  IIL  Voies  de  recours  contre  la  décision  du  jury.  — 
Un  délai  de  dix  jours  est  accordé  à  tout  concurrent  qui  a  pris 
part  à  tous  les  actes  du  concours,  pour  se  pourvoir  devant  le  mi- 
nistre contre  les  résultats  dudit  concours,  mais  seulement  à  rai- 
son de  violation  des  formes  prescrites  (Statut  précité,  art. 
24). 

622.  —  La  décision  du  ministre  constitue  une  décision  ad- 
ministrative de  nature  à  être  déférée  au  Conseil  d'Etat.  —  Gons. 
d'Et.,  10  nov.  1834,  Charrin,  Roger  et  autres,  [J.  Le  Droit,  17 
nov. 1894] 

623*  —  Jugé  spécialement  pour  l'agrégation  de  médecine 
que  l'intervention  des  agrégés  reçus  à  la  suite  des  opérations 
d'un  concours  de  chirurgie  est  recevable,  par  suite  de  leur  in- 
térêt au  maintien  de  la  décision  ministérielle  qui  a  rejeté  les  ré- 
clamations formées  contre  le  résultat  du  concours.  —  Gons. 
d'Et.,  20  et  26  juill.  1895,  D'  Genevey-Montaz,  [Gaz.  des  Trib., 
27juiU.  1895] 

624.  —  Il  n'y  a  pas  à  s'arrêter  au  grief  tiré  de  ce  qu'un  sur- 
veillant aurait  fourni  à  l'un  des  candidats ,  pendant  la  période 
de  la  leçon  orale  pour  l'épreuve  d'admissibilité,  divers  ren- 
seignements sur  la  question  qu'il  avait  à  traiter.  —  Même 
arrêt. 

625.  —  Le  fait  de  l'apposition  sur  les  feuilles  contenant  l'é- 
noncé des  questions  et  sur  les  enveloppes  où  elles  étaient  ren- 
lermées,  des  numéros  qui  auraient  constitué  des  signes  de  re- 
connaissance, ne  porte  pas  atteinte  au  secret  exigé  par  l'art.  39, 
Stat.  30  juill.  1887,  en  ce  qui  touche  la  préparation  de  la  ques- 
tion sur  laquelle  doit  porter  la  leçon  à  faire  par  le  candidat.  — 
Même  arrêt. 

626.  —  Si  le  pourvoi  est  admis,  il  est  procédé  entre  les  mê- 
mes candidats  à  un  nouveau  concours  dont  l'époque  est  fixée 
par  le  ministre  (Statut  précité,  art.  25). 
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§  2.  Traitements,  promotions,  cours,  conférences,  examens. 

627.  —  Les  traitements  des  membres  du  personnel  ensei- 
gnant de  l'enseignement  supérieur  sont  fixés ,  savoir  : 
4°  Pour  les  professeurs  : 

Facultés  de  droit,  de  médecine ,  des  sciences  et  des  lettres. 


PARIS. 


1"  classe 15.000  fr. 

*•  clam 18.000  fr. 


DÉPARTEMENTS. 


1"  classe.  11.000  fr.  1/10  environ  du  nombre  total. 
r  classe.  10.000  fr.  1/10  — 

3*  classe.    8.000  fr.  s/10  — 

4«  dam.   6.000  tr.  S/10  — 


Facultés  de  théologie  protestante. 


PARIS. 


lr«  clause. 8.000  fr. 

r  classe 6.500 fr. 


DÉPARTEMENTS. 


1™ classe 6.500  fr. 

2*  classe 5.500  fr. 

8*  classe 4.500  fr. 


Ecoles  supérieures  de  pharmacie. 

PARIS. 


Isolasse 11.000  fr. 

2*  classe 9.000  fr. 


DÉPARTEMENTS. 


1™ classe 8.500 fr. 

2*  classe 7.500  fr. 

S'  olasse 6.500  fr. 


Ecoles  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Professeurs 4.000  fr. 

Suppléants 2.000  fr. 

Ecoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Professeurs 2.500  fr. 

Suppléants , 1 .000  fr. 

Ecoles    préparatoires  à  renseignement   supérieur    d'Alger 
(droit,  lettres,  sciences,  médecine  et  pharmacie). 

Professeurs  titulaires,  5.000  fr.,  plus  le  quart  colonial. 
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028.  —  2°  pour  les  agrégés. 
Facultés  de  droit. 

PARIS 7.000  fT.    |    DÉPARTEMENTS 3.000  fr. 

Facultés  de  médecine  et  écoles  supérieures  de  pharmacie. 

PARIS 4.000  fr.    |    DÉPARTEMENTS 3.000  fr. 

Les  agrégés  chargés  d'un  cours  reçoivent,  outre  leur  traite- 
ment d'agrégé, 

A  Paris  un  traitement  de 3.000  fr. 

Dans  les  départements 2.000  fr. 

629.  —  3°  Pour  les  chargés  de  cours  à  Paris,  le  maximum 
est  de  7,500  fr.  ;  dans  les  départements,  il  est  de  5,500  fr. 

630.  —  4°  Pour  les  maîtres  de  conférences  à  Paris,  le  maxi- 
mum est  de  7,000  fr.  ;  dans  les  départements,  il  est  de  5,000  fr. 

631.  —  Les  promotions  ont  lieu,  dans  chaque  ordre  de 
facultés  et  dans  les  écoles  supérieures  de  pharmacie,  d'après  le 
nombre  des  vacances,  mi-partie  à  l'ancienneté,  mi-partie  au 
choix  (Décr.  12  févr.  4881,  art.  2).  —  De  Beauchamp,  Recueil, 
t.  3,  p.  558. 

632*  —  Il  est  dressé ,  chaque  année ,  au  mois  de  décembre, 
un  tableau  des  professeurs  par  ordre  d'ancienneté.  L'ancienneté 
dans  chaque  classe  est  calculée  à  partir  du  jour  de  la  nomina- 
tion à  cette  classe.  A  égalité  d'ancienneté  dans  une  classe,  la 
priorité  est  déterminée  par  l'ancienneté  totale  de  services.  A  éga- 
lité d'ancienneté  de  promotion  et  de  services,  la  priorité  est  déter- 
minée pour  les  facultés  de  droit,  les  facultés  de  médecine  et  les 
écoles  supérieures  de  pharmacie,  par  la  date  de  l'agrégation  et, 
si  la  date  est  la  môme,  par  le  rang  d'agrégation;  dans  les  fa- 
cultés de  théologie ,  des  sciences  et  des  lettres ,  par  la  date  de 
nomination  comme  chargé  de  cours  ou  comme  maître  de  confé- 
rences. Le  temps  passé  en  congé  d'inactivité  ne  compte  pas 
dans  le  calcul  pour  l'ancienneté,  excepté  pour  les  professeurs 
nommés  à  des  fonctions  électives  (Décr.  12  févr.  1881,  art.  3, 
modifié  par  le  décret  du  16  juiil.  1881).  —  De  Beauchamp,  Re- 
cueil, t.  3,  p.  576. 


166  LÉGISLATION   DB  L 'ENSEIGNEMENT. 

633.  —  Le  tableau  d'ancienneté  est  soumis  au  comité  con- 
sultatif qui  dresse  une  liste  de  présentation  pour  les  promotions 
au  choix  :  chacune  des  présentations  au  choix  est  accompagnée 
d'une  note  justificative  où  sont  appréciés  les  services  du  profes- 
seur et  la  valeur  des  ouvrages  qu'il  a  publiés  (Décr.  12  févr. 
1  881,  art.  6). 

634.  —  Le  ministre  statue  sur  les  propositions  qui  lui  sont 
faites  pour  l'avancement  au  choix  et  à  l'ancienneté  (Même  décr., 
art.  7).  —  V.  aussi  pour  les  professeurs  d'une  faculté  des  dé- 
partements nommés  dans  une  faculté  de  Paris,  Décr.  28  déc. 
1892,  [Bull.  adm.  min.insir.  publ.,  1892,  2e  se  m.,  p.  813] 

635.  —  Le  service  de  l'enseignement  dans  les  facultés  et 
écoles  comprend  deux  parties  :  1°  les  cours  et  conférences; 
2o  les  examens.  Aux  termes  de  l'art.  35,  Décr.  28  déc.  1885,  les 
professeurs  titulaires  peuvent,  après  avis  du  conseil  de  la  faculté 
ou  école,  être  dispensés  des  examens  :  ils  abandonnent,  dans  ce 
cas,  le  quart  de  leur  traitement  (Décr.  28  déc.  1885,  art.  35  et 
39,  al.  4).  Il  est  admis,  dans  la  pratique,  que  les  doyens  ne  sont 
soumis  à  aucune  réduction  de  traitement,  lorsqu'ils  sont  dis- 
pensés par  le  ministre  de  tout  ou  partie  des  examens  (Cire.  31 
déc.  1885).  —  Cire,  et  instr.  offic,  Delalain,  t.  9,  p.  605. 

636.  —  La  loi  de  finances  du  SI  mars  1885  (art.  23),  modi- 
fiée par  celle  des  26-27  févr.  1887  (art.  42),  détermine  la  quotité 
des  retenues  exigibles  pour  le  service  des  pensions  de  retraites 
sur  le  traitement  des  professeurs  du  Collège  de  France  autorisés 
à  se  faire  suppléer  et  sur  celui  des  professeurs  de  faculté  dis- 
pensés des  examens  ;  la  même  loi  règle  la  partie  du  traitement 
des  professeurs  élus  députés  qui  doit  être  ordonnancée  au  profit 
du  Trésor  et  elle  exempte  de  la  retenue  l'indemnité  allouée  aux 
remplaçants  du  Collège  de  France  par  prélèvements  sur  le  trai- 
tement du  titulaire. 

§  3.  Discipline. 

637.  —  Modifiant  sur  plusieurs  points  la  loi  du  15  mars  1850, 
celle  du  27  févr.  1880  accorde  aux  professeurs  de  l'enseigne- 
ment supérieur  public  certaines  garanties  à  l'égard  des  peines 
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disciplinaires  qui  peuvent  être  prononcées  contre  eux.  Ces  dis- 
positions ne  s'appliquant  qu'aux  professeurs ,  titulaires  et  ad- 
joints ,  les  chargés  de  cours  et  maîtres  de  conférences  restent 
soumis  au  pouvoir  discrétionnaire  du  ministre  qui  peut ,  de  sa 
propre  autorité ,  les  suspendrp  avec  privation  de  traitement  et 
même  les  révoquer,  sans  l'intervention  d'aucune  autre  autorité. 
—  De  Beauchamp,  Recueil,  t.  3,  p.  322. 

638.  —  Les  pénalités  que  peuvent  encourir  les  professeurs 
de  l'enseignement  supérieur  sont  les  suivantes  :  I.  Peines  pro- 
noncées par  le  ministre  seul.  —  A)  Réprimande  devant  le  conseil 
académique.  —  B)  Censure  devant  le  conseil  supérieur.  —  C) 
Suspension  pendant  un  an  au  plus  et  sans  aucune  privation  de 
traitement  (L.  précitée,  art.  15).  —  II.  Peine  prononcée  par  le 
ministre  après  avis  conforme  du  conseil  supérieur  (Loi  précitée, 
art.  14).  —  D)  Mutation  pour  un  emploi  inférieur.  —  III.  Peines 
prononcées  par  jugements  du  conseil  académique,  sauf  recours 
au  conseil  supérieur  (L.  précitée,  art.  7  et  15).  —  E)  Suspension 
pendant  plus  d'un  an  ou  avec  privation  totale  ou  partielle  de 
traitement.  —  F)  Retrait  d'emploi.  —  G)  Révocation.  —  H)  Inter- 
diction du  droit  d'enseigner. 

639.  —  Antérieurement  au  décret  du  28  déc.  1885,  le  minis- 
tre avait  le  droit  de  prononcer  la  mutation  d'office  d'un  profes- 
seur de  faculté  pour  un  emploi  équivalent.  Le  décret  du  28  déc. 
1885  (art.  34),  donnant  ainsi  une  nouvelle  garantie  aux  profes- 
seurs, a  décidé  que  les  mutations  de  cette  espèce  ne  pourraient 
être  prononcées  qu'après  avis  conforme  de  la  section  permanente 
du  conseil  supérieur,  le  professeur  ayant  été  entendu  ou  dûment 
appelé. 

Section  III. 
Scolarité. 

§  1.  Régime  scolaire. 

1°  Cours   et  conférences. 

640»  —  Le  régime  des  cours  dans  les  facultés  et  les  écoles 
supérieures  de  plein  exercice  et  préparatoires  est  actuellement 
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déterminé  par  le  décret  du  30  juill.  1883,  modifié  sur  plusieurs 
points  par  le  décret  du  28  déc.  1885  (V.  également  la  circulaire 
du  31  oct.  1883  ;  Cire,  et  instr.  offte.,  Delalain,  t  9,  p.  285). 

641.  —  En  dehors  des  cours,  des  conférences  sont  organi- 
sées, dans  chaque  faculté  ou  école,  à  l'effet  de  compléter  rensei- 
gnement donné  par  les  professeurs  titulaires;  ces  conférences 
sont  confiées,  en  principe ,  aux  maîtres  de  conférences,  dans  les 
facultés  des  lettres  et  des  sciences,  aux  agrégés,  dans  les  facultés 
de  médecine  (Décr.  30  juill.  1886,  art.  2),  aux  professeurs,  aux 
agrégés  et  à  des  docteurs  en  droit  dans  les  facultés  de  droit.  — 
V.  infrà,  n.  748  et  s. 

642.  —  L'art.  Ier  du  décret  de  1883  fixe  la  date  d'ouverture 
des  cours,  dans  les  facultés  et  écoles  assimilées,  au  3  novembre. 
Un  règlement  spécial  pour  chaque  faculté  ou  école,  approuvé 
par  le  recteur,  détermine  le  délai  pendant  lequel  reste  ouvert 
le  registre  d'inscription ,  à  chaque  trimestre. 

643.  —  Ces  dispositions  sont  complétées  par  celles  du 
décret  du  28  déc.  1885  qui  assigne  le  31  juillet  comme  époque 
de  la  fin  des  cours  et  qui  détermine  l'époque  et  la  durée  des 
vacances ,  dans  le  cours  de  l'année  scolaire  (Décr.  précité ,  art. 
43). 

2°  Inscriptions, 

644.  —  La  première  inscription  doit  être  prise  au  commen- 
cement de  Tannée  scolaire.  Des  dispenses  peuvent  être  accor- 
dées en  vue  d'autoriser  les  étudiants  à  prendre  une  inscription 
après  la  clôture  du  registre,  ou  à  prendre  cumulativement 
une  ou  plusieurs  inscriptions  (Décr.  30  juill.  1883,  art.  2,  mo- 
difié par  le  décret  du  28  déc.  1885,  art.  16). 

645.  —  Tout  étudiant  qui  se  présente  pour  prendre  sa  pre- 
mière inscription,  est  tenu  de  déposer  :  i°  son  acte  de  naissance; 
2<>  s'il  est  mineur,  le  consentement  de  son  père  ou  tuteur;  ce 
consentement  doit  indiquer  le  domicile  du  père  ou  tuteur; 
3°  les  diplômes  exigés  par  les  règlements  (Décr.  précité ,  art.  3  ; 
Cire,  minist.  instr.  publ.,  10  févr.  1888).  —  Cire,  et  instr.  offic., 
Delalain ,  t.  10,  p.  246. 

646*  —  Sur  l'équivalence  des  certificats  d'études  et  d'exa- 
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mens  délivres  à  l'étranger,  voir  l'arrêté  du  24  juill.  1840.  L'é- 
quivalence est  accordée  par  le  ministre ,  après  avis  du  conseil 
de  la  faculté  et  du  comité  consultatif  (Décr.  28  déc.  1885,  art. 
16;  Cire,  précitée,  31  déc.  1885).  —  V.  suprà,  n.  252. 

647.  —  L'étudiant  est  tenu  de  déclarer,  en  s' in  écrivant,  sa 
résidence  réelle  et,  s'il  vient  a  en  changer,  de  faire  une  nou- 
velle déclaration.  Toute  fausse  déclaration  de  résidence  peut 
être  punie  de  la  perte  d'une  ou  de  deux  inscriptions.  Il  est  inter- 
dit, sous  la  môme  peine ,  de  prendre  simultanément  des  ins- 
criptions dans  des  établissements  différents ,  publics  ou  libres, 
en  vue  du  même  examen.  Cette  peine  est  prononcée ,  sans 
recours ,  par  le  conseil  général ,  pour  les  établissements  repré- 
sentés dans  cette  assemblée ,  pour  les  autres ,  par  la  faculté  ou 
l'école  (Décr.  30  juill.  1883,  art.  4,  modifié  par  le  décret  du  28 
déc.  1885,  art.  11  et  13). 

648»  —  Tout  étudiant  convaincu  d'avoir  pris  une  inscription 
pour  un  autre  encourt  la  perte  d'une  à  quatre  inscriptions;  s'il 
a  toutes  ses  inscriptions,  il  est  ajourné  pour  les  épreuves  qui 
lai  restent  à  subir  pour  un  temps  qui  ne  peut  excéder  une 
année.  Est  passible  de  la  même  peine  l'étudiant  convaincu 
d'avoir  fait  prendre  par  une  autre  personne  une  inscription  à 
son  profit.  La  peine,  dans  ces  différents  cas,  est  prononcée, 
comme  il  a  été  indiqué  au  paragraphe  précédent  (Décr.  30  juill. 
4883,  art.  6). 

649.  —  Il  est  délivré  gratuitement  à  chaque  étudiant  inscrit 
dans  une  faculté  ou  école,  en  vue  de  l'obtention  d'un  grade, 
une  carte  d'inscription.  Cette  carte  est  renouvelée  au  commen- 
cement de  chaque  année  scolaire.  En  cas  de  perte,  le  titulaire 
en  fait  la  déclaration  au  secrétariat  pour  obtenir  un  duplicata, 
s'il  y  a  lieu  (Décr.  30  juill.  1883,  art.  7). 

650.  —  Les  facultés  ou  écoles  peuvent  délivrer  des  cartes 
d'admission  aux  personnes  qui  désirent  suivre,  à  titre  d'audi- 
teurs bénévoles,  les  cours,  conférences  ou  exercices  pratiques. 
Ces  cartes  sont  délivrées  sans  aucun  frais  (Décr.  précité,  art.  8 
à  12). 

651.  —  Si  un  professeur  s'oppose  à  la  remise  d'une  carte 
d'admission,  la  décision  appartient  au  conseil  général  des  fa- 
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cultes  (Décr.  30  juill.  1833,  art.  10,  modifié  par  le  décret  du  28  déc. 
1885,  art.  11).  —  V.  également  Fart.  13  de  ce  dernier  décret. 

652.  —  Tout  étudiant  qui  a  prêté  sa  carte  d'inscription  est 
passible  des  peines  édictées  à  Part.  6  (Décr.  précité,  art.  5). 

653»  —  Tout  étudiant  qui  assiste  à  un  cours  doit,  à  première 
réquisition  du  professeur,  du  doyen  ou  du  directeur,  faite  soit 
directement,  soit  par  l'intermédiaire  de  leurs  agents,  exhiber  sa 
carte  d'inscription.  Tout  auditeur  pourvu  d'une  carte  d'admis- 
sion doit  de  même  exhiber  cette  carte  (Décr.  30  juill.  1883,  art. 

13> 

654.  —  En  cas  de  trouble  occasionné  par  le  porteur  d'une 
carte  d'admission,  la  carte  peut  être  annulée.  Le  conseil  géné- 
ral, la  faculté  ou  l'école,  peuvent  refuser  la  délivrance  d'une 
nouvelle  carte  (Décr.  précité,  art.  14,  modifié  par  le  décret  du  28 
déc.  1885,  art.  11  et  13}. 

655.  —  Tout  étudiant  qui,  sans  motifs  jugés  valables,  né- 
glige pendant  deux  ans  de  prendre  des  inscriptions  et  de  subir 
aucune  épreuve,  perd  le  bénéfice  des  inscriptions  prises  depuis 
la  dernière  épreuve  subie  avec  succès.  La  décision  est  pronon- 
cée, sans  appel,  par  le  conseil  général,  ou  par  la  faculté  ou 
école  (Décr.  30  juill.  1883,  art.  27,  modifié  par  le  décret  du  28 
déc.  1885,  art.  11  et  13). 

656.  —  Dans  tous  les  cas,  le  bénéfice  des  examens  subis  avec 
succès  reste  acquis.  Le  temps  passé  sous  les  drapeaux,  dans 
l'armée  active,  n'est  pas  compté  dans  le  délai  entraînant  la  pé- 
remption (Décr.  30  juill.  1883,  art.  26). 

657.  —  Des  règles  spéciales  ont  été  édictées  concernant  la 
péremption  des  inscriptions  prises  en  vue  de  la  licence  en  droit 
(V.  infrà,  n.  751  et  s.).  —  Pour  les  inscriptions  de  stage  des 
étudiants  en  pharmacie,  V.  infrà,  n.  848. 

3°  Etudes,  examens. 

658* —  Les  étudiants  sont  libres  de  choisir  la  faculté  auprès 
de  laquelle  ils  désirent  faire  leurs  études;  toutefois,  pour  conser- 
ver le  bénéfice  des  inscriptions  prises  et  des  examens  subis,  l'é- 
tudiant qui  veut  passer  d'une  faculté  ou  école  dans  une  autre, 


TITRE  III.    CHAPITRE    I.    SKCTION   III.  171 

doit  obtenir  le  transfert  de  son  dossier  dans  les  conditions  indi- 
quées par  le  décret  du  30  juill.  1883  (art.  23). 

659.  —  D'autre  part,  un  élève  ajourné  à  un  examen  ne  peut 
changer  de  faculté  ou  d'école  sans  une  autorisation  spéciale  du 
conseil  de  la  faculté  ou  de  l'école  (Décr.  précité,  art.  24,  modifié 
par  le  décret  du  28  juill.  1885,  art.  16);  sur  la  sanction  pénale 
de  cette  disposition  (V.  n.  677  et  s.).  Cette  disposition  n'est  d'ail- 
leurs pas  applicable  aux  candidats  aux  baccalauréats  et  aux 
licences  es-lettres  et  ès-sciences  (Décr.  30  juill.  1883,  art.  24). 

660.  —  L'art.  20,  Décr.  30  juill.  1883,  détermine  les  condi- 
tions dans  lesquelles  doit  être  subie  la  thèse  de  doctorat.  Le  rec- 
teur accorde  ou  refuse  le  permis  d'imprimer.  Dans  le  cas  où  il 
le  refuse,  si  la  faculté  où  l'intéressé  en  fait  la  demande,  le  rec- 
teur en  réfère  au  ministre,  qui,  après  avoir  provoqué  l'avis  d'une 
commission  spécialement  compétente,  statue  en  section  perma- 
nente du  conseil  supérieur.  Lorsqu'une  thèse  présentée  à  une  fa- 
culté l'a  déjà  été  antérieurement  à  une  autre  faculté,  qui  ne  l'a 
pas  acceptée,  le  candidat  doit  faire  mention  de  cette  circonstance, 
sous  peine  de  nullité  des  épreuves,  et  le  recteur  ne  peut  autori- 
ser l'impression  sans  en  référer  au  ministre  (Décr.  30  juill.  1883, 
art.  20  et  21). 

661.  —  Les  doyens  et  directeurs  adressent  aux  familles  des 
bulletins  constatant  la  situation  scolaire  des  étudiants  (Décr.  30 
juill.  1883,  art.  26). 

4°  Rétributions  universitaires. 

662.  —  Les  rétributions  universitaires  exigées  des  élèves  de 
l'enseignement  supérieur  comprennent  :  1°  le  droit  d'inscription  ; 
2°  le  droit  de  bibliothèque;  3°  les  droits  d'examen,  de  certificat 
d'aptitude  et  de  diplôme  ;  4°  les  droits  de  travaux  pratiques  pour 
les  étudiants  de  médecine  ou  de  pharmacie. 

663.  —  Le  droit  d'inscription,  supprimé  par  le  décret  du  20 
mars  1880,  a  été  rétabli  par  la  loi  de  finances  du  26  févr.  1887: 
il  a  été  fixé  uniformément  à  la  somme  de  30  fr.  par  trimestre 
{Décr.  5  oct.  1889). 

664.  —  Sont  dispensés  du  droit  d'inscription  :  1°  les  boursiers 
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près  les  facultés  ou  écoles  ;  2°  les  répétiteurs  des  lycées  ou  collèges, 
en  exercice  ou  en  congé  régulier;  3°  les  autres  fonctionnaires 
des  lycées  et  collèges;  4°  les  fonctionnaires  de  renseignement 
primaire  public  ;  5°  les  préparateurs  des  facultés  des  sciences  ; 
6°  les  lauréats  des  prix  d'honneur  ou  du  prix  d'histoire  au  con- 
cours général  de  Paris  ou  des  départements  (LL.  26  févr.  1887, 
art.  1;  30  mars  1888,  art.  12;  17  juill.  1889,  art.  8).  —  V. 
infrà. 

665.  —  En  outre,  la  dispense  du  droit  d'inscription  peut  être 
accordée  au  dixième  des  étudiants  astreints  au  droit  d'inscription 
dans  chaque  établissement  (L.  26  févr.  1887,  art.  1,  §  2). 

666»  —  Ces  dispenses  sont  accordées  par  le  doyen  ou  direc- 
teur, après  avis  du  conseil  de  la  faculté  ou  de  l'école;  elles  peu- 
vent être  retirées  dans  la  même  forme,  pour  défaut  d'assiduité 
ou  de  travail,  ou  à  la  suite  d'une  mesure  disciplinaire  (Décr.  31 
mars  1887,  art.  5,  6  et  7). 

667.  —  Les  droits  d'examen,  de  certificat,  d'aptitude  et  de 
diplôme  sont  versés  par  les  étudiants,  au  moment  où  ils  s'ins- 
crivent pour  subir  l'examen  (Décr.  22  août  1854,  art.  3).  Sur  le 
montant  des  droits  afférents  aux  divers  examens  de  l'enseigne- 
ment supérieur,  voir  passim  au  chap.  2  (dispositions  spéciales 
a  chaque  ordre  de  facultés).  Des  remises  de  droits  d'examen 
peuvent  être  accordées  aux  étudiants  qui  se  distinguent  par  leurs 
succès  ou  qui,  par  leur  position  de  famille,  ont  des  titres  à  cette 
faveur  (Décr.  22  août  1854,  art.  6). 

668.  —  L'étudiant  qui,  sans  cause  légitime  dûment  constatée, 
ne  répond  pas  à  l'appel  de  son  nom  au  jour  fixé,  perd  le  mon- 
tant des  droits  d'examen  qu'il  a  versés  (Même  décr.,  art.  3). 

669.  —  Les  droits  de  certificat,  de  visa  et  de  diplôme  sont 
remboursés  à  l'étudiant,  en  cas  d'insuccès  (Décr.  22  août  1854, 
même  art.). 

670.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  délivrer  un  duplicata,  le  requé- 
rant ne  peut  l'obtenir  qu'en  payant  la  moitié  du  droit  exigé 
pour  le  diplôme,  le  certificat  de  capacité  ou  d'aptitude  dont  il 
réclame  une  nouvelle  expédition  (Décr.  précité,  art.  4). 

671.  —  Un  supplément  de  droit  de  10  fr.,  destiné  à  créer 
un  fonds  commun  pour  les  bibliothèques  des  facultés ,  est  perçu 
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chaque  année  sur  chaque  première  inscription  prise  dans  toutes 
les  facultés  de  l'Etat  (L.  29  déc.  1873,  art.  9).    . 

672.  —  Les  étudiants  dispensés  du  droit  d'inscription,  sauf 
les  exceptions  prévues  pour  les  facultés  des  lettres  et  des  sciences 
(V.in/rà)  acquittent  les  droits  de  bibliothèque,  conformément  aux 
prescriptions  du.  décret  du  31  mars  1887  (art.  3)  (LL.  26  févr. 
1887,  art.  2;  30  mars  1888,  art.  12;  17  juill.  1889,  art.  8). 

673.  —  Des  droits  de  travaux  pratiques  sont  dus  par  les  étu- 
diants de  médecine  ou  de  pharmacie.  La  dispense  des  droits 
d'inscription  n'entraîne  pas  nécessairement  celle  des  droits  de 
travaux  pratiques  (Décr.  31  mars  1887,  art.  3). 

§  2.  Discipline  des  étudiants. 

674*  —  I.  Assiduité  des  étudiants.  —  Chaque  faculté  ou  école 
arrête,  par  un  règlement  intérieur,  sous  réserve  de  l'approba- 
tion du  recteur,  les  moyens  propres  à  assurer  l'assiduité  des 
étudiants  (Décr.  30  juiJl.  1883,  art.  16). 

675.  —  Le  conseil  général  des  facultés  ou  la  faculté  ou  l'école 
peut,  à  la  fin  du  trimestre,  annuler  l'inscription  d'un  étudiant 
dont  l'assiduité  n'a  pas  été  suffisante.  Cette  décision  est  sans 
appel.  L'inscription  ne  peut  être  rendue  que  par  délibération 
du  conseil  général,  de  la  faculté  ou  de  l'école  (Môme  décret, 
même  article  modifié  par  le  décret  du  28  déc.  1885,  art.  11). 

676*  —  II.  Police  des  cours  et  des  examens.  —  Les  art,  17, 
18  et  44,  Décr.  30  juill.  1883,  règlent  la  police  des  cours  et  exa- 
mens. En  cas  de  désordre ,  un  cours  ne  peut  être  suspendu  par 
le  recteur  qu'après  avis  du  conseil  général  des  facultés.  Il  en 
est  référé  immédiatement  au  ministre.  Une  faculté  ou  école  ne 
peut  être  fermée  temporairement,  en  cas  de  désordre  grave,  que 
par  décision  ministérielle.  Pendant  la  durée  de  la  fermeture, 
tous  les  actes  relatifs  aux  études  et  aux  examens  sont  suspen- 
dus et  les  étudiants  ne  peuvent  prendre  d'inscriptions ,  ni  subir 
d'examens  dans  aucune  autre  faculté  ou  école  (Décr.  28  déc. 
1885,  art.  44). 

677.  —  III.  Fraudes  dans  tes  examens.  —  L'examen  à  l'oc- 
casion duquel  une  fraude  est  constatée  est  nul.  En  cas  de  fia- 
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grant  délit,  le  candidat  quitte  immédiatement  la  salle.  La  nullité 
est  prononcée  sans  délai  par  le  jury  dont  la  décision  est  défi- 
nitive. 

678.  —  Le  doyen  ou  directeur  adresse,  sans  délai,  un  rap- 
port au  recteur.  Le  recteur  décide,  après  en  avoir  référé  au 
ministre ,  s'il  y  a  lieu  de  traduire  le  candidat  devant  le  conseil 
académique. 

679.  —  Le  conseil  académique  peut  prononcer  soit  Yexclu- 
sion  pour  un  nombre  déterminé  de  sessions,  soit  Y  exclusion  à 
toujours  de  toutes  les  facultés.  La  même  peine  peut  être  appli- 
quée aux  complices  des  candidats  (Décr.  30  juill.  1883,  art.  19). 

680.  —  IV.  Peines  disciplinaires  ;  juridiction.  —  Les  étu- 
diants sont  passibles  de  deux  catégories  de  mesures  discipli- 
naires ,  suivant  que  la  faute  a  été  commise  à  l'intérieur  ou  non 
de  l'établissement  et  aussi  suivant  le  caractère  de  gravité  de 
cette  faute. 

681.  —  Tout  manque  de  respect,  tout  acte  d'insubordination 
envers  un  membre  de  la  faculté  ou  école,  tous  faits  contraires 
à  la  discipline  dont  les  étudiants  se  rendent  coupables  à  l'inté- 
rieur de  la  faculté  ou  de  l'école  et  tous  les  faits  contraires  à 
l'ordre  scolaire  relèvent  de  la  juridiction  du  conseil  général  des 
facultés,  pour  tous  les  établissements  qui  y  sont  représentés,  de 
l'assemblée  de  l'école,  pour  les  autres  établissements  (Décr.  pré- 
cité, art.  28,  modifié  par  le  décret  du  28  déc.  1885,  art.  11).  — 
V.  suprà,  n.  474. 

682.  —  Les  délinquants  sont  passibles  des  peines  suivantes  : 
1°  Réprimande  devant  l'assemblée  des  professeurs;  2o  exclusion 
de  la  faculté  ou  école  pendant  deux  ans  au  plus;  3°  privation  du 
droit  de  prendre  des  inscriptions  et  de  subir  des  examens  dans 
toutes  les  facultés  ou  écoles  pendant  un  temps  qui  ne  peut  excé- 
der deux  années  ou,  si  toutes  les  inscriptions  ont  été  prises, 
ajournement  à  un  délai  qui  ne  peut  dépasser  deux  années  pour 
les  épreuves  restant  à  subir  (Même  décr,  même  art.). 

683*  —  Ces  décisions  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel.  Si  le 
conseil  général  ou  l'assemblée  de  l'école,  après  avoir  appliqué 
le  maximum  de  la  peine  dont  elle  dispose ,  c'est-à-dire  la  sus- 
pension de  la  scolarité  pendant  deux  années ,  estime ,  vu  la  gra- 
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vite  des  faits,  que  cette  pénalité  est  insuffisante,  elle  en  fait 
rapport  au  recteur  et  exprime  l'avis  que  l'affaire  soit  portée  de- 
vant le  conseil  académique.  Le  conseil  académique  peut  appli- 
quer les  peines  énumérées  à  Fart.  29  (Même  décr.,  môme  art.). 

684»  —  Les  faits  délictueux  et  les  désordres  graves  dont 
l'étudiant  se  rend  coupable  en  dehors  de  l'école  relèvent  de  la 
juridiction  du  conseil  académique.  Nous  venons  de  voir  qu'il  en 
était  de  même  pour  les  faits  graves  qui  se  seraient  passés  à  l'in- 
térieur de  l'établissement ,  dans  le  cas  où  ils  seraient  déférés 
par  le  recteur  audit  conseil  (Décr.  30  juill.  1883,  art.  29). 

685*  —  Les  peines  qui  peuvent  être  prononcées  par  le  con- 
seil académique  sont  les  suivantes  :  1°  la  réprimande  devant  le 
conseil  académique;  2°  l'exclusion  de  la  faculté  ou  école  pour 
deux  ans  au  maximum  ;  3°  la  privation  du  droit  de  prendre  des 
inscriptions  et  de  subir  des  examens  dans  toutes  les  facultés  ou 
écoles  pendant  deux  ans  au  maximum ,  ou  si  toutes  les  inscrip- 
tions ont  été  prises ,  l'ajournement  de  six  mois  à  deux  ans  pour 
les  épreuves  qui  restent  à  subir;  4°  l'exclusion  à  toujours  de  la 
faculté  ou  école;  5°  l'exclusion  de  toutes  les  facultés  ou  écoles  pour 
une  période  qui  n'excède  pas  deux  ans;  6o  l'exclusion  à  toujours 
de  toutes  les  facultés  ou  écoles  de  la  République  (Décr.  précité, 
art.  29;  L.  27  févr.  1880,  art.  11). 

686.  —  La  compétence  du  conseil  académique  devrait  être 
admise  même  pour  des  faits  qui  se  seraient  passés  en  pays 
étranger,  car  la  juridiction  disciplinaire  doit  suivre  ceux  qui  y 
sont  assujettis,  quel  que  soit  le  lieu  où  les  actes  délictueux  ont 
été  commis.  —  Cons.  d'Et.,  14  août  1866,  Rey,  [S.  67.2.302,  P. 
adm.  cbr.] 

687.  —  L'action  disciplinaire  est  indépendante  des  peines 
prononcées  par  les  tribunaux  (Décr.  30  juill.  1883,  art.  30). 

688»  —  Que  faut-il  entendre  par  le  mot  «  étudiant  »  au  point 
de  vue  de  la  compétence  de  la  juridiction  disciplinaire?  Le  décret 
du  30  juill.  1883  (art.  31),  répond  à  cette  question  :  «  Est  con- 
sidéré comme  «  étudiant  »  celui  qui,  régulièrement  inscrit  sur  les 
registres  d'une  faculté  ou  école  de  l'Etat,  n'a  pas  soit  terminé 
ses  études,  soit  demandé  sa  radiation.  » 

689.  —  Le  décret  précité  ajoute  :  «Est  également  justiciable 
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des  juridictions  disciplinaires  tout  étudiant  libre  qui,  à  l'occa- 
sion ou  au  cours  de  l'examen,  se  rend  coupable  d'une  des  fautes 
prévues  par  le  présent  règlement  ».  Par  à  contrario,  nous  dé- 
ciderons que  les  étudiants  libres  échappent  à  cette  juridiction 
pour  tous  les  actes  commis  en  dehors  de  la  faculté  ou  école. 

690.  — -  Lorsqu'il  s'agit  des  faits  visés  par  l'art.  28,  Décr.  30 
juill.  1883,  la  procédure  varie  suivant  que  l'établissement  dans 
lequel  ces  faits  se  sont  passés  est  ou  non  représenté  au  conseil 
général  des  facultés. 

691.  —  Pour  les  établissements  non  représentés  au  conseil 
général,  l'information  sur  les  faits  disciplinaires  est  faite  par  le 
directeur,  qui  mande  devant  lui  l'étudiant,  reçoit  ses  explications 
et  informe  le  recteur.  L'assemblée  de  l'école  décide ,  sur  le  rap- 
port du  directeur,  s'il  y  a  lieu  de  suivre  (Décr.  précité,  art  32). 

692.  —  Au  jour  fixé,  l'assemblée  de  l'école  entend  la  lecture 
du  rapport.  L'étudiant  convoqué,  à  cet  effet,  est  introduit  s'il  le 
désire  et  entendu;  après  quoi,  il  se  retire;  l'assemblée  délibère 
et  statue.  La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  professeurs  ti- 
tulaires de  l'école  est  nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations 
(Même  décr.  même  art.). 

693.  —  La  décision  est  prise  à  la  majorité  simple.  En  cas  de 
partage,  l'avis  favorable  à  l'étudiant  prévaut.  Il  est  immédiate- 
ment donné  connaissance  de  la  décision  au  recteur,  qui  informe 
le  ministre,  ainsi  qu'à  l'étudiant,  à  son  domicile  et  à  celui  de  ses 
parents  (Même  décr.  même  art.). 

694.  —  Pour  les  établissements  représentés  au  conseil  géné- 
ral des  facultés,  c'est  le  recteur  qui  est  substitué  au  doyen  ou 
directeur  pour  l'exercice  de  l'action  disciplinaire  et  pour  l'infor- 
mation. 'De  plus,  c'est  le  conseil  général  des  facultés  qui  exerce 
les  attributions  conférées  par  le  décret  de  1883  aux  assemblées 
des  facultés  ou  écoles.  C'est  au  recteur  qu'il  appartient  de  sai- 
sir le  conseil  général  (Décr.  28  déc.  1885,  art.  11). 

695.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  faits  déférés  au  conseil  académj. 
que ,  la  procédure  est  la  suivante  :  l'information  a  lieu  par  les 
soins  du  recteur  qui  délègue  à  cet  effet  un  membre  du  conseil. 
Ce  dernier  après  avoir  entendu  l'étudiant  dans  ses  explications 
fait  un  rapport.  Le  recteur,  après  en  avoir  référé  au  ministre,  dé- 
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cide   s'il   y  a  lieu  de  suivre  (Décr.  30  juill.  1883,  art.  34, 
al.  i). 

996.  —  La  procédure  est  abrégée  lorsqu'il  s'agit  de  flagrant 
délit  constaté  au  cours  d'un  examen  :  dans  ce  cas  le  rapport 
que  le  doyen  transmet  au  recteur  constitue  l'instruction  préala- 
ble (Même  décr. r  même  art.,  alin.  2). 

997.  —  Les  conseils  académiques  procèdent  dans  leurs  ses- 
sions ordinaires,  et  s'il  y  a  lieu,  dans  des  sessions  extraordinaires 
à  l'examen  des  faits  disciplinaires  relevant  de  leur  juridiction 
(Décr.  précité,  art.  33). 

998*  —  Bien  que  le  décret  du  30  juill.  1883  ne  vise  pas  la 
communication  du  dossier  faite  avant  la  séance  au  conseil  de 
l'étudiant,  on  décide  dans  la  pratique  que  cette  personne  a,  comme 
l'intéressé  lui-même, le  droit  de  prendre  connaissance  du  dossier. 

099.  —  A  la  différence  de  la  règle  ordinaire  adoptée  en  ma- 
tière disciplinaire,  le  candidat  au  baccalauréat  poursuivi  pour 
fraude  n'a  pas  le  droit  de  se  faire  assister  d'un  conseil  :  ces  af- 
faires ont  été  considérées  comme  trop  peu  importantes  pour  qu'on 
permit,  dans  ce  cas,  l'adjonction  d'un  défenseur  (Décr.  précité, 
art.  36). 

700.  —  Le  décret  du  26  juin  1880  (art.  9)  exigeait  que  la 
décision  fût  prise  aux  deux  tiers  des  suffrages ,  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  prononcer  l'exclusion  à  toujours  de  toutes  les  académies; 
le  décret  du  30  juill.  1883  (art.  34)  va  plus  loin  :  il  exige  que 
dans  tous  les  cas  où  la  décision  est  défavorable  à  l'inculpé, 
quelle  que  soit  la  mesure  prononcée,  elle  soit  prise  aux  deux 
tiers  des  suffrages  exprimés  (Cf.  n.  442). 

791.  —  Notification  du  jugement  est  effectuée  par  les  soins 
du  recteur  au  domicile  de  l'étudiant  et  à  celui  de  la  famille 
(Décr.  précité ,  art.  34,  in  fine). 

792.  —  La  délibération  du  conseil  académique ,  d'après  les 
règles  ordinaires  adoptées  en  matière  disciplinaire ,  est  suscep- 
tible d'appel  au  conseil  supérieur  (V.  n.  426).  Toutefois,  en  cette 
matière,  le  droit  d'appel  appartient  non  seulement  à  l'inculpé, 
mais  au  recteur. 

793.  —  Lorsque  l'appel  est  interjeté  par  l'inculpé  seul,  il  ne 
peut  être  prononcé  contre  lui  une  peine  plus  forte;  l'appel  a 
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minimâ  peut  d'ailleurs  être  interjeté  incidemment  en  tout  état 
de  cause  par  le  recteur  (Décr.  précité,  art.  36). 


Section  IV. 
Collation  des  grades. 

704.  —  Les  grades  conférés  dans  les  facultés  sont  au  nom- 
bre de  trois  :  le  baccalauréat,  la  licence  et  le  doctorat  (Décr.  17 
mars  1808,  art.  16). 

705.  —  Les  titres  ou  grades  universitaires  ne  peuvent  être 
attribués  qu'aux  personnes  qui  les  ont  obtenus  après  les  exa- 
mens ou  les  concours  réglementaires  subis  devant  les  professeurs 
ou  les  jurys  de  l'Etat  (Décr.  précité,  art.  17;  L.  18  mars  1880, 
art.  1). 

706.  -r  Des  dispositions  du  décret  du  17  mars  1808  (art.  16, 
17  et  18),  combinées  avec  celles  de  la  loi  du  15  mars  1850  et  du 
règlement  du  29  juill.  1850,  il  résulte  qu'il  appartient  :  1°  aux 
facultés  de  certifier  l'aptitude  des  candidats;  2°  au  chef  d'aca- 
démie de  viser  la  décision  rendue  par  la  faculté ,  en  s'assurant 
de  l'observation  des  lois  et  règlements;  3°  au  ministre  d'accorder 
ou  de  refuser  le  diplôme.  —  V.  suprà,  n.  135  et  s. 

707.  —  Le  jury  d'examen  institué  par  les  lois  et  règlements 
est  seul  juge  du  caractère  des  questions  posées  au  candidat;  il 
n'appartient  pas  au  conseil  supérieur  de  se  prononcer  sur  cette 
question.  —  Cons.  super.,  arr.  28  déc.  1894,  Aff.  Foucart,  [BulL 
adm.  min.  instr.  publ.,  1894,  2'  sem.,  p.  845] 

708.  —  Le  ministre  a  le  droit  de  refuser  la  délivrance  du  di- 
plôme, notamment  pour  défaut  de  moralité  du  candidat. — Cons. 
d'Et.,  avis  des  26  juill.  1887,  27  févr.  et  7  août  1890;  Notes  de 
jurisprudence  du  Cons.  d'Et.,  1892,  p.  11  et  12. 

Section  V. 
Bourses  d'enseignement  supérieur. 

709*  —  L'Etat  entretient  des  bourses  dans  les  différentes  fa. 
cultes  à  l'exception  des  facultés  de  droit.  Nous  avons  étudié 
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(suprà,  v°  Bourse  (Instruction  publique),  n.  1  et  s.),  les  diverses 
bourses  instituées  dans  les  facultés  des  sciences  et  des  lettres 
(bourses  de  licence,  d'agrégation,  de  doctorat  et  bourses  d'é- 
tudes) et  celles  instituées  dans  les  facultés  de  médecine,  dans 
les  écoles  supérieures  de  pharmacie  et  au  Muséum  d'histoire  na- 
turelle. Nous  nous  bornerons  à  renvoyer  aux  renseignements 
très-complets  que  nous  avons  donnés  sur  cette  matière.  —  V. 
suprà,  n.  173. 


\ 


CHAPITRE   II. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  ACX  DIVKRS  OHDUBS   D'KNSIiaNKMENT. 


Skctioh  I. 
Théologie. 

§  1,  Organisation  générale. 

710.  —  Les  fatuités  de  théologie  catholique,  créées  par  le 
décret  du  17  mars  1808,  ont  été  supprimées  par  voie  budgétaire 
en  1885;  cette  suppression  a  été  confirmée  par  la  loi  du  27  juin 
1885  qui  prévoit  l'allocution  d'indemnités  au  profit  des  anciens 
professeurs  ou  chargés  de  cours  des  facultés  de  théologie  ca- 
tholique dépossédés  de  leur  emploi. 

711.  —  11  existe  actuellement  en  France  deux  facultés  de 
théologie  protestante,  celle  de  Paris,  pour  la  confession  d'Augs- 
bourg  et  l'enseignement  de  la  théologie  luthérienne,  celle  de 
Montauban,  pour  le  culte  réformé. 


g  2.  Personnel  enseignant. 

712.  —  Le  personnel  enseignant  des  facultés  de  théologie 
protestante  comprend  :  1°  les  professeurs  titulaires  ;  2°  les  char- 
gés de  cours;  3°  les  maîtres  de  conférences.  La  présentation  des 
candidats  aux  chaires  vacantes  varie  suivant  qu'il  s'agit  des 
chaires  de  l'Eglise  réformée  ou  de  celles  de  la  confession  d'Augs- 
bourg. 

713.  —  Pour  les  chaires  de  théologie  de  l'Eglise  réformée, 
la  présentation  est  faite  par  tous  les  consistoires  réformés  de 
France,  dont  le  conseil  central  recueille  et  transmet  les  votes  au 
ministre  des  cultes.  La  faculté  et  le  conseil  académique  n'ont 
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pas  à  intervenir  dans  cette  présentation  (Décr.  26  mars  1852, 
art  7).  —  V.  suprà,  v°  Culte. 

714.  —  La  nomination  des  chargés  de  cours  dans  les  facul- 
tés de  théologie  protestante  doit  être  précédée,  comme  celle  des 
professeurs,  de  la  consultation  du  conseil  central  et  des  consis- 
toires, à  peine  de  nullité.  La  loi  du  27  féyr.  1880  (art.  4),  en 
effet,  ne  distingue  pas  entre  les  professeurs  et  les  simples  char- 
gés de  cours.  —  Cons.  d'Et.,  18  déc.  1891,  Consistoire  de  l'E- 
glise réformée  de  Sedan,  [S.  et  P.  93.3.123,  D.  93.3.30] 

715*  —  Toutefois,  en  cas  de  vacance  d'une  chaire ,  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique  peut  assurer  le  service,  en  déléguant 
de  lui-même ,  sans  aucun  avis  préalable,  un  chargé  de  cours  on 
un  maître  de  conférences,  à  condition  que  ce  soit  à  titre  provisoire 
et  seulement  pour  le  temps  nécessaire  à  l'accomplissement  des 
formalités  prévues  pour  la  présentation  des  candidats  à  l'emploi 
vacant.  —  Av.  du  Cons.  d'Et.,  17  févr.  1892,  [Bull.  adrn.  min. 
instr.publ.,  1892,  1er  sem.,  p.  303] 

716.  —  Les  consistoires  ne  peuvent  d'ailleurs  émettre  leur 
avis  qu'après  que  la  déclaration  de  vacance  de  la  chaire  a  été 
rendue  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  (Av.  précité  du 
Conseil  d'Etat). 

717.  —  Pour  les  chaires  de  théologie  de  la  confession  d'Augs- 
bourg ,  la  présentation  est  faite  par  la  commission  executive  du 
synode  général,  de  concert  avec  les  professeurs  de  théologie  de 
cette  confession  (L.  Ie'  août  1879,  art.  25;  Décr.  12  mars  1880, 
art.  30). 

3.  Enseignement  et  grades. 

718«  —  L'enseignement  comprend  le  dogme,  la  morale  évan- 
gélique ,  l'exégèse  sacrée ,  l'histoire  ecclésiastique ,  la  théologie 
pratique  et  la  philosophie.  Les  grades  délivrés  par  les  facultés 
de  théologie  protestante  sont  au  nombre  de  trois  :  le  baccalau- 
réat, la  licence,  le  doctorat. 

719.  —  Pour  obtenir  le  diplôme  de  bachelier  il  faut  :  1°  être 
âgé  de  vingt  ans;  2°  être  pourvu  du  baccalauréat  ès-lettres; 
3*  avoir  suivi  pendant  trois  ans  les  cours  d'une  faculté  de  théo- 
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logie;  4°  prendre  quatre  inscriptions;  5°  faire  six  compositions 
écrites  et  passer  six  examens  oraux  sur  la  philosophie  et  son 
histoire,  le  grec  et  l'hébreu,  l'histoire  ecclésiastique,  l'exégèse, 
le  dogme ,  la  morale  évangéiique  et  l'éloquence  de  la  chaire  ; 
6°  soutenir  une  thèse. 

720*  —  Pour  obtenir  le  diplôme  de  licencié,  il  faut  :  1°  pren- 
dre quatre  inscriptions  après  le  baccalauréat  ;2°  subir  les  mômes 
épreuves  orales  et  écrites  que  pour  le  baccalauréat;  3°  soutenir 
deux  thèses  publiques  dont  une  en  latin. 

721.  —  Pour  obtenir  le  diplôme  de  docteur,  il  faut  :  1°  pren- 
dre quatre  inscriptions  après  la  licence  ;  2°  soutenir  une  thèse 
imprimée. 


§  4.  RÉTRIBUTIONS  SCOLAIRES. 

Nomenclature  des  droits  à  acquitter. 


FACULTÉ  DE  THÉOLOGIE  PROTESTANTE. 


GRADES 

et 

TITRKS 

délivrés. 


DÉSIGNATION 

des 

actes  a  accomplir 

pour  l'obtention  des  grades. 


Baccalau- 
roat..  • . . 


Inscriptions 

Droits  de  bibliothèque. 

Examen 

Certificat  d'aptitude... 
Diplôme 

I  Inscriptions 

Droite  de  bibliothèque. 

Licence. . . .  \  Examen 

Certificat  d'aptitude. . . 
Diplôme 

I  Inscriptions 

Droits  de  bibliothèque. 

Doctorat. .  .[  Examen 

Certificat  d'aptitude. . . 
Diplôme 


I 


SA 
|t 

e§ 

I- 


§ 


■§23 


-S8 


SOLOO 

5  00 

10  00 

6  00 
10  00 

30  00 

2  60 

10  00 

6  00 

10  00 

SO  00 

2  60 

10  00 

10  00 

40  00 


L.  des  29  déc.  1873  et  26  févr.  1887;  Décr.  des  17  mars  1808 
et  22  août  1854;  Arrêté  du  24  mai  1828. 
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Section  II. 

Droit. 

§  1.  Organisation  générale. 

-  723.  —  Il  existe  actuellement  treize  facultés  de  droit  en 
France,  établies  dans  les  villes  suivantes  :  Paris,  Aix,  Bordeaux, 
Caen,  Dijon,  Grenoble,  Lille,  Lyon,  Montpellier,  Nancy,  Poi- 
tiers, Rennes  et  Toulouse,  et  trois  écoles  de  droit,  situées  à  Al- 
ger, Fort-de-France  et  Pondichéry  (1). 

§  2.  Personnel  administratif  et  enseignant. 

724.  —  Le  personnel  administratif  ou  enseignant  des  facul- 
tés de  droit  se  compose  :  4°  du  doyen  ;  2°  des  professeurs;  3<>  des 
agrégés  ;  4°  des  chargés  de  cours  ;  5°  des  chargés  de  conférences  ; 
60  du  secrétaire.  —  V.  suprà,  n.  573  et  s. 

§  3.  Matières  enseignées. 

725.  —  L'enseignement  des  facultés  de  droit  comprend 
principalement  les  matières  suivantes  :  droit  civil,  droit  com- 
mercial, procédure  civile,  droit  criminel,  droit  romain,  histoire 
du  droit  français,  droit  constitutionnel,  droit  administratif,  droit 
international  public  et  privé,  législation  financière,  économie  po- 
litique, législation  commerciale  comparée,  droit  maritime,  légis- 
lation coloniale,  législation  industrielle.  Les  programmes  des 
première,  deuxième  et  troisième  années  ont  été  déterminés  par 
le  décret  du  30  avr.  1895  (art.  1,  Bull.  adm.  min.  instr.  pubL, 
1895,  Ie*  sem.,  p.  426  et  s.). 


(1)  De  ces  trois  écoles,  celle  d'Alger  est  la  seule  qui  puisse  conférer  des  grades  (bac- 
calauréat, licence)  ;  dans  les  deux  autres  on  ne  peut  qu'accomplir  la  scolarité  en  vue  des 
qu'on  doit  subir  plus  tard  auprès  des  facultés  ou  de  l'école  d'Alger. 
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§  4.  Inscriptions  et  examens. 

726.  —  Les  grades  délivrés  par  les  facultés  de  droit  sont  au 
nombre  de  trois,  baccalauréat,  licence,  doctorat;  lesdites  facul- 
tés délivrent  en  outre  des  certificats  de  capacité. 

1°  Baccalauréat  et  licence. 

727.  —  Pour  prendre  la  première  inscription  en  vue  de  la 
licence  en  droit,  il  faut  être  pourvu  du  diplôme  de  bachelier  de 
l'enseignement  secondaire  classique  (lettres-philosophie  ou  let- 
tres-mathématiques), et  transitoirement  du  baccalauréat  ès-let- 
tres  (Décr.  5-6  juin  1891,  art.  4).  —  V.  n.  875  et  s. 

728.  —  Les  études  faites  en  vue  de  la  licence  en  droit  ont 
fait  l'objet  des  réglementations  successives  des  décrets  des  28 
déc.  1880,  24  juill.  1889,  31  juill.  1890  et  31  juili.  1891;  elles 
sont  aujourd'hui  déterminées  par  le  décret  du  30  avr.  1895  dont 
nous  allons  étudier  les  principales  dispositions.  Ainsi  que  nous 
allons  le  voir  dans  un  instant,  la  principale  innovation  apportée 
par  ce  dernier  décret  au  régime  des  examens  de  la  licence  con- 
siste dans  l'introduction  d'une  épreuve  écrite  portant  sur  deux 
compositions,  épreuve  que  le  décret  nouveau  déclare  élimina- 
toire. —  V.  Arr.  min.  24  juill.  1895  et  Cire.  min.  25  et  30  oct. 
1895,  Bull.  adm.  min.  instr. publ.,  1 895, 2e  sem.,  n.  68, 725  et 757. 

729.  —  Les  examens  qui  déterminent  la  collation  du  grade 
de  licencié  en  droit  sont  au  nombre  de  trois  : 

Le  premier  est  subi  à  la  fin  de  la  première  année  d'études,  après 
la  quatrième  et  avant  la  cinquième  inscription  trimestrielle; 

Le  deuxième,  à  la  fin  de  la  deuxième  année,  après  la  huitième 
et  avant  la  neuvième  inscription  ; 

Le  troisième,  à  la  fin  de  la  troisième  année,  après  la  douzième 
inscription. 

Le  deuxième  et  le  troisième  se  subdivisent  en  deux  parties. 

Le  grade  de  bachelier  en  droit  est  conféré,  après  le  deuxième 
examen,  le  grade  de  licencié  après  le  troisième  (Décr.  30  avr. 
1895,  art.  2  et  15). 

730.  —  Le  premier  examen  porte  sur  les  matières  qui  font 
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l'objet  des  enseignements  de  première  année,  savoir  :  droit  ro- 
main :  ensemble  des  institutions  juridiques  de  Rome  exposées 
dans  leur  développement  historique;  droit  civil;  économie  poli- 
tique; histoire  générale  du  droit  français  (un  semestre);  élé- 
ments du  droit  constitutionnel  et  organisation  des  pouvoirs  pu- 
blics (un  semestre).  Cet  examen  comprend  quatre  interrogations  : 
une  sur  le  droit  romain,  une  sur  le  droit  civil,  une  sur  l'écono- 
mie politique,  une  sur  l'histoire  du  droit  français,  le  droit  cons- 
titutionnel et  l'organisation  des  pouvoirs  publics.  Le  jury  est 
composé  de  quatre  examinateurs  (Décr.  précité,  art.  1  et  3). 

731.  —  La  première  partie  du  deuxième  examen  comporte 
deux  interrogations  sur  le  droit  civil  et  une  sur  le  droit  romain. 
La  seconde  partie  comporte  une  interrogation  sur  le  droit  cri- 
minel, une  interrogation  sur  le  droit  administratif,  une  interro- 
gation sur  la  droit  international  public.  À  chacune  des  deux 
parties,  le  jury  se  compose  de  trois  examinateurs  (Décr.  précité, 
art.  4.  —  V.  art.  1). 

732.  —  La  première  partie  du  troisième  examen  comprend 
une  épreuve  écrite  et  une  épreuve  orale.  L'épreuve  écrite  con- 
siste en  deux  compositions,  Tune  sur  une  question  de  droit  civil' 
l'autre  sur  une  question  de  droit  commercial.  II  est  accordé  trois 
heures  pour  chaque  composition.  En  dehors  des  codes,  les  candi- 
dats ne  peuvent  faire  usage  d'aucun  livre  ou  manuscrit.  Pour 
chaque  groupe  de  candidats  et  pour  chaque  composition,  il  est 
donné  deux  sujets,  entre  lesquels  les  candidats  ont  le  droit  de 
choisir.  L'épreuve  écrite  est  éliminatoire.  L'épreuve  orale  de  la 
première  partie  consiste  en  interrogations  sur  le  droit  civil  et 
sur  le  droit  commercial.  Le  jury  de  la  première  partie  comprend 
trois  examinateurs.  La  troisième  interrogation  porte,  au  choix 
de  l'examinateur,  sur  le  droit  civil  ou  sur  le  droit  commercial. 
La  deuxième  partie  comporte  trois  interrogations,  une  sur  le 
droit  international  privé,  une  sur  la  procédure  civile  et  la  troi- 
sième sur  la  matière  du  cours  semestriel  à  option  choisie  par  le 
candidat.  Le  jury  se  compose  de  trois  examinateurs  (Décr.  pré- 
cité, art.  5.  —  V.  art.  1). 

733.  —  L'admissibilité,  l'admission  ou  l'ajournement  des 
candidats  sont  prononcés  après  délibération  du  jury.  Aux  di- 
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verses  épreuves  orales,  une  noire  et  une  rouge-noire,  ou  deux 
rouges-noires  entraînent  l'ajournement.  La  nullité  sur  une  des 
matières  de  l'examen  peut  entraîner  l'ajournement,  après  déli- 
bération du  jury.  A  tous  les  examens,  les  notes  obtenues  aux 
conférences  par  les  candidats  sont  communiquées  au  jury.  Il  en 
est  tenu  compte  dans  l'appréciation  des  épreuves.  Les  étudiants 
des  établissements  libres  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  la 
disposition  qui  précède  (Décr.  précité,  art.  7  et  8). 

734.  —  Les  dispositions  du  décret  précité  doivent  être 
mises  à  exécution,  en  ce  qui  concerne  renseignement,  à  dater 
du  ier  nov.  1895;  en  ce  qui  concerne  les  examens,  à  dater  de 
la  session  de  juillet  1896.  Toutefois,  la  distribution  des  matières 
de  droit  civil  prescrite  par  ledit  décret  ne  doit  être  appliquée,  ' 
pour  la  troisième  année,  qu'en  1897-1898  et,  pour  la  seconde, 
qu'en  1896-1897  (Décr.  précité,  art.  16). 

2°  Doctorat. 

735.  —  Pour  obtenir  le  diplôme  de  docteur  en  droit,  il  faut 
être  licencié  en  droit,  faire  une  quatrième  année  d'études  dans 
une  faculté ,  prendre  quatre  nouvelles  inscriptions,  subir  deux 
examens  oraux  et  soutenir  un  acte  public  (Décr.  20  juill.  1882, 
art.  1,  modifié  par  le  décret  du  30  avr.  1895,  art.  2). 

736*  —  Sous  le  régime  du  décret  du  20  juill.  1882,  le  docto- 
rat en  droit  ne  comportait  aucune  mention  spéciale;  par  suite 
de  la  réorganisation  résultant  du  décret  du  30  avr.  1895,  les 
diplômes  de  docteur  comporteront  désormais,  suivant  les  ma- 
tières sur  lesquelles  aura  été  interrogé  le  candidat,  d'après  son 
option,  Tune  des  deux  mentions  suivantes  :  Sciences  juridiques. 
Sciences  politiques  et  économiques  (Décr.  précité,  art.  1). 
737.  —  Les  examens  oraux  portent  sur  les  matières  suivantes  : 
Sciences  juridiques.  —  1er  examen  :  1*  Droit  romain,  avec  une 
interrogation  sur  les  Pandectes;  2°  Histoire  du  droit  français. — 
2e  examen  :  1°  Deux  parties  du  droit  civil,  choisies  par  le  can- 
didat parmi  celles  qui  sont  déterminées  par  un  arrêté  ministé- 
riel. Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  le  candidat  peut  avoir  à 
répondre  incidemment  tant  sur  les  principes  généraux  que  sur 
les  matières  qui  se  rattachent  à  l'objet  de  l'interrogation  princi- 
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pale ,  quand  même  elles  ne  seraient  pas  comprises  dans  les  par- 
ties du  droit  choisies  par  lui  ;  2°  Au  choix  des  candidats  :  droit 
criminel;  droit  administratif  (juridictions  et  contentieux);  droit 
civil  comparé,  dans  les  facultés  où  existe  cet  enseignement  (Décr. 
précité,  art.  3;  V.  également  l'arrêté  du  30  avr.  1895  déter- 
minant le  programme  de  l'épreuve  de  droit  civil  du  doctorat  en 
droit  (Sciences  juridiques),  Bull.  adm.  min.  instr.  pubL,  1895, 
Ier  sem.,  p.  433). 

738.  —  Sciences  politiques  et  économiques.  —  1er  examen  : 
i°  Histoire  du  droit  public  français.  —  Principes  du  droit  public, 
droit  constitutionnel  comparé;  2<>  droit  administratif  ou  droit  in- 
ternational public,  au  choix  du  candidat.  Ne  sont  pas  comprises 
dans  le  droit  administratif  les  matières  d'ordre  constitutionnel 
et  d'ordre  financier.  —  2e  examen  :  1°  Economie  politique  et 
histoire  des  doctrines  économiques;  2°  législation  française  des 
finances  et  science  financière;  3o  au  choix  du  candidat  et  selon 
les  facultés  :  législation  et  économie  industrielles;  législation  et 
économie  rurales;  législation  et  économie  coloniales.  Cette  der- 
nière option  peut  porter  également  sur  une  des  matières  d'ordre 
historique  ou  d'ordre  économique  enseignées  dans  d'autres  fa- 
cultés du  même  corps,  et  admises  par  le  conseil  général  des  fa- 
cultés comme  enseignements  communs  à  la  faculté  de  droit  et  à 
une  autre  faculté  (Décr.  précité,  art.  3). 

739*  —  Les  candidats  sont  tenus  de  déclarer  leurs  options  en 
se  faisant  incrire  pour  l'examen  qui  les  comporte.  Les  deux 
examens  en  vue  de  la  mention  Sciences  politiques  et  économiques 
sont  subis  dans  Tordre  choisi  par  le  candidat.  L'interrogation 
sur  les  Pandectes  a  lieu  d'après  un  programme  publié  au  com- 
mencement de  l'année  scolaire.  Le  candidat  qui  n'a  pas  pris  ses 
inscriptions  dans  la  faculté  où  il  se  présente  pour  subir  les 
épreuves  dépose  au  secrétariat,  en  se  faisant  inscrire  pour  l'exa- 
men, le  programme  du  cours  de  Pandectes  qu'il  a  suivi  ailleurs 
(Décr.  précité,  art.  4  et  5). 

740.  —  Le  sujet  de  la  thèse  est  choisi  par  le  candidat ,  sui- 
vant la  mention  qu'il  postule ,  soit  dans  les  sciences  juridiques, 
soit  dans  les  sciences  politiques  et  économiques.  Il  doit  être  au 
préalable  soumis  à  l'agrément  du  doyen.  La  thèse  ne  peut  être 
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soutenue  qu'après  l'admission  aux  deux  examens  oraux  (Décr. 
précité,  art.  6). 

741»  —  Chaque  examen  oral  dure  une  heure;  la  soutenance 
de  la  thèse ,  une  heure  et  demie.  A  chacun  des  deux  examens, 
le  jury  se  compose  de  quatre  examinateurs,  et  de  trois  à  la  sou- 
tenance de  la  thèse.  Dans  le  cas  où ,  au  doctorat  avec  mention 
Sciences  politiques  et  économiques ,  le  candidat  a  choisi ,  au  se- 
cond examen,  une  matière  enseignée  dans  une  autre  faculté, 
un  membre  de  cette  faculté  fait  partie  du  jury.  Les  rapports 
sur  les  travaux  des  candidats  dans  les  conférences  sont  commu- 
niqués au  jury.  Les  étudiants  des  établissements  libres  peuvent 
invoquer  le  bénéfice  de  la  disposition  qui  précède.  Nul  n'est  ad- 
mis, à  la  suite  de  chacun  des  deux  examens ,  s'il  n'a  obtenu  au 
moins  deux  boules  blanches  et  une  boule  blanche-rouge.  L'a- 
journement ou  l'admission,  $.  la  suite  de  la  soutenance  de  la 
thèse ,  sont  prononcés  après  délibération  du  jury.  En  cas  d'à* 
journement,  aucune  des  trois  épreuves  ne  peut  être  renouvelée 
qu'après  un  délai  de  deux  mois  ;  aucune  abréviation  ne  peut  être 
accordée  (Décr.  précité,  art.  10,  il  et  12). 

742*  —  Le  candidat  reconnu  apte  au  grade  avec  l'une  des 
mentions  peut  obtenir  l'autre  à  la  condition  de  subir  un  examen 
et  de  composer  et  soutenir  une  seconde  thèse.  Dans  le  cas  où  la 
seconde  mention  à  obtenir  eët  celle  de  Sciences  juridiques, 
l'examen  porte  sur  les  obligations  en  droit  romain  et  en  droit 
français,  et  le  sujet  de  la  thèse  doit  être  choisi  dans  les  scien- 
ces juridiques.  Dans  le  cas  contraire,  l'examen  porte  :  1°  sur 
l'économie  politique  et  l'histoire  des  doctrines  économiques; 
2°  sur  la  législation  et  la  science  financières,  ou,  au  choix  des 
candidats,  dans  les  facultés  où  existe  cet  enseignement,  sur  la 
législation  et  l'économie  industrielles;  le  sujet  de  la  thèse  doit 
être  choisi  dans  les  Sciences  politiques  et  économiques.  Dans  les 
deux  cas,  le  sujet  de  la  seconde  thèse  ne  peut  être  tiré  du 
même  ordre  d'études  que  celui  de  la  première  (Décr.  précité, 
art.  7). 

743.  —  Le  décret  du  30  avr.  1895  fixe  la  date  à  laquelle  la 
nouvelle  réglementation  entre  en  vigueur.  En  ce  qui  con- 
cerne le  doctorat,  avec  mention  Sciences  juridiques,  le  décret 
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précité  doit  être  mis  à  exécution,  dans  toutes  les  facultés  de 
droit,  à  partir  de  Tannée  scolaire  1895-1896.  Quant  au  doctorat 
avec  mention  Sciences  politiques  et  économiques,  il  pourra  n'être 
appliqué  que  successivement  dans  les  diverses  facultés,  suivant 
l'organisation  de  l'enseignement,  sans  que,  toutefois,  le  délai 
puisse  dépasser  trois  années  à  dater  du  1er  nov.  1895  (Décr. 
précité,  art.  13). 

744.  —  Le  décret  du  30  avr.  1895  (art.  14  et  15)  prend  soin 
d'édicter  des  mesures  transitoires  concernant  les  docteurs  en 
droit  reçus  antérieurement  au  présent  décret ,  ou  les  licenciés 
en  droit  en  cours  d'études  de  doctorat. 

Art.  14.  Les  docteurs  en  droit  reçus  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation du  présent  décret  et  ceux  qui  seront  reçus  par  appli- 
cation des  dispositions  transitoires  ci-après  pourront,  à  dater  de 
l'année  scolaire  1896-1897,  postuler  la  mention  Sciences  politi- 
ques et  économiques  dans  les  conditions  déterminées  par  l'art.  7 
ci-dessus. 

Art.  15.  Par  mesure  transitoire,  les  licenciés  en  droit  qui,  à  la 
date  du  présent  décret,  auront  subi  les  trois  examens  prévus 
parle  règlement  du  20 juill.  1882,  n'auront  à  soutenir  qu'une 
thèse  pour  compléter  leurs  épreuves.  Ceux  qui  auront  subi  les 
deux  premiers  de  ces  examens  n'auront  également  à  soutenir 
qu'une  thèse.  Ceux  qui  n'auront  subi  que  le  premier  auront  à 
subir  le  deuxième  et  à  soutenir  une  thèse.  Ceux  qui ,  au  cours 
de  Tannée  scolaire  1894-1895,  auront  pris  les  inscriptions  régle- 
mentaires en  vue  du  doctorat,  auront  à  subir  les  deux  premiers 
examens  prévus  par  le  règlement  précité  et  à  soutenir  une 
thèse. 

3°  Certificat  de  capacité. 

745.  —  Pour  se  présenter  au  certificat  de  capacité ,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'être  pourvu  du  baccalauréat  :  il  suffit  de  pren- 
dre quatre  inscriptions;  l'examen  porte  sur  les  matières  sui- 
vantes :  Code  civil  (liv.  1  et  2,  tit.  1  à  4  et  20  du  livre  3),  pro- 
cédure civile,  droit  pénal,  instruction  criminelle  (Arr.  20  juill. 
4861,  instruction  du  8  oct.  1861  relative  à  l'exécution  de  l'ar- 
rêté précédent).  —  Y.  également  Tart.  12,  Décr.  28  déc.  1880. 
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—  De  Beauchamp,  Recueil,  t.  2,  p.  598  et  599;  t.  3,  p.  536. 
746*  —  Le  certificat  de  capacité  en  droit  ne  peut  servir  que 

pour  exercer  la  profession  d'ayoué  (L.  22  vent,  an  XII,  art.  26. 

—  De  Beauchamp,  Recueil,  t.  1,  p.  137).  Il  est  bien  entendu 
que  les  inscriptions  prises  en  vue  du  certificat  de  capacité  ne 
sauraient  être  utilisées  pour  le  baccalauréat  ou  la  licence  en 
droit.  —  V.  suprà,  v<>  Brevet  de  capacité,  n.  1  et  s. 

4°  Agrégation. 

747.  —  Le  recrutement  du  personnel  enseignant  des  facultés 
de  droit  se  fait  par  la  voie  du  concours  d'agrégation  dont  nous 
avons  étudié  le  fonctionnement.  —  V.  suprà,  n.  607  et  s. 

§  5.  Sessions  d'examens ,  assiduité  aux  cours ,  péremption 

des  inscriptions. 

748.  —  Ées  décrets  précités  du  30  avr.  1895  déterminent 
les  sessions  d'examens  et  règlent  les  questions  de  scolarité ,  en 
ce  qui  touche  les  études  faites  en  vue  de  la  licence  ou  du 
doctorat  en  droit. 

749.  —  Pour  la  licence,  les  sessions  d'examens  ont  lieu 
deux  fois  par  an ,  à  la  fin  et  au  début  de  Tannée  scolaire.  Les 
dates  en  sont  fixées  par  le  doyen.  Aucun  examen  isolé  ou  col- 
lectif ne  peut  avoir  lieu  en  dehors  des  deux  sessions  réglemen- 
taires. Les  deux  parties  d'un  môme  examen  sont  subies  en 
deux  jours  consécutifs ,  dans  l'ordre  fixé  par  le  présent  décret. 
Toutefois,  à  la  première  partie  du  troisième  examen ,  l'épreuve 
écrite  et  l'épreuve  orale  ne  sont  pas  subies  le  môme  jour  et 
peuvent  être  séparées  par  un  intervalle  de  plusieurs  jours 
(Décr.  30  avr.  1895  sur  la  licence  en  droit,  art.  9  et  10). 

750.  —  Pour  le  doctorat ,  les  épreuves  peuvent  ôtre  subies 
pendant  tout  le  cours  de  l'année  scolaire,  sauf  les  restrictions 
jugées  nécessaires  par  le  doyen ,  par  suite  des  besoins  du  ser- 
vice (Décr.  précité ,  art.  9). 

751.  —  Le  décret  du  30  juill.  1883  (art.  27),  modifié  par 
celui  du  29  déc.  1887  (art.  1)  établit  des  règles  spéciales  pour 
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la  péremption  des  inscriptions  dans  les  facultés  de  droit.  —  De 
Beauchamp,  Recueil,  t.  3,  p.  735;  t.  4,  p.  368. 

752.  —  Les  inscriptions  de  baccalauréat  ou  de  licence, 
quel  qu'en  soit  le  nombre ,  prises  en  vue  d'un  même  examen 
sont  périmées  si,  dans  les  deux  années  scolaires  qui  suivent 
celle  dans  laquelle  la  première  a  été  prise ,  l'étudiant  n'a  subi 
aucune  épreuve. 

753.  —  Elles  sont  également  périmées,  nonobstant  une 
épreuve  subie  sans  succès ,  mais  non  renouvelée  avant  l'expira- 
tion du  délai  indiqué  au  paragraphe  précédent.  Si  l'épreuve  est 
renouvelée  sans  succès  avant  l'expiration  du  délai ,  les  inscrip- 
tions restent  valables  pour  Tannée  scolaire  qui  suit  celle  pendant 
laquelle  a  eu  lieu  le  dernier  ajournement  (Décr.  29  déc.  1887, 
art.  1er  modifiant  les  al.  3,  4  et  5,  art.  7,  Décr.  30  juill.  1883). 

754.  —  Tout  étudiant  doit,  à  moins  d'une  autorisation  du 
doyen  qui  n'est  accordée  que  pour  cause  grave,  subir  l'examen 
correspondant  à  son  année  d'études  à  la  session  de  juillet.  Sont 
seuls  admis  à  se  présenter  à  la  session  de  novembre  les  candi- 
dats ajournés  à  la  session  de  juillet  ou  autorisés  à  ne  pas  s'y 
présenter  (Décr.  30  avr.  1895,  art.  12). 

755.  —  L'étudiant  qui  n'a  pas  subi  avec  succès  l'examen 
correspondant  à  son  année  d'études  au  plus  tard  à  la  session  de 
novembre  est  ajourné  à  la  fin  de  Tannée  suivante  et  ne  peut 
prendre  aucune  inscription  pendant  le  cours  de  cette  année. 
L'étudiant  admis  à  Tune  des  deux  parties  du  deuxième  ou  du 
troisième  examen  et  ajourné  à  la  seconde  conserve  le  bénéfice 
de  cette  admission  pendant  deux  ans  au  plus.  Le  candidat  admis 
à  l'épreuve  écrite  et  ajourné  à  l'épreuve  orale  de  la  première 
partie  du  troisième  examen  conserve  pendant  une  année  le  bé- 
néfice de  l'admissibilité  (Décr.  précité,  art.  13). 

756.  —  Tout  étudiant  doit  subir  l'examen  correspondant  à 
chaque  année  d'études  devant  la  faculté  où  il  a  pris  les  inscrip- 
tions de  Tannée.  Le  transfert  d'une  faculté  à  une  autre  n'est  au- 
torisé ,  en  cours  d'année ,  que  dans  les  formes  prescrites  par  le 
décret  du  30  juill.  1883  (Décr.  précité,  art.  12). 

757.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  le  doctorat,  les  trois 
épreuves  doivent  être  subies  devant  la  faculté  où  le  candidat  a 
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pris  les  quatre  inscriptions  réglementaires ,  à  moins  d'une  auto- 
risation du  recteur,  laquelle  ne  peut  être  accordée  que  pour  cause 
grave  et  après  avis  du  conseil  de  la  faculté  (Décr.  30  avr.  1695 
sur  le  doctorat  en  droit,  art.  8). 


§  6.  Conférences. 

758.  —  L'arrêté  du  30  avr.  1895  (Bull,  admin.  min.  injir. 
publ.,  1895, 1*'  sent.,  p.  434)  réorganise  ainsi  qu'il  suit  les  con- 
férences instituées  dans  les  facultés  de  droit,  en  vue  de  la  prépa- 
ration à  la  licence  ou  au  doctorat. 

759.  —  Les  conférences  facultatives  instituées  dans  les  fa- 
cultés de  droit  par  les  arrêtés  du  10  janv.  1855  et  du  27  déc 
1681  ont  pour  objet  :  les  conférences  de  licence,  des  exercices 
pratiques,  tels  que  interrogations,  compositions  écrites,  éludes 
d'auteurs  et  de  testes;  les  conférences  de  doctorat,  des  études 
approfondies  sur  des  questions  se  rapportant  aux  matières  com- 
prises dans  le  programme  du  doctorat  (Arr.  précité,  art.  I). 

760.  —  Les  conférences  sont  semestrielles  ou  annuelles. 
Chaque  conférence  comprend  une  ou  deux  séances  par  semaine. 
Elles  sont  dirigées  :  par  ceux  des  professeurs  qui  désirent  par- 
ticiper à  ce  service,  par  des  agrégés,  et,  si  les  besoins  du  ser- 
vice l'exigent,  par  des  docteurs  en  droit  agréés  par  le  conseil  de 
la  faculté.  Des  conférences  de  doctorat  peuvent  être  confiées  an- 
nuellement par  le  ministre  à  des  personnes  d'une  compétence 
spéciale,  non  pourvues  du  grade  de  docteur  (Ait.  précité,  art. 
2,  3  et  4}. 

761.  —  L'organisation  des  conférences  est  préparée,  chaque 
année,  au  mois  de  juin,  pour  l'année  suivante,  par  l'assemblée 
de  la  faculté.  Elle  est  soumise  à  l'approbation  du  ministre.  Elle 
est  publiée  par  voie  d'affiches.  Il  ne  peut  être  admis  plus  de 
trente  élèves  k  chaque  conférence.  Un  règlement  arrêté  par  le 
conseil  de  la  faculté  détermine  la  répartition  des  étudiants  entre 
les  conférences  ayant  pour  objet  la  même  matière  (Arr.  précité, 
art.  5  et  6). 

762.  —  Les  étudiants  qui  désirent  prendre  part  aux  travaux 
des  conférences  se  font  inscrire,  au  début  de  chaque  semestre, 
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au  secrétariat  de  la  faculté.  Ils  choisissent,  suivant  leur  année 
d'études,  celles  des  conférences  aux  travaux  desquelles  ils  veu- 
lent participer.  A  la  fin  du  semestre  ou  à  la  un  de  l'année ,  sui- 
vant que  la  conférence  est  semestrielle  ou  annuelle ,  un  rapport 
est  adressé  au  doyen  par  les  directeurs  de  conférences  sur  les 
travaux  de  chacun  des  étudiants  participants  (Arr.  précité,  art. 
7  et  8).  Depuis  le  1er  nov.  1895,  il  est  perçu  par  les  facultés  de 
droit,  des  étudiants  qui  se  font  inscrire  pour  prendre  part  aux 
travaux  des  conférences,  une  rétribution  de  50  fr.  par  semestre. 
Des  dispenses  de  cette  rétribution  peuvent  être  accordées  dans 
chaque  faculté,  jusqu'à  concurrence  du  dixième  des  étudiants 
inscrits  pour  les  conférences  (L.  28  juill.  1895,  art.  unique).  — 
V.  également  les  Cire.  min.  17  et  31  oct.  1895  :  Bull.  adm.  min* 
instr.  publ.,  1895,  2e  sem.,  p.  661  et  789. 
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§  7.  Rétributions  scolaires. 

763.  —  Voici  quelle  est  la  nomenclature  des  droits  à  acquitter, 
pour  rétributions  scolaires  à  la  faculté  de  droit. 


GRADES 
et 

TITRES. 


Certificat 

de 
capacité. 


Bacca- 
lauréat. 


Licence* 


DÉSIGNATION  DES  RÉTRIBUTIONS. 


4  inscriptions  à  30  fr 

4  droits  de  bibliothèque  à  2  fr.  50  c 

Examen 

Certificat  de  capacité 

Visa  du  certificat  de  capacité . 


Total. 


8  inscriptions  à  30  fr 

8  droit»  de  bibliothèque  à  2  fr.  60  o. 

2  examens  (3  épreuves)  ensemble.. . . 

3  certificat*  d'aptitude  à  40  fr 

Diplôme 


Total. 


4  inscriptions  à  30  fr 

4  droits  de  bibliothèque  à  2  fr.  50  c. 
2  examens  ou  épreuves  à  60  fr. . . . . . 

2  certificats  d'aptitude  à  40  fr 

Diplôme 


Total. 
Total  pour  la  licence. 


MONTANT 

des 

droite 

à  acquitter. 

120* 

> 

10 

» 

60 

» 

40 

» 

25 

» 

255 

» 

240 

» 

20 

» 

220 

» 

120 

» 

100 

» 

700 

» 

120 

» 

10 

» 

120 

» 

80 

» 

100 

» 

490 

» 

1.130 

» 

■■i 


{ 


* 
« 


? 


i  < 


i.  j\ 
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GRADES 
et 

TITRES. 


Docto- 
rat (1). 


Duplicata 

de 
diplôme. 


DÉSIGNATION  DES  RÉTRIBUTIONS. 


4  Inscriptions  à  80  fr 

4  droits  de  bibliothèque  à  S  fr.  50  c. 

5  examens  à  60  fr 

3  certificats  d'aptitude  à  40  fr 

Thèse 

Certificat  d'aptitude  de  la  thèse 

Diplôme 

Total 

Visa  du  certificat  de  capacité 

Diplôme  de  bachelier  en  droit 

—  de  licencié  en  droit 

—  de  docteur  en  droit 


MONTANT 

des 

droits 

à  acquitter. 


110» 

» 

10 

» 

120 

1 

80 

» 

100 

» 

40 

» 

100 

» 

570 

> 

12  50 
50  » 
50  » 
50    » 


1 


§  8.  Concours  et  prix. 

764.  —  1°  Des  concours  sont  ouverts  chaque  année  entre 
les  élèves  de  chacune  des  trois  années  de  licence.  Les  lauréats 
qui  obtiennent  un  premier  ou  un  second  prix  sont  dispensés, 
quand  ils  sont  en  première  ou  seconde  année ,  des  droits  d'ins- 
cription, d'examen,  du  certificat  d'aptitude  et  de  diplôme  pour 
l'année  suivante,  quand  ils  sont  en  troisième  année,  des  mêmes 
droits  pour  l'admission  au  doctorat,  y  compris  le  droit  de  biblio- 
thèque (Décr.  27  déc.  4881,  art.  1,  2  et  5;  Arr.  15  janv.  188Î; 
de  Beauchamp,  t.  3,  p.  595  et  608;  Décr.  28  déc.  1885,  art.  16). 

765.  —  2°  Un  concours  pour  un  premier  et  un  second  prix 
est  ouvert,  chaque  année,  entre  les  docteurs  et  aspirants  au 
doctorat.  L'arrêté  du  15  janv.  4882  règle  les  conditions  pour  être 
admis  à  concourir;  d'après  l'art.  6  dudit  arrêté,  peuvent  seuls 
prendre  part  à  ce  concours,  les  docteurs  et  aspirants  au 
doctorat  qui  ont  subi  le  premier  examen  de  doctorat  et  qui  ont 
été  admis  au  grade  de  licencié  dans  les  cinq  ans  qui  précèdent 
le  concours  (Décr.  précité,  27  déc.  1881  ;  Arr.  précité,  15  janv. 
1882). 

(1)  Les  candidats  qui,  reçus  docteurs  avec  une  des  mentions  prévues  an  décret  du  30 
arr.  1895,  désirent  obtenir  l'autre,  sont  soumis  an  demi-tarif;  ils  consignent  170  fr.  (50  fr. 
pour  l'examen  et  le  certificat  d'aptitude  correspondant;  120  fr.  pour  la  thèse,  le  certificat 
d'aptitnde  correspondant  et  le  diplôme)  (Décr.  1"  août  1805). 
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766.  —  3°  Un  concours  général  a  lieu  chaque  année  entre  les 
élèves  de  troisième  année  de  toutes  les  facultés  de  droit  de 
France.  «  Les  lauréats  de  ces  concours  (premier  et  second  prix) 
jouissent  des  avantages  attachés  à  la  qualité  de  lauréat  du  grand 
concours  des  lycées  »,  c'est-à-dire  de  tous  droits  d'inscription, 
d'examen,  de  certificat  d'aptitude  et  de  diplôme  pour  l'admission 
au  doctorat.  L'art.  2,  Décr.  des  27-30  déc.  1881,  modifiant  celui 
du  27  janv.  1869,  détermine  les  conditions  pour  prendre  part 
audit  concours  et  les  règles  concernant  le  choix  des  compositions, 
lés  livres  permis  aux  concurrents,  etc.  (Décr.  27  janv.  1869;  de 
Beauchamp,  Recueil,  t.  2,  p.  766;  Décr.  27-30  déc.  1881,  même 
recueil,  t.  3,  p.  595;  Arr.  26  nov.  et  2  déc.  1864,  même  recueil, 
t.  2,  p.  658,  texte  et  note). 

767.  —  4o  Un  arrêté  du  30  mai  1855  a  fondé,  au  nom  du 
ministre  de  l'instruction  publique,  un  prix  pour  le  concours  ou- 
vert à  l'académie  de  législation  de  Toulouse ,  entre  les  lauréats 
du  concours  auquel  prennent  part  dans  chaque  faculté  les  doc- 
teurs et  les  aspirants  au  doctorat  en  droit. 

768*  —  Des  prix  ont  été  fondés  dans  les  facultés  de  droit, 
soit  par  les  villes,  soit  par  les  particuliers.  C'est  ainsi  qu'il  existe 
à  la  faculté  de  Paris  plusieurs  sortes  de  prix  :  1°  le  prix  de  la 
ville  de  Paris ,  consistant  en  médailles,  et  en  livres ,  fondé  pour 
les  étudiants  de  première  et  de  deuxième  année ,  par  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  6  août  1881  ;  2<>  la 
fondation  Ernest  Beaumont,  faite  pour  assurer  des  prix  aux 
élèves  de  troisième  année  et  aux  docteurs  ou  aspirants  au  doc- 
torat; 3°  les  prix  des  thèses  de  doctorat,  consistant  en  médailles 
de  vermeil  et  en  livres,  décernés  chaque  année  aux  auteurs  des 
meilleures  thèses  de  doctorat  ;  4°  les  deux  prix  annuels  du  comte 
Rossi  (législation  civile  et  droit  constitutionnel);  la  valeur  de 
chaque  prix  est  de  2,000  fr.;  toute  personne  est  admise  à  con- 
courir. 

§  9.  Algérie  et  colonies. 
1»  Algérie, 

709.  —  Une  loi  du  20  déc.  1879  qui  a  organisé  l'enseigne- 
ment supérieur  en  Algérie  a  créé  à  Alger  une  école  préparatoire 
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à  renseignement  du  droit  qui  délivre  les  diplômes  du  baccalau- 
réat et  de  la  licence  en  droit  et  du  certificat  de  capacité,  mais 
qui  ne  confère  pas  le  titre  de  docteur.  Cette  école  est  d'ailleurs 
soumise  pour  les  programmes,  les  études,  la  discipline,  aux  rè- 
glements généraux  de  la  métropole,  et  en  vertu  du  décret  du 
31  déc.  1889,  les  étudiants  qui  y  sont  inscrits  sont  assimilés  aux 
étudiants  des  facultés  de  droit  de  la  métropole  pour  les  concours 
annuels  de  première,  de  seconde  et  de  troisième  année. 

770.  —  L'école  de  droit  d'Alger  délivre  en  outre  deux  diplômes 
spéciaux  à  l'Algérie,  un  certificat  d'études  et  un  certificat  supé- 
rieur de  législation  algérienne,  de  droit  musulman  et  de  coutumes 
indigènes.  Ces  certificats  créés  par  un  décret  du  8  janv.  1881, 
en  exécution  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1879,  et  réorganisés  par  le 
décret  du  24  juill.  1882  sont  actuellement  régis  par  celui  du  31 
déc.  1889. 

771.  —  Sont  admis  à  se  présenter  pour  le  certificat  d'études 
de  législation  algérienne,  de  droit  musulman  et  de  coutumes 
indigènes  :  1°  les  Français  pourvus,  soit  du  certificat  de  capacité 
en  droit,  soit  d'un  baccalauréat,  soit  du  certificat  d'études  de 
quatrième  année  de  l'enseignement  secondaire  spécial,  soit  du 
certificat  d'études  exigé  des  aspirants  au  grade  d'officier  de  santé 
ou  de  pharmacien  de  deuxième  classe,  soit  de  l'ancien  certificat 
d'examen  de  grammaire,  soit  du  brevet  de  capacité  d'instituteur 
ou  du  certificat  d'études  primaires  supérieures  ;  2°  les  indigènes 
pourvus  du  certificat  d'études  primaires  au  titre  français,  ou  d'un 
certificat  d'études  secondaires  élémentaires  délivré  par  le  pro- 
viseur d'un  lycée  ou  le  principal  d'un  collège,  en  conseils  de  pro- 
fesseurs, après  la  septième  classique  ou  la  première  année  d'en- 
seignement secondaire  spécial.  —  Sur  le  remplacement  de  l'en- 
seignement secondaire  spécial  par  l'enseignement  secondaire 
moderne,  V.  infrà. 

772.  —  Là  durée  des  études  est  de  deux  ans.  L'enseignement 
de  la  première  année  comprend  les  éléments  du  droit  français 
civil  et  pénal,  l'économie  politique  et  les  éléments  du  droit  cons- 
titutionnel et  l'organisation  des  pouvoirs  publics,  et  en  outre,  au 
choix  de  l'étudiant,  le  droit  administratif  ou  la  procédure  civile. 
Celui  de  deuxième  année  comprend  la  législation  algérienne,  la 
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droit  musulman  et  les  coutumes  indigènes.  A  la  fin  de  la  pre- 
mière année,  les  candidats  subissent  après  la  quatrième  inscrip- 
tion un  examen  qui  ne  comporte  qu'une  épreuve  orale.  L'examen 
de  Tannée,  subi  après  la  huitième  inscription,  comprend  une 
épreuve  écrite  de  quatre  heures  et  une  épreuve  orale. 

773*  —  Les  licenciés  en  droit  qui  aspirent  au  certificat  d'é- 
tudes  de  législation  algérienne  sont  dispensés  de  l'examen  de 
première  année  et  peuvent  se  présenter  au  deuxième  examen 
après  avoir  pris  quatre  inscriptions  et  suivi  régulièrement  les  cours 
de  deuxième  année. 

774.  —  Pour  être  admis  à  l'examen  en  vue  du  certificat  su- 
périeur d'études  de  législation  algérienne,  de  droit  musulman  et 
de  coutumes  indigènes,  il  faut  être  licencié  en  droit  ou  avoir  ob- 
tenu le  certificat  d'études  de  législation  algérienne,  de  droit  mu- 
sulman et  de  coutumes  indigènes. 

775.  —  L'examen  comporte  une  épreuve  écrite  et  une  épreuve 
orale.  L'épreuve  écrite  comprend  deux  compositions  de  quatre 
heures,  l'une  sur  la  législation  algérienne,  l'autre  sur  le  droit  mu- 
sulman et  les  coutumes  indigènes.  L'épreuve  orale  comprend  des 
interrogations  sur  la  législation  algérienne,  sur  le  droit  musul- 
man et  les  coutumes  indigènes,  sur  l'histoire  et  la  géographie 
des  pays  musulmans  et  plus  particulièrement  de  l'Afrique  et  de 
l'Algérie,  et  sur* les  éléments  de  la  langue  arabe. 

776.  —  Le  jury  se  compose  de  cinq  examinateurs  :  trois  de 
l'école  de  droit;  deux  de  l'école  des  lettres.  Le  directeur  de  l'é- 
cole de  droit  fait  partie  du  jury  et  le  préside. 

776  bis.  —  Depuis  que  nous  avons  étudié  les  écoles  musul- 
manes d'enseignement  supérieur  d'Algérie  dites  medersas  (V. 
suprà,  v°  Algérie,  n.  4657  et  s.),  un  décret  du  23  juill.  1895  en 
a  quelque  peu  modifié  l'organisation.  La  durée  des  études  est 
d  ésormais  de  quatre  années  au  lieu  de  trois.  D'autre  part,  il  est 
institué  une  division  supérieure  à  la  medersa  d'Alger;  la  durée 
des  études  y  est  de  deux  ans ,  et  les  élèves  en  sont  recrutés 
parmi  les  musulmans  pourvus  du  certificat  délivré  à  la  fin  des 
études  dans  les  medersas  de  Tlemcen  et  de  Constantine  et  à  la 
sortie  de  l'autre  division  dans  celle  d'Alger.  L'enseignement 
comprend  la  théologie  musulmane  et  l'exégèse  coranique,  la  lit- 
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térature  arabe,  l'histoire  de  la  civilisation  française,  le  droit  mu- 
sulman, des  éléments  de  droit  français  et  de  législation  algérienne. 
A  la  fin  des  études  il  est  délivré  aux  élèves  le  diplôme  d'études 
supérieures  des  medersas. 

2<»  Colonies. 

777.  —  I.  Ecole  préparatoire  à  l'enseignement  du  droit  de 
Pondichèry.  —  Cette  école  a  été  organisée  par  un  arrêté  du 
gouverneur  des  établissements  français  de  l'Inde  du  24  févr. 
4876.  Nous  avons  déjà  étudié  ailleurs  l'organisation  de  ses  cours 
et  son  fonctionnement.  — V.  suprà,  v°  Inde,  n.  614. 

778.  —  II.  Ecole  préparatoire  à  l'enseignement  du  droit  de 
Fort-de-France  (Martinique).  —  Un  décret  du  20  janv.  1883  a 
créé  a  Fort-de-France  une  école  préparatoire  à  l'enseignement 
du  droit  dont  l'organisation  diffère  notablement  de  celle  des  fa- 
cultés de  la  métropole.  L'enseignement  y  est  donné  par  des  pro- 
fesseurs titulaires ,  par  des  chargés  de  cours  et  par  des  maîtres 
de  conférences,  mais  le  recrutement  et  la  nomination  de  ce  per- 
sonnel enseignant  sont  soumis  à  des  règles  spéciales.  Pour  être 
nommé  professeur,  chargé  de  cours  ou  maître  de  conférences,  il 
suffit  d'être  licencié  en  droit.  Les  magistrats  peuvent  aussi,  sur 
leur  demande,  être  nommés  professeurs  ou  chargés  de  cours 
(Décr.  20  janv.  1883,  art.  2  et  3). 

779.  —  Les  professeurs  et  les  chargés  de  cours  sont  nommés 
par  le  gouverneur  sur  la  proposition  du  vice-recteur  de  la  Mar- 
tinique (1).  Les  maîtres  de  conférences  sont  désignés  par  le  vice- 
recteur.  Lorsqu'il  s'agit  de  nommer  aux  fonctions  de  professeurs, 
de  chargés  de  cours  et  de  maîtres  de  conférences  ,  des  magis- 
trats ,  des  avocats  et  des  officiers  ministériels ,  l'avis  du  procu- 
reur général  doit  être  demandé.  Le  traitement  du  personnel  de 
l'école  est  fixé  chaque  année  par  un  arrêté  du  gouverneur  rendu 
en  conseil  privé  et  qui,  exécutoire  provisoirement,  est  soumis  à 
l'approbation  du  ministre  des  Colonies  (art.  3  et  5). 

(4)  Un  décret  du  24  juill.  4895  a  supprimé  les  vice-recteurs  de  la  Martinique  et  de  It  * 
Réunion.  Les  attributions  de  ces  fonctionnaires  sont  dévolues  an  proviseur  du  lycée  qui 
prend  le  titre  de  chef  du  service  de  l'instruction  publique. 
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780.  —  Le  directeur  de  l'école  est  choisi  par  le  gouverneur 
de  la  colonie  pour  trois  ans  parmi  les  professeurs  (art.  4). 

781.  —  L'enseignement  comprend  :  1°  toutes  les  matières 
exigées  pour  l'obtention  du  grade  de  bachelier  et  de  licencié 
dans  les  facultés  de  droit  de  la  métropole  ;  2°  un  exposé  de  la 
législation  coloniale  et  de  son  histoire  (art.  9). 

782.  —  L'école  de  droit  de  Fort-de-France  délivre  des  certi- 
ficats spéciaux  (Décr.  précité,  art.  13  et  14).  —  V.  suprà,  v° 
Certificat  d'aptitude,  de  capacité,  d'études ,  n.  134  et  s. 


Section  III. 
Médecine  et  pharmacie. 

§  1.  Organisation  générale. 

783i  —  L'enseignement  est  donné  pour  la  médecine  et  pour 
la  pharmacie  dans  les  catégories  d'établissements  suivants,  sa- 
voir :  1°  pour  la  médecine,  dans  les  facultés  de  médecine;  2°  pour 
la  pharmacie,  dans  les  écoles  supérieures  de  pharmacie  ;  3°  pour 
la  médecine  et  la  pharmacie  réunies,  dans  les  facultés  mixtes, 
écoles  de  plein  exercice  et  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie.  —  Sur  l'organisation  de  l'enseignement  des  sciences 
physiques,  chimiques  et  naturelles  dans  les  écoles  de  plein  exer- 
cices et  écoles  préparatoires,  V.  infrà,  n.  906. 

1°  Facultés  de  médecine. 

784. — Les  facultés  de  médecine  sont  des  établissements  en- 
tretenus par  l'Etat;  pour  l'organisation  intérieure  et  le  régime 
financier,  les  règles  sont  les  mômes  que  pour  les  autres  facul- 
tés (V.  suprà,  n.  522  et  s.).  Il  existe  actuellement,  en  France, 
trois  facultés  de  médecine,  outre  les  facultés  mixtes  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  :  ce  sont  les  facultés  de  Paris,  de  Mont- 
pellier et  de  Nancy. 
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2°  Ecolct  tupérievrei  it  phamacU. 

785.  —  Les  écoles  supérieures  de  pharmacie,  après  avoir 
fonctionné  depuis  l'an  XI,  époque  de  leur  création,  comme  éta- 
blissements indépendants  de  l'Université,  ont  été  rattachées  et 
assimilées  aux  facultés  par  l'ordonnance  du  27  sept.  1840.  — 
De  Beauchamp,  Recueil,  t.  1,  p.  876. 

786.  —  Les  trois  écoles  supérieures  de  pharmacie  qui  exis- 
tent actuellement  en  France  sont  placées  dans  les  mêmes  villes 
que  les  trojs  facultés  de  médecine,  savoir  :  a  Paris,  a  Montpel- 
lier et  à  Nancy. 

3*  Facultés  mixtet  de  nédecine  et  it  pharmacie. 

787.  —  Les  facultés  mixtes  dont  la  création  remonte  à  la  loi 
des  8-20  déc.  1874  qui  en  &  institué  une  a  Bordeaux  et  une  à. 
Lyon,  sont,  en  droit  comme  en  fait,  de  véritables  facultés  :  «  D 
est  établi,  à  Bordeaux  et  à  Lyon,  »  dit  l'art.  2  de  la  loi  précitée, 
«  des  facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie,  auxquelles 
devront  s'appliquer  les  lois  et  règlements  qui  régissent  les 
facultés  actuellement  existantes  ».  —  De  Beauchamp,  Recueil, 
t.  2,  p.  014. 

788.  —  On  compte  aujourd'hui,  en  France,  quatre  facultés 
mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie,  savoir  ;  celles  de  Bordeaux, 
Lille,  Lyon  et  Toulouse. 

4*  Ecatet  de  plein  exercice  et  tcolei  préparatoire*  de  médteUu 
et  de  pharmacie, 

780.  —  Pour  remédier  à  l'insuffisance  du  nombre  des  facul- 
tés de  médecine,  un  certain  nombre  de  villes  avaient  été  amenées 
à  instituer  des  écoles  dites  secondaires,  ayant  chacune  l'autono- 
mie tant  au  point  de  vue  financier  qu'au  point  de  vue  des  études. 
L'ordonnance  du  18  mai  1820  rattacha  ces  écoles  a  l'Université, 
et  celle  du  13  oct.  1840,  tout  en  changeant  leur  dénomination 
en  celle  d'écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie,  leur 
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donna  une  organisation  commune.  Cette  organisation  a  été  suc- 
cessivement modifiée  par  les  décrets  des  44  juill.  1875,  10  août 
1877  et  1er  août  1883,  [de  Beauchamp,  Recueil,  t.  1,  p.  884, 
t.  3,  p.  42,  162  et  743]  et  31  juill.  1893,  [Bull.  a  dm.  min.  instr. 
publ.,  1893,  2e  sem.,  p.  180] 

790.  —  A  la  différence  des  facultés  et  écoles  supérieures, 
les  écoles  préparatoires  sont  des  établissements  communaux;  les 
traitements  du  personnel  et  les  dépenses  de  toute  nature  dans 
ces  établissements  (exercices  pratiques,  entretien  des  bâtiments, 
mobilier,  collections,  laboratoires,  jardin  botanique  et  cliniques) 
incombent  aux  villes,  sièges  desdites  écoles  (Décr.  1er- août  1883, 
art.  11  et  12,  modiflé  par  le  décret  du  31  juill.  1893). 

791*  —  Les  mêmes  villes  doivent  s'engager,  en  outre,  à  as- 
surer le  service  des  trois  cliniques,  médicale,  chirurgicale  et  ob- 
stétricale et  à  mettre  à  la  disposition  de  l'école  une  ou  plusieurs 
salles  consacrées  aux  maladies  des  enfants  (Décr.  1er  août  1883, 
modifié  par  le  décret  du  31  juill.  1893,  art.  11). 

792.  —  Les  dépenses,  soit  de  fondation,  soit  d'entretien  des 
écoles  secondaires  de  médecine  et  de  pharmacie  constituent-elles 
pour  les  communes  des  dépenses  obligatoires?  Sans  doute,  ces 
dépenses  ne  sont  pas  par  elles-mêmes  des  dépenses  obligatoires, 
mais  elles  acquièrent  ce  caractère  lorsque  le  conseil  municipal  a 
demandé  lui-même  la  création  de  l'école  à  titre  d'essai  et  tant 
qu'il  n'a  pas  fait  connaître  à  l'administration  son  refus  de  conti- 
nuer d'y  subvenir.  Dès  lors,  doivent  être  portées  d'office  au  bud- 
get de  la  ville,  sur  le  refus  du  conseil  municipal,  les  dépenses 
nécessaires  pour  l'entretien  de  l'école  pendant  l'année  commencée 
au  moment  où  la  ville  a  manifesté  son  intention  nouvelle.  —  Gons. 
d'Et.,  23  nov.  1850,  Ville  d'Orléans,  [S.  51.2.296,  D.  51.3.38] 

793.  —  Gomme  nous  le  verrons  plus  loin,  les  écoles  prépara- 
toires ne  délivrent  que  douze  inscriptions  sur  seize  pour  le  doc- 
torat en  médecine  et  elles  ne  sont  autorisées  à  conférer  pour  la 
pharmacie  que  les  diplômes  de  pharmacien  ou  d'herboriste  de 
deuxième  classe.  Le  décret  du  14  juill.  1875  (art.  1)  a  offert  aux 
villes  sièges  d'écoles'  préparatoires  le  plein  exercice,  à  condition 
qu'elles  s'engageraient  à  subvenir  entièrement  aux  frais  de 
personnel  et  de  matériel  indiqués  à  l'art.  14  du  décret  précité. 
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794.  —  Il  existe  actuellement  en  France  douze  écoles  pré- 
paratoires, savoir  :  à  Amiens,  Angers,  Besançon,  Caen,  Ger- 
mons, Dijon,  Grenoble,  Limoges,  Poitiers,  Reims,  Rouen  et 
Tours,  et  quatre  écoles  de  plein  exercice,  à  Alger,  à  Marseille, 
à  Nantes  el  à  Rennes. 


§  2.  Personnel  administratif  et  enseignant. 

795.  —  Le  personnel  des  facultés  de  médecine  et  celui  des 
facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  comprend  :  1"  le 
doyen  ;  2°  les  professeurs  titulaires;  3°  les  agrégés  en  exercice  ; 
4°  les  chefs  des  travaux  pratiques;  5°  les  fonctionnaires  et  em- 
ployés auxiliaires  de  l'enseignement,  prosecteurs,  aides,  chefs  de 
clinique,  préparateurs,  bibliothécaires  ;  6°  le  secrétaire.  Les  rè- 
gles concernant  la  nomination  des  doyens,  professeurs,  agrégés, 
secrétaires,  bibliothécaires,  sont  les  mêmes  que  dans  les  autres 
facultés  (V.  suprà,  n.  522  et  s.).  Quant  aux  chefs  des  travaux 
pratiques,  prosecteurs,  aides,  chefs  de  clinique,  ils  sont  recrutés 
par  la  voie  du  concours.  Ce  sont  les  recteurs  qui,  par  délégation 
du  ministre,  confèrent  uue  nomination  aux  prosecteurs,  chefs 
de  clinique, aides  d'anatomie,  aides  de  clinique,  préparateurs  et 
aides-préparateurs  (Décr.  25  juill.  1885  et  24  mai  1895).  —  De 
Beauchamp,  Recueil,  t.  4,  p.  100. 

796.  —  Le  personnel  des  écoles  supérieures  de  pharmacie 
comprend,  comme  celui  des  facultés  de  médecine,  des  professeurs, 
des  agrégés,  des  fonctionnaires  et  employée  auxiliaires  de  l'en- 
seignement. Le  professeur  placé  à  la  tète  de  chacune  de  ces 
écoles  prend  le  titre  de  directeur;  il  est  nommé  dans  la  même 
forme  que  les  doyens  des  facultés,  el  il  a  les  mêmes  attributions 
(Décr.  28  déc.  1885,  art.  31  :  de  Beaucbamp,  Rue,  l.  4,  p.  209). 

797.  —  Le  personnel  des  écoles  préparatoires  de  médecine  et 
de  pharmacie  comprend  :  1°  un  directeur;  2°  douze  professeurs 
titulaires;  3*  six  suppléants;  4*  des  fonctionnaires  et  employés 
auxiliaires  de  l'enseignement,  chefs  des  travaux,  prosecteurs, 
aides,  etc.;  5«  un  secrétaire  (Décr.  1"  août  1883,  art.  1,  2  et  3, 
modifié  par  le  décret  du  31  juill.  1893).  Le  directeur  est  nommé  par 
arrêté  ministériel  et  pris  parmi  les  professeurs;  la  durée  de  ses 
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fonctions  est  limitée  à  cinq  ans;  il  peut  être  renommé.  Les  pro- 
fesseurs titulaires  sont  également  nommés  par  le  ministre,  après 
avis  de  la  section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique.  Les  professeurs  suppléants  sont  nommés  au  con- 
cours pour  une  durée  de  neuf  ans  renouvelable.  Le  décret  du 
Ie*  août  1883  (art.  7  et  8)  détermine  les  grades  exigés  des  pro- 
fesseurs titulaires  et  des  suppléants.  Gomme  dans  les  facultés, 
les  prosecteurs,  aides,  chefs  de  clinique,  etc.,  sont  recrutés  par 
la  voie  du  concours  et  nommés  par  le  recteur  (Décr.  24  juill. 
1889,  25  juill.  1885  et  24  mai  1895). 

798.  —  Le  personnel  des  écoles  de  plein  exercice  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  comprend  :  1°  le  directeur;  2°  dix-sept 
professeurs  titulaires;  3°  huit  suppléants;  4°  les  fonctionnai- 
res et  employés  auxiliaires  de  renseignement,  chefs  des  travaux 
pratiques,  prosecteurs,  etc.  ;  5°  le  secrétaire.  Pour  la  nomination 
du  directeur,  des  professeurs  titulaires,  des  suppléants,  des  chefs 
des  travaux  pratiques ,  mômes  règles  que  pour  ceux  des  écoles 
préparatoires.  Les  professeurs  suppléants  sont  également  nommés 
au  concours,  ainsi  que  les  chefs  des  travaux  pratiques,  prosec- 
teurs, etc.  Le  décret  du  1er  août  1883  (de  Beauchamp,  Rec,  t. 
3,  p.  743)  détermine  les  grades  exigés  des  professeurs  titulaires, 
des  suppléants,  ainsi  que  des  chefs  des  travaux  pratiques  (V. 
également  le  décret  précité  du  25  juill.  1885,  et  celui  du  14 
juill.  1875,  art.  3  et  5  :  de  Beauchamp,  Rec,  t.  3,  p.  37  et  38). 


§  3.  Dispositions  spéciales  à  la  médecine. 

1  1°  Matièret  enseignées. 

799.  — Les  études  médicales  comportent  :  1°  une  partie  théo- 
rique, les  cours  et  conférences;  2°  une  partie  pratique,  le  stage 
dans  les  hôpitaux,  institué  par  l'ordonnance  du  3  oct.  1841  (de 
Beauchamp,  Rec,  t.  1,  p.  909),  et  les  travaux  pratiques  obliga- 
toires pour  tous  les  étudiants. 

800.  —  L'enseignement  médical  comprend  :  1°  des  cours  et 
conférences  portant  en  général  sur  la  physique  et  la  chimie 
médicales,  l'histoire  naturelle ,  l'anatomie ,  la  médecine  opéra- 
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toire,  la  thérapeutique,  la  pathologie  externe  et  interne,  l'his- 
tologie, l'anatomie  pathologique,  l'hygiène,  la  médecine  légale; 
2o  des  cliniques,  générales  ou  spéciales,  clinique  interne,  cli- 
nique externe,  clinique  obstétricale,  clinique  des  maladies 
des  yeux,  etc. 

2°  Grades,  inscriptions  et  examens. 

801.  —La  loi  du  30  nov.  4892  (art.  1,  2  et  3)  exige  l'obten- 
tion d'un  diplôme  de  tous  ceux  qui  veulent  exercer  en  France, 
soit  la  profession  de  médecin,  soit  celle  de  dentiste ,  soit  celle 
de  sage-femme.  La  même  loi  abolit  expressément  le  grade  de 
docteur  en  chirurgie  (art.  8)  et  implicitement,  pour  l'avenir, 
celui  d'officier  de  santé  (art.  1).  La  loi  précitée  n'étant  obliga- 
toire qu'un  an  après  sa  promulgation  (art.  34),  les  études  d'offi- 
cier de  santé  ont  été  autorisées  temporairement  pour  les  étu- 
diants régulièrement  inscrits  avant  le  30  nov.  1893. 

802.  —  Un  décret  en  date  du  25  juill.  4893,  concernant  spé- 
cialement les  aspirants  au  titre  d'officier  de  santé  en  cours 
d'études,  a  décidé  que  les  aspirants  dont  il  s'agit  à  la  date  du 
présent  décret  et  qui  justifiaient  de  l'un  des  diplômes  suivants  : 
baccalauréat  ès-lettres ,  baccalauréat  de  l'enseignement  secon- 
daire classique,  baccalauréat  ès-sciences  complet,  baccalauréat 
de  l'enseignement  secondaire  spécial,  étaient  autorisés  à  con- 
vertir leurs  inscriptions  en  inscriptions  de  doctorat  en  médecine 
(art.  1  :  Bull.  adm.  min.  instr.  publ.,  1893,  n.  1069,  p.  110). 

803.  —  Pour  obtenir  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  ,  les 
officiers  de  santé  doivent  subir  les  épreuves  du  troisième,  du 
cinquième  examen  et  de  la  thèse  (Décr.  31  juill.  1893,  art.  1). 

804.  —  En  exécution  de  la  loi  du  30  nov.  1892,  les  grades 
délivrés  en  matière  d'études  médicales  sont  au  nombre  de  trois  : 
1°  le  doctorat  en  médecine;  2°  le  diplôme  de  sage- femme;  3°  le 
diplôme  de  dentiste. 

805.  —  I.  Doctorat  en  médecine.  —  Les  études  faites  en  vue 
du  doctorat  en  médecine  ont  été  réorganisées  par  le  décret  du  31 
juill.  1893.  Aux  termes  de  ce  décret  (art.  2),  les  aspirants  au 
doctorat  en  médecine  doivent  produire,  pour  prendre  leur  pre- 
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mière  inscription,  le  diplôme  de  bachelier  de  l'enseignement  se- 
condaire classique  (lettres-philosophie)  et  le.  certificat  d'études 
physiques,  chimiques  et  naturelles  (Bull,  adm.min.  instr.  publ.t 
1893,  n.  1070,  p.  176  et  8.).  —  V.  infrâ,  n.  903  et  8. 

806.  —  La  durée  des  études  en  vue  du  doctorat  en  méde- 
cine est  de  quatre  années.  Elles  peuvent  être  faites  :  pendant 
les  trois  premières  années ,  dans  une  école  préparatoire  de  mé- 
decine ou  de  pharmacie  ;  pendant  les  quatre  années ,  dans  une 
faculté  de  médecine ,  dans  une  faculté  mixte  de  médecine  et  de 
pharmacie  ou  dans  une  école  de  plein  exercice  de  médecine  et 
de  pharmacie  (Décr.  31  juill.  1893,  art.  1.  —  V.  également  le 
décret  du  31  déc.  1894). 

807.  —  Le  grade  de  docteur  en  médecine  est  conféré  après 
cinq  examens  et  une  thèse.  Le  premier  examen  est  subi  entre 
la  sixième  et  la  huitième  inscription;  le  second  entre  la  hui- 
tième et  la  dixième  ;  le  troisième ,  entre  la  treizième  et  la  sei- 
zième; le  quatrième  et  le  cinquième,  après  la  seizième  (Décr. 
31  juill.  1893,  art.  3  et  5). 

808.  —  L'art.  4  du  décret  précité  détermine  les  matières  de 
chaque  examen;  les  notes  obtenues  par  les  candidats,  soit 
aux  travaux  pratiques ,  soit  aux  interrogations ,  soit  dans  les 
services  cliniques ,  entrent  en  compte  pour  le  résultat  de  l'exa- 
men. D'autre  part ,  les  quatrième  et  cinquième  examens  et  la 
thèse  doivent  être  subis  devant  la  même  faculté  (Décr.  précité, 
art.  6  et  12). 

809.  —  Les  étudiants  inscrits  dans  les  écoles  de  plein  exer- 
cice subissent  les  1er,  2e  et  3e  examens  de  doctorat  devant  ces 
écoles.  Les  jurys  d'examen  sont  présidés  par  un  professeur  de 
faculté.  Les  étudiants  inscrits  dans  une  école  préparatoire  non 
réorganisée  doivent  subir  les  trois  examens  devant  une  faculté 
(Décr.  précité,  art.  7  à  10,  modifié  par  le  décret  du  31  déc. 
1894). 

810.  —  L'art.  11,  Décr.  31  juill.  1893,  confirmant  le  décret 
du  20  juin  1878  (art.  7  et  11),  décide  que  les  travaux  pratiques 
de  dissection  et  de  laboratoire  sont  obligatoires  pour  tous  les 
étudiante  ;  la  durée  de  ces  travaux  pratiques  est  fixée  par  arrêté 
ministériel.  —  De  Beàuchamp,  Recueil,  t.  3,  p.  217  et  219. 
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811.  —  Le  môme  article  décide  que  le  stage  dans  les  hôpi- 
taux est  obligatoire,  que  la  durée  en  est  fixée  à  trois  ans,  qu'il 
doit  comprendre  un  stage  d'au  moins  un  trimestre  dans  un  ser- 
vice obstétrical,  -r-  Sur  le  stage  dans  les  hôpitaux,  V.  Décr. 
18  juin  1862  [de  Beauchamp,  Recueil,  t.  2,  p.  609];  l'arrêté  mi- 
nistériel du  1er  juill.  1862  [même  recueil,  t.  2,  p.  610];  les  circu- 
laires ministérielles  des  3  et  10  juill.  1862  [môme  recueil,  t.  2, 
p.  612  et  615];  l'arrêté  et  la  circulaire  ministérielle  du  29  août 
1862  assimilant  l'internat  dans  les  asiles  publics  d'aliénés  à  un 
temps  équivalent  de  stage  [même  recueil ,  t.  2,  p.  618];  l'ar- 
rêté du  4  nov.  1862  déterminant  les  conditions  dans  lesquelles 
le  service  de  l'internat  dans  les  hôpitaux  est  compté  en  compen- 
sation du  stage  [même  recueil,  t.  2,  p.  620]  ;  enfin  le  décret  du 
20  nov.  1893. 

812*  —  II.  Diplôme  de  chirurgien-dentiste.  —  Aux  termes  de 
l'art.  2,  L.  30  nov.  1892,  sur  l'exercice  de  la  médecine,  nul  ne 
peut  exercer  la  profession  de  dentiste  s'il  n'est  muni  d'un  diplôme 
de  docteur  en  médecine  ou  de  chirurgien-dentiste ,  délivré  par 
le  gouvernement  français ,  à  la  suite  d'examens  subis  devant 
un  établissement  d'enseignement  supérieur  médical  de  l'Etat. 

813.  —  Le  décret  du  25  juill.  1893,  rendu  en  exécution  de 
l'art.  2,  L.  30  nov.  1892,  détermine  les  conditions  d'études  exi- 
gées des  aspirants  au  diplôme  de  chirurgien-dentiste.  Aux  termes 
de  ce  décret,  les  études  en  vue  du  diplôme  de  chirurgien-den- 
tiste ont  une  durée  de  trois  ans  (art.  1  :  Bull.  adm.  min.  instr. 
publ.  1893,  n.  1069,  p.   109). 

814.  —  Pour  prendre  leur  première  inscription,  les  aspirants 
doivent  produire  soit  un  diplôme  de  bachelier,  soit  le  certificat 
d'études  prévu  par  le  décret  du  30  juill.  1886,  modifié  par  le  dé- 
cret du  25  juill.  1893,  soit  le  certificat  d'études  primaires  supé- 
rieures (Décr.  précité,  art.  2).  —  V.  également  le  décret  du  31 
déc.  1894,  relatif  à  l'admission  aux  examens  de  chirurgien-den- 
tiste des  aspirants  au  doctorat  en  médecine. 

815*  —  Ils  subissent,  après  la  douzième  inscription,  trois  exa- 
mens sur  les  matières  déterminés  par  l'art.  3  dudit  décret.  Les 
examens  sont  subis  au  siège  des  facultés  et  écoles  de  médecine 
où  l'enseignement  dentaire  est  organisé;  le  jury  qui  se  compose 
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de  trois  membres  est  présidé  par  un  professeur  de  faculté  de  mé- 
decine :  le  ministre  peut  désigner,  pour  en  faire  partie,  soit  des 
chirurgiens-dentistes,  soit  par  mesure  transitoire,  des  dentistes 
(art.  3  et  4).  L'art.  7  prévoit  l'organisation  de  l'enseignement  den- 
taire, au  moins  dans  un  certain  nombre  de  facultés  ou  écoles  de 
médecine.  Aux  termes  du  décret  du  31  déc.  1894,  les  établisse- 
ments libres  d'enseignement  supérieur  dentaire  qui  justifient 
des  conditions  exigées  par  la  loi,  peuvent  délivrer  les  inscrip- 
tions exigées  en  vue  de  l'obtention  du  diplôme  de  chirurgien- 
dentiste. 

816.  —  L'art.  5  contient  des  dispositions  transitoires  : 
1°  Les  dentistes  inscrits  au  râle  des  patentes  au  l^janv.  1892 
ont  été  admis  à  postuler  le  diplôme  de  chirurgien-dentiste,  à  la 
seule  condition  de  subir  les  examens  prévus  par  l'art.  3  du  pré- 
sent décret;  2°  les  dentistes  de  nationalité  française,  inscrits  à  ce 
rôle  antérieurement  au  1er  janv.  4889,  ont  été  dispensés,  en 
outre,  du  premier  examen  ;  3°  les  dentistes  pourvus,  antérieure- 
ment au  1er  nov.  1893,  d'un  diplôme  délivré  par  l'une  des  écoles 
d'enseignement  dentaire  existant  en  France  à  la  date  du  présent 
décret,  ont  été  admis  à  postuler  le  diplôme  de  chirurgien-dentiste, 
à  la  seule  condition  de  subir  le  deuxième  examen. 

817.  —  III.  Diplôme  de  sage-femme.  —  Aux  termes  de  l'art. 
3,  L.30  nov.  1892,  sur  l'exercice  de  la  médecine,  les  sages-femmes 
ne  peuvent  pratiquer  l'art  des  accouchements  que  si  elles  sont 
munies  d'un  diplôme  de  première  ou  de  deuxième  classe,  délivré 
par  le  Gouvernement  français,  &  la  suite  d'examens  subis  devant 
une  faculté  ou  une  école  de  médecine. 

818.  —  Le  décret  du  25  juill.  1893,  rendu  en  exécution  de 
Fart.  3  (al.  2),  L.  30  nov.  1892,  détermine  les  conditions  d'études 
exigées  des  aspirantes  aux  diplômes  de  sages-femmes  (Bull.  adm. 
mMsUinstr.publ.,  1893,  n.  1069,  p.  106  et  s.). 

819*  —  Ledit  décret  maintient  la  distinction  des  diplômes  de 
sage-femme  de  première  classe  et  de  deuxième  classe.  Avant 
1 893,  outre  les  examens  professionnels,  les  élèves  sages-femmes 
de  première  classe  subissaient  un  examen  portant  sur  la  lecture, 
l'orthographe,  l'arithmétique  et  le  système  métrique  (Arr.  lw 
août  4879,  art.  1   :  de  Beauchamp,  Recueil,  t.  3,  p.  269); 
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quant  aux  élèves  sages-femmes  de  deuxième  classe,  elles  de- 
vaient simplement  justifier  qu'elles  savaient  lire  et  écrire.  Aux 
termes  du  décret  du  25  juill.  4893,  les  élèves  sages-femmes  de 
première  classe  doivent  être  pourvues  du  brevet  de  capacité 
pour  renseignement  primaire,  celles  de  deuxième  classe  sont 
astreintes  à  l'examen  prévu  auparavant  par  l'arrêté  du  1er  août 
1879  pour  les  élèves  sages-femmes  de  première  classe  (art.  7  et  9). 

820.  —  L'intérêt  pratique  de  cette  distinction  consiste  en  ce 
que  les  sages-femmes  de  deuxième  classe  ne  peuvent  exercer 
que  dans  le  département  pour  lequel  elles  ont  été  reçues,  tandis 
que  celles  de  première  classe  peuvent  exercer  sur  toute  l'étendue 
du  territoire  français  (Décr.  22  août  1854,  art.  19;  L.  30  nov. 
1892,  art.  3,  al.  3). 

821.  —  Aux  termes  du  décret  précité,  les  études  en  vue  de 
l'obtention  des  diplômes  de  sages-femmes  durent  deux  années. 
Elles  sont  théoriques  et  pratiques  (art.  1). 

822.  —  La  première  année  d'études  pour  le  diplôme  de  pre- 
mière classe  peut  être  faite  dans  une  faculté ,  dans  une  école  de 
plein  exercice,  dans  une  école  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  ou  dans  une  maternité.  La  seconde  est  nécessaire- 
ment faite  dans  une  faculté  ou  dans  une  école  de  plein  exer- 
cice de  médecine  et  de  pharmacie  (art  2). 

823.  —  Les  deux  années  d'études  pour  le  diplôme  de 
deuxième  classe  peuvent  être  faites  dans  une  faculté,  dans  une 
école  de  plein  exercice,  dans  une  école  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie  ou  dans  une  maternité  (art.  3).  —  Sur  l'inspec- 
tion dé  l'enseignement  donné  aux  élèves  sages-femmes  dans  les 
maternités,  V.  Décr.  18  janv.  1896. 

824.  —  Les  aspirantes  au  diplôme  de  sage-femme  subissent 
deux  examens  ;  les  art.  4  et  5  règlent  les  matières ,  les  époques 
desdits  examens,  les  établissements  (faculté,  école  de  plein 
exercice  ou  préparatoire),  où  chacun  des  examens  doit  être  subi. 

825.  —  Nulle  aspirante  ne  peut  se  faire  inscrire  pour  les 
études  en  vue  des  examens  de  sage-femme  avant  l'âge  de  dix- 
neuf  ans  (Décr.  14  févr.  1894,  art.  1). 

826.  —  L'art.  7  énumère  les  pièces  que  doivent  déposer,  en 
prenant  leur  première  inscription,  les  élèves  sages-femmes  : 


TITRE    tll.    CHAPITRE   II.    SECTION   III. 


209 


acte  de  naissance  ;  si  elles  sont  mineures  non  mariées,  l'autori- 
sation de  leur  père  ou  tuteur  ;  si  elles  sont  mariées  et  non  sépa- 
rées de  corps ,  l'autorisation  de  leur  mari  et  leur  acte  de  ma- 
riage; en  cas  de  séparation  de  corps,  l'extrait  du  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée;  en  cas  de  dissolution  du  mariage, 
l'acte  de  décès  du  mari  ou  l'acte  constatant  le  divorce  ;  un  certi- 
ficat de  bonne  vie  et  mœurs,  un  extrait  du  casier  judiciaire,  etc. 
827.  —  Le  décret  du  25  juill.  1893  n'a  modifié  en  rien  les 
conditions  d'admission  aux  grades  des  élèves  de  la  maternité  de 
Paris;  en  conséquence,  on  doit  décider  que  le  certificat  de  ca- 
pacité délivré  aux  élèves  sages-femmes  de  la  maternité  de  Paris 
continue  à  être  assimilé  au  certificat  d'aptitude  de  première 
classe  (V.  Cire.  min.  instr.  publ.,  19  août  1857  :  Delalain,  Cire. 
et  instr.  offic.,  t.  5,  p.  148). 


828. 


3°  Rétributions  scolaires. 


GRADES 
et 

TITRES. 


Doctorat 

en 
médecine. 

(Ancien 
régime). 


Doctorat 
en 
méde- 
cine. 

(Nouveau 
régime). 


DÉSIGNATION  DES  RÉTRIBUTIONS. 


16  Inscriptions  à  30  f r 

16  droits  de  bibliothèque  à  2  fr.  50  c 

«droite    (  1" année, par  trim.  15  fr 

detravauxJ*      ~  ~~îî£ 

pratiques.!;:     "  =    10  fr............. 

8  examens  à  30  fr. 

8  certificat*  d'aptitude  a  25  fr 

Thèse 

Certificat  d'aptitude  de  la  thèse 

Diplôme 

16  inscriptions  a  30  fr 

16  droits  do  bibliothèque  à  2  fr.  60 

16  droit»      (  £  ^  Par  trîme8tr°  \i  ï 

de  travaux    \Ç     __  _  Jj  ?r 

pratiques     (  J#     _  _  l  J  £• 

7  examens  à  30  f  r 

7  certificats  d'aptitude  à  25  fr 

Thèse. 

Certificats  d'aptitude  de  la  thèse 

Diplôme...  


MONTANT 
des 

DROITS 

à  acquitter. 


francs. 

480 

40 

60 

40 

40 

20 
240 
200 
100 

40 
100 


» 

> 
> 


1.360    » 


480 

»  1 

40 

»  I 

60 

> 

40 

» 

40 

» 

20 

» 

210 

» 

175 

» 

100 

» 

40 

» 

100 

» 

1.305 

» 

1.  p. 


14 
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GRADES 
et 

TITRES. 


Diplôme 

de 
chirur- 
gien- 
dentiste. 


DÉSIGNATION  DES  RÉTRIBUTIONS. 


Diplôme 
de 
sage- 
femme. 


12  inscriptions  à  82  fr.  60  y  compris  le  droit  de  bi- 
bliothèque  

Travauxpra-  )  j„ûnnée 

tiques  paya-  f  *      _ 

blés  par  tri-  -l  £.     __     ]  |  !!!"."".  !".".!"!!! .  Y.  '.'.'.Y.  *. 

mestre. ..../ 

8  examens  à  80  f  r 

3  certificats  a  20  fr 

Diplôme 


Total. 


1er  EXAMKX.. 


2e  EXAMEN. ..< 


Première  classe. 

Examen 40  fr. 

Certificat  d'aptitude  corres- 
pondant  — .  •  • .  10  fr. 

Examen. 40  fr. 

Certificat  d'aptitude  corres- 
pondant   10  fr. 

Diplôme 80  fr. 


MONTANT 
àtt 

DROITS 

à  acquitter 


Total.. 


1"KXAXEX.. 


2*  KXAMEN. 


Deuxième  classe. 

Examen 20  fr. 

Certificat  d'aptitude  corres- 
pondant   10  fr. 

Examen 20  fr. 

Certificat  d'aptitude  corres- 
pondant  , 10  fr. 

Diplôme 20  fr. 


Total. 


francs. 


390   9 


60 
130 
130 

90 

60 

100 


> 


960    » 


80    » 


80    » 


130    ) 


30    » 


50    » 


80    > 


4°  Règles  spéciales  aux  étrangers, 

829.  —  Il  existe  des  règles  spéciales  :  1°  pour  les  personnes 
munies  des  diplômes  de  médecin ,  sage-femme  ,  dentiste ,  pris  à 
l'étranger;  2°  pour  les  étudiants  ou  élèves  étrangers,  candi- 
dats à  l'un  de  ces  trois  diplômes  en  France. 

830.  —  I.  Règles  concernant  les  médecins,  chirurgiens-den- 
tistes et  sages-femmes  diplôtnés  à  l'étranger.  —  La  loi  du  30  nov. 
1892  sur  l'exercice  de  la  médecine,  dans  les  art.  i,  2  et  3,  éta- 
blit le  principe  que  nul  ne  peut  exercer  la  médecine,  la  profes- 
sion de  chirurgien-dentiste,  ou  celle  de  sage-femme,  s'il  n'est 
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pourvu  d'un  diplôme  délivré  par  le  gouvernement  français.  La 
loi  précitée  a,  en  conséquence,  supprimé  la  faculté  qu'avait  le 
gouvernement  d'autoriser  les  médecins  pourvus  d'un  diplôme 
étranger  à  exercer  en  France;  de  même,  pour  les  chirurgiens- 
dentistes  et  les  sages-femmes.  Comme  conséquence  du  principe 
posé  dans  les  articles  précédents,  l'art.  5  ajoute  que  les  méde- 
cins, les  chirurgiens-dentistes  et  les  sages-femmes  diplômés  à 
l'étranger,  quelle  que  soit  leur  nationalité ,  ne  peuvent  exercer 
leur  profession  en  France  qu'à  la  condition  d'y  avoir  obtenu  le 
diplôme  de  docteur  en  médecine,  de  dentiste  ou  de  sage- 
femme. 

831.  —  Toutefois,  la  même  loi  décide  qu'il  peut  leur  être 
accordé  en  vue  de  l'inscription  dans  les  facultés  et  écoles  de 
médecine,  soit  l'équivalence  des  diplômes  ou  certificats  obtenus 
par  eux  à  l'étranger,  soit  la  dispense  des  grades  français  requis 
pour  cette  inscription,  ainsi  que  des  dispenses  partielles  de  sco- 
larité correspondant  à  la  durée  des  études  faites  par  eux  à  l'é- 
tranger (art.  7,  al.  2). 

832.  —  Aux  termes  du  décret  du  25  juill.  1893  rendu  en  exé- 
cution de  la  loi  du  30  nov.  1892  (art.  5),  les  dispenses  dont  il 
s'agit  sont  accordées  par  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
après  avis  de  la  faculté  compétente  et  du  comité  consultatif  de 
l'enseignement  public  (art.  3  :  Bull.  adm.  min.  instr.publ.,  1893, 
n.  1069,  p.  106).  —  V.  également  pour  les  chirurgiens-den- 
tistes le  décret  du  25  juill.  1893  (art.  6),  et  pour  les  sages-fem- 
mes le  décret  du  25  juill.  1893  (art.  8). 

833.  —  En  examinant  les  demandes  qui  leur  sont  soumises, 
les  facultés  doivent  uniquement  se  préoccuper  de  la  valeur  des 
titres  produits,  diplômes  étrangers  et  travaux  scientiBques.  En 
parlant  des  «  médecins  pourvus  d'un  diplôme  étranger  »,  la  loi 
n'a  pas  distingué  entre  les  médecins  de  nationalité  étrangère  et 
les  français.  Il  peut  se  faire  que  certains  de  nos  nationaux  aient 
été  contraints  par  les  circonstances  d'étudier  et  de  prendre  des 
diplômes  à  l'étranger.  11  n'est  que  juste  d'en  tenir  compte ,  si 
plus  tard  ils  se  trouvent  en  situation  de  rentrer  en  France.  Mais 
c'est  de  ceux-là  seuls  que  la  loi  a  eu  souci.  Elle  n'a  pas  entendu 
viser  les  français  qui,  pour  échapper  aux  exigences  de  nos  fa- 
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cultes ,  iraient  subir  des  examens  devant  certaines  universités 
étrangères  réputées  plus  faciles ,  et  se  prévaudraient  d'un  titre 
obtenu  dans  ces  conditions,  pour  postuler  ensuite  plus  aisément, 
avec  des  dispenses,  le  diplôme  français  de  docteur  en  médecine. 
Lorsqu'elles  sont  saisies  de  demandes  émanant  de  français, 
pourvus  d'un  diplôme  étranger,  les  facultés  doivent  s'enquérir 
d'une  façon  toute  particulière  de  la  situation  des  postulants, 
en  tenant  compte  des  indications  qui  précèdent  (Cire.  min. 
9  oct.  1893  :  Bull.  adm.  minist.  instr.  publ.,  1893,  n.  1081,  p. 
601). 

834.  —  Dans  la  pratique,  les  docteurs  en  médecine  étrangers 
obtiennent  ordinairement  la  concession  cumulative  des  seize 
inscriptions  de  doctorat,  mais  ils  sont  astreints  à  subir  tous  les 
examens  de  réception  ainsi  que  la  thèse ,  sauf  de  rares  excep- 
tions. 

835.  —  II.  Régies  concernant  les  étudiants  ou  élèves  de  na- 
tionalité étrangère,  candidats  aux  diplômes  de  docteur  en  méde- 
cine, de  chirurgien-dentiste  ou  de  sage-femme.  —  La  loi  du  30 
nov.  1892  (art.  7)  pose  en  principe  que  les  étudiants  ou  élèves 
de  nationalité  étrangère,  candidats  aux  diplômes  de  médecine, 
de  chirurgien-dentiste  et  de  sage-femme,  sont  soumis  aux  mêmes 
règles  de  scolarité  et  d'examens  que  les  étudiants  français. 

836.  —  Toutefois,  le  même  article  décide  que  les  dispenses 
de  scolarité  et  d'examens  peuvent  être  accordées  par  le  ministre 
aux  personnes  qui  viennent  d'être  énumérées,  conformément  à 
un  règlement  délibéré  en  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique, mais  que  dans  aucun  cas,  les  dispenses  accordées  pour . 
l'obtention  du  doctorat  ne  peuvent  porter  sur  plus  de  trois  épreu- 
ves. —  V.  suprà,  n.  832. 

837.  —  Dans  la  pratique,  on  accorde  aux  étudiants  étran- 
gers qui  demandent  a,  préparer  des  grades  de  médecine  en 
France  et  qui  justifient  d'études  faites  à  l'étranger,  soit  la  dis- 
pense du  baccalauréat ,  soit  l'autorisation  de  prendre  cumulati- 
vement  un  certain  nombre  d'inscriptions  ;  la  dispense  des  exa- 
mens probatoires  correspondant  aux  inscriptions  concédées  n'est 
généralement  pas  accordée. 
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§  4.  Dispositions  spéciales  à  la  pharmacie. 

1°  Matières  enseignées. 

838.  —  Les  études  pharmaceutiques  comprennent  deux  par- 
ties :  1°  le  stage  officinal  ;  .2°  renseignement  proprement  dit,  qui 
se  compose  de  cours,  conférences  et  de  travaux  pratiques. 

839.  —  Les  matières  enseignées  en  vue  des  études  pharma- 
ceutiques sont  principalement  les  suivantes  :  botanique,  zoologie 
médicale,  matière  médicale,  toxicologie,  hydrologie,  chimie  mi- 
nérale, chimie  organique,  analyse  chimique ,  pharmacie  chimi- 
que, pharmacie  galénique;  les  travaux  pratiques  portent  sur  la 
physique ,  la  chimie ,  la  pharmacie  et  la  micrographie. 

2°  Grades,  inscriptions  et  examens. 

840.  —  La  loi  du  21  germ.  an  XI  (art.  25),  encore  aujour- 
d'hui en  vigueur,  exige  l'obtention  d'un  diplôme  de  tous  ceux 
qui  veulent  exercer  en  France.  La  même  loi  prévoit  pour  les 
pharmaciens  deux  catégories  de  diplômes,  ceux  de  première  classe 
qui  permettent  d'exercer  sur  tout  le  territoire  français ,  ceux  de 
deuxième  classe  qui  ne  permettent  de  s'établir  que  dans  l'éten- 
due du  département  pour  lequel  le  diplôme  a  été  obtenu  (art. 
24  :  de  Beauchamp,  Recueil,  t.  1,  p.  106  et  107.  —  V.  également 
le  décret  du  22  août  1854,  art.  14  :  même  recueil,  t.  2,  p.  349). 

841.  —  Un  décret  rendu  le  26  juill.  1885  (de  Beauchamp, 
Rec,  t.  4,  p.  107)  a  réuni  et  coordonné  en  un  seul  document  la 
série  des  règlements  qui  déterminent  les  conditions  d'études  et 
d'examens  pour  l'obtention  des  grades  de  pharmacien  de  première 
et  de  deuxième  classe.  Tout  en  maintenant  les  principes  essen- 
tiels posés  par  la  loi  de  l'an  XI  et  la  réglementation  générale 
des  ordonnances  et  décrets  des  27  sept.  1840,  5  févr.  1841,  22 
août  1854,  14  juill.  1375  et  12  juill.  1878,  le  décret  précité  ne 
laisse  pas  que  d'apporter  certaines  innovations  réclamées  par 
les  progrès  des  études  et  les  besoins  de  l'enseignement. 

842*  —  I.  Diplômes  de  pharmacien  de  première  classe  et  de 
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pharmacien  de  seconde  classe.  —  Les  études  en  vue  des  diplômes 
de  pharmacien  de  première  classe  et  de  pharmacien  de  deuxième 
classe  durent  six  années,  savoir  :  trois  années  de  stage  dans 
une  officine,  et  trois  années  de  scolarité  (art.  1). 

843.  —  Le  stage  est  constaté  au  moyen  d'inscriptions.  A  la 
différence  des  règlements  antérieurs,  le  décret  de  1885  exige  la 
justification  des  titres  universitaires  requis,  au  moment  de  la 
première  inscription  de  stage,  et  non  plus  seulement,  comme 
auparavant,  au  moment  de  la  première  inscription  de  scolarité 
(Cire.  min.  15  oct.  4885).  —  De  Beauchamp  ,  fiec,  t.  4,  p.  107. 

844.  —  Aux  termes  de  Fart.  2  du  décret  précité,  l'aspirant 
doit  réunir,  pour  prendre  la  première  inscription,  deux  condi- 
tions :  1°  être  âgé  de  seize  ans;  2°  produire  les  titres  universi- 
taires suivants  :  pour  le  diplôme  de  première  classe,  le  diplôme 
de  bachelier  de  renseignement  secondaire  classique,  avec  men- 
tion lettres- philosophie,  ou  avec  mention  lettres-mathématiques, 
ou  le  diplôme  de  bachelier  de  l'enseignement  secondaire  moderne, 
avec  l'une  ou  l'autre  des  trois  mentions  (Décr.  5  juin  1891,  art. 
1,  al.  6)  ;  pour  le  diplôme  de  deuxième  classe,  à  défaut  d'un  di- 
plôme de  bachelier,  le  certificat  d'études  institué  par  le  décret 
du  30  juill.  1886,  et  modifié  par  le  décret  du  25  juill.  1893.  — 
Pour  le  montant  des  droits  à  acquitter  par  les  candidats  audit 
certificat,  V.  L.  fin.  16  avr.  1895,  art.  28.  —  V.  également  Arr. 
min.  30  avr.  1895  (Bull.  min.  instr.  publ.,  1895, 1er  sem.,  p.  464). 

845.  —  Les  inscriptions  de  stage  sont  reçues  au  secrétariat 
des  facultés  ou  écoles  dans  les  villes  où  il  en  existe;  au  greffe 
de  la  justice  de  paix  du  canton  pour  les  autres.  L'inscription  a 
lieu  sur  la  production  d'un  certificat  de  présence,  délivré  par  le 
titulaire  de  l'officine  a  laquelle  le  stagiaire  est  attaché;  il  est 
remis  à  chaque  stagiaire  une  expédition  de  son  inscription,  énon- 
çant ses  nom,  prénoms,  date  et  lieu  de  naissance  (art  3). 

846.  —  L'inscription  doit  être  renouvelée  tous  les  ans  au  mois 
de  juillet.  Si  le  stagiaire,  sans  sortir  de  la  circonscription  où  il 
a  pris  son  inscription,  passe  d'une  officine  dans  une  autre,  il  est 
tenu  de  produire,  pour  le  renouvellement  de  son  inscription, 
outre  un  nouveau  certificat  de  présence,  des  certificats  de  sortie 
délivrés  par  les  pharmaciens  qui  l'ont  occupé  depuis  la  précé- 
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dente  inscription.  11  est  fait  mention  de  ces  pièces  sur  le  registre 
et  sur  l'extrait  d'inscription.  Quand  un  stagiaire  change  de  cir- 
conscription, il  est  tenu  de  se  faire  inscrire  de  nouveau,  dans  le 
délai  de  quinzaine,  en  produisant  un  extrait  de  ses  précédentes 
inscriptions ,  constatant  les  périodes  de  stage  qu'il  a  régulière- 
ment accomplies  jusqu'au  jour  de  son  départ  (art.  4). 

847.  —  Toute  période  de  stage  non  régulièrement  constatée 
doit  être  considérée  comme  nulle  (art.  5). 

848.  —  Le  décret  du  5  août  1887  (art.  i)  rend  applicables 
aux  inscriptions  du  stage  officinal  exigé  des  aspirants  au  di- 
plôme de  pharmacien  les  règles  de  péremption  établies  par  l'art. 
27,  Décr.  30  juill.  1883,  lequel  ne  vise  en  principe  que  les  ins- 
criptions de  scolarité  proprement  dites.  — Y.  suprà,  n.  655  et  s. 

849.  —  Les  trois  années  de  stage  terminées,  les  aspirants 
doivent  subir  un  examen  dit  de  validation,  portant  sur  les  ma- 
tières déterminées  par  Part.  6,  qui  règle  également  la  composi- 
tion du  jury,  l'époque  des  sessions,  la  durée  des  épreuves. 

850.  —  L'art.  7  détermine  les  conditions  exigées  des  candi- 
dats pour  être  reçu  à  l'examen  de  validation  de  stage. 

851.  —  Les  aspirants  qui  ont  subi  avec  succès  ledit  examen 
sont  admis  à  prendre  au  secrétariat  de  la  faculté  ou  école  leur 
première  inscription  de  scolarité.  La  scolarité  comporte  trois 
années  d'études  et  douze  inscriptions  trimestrielles. 

852.  —  Pour  le  diplôme  de  première  classe,  la  scolarité  peut 
être  accomplie  dans  les  écoles  supérieures ,  facultés  mixtes  ou 
écoles  de  plein  exercice;  toutefois,  les  huit  premières  inscrip- 
tions peuvent  être  prises  dans  une  école  préparatoire  de  méde- 
cine et  de  pharmacie.  Pour  le  diplôme  de  deuxième  classe ,  la 
scolarité  peut  être  accomplie  soit  dans  une  école  supérieure, 
soit  dans  une  faculté  mixte ,  soit  dans  une  école  de  plein  exer- 
cice, soit  dans  une  école  préparatoire  (art.  8). 

853.  —  Le  décret  du  12  juill.  1878,  portant  règlement  pour 
l'obtention  du  diplôme  de  pharmacien  de  première  classe,  décide 
que  les  inscriptions  des  aspirants  au  titre  de  pharmacien  de 
deuxième  classe  ne  seront,  en  aucun  cas,  converties  en  inscrip- 
tions d'aspirant  .au  titre  de  pharmacien  de  première  classe  pour 
les  élèves  en  cours  d'études ,  mais  que  cette  conversion  pourra 
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être  autorisée  en  faveur  des  pharmaciens  de  deuxième  classe 
qui  auront  exercé  la  pharmacie  pendant  un  an  au  moins.  —  De 
Beauchamp,  Recueil,  t.  3,  p.  219. 

854.  —  L'art.  9  maintient  l'obligation  des  travaux  pratiques 
pour  tous  les  aspirants  au  diplôme  de  pharmacien ,  pendant  les 
trois  années  de  scolarité. 

855.  —  Les  candidats  au  diplôme  de  pharmacien  de  deuxième 
classe  ont  à  subir,  au  cours  de  leurs  études,  deux  examens, 
l'un  avant  la  cinquième,  l'autre  avant  la  neuvième  inscription. 
Outre  les  deux  examens  dont  il  vient  d'être  parlé,  les  candidats 
au  diplôme  de  pharmacien  de  première  classe  doivent  subir, 
avant  de  prendre  la  onzième  inscription ,  un  examen  semestriel. 
Ces  examens  portent  sur  les  matières  enseignées  pendant  la 
période  à  laquelle  ils  correspondent  ;  l'art.  10  détermine  les  épo- 
ques des  sessions,  la  composition  du  jury,  les  notes  qu'il  faut 
obtenir  pour  être  admis,  les  conséquences  de  l'ajournement. 

856.  —  Âpres  l'expiration  du  douzième  trimestre  d'études, 
les  aspirants  au  diplôme  de  pharmacien  ont  à  subir  trois  exa- 
mens probatoires.  Les  candidats  au  diplôme  de  première  classe 
doivent  passer  ces  examens ,  sauf  autorisation  spéciale  délivrée 
par  le  conseil  de  la  faculté  à  laquelle  appartient  l'intéressé, 
devant  l'établissement  où  ils  ont  accompli  leur  troisième  année 
de  scolarité.  Les  candidats  au  diplôme  de  deuxième  classe  sont 
tenus  de  subir  les  trois  examens  probatoires  devant  la  faculté 
ou  école  dans  le  ressort  de  laquelle  ils  doivent  exercer.  Un 
arrêté  ministériel,  délibéré  en  conseil  supérieur,  détermine  la 
circonscription  des  facultés  ou  écoles  (Décr.  26  juill.  1885,  art. 
11  et  12;  Décr.  22  août  1854,  art.  17).  —  De  Beauchamp, 
Recueil,  t.  2,  p.  349. 

857.  —  Les  art.  13  et  15  règlent,  pour  les  trois  examens 
probatoires,  l'époque  des  sessions,  la  composition  du  jury,  la 
valeur  des  notes  obtenues  par  le  candidat;  le  programme  des- 
dits examens,  autrefois  déterminé  par  l'art.  14,  Décr.  26  juill. 
1865,  est  aujourd'hui  ûxé  par  le  décret  du  24  juill.  1889  (V.  éga- 
lement l'art.  7,  Décr.  12  juill.  1878). —  De  Beauchamp,  Recueil, 
t.  3,  p.  219. 

858*  —  L'aspirant  qui  a  subi  avec  succès  les  trois  examens 
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probatoires  peut  obtenir  le  diplôme  de  pharmacien ,  à  la  condi- 
tion toutefois  qu'il  ait  l'âge  révolu  de  vingt-cinq  ans.  Cet  âge, 
est,  en  effet,  exigé  pour  l'exercice  de  la  profession  de  pharma- 
cien par  la  loi  du  21  germ.  an  XI  (li  avr.  1803).  —  De  Beau- 
champ,  Recueil,  1. 1,  p.  116. 

859*  —  En  conséquence,  il  a  été  décidé  dans  la  pratique 
que  les  aspirants  ayant  subi  avec  succès  les  examens  de  fin 
d'études  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans  recevraient  un  certificat 
provisoire  qui  ne  pourrait  être  converti  en  diplôme  que  le 
jour  où  la  condition  d'âge  serait  remplie  (Cire.  min.  instr. 
publ.,  25  nov.  1889  :  Cire,  et  instr.  offic.,  Delalain,  t.  11,  p. 
46). 

860.  —  Le  certificat  provisoire  ne  saurait  avoir  la  valeur 
d'an  diplôme  :  il  ne  saurait  être  enregistré  comme  tel  par 
l'administration  préfectorale  (Cire,  précitée). 

861.  —  IL  Diplôme  supérieur  de  pharmacien  de  première 
classe.  —  Le  décret  du  12  juiil.  1878  a  institué  un  diplôme 
supérieur  de  pharmacien  de  première  classe.  Ce  diplôme  peut 
être  délivré  ,  à  la  suite  de  la  soutenance  d'une  thèse  ,  aux  phar- 
maciens de  première  classe  licenciés  ès-sciences  physiques  ou 
ès-sciences  naturelles,  ou  qui,  à  défaut  de  Tune  de  ces  licences, 
justifient  :  1°  avoir  accompli  une  quatrième  année  d'études 
dans  une  école  supérieure  ou  dans  une  faculté  mixte;  2°  avoir 
subi  avec  succès  un  examen  sur  les  matières  des  licences  ès- 
sciences  physiques  et  naturelles  appliquées  à  la  pharmacie 
(Décr.  12  juill.  1878,  art.  5,  al.  1).  —  De  Beauchamp,  Recueil, 
t.  3,  p.  219. 

862.  —  Le  diplôme  supérieur  de  pharmacien  de  1"  classe 
est  équivalent,  pour  l'enseignement  de  la  pharmacie,  au  doctorat 
ès-sciences  physiques  ou  naturelles.  ,Les  pharmaciens  pourvus 
de  ce  diplôme  peuvent,  en  effet,  être  nommés,  concurremment 
avec  ceux  qui  sont  docteurs  ès-sciences  physiques  ou  naturelles, 
aux  emplois  de  professeurs  ou  agrégés  des  sciences  pharmaceu- 
tiques dans  les  facultés  mixtes  (Décr.  précité,  art.  5,  al.  2). 

863.  —  Les  conditions  d'études,  l'organisation  des  examens, 
les  rétributions  scolaires,  en  vue  du  diplôme  dont  il  s'agit,  sont 
réglées  par  les  art.  6,  7,  8  et  10,  Décr.  12  juill.  1878,  et  par 
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l'arrête  ministériel  du   31  juill.  1878).  —  De  Beauchamp,  Re- 
cueil, t.  3,  p.  324. 

864.  —  III.  Diplômes  d'herboristes  de  première  ou  de  seconde 
classe.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  21  germ.  an  XI  [il  avr.  1803), 
nul  ne  peut  exercer  la  profession  d'herboriste,  s'il  n'a  subi 
au  préalable  un  examen  prouvant  qu'il  connaît  exactement 
les  plantes  médicinales.  —  De  Bfsauchamp,  Kecue.il ,  t.  1,  p. 
10S. 

865.  —  Il  existe  deux  espèces  de  certificats  d'aptitude  pour 
la  profession  d'herboriste  comme  pour  celle  de  pharmacien  : 
l'examen  subi  pour  ta  première  classe  donne  le  droit  d'exercer  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  français;  celui  subi  pour  la  seconde 
classe  ne  permet  d'exercer  que  dans  l'étendue  d'un  département 
(Décr.  22  août  1854,  art.  14).  —  De  Beauchamp,  Recueil, 
t.  2,  p.  349. 

866.  —Les  examens  afférents  au  titre  d'herboriste  de  2'  classe 
peuvent  être  subis  soit  dans  une  école  supérieure,  soit  dans  une 
faculté  mixte,  soit  dans  une  école  de  plein  exercice  ou  prépara- 
toire. 

867.  —  Les  aspirants  au  titre  d'herboriste  de  2"  classe  ne 
sont  soumis  a  aucune  condition  d'études  préalables.  Ils  sont  as- 
treints seulement  à  un  examen  professionnel,  comprenant  la  con- 
naissance des  plantes  médicinales ,  les  précautions  nécessaires 
pour  leur  récolte ,  leur  dessiccation  et  leur  conservation  ;  ils  ne 
sont  pas  admis  à  se  présenter  avant  l'âge  de  vingt  et  un  ans  ré- 
volus (Arr.  min.  ï3  déc.  1854,  art.  12).  —  De  Beauchamp,  Re- 
cueil,  l.  2,  p.  377. 

868.  —  Les  aspirants  au  titre  d'herboriste  de  1"  classe  su- 
bissent deux  examens  :  i"  un  examen  préparatoire,  portant  sur 
les  matières  d'instruction  primaire  (Arr.  min.  1er  août  1879,  art. 
3  et  11  juin  1880  :  de  Beauchamp,  Recueil,  t.  3,  p.  269  et 
270)  ;  2°  un  examen  professionnel,  comprenant  la  détermination 
des  plantes  médicinales,  les  précautions  nécessaires  pour  leur  ré- 
colte, leur  dessiccation  et  leur  conservation  ,  enfin,  la  connais- 
sance des  notions  élémentaires  concernant  le  caractère  de  ces 
plantes  (Arr.  précité,  lw  août  1879,  art.  4). 
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3°  Carrières  ou  fondions  auxquelles  donnent  accès  les  grades 

en  pharmacie. 

869.  —  Les  carrières  ou  fonctions  auxquelles  conduisent  les 
grades  de  pharmacien,  en  outre  de  la  profession  ordinaire  qu'ils 
permettent  d'exercer,  sont  : 

Pour  le  grade  de  pharmacien  supérieur  :  la  carrière  du  pro- 
fessorat dans  les  écoles  supérieures ,  facultés  mixtes  ou  écoles 
de  pharmacie  de  plein  exercice  et  préparatoires. 

Pour  le  grade  de  pharmacien  de  4™  classe  :  les  emplois  de 
pharmacien  stagiaire  à  l'école  d'application  de  pharmacie  mili- 
taire et  les  positions  d'aide-major  dans  l'armée  active  (Décr.  14 
nov.  1891)  ;  les  emplois  de  pharmaciens  de  réserve  dans  l'armée 
active  et  l'armée  territoriale. 

Pour  le  grade  de  pharmacien  de  &  classe  ;les  emplois  de  phar- 
macien de  réserve  dans  la  réserve  de  l'armée  active  (Règl.  23 
juill.  1883  et  10  janv.  1884). 

EnBn,  ces  grades  permettent  à  ceux  qui  les  possèdent  d'oc- 
cuper, selon  les  cas,  des  positions  diverses  dans  les  hôpitaux  ci- 
vils, dans  les  douanes  et  dans  les  grandes  maisons  industrielles 
ou  commerciales  comme  pharmaciens-chimistes,  chargés  des  ex- 
pertises et  des  analyses. 


870. 


4°  Rétributions  scolaires. 


GRADES 
et 
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de 
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de 

1™  classe. 


12  Inscriptions  à  30  fr 

13  droits  de  bibliothèque  &  2  fr.  60 

Travaux  pratiques  (trois  années)  payables  par  tri- 
mestre (25  fr.) : 

1  examen  de  validation  de  stage 

3  examens  de  fin  d'année  (deux)  et  examen  semes- 
triel au  mois  d'avril  de  la  troisième  année,  chacun 
50  fr 

3  examens  de  fin  d'études  (les  deux  premiers  à  80 
fr.  le  dernier  200  fr.) 

3  certificats  d'aptitude  des  examens  de  fin  d'études 
(à  40  fr.) 

1  diplôme 
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à  acquitter. 
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» 

30 

» 
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» 

25 

» 
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» 
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» 
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» 
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9 

1.445 

» 
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Section  IV. 
Lettres  et  sciences. 

§  1.  Organisation  générale.  —  Personnel  enseignant. 

871.  —  H  existe  actuellement  quinze  facultés  des  lettres  et 
quinze  facultés  des  sciences  en  France,  plus  une  école  prépara- 
toire à  renseignement  des  lettres  et  une  école  préparatoire  à 
l'enseignement  des  sciences  &  Alger.  A  l'exception  de  la  faculté 
des  sciences  se  rattachant  à  l'académie  d'Aix,  laquelle  est  située 
a  Marseille,  les  facultés  des  lettres  ou  des  sciences  ont  leur  siège 
au  chef-lieu  de  l'académie  dont  elles  dépendent.  —  V.  suprà, 
v°  Algérie,  n.  4648  et  s. 

872.  —  Le  personnel  administratif  et  enseignant  des  facul- 
tés des  lettres  et  des  sciences  comprend  :  1°  un  doyen  ;  2<>  des 
professeurs  titulaires;  3°  des  professeurs  adjoints;  4°  des  char- 
gés de  cours \  5°  des  maîtres  de  conférences;  6°  un  secré- 
taire. 

873*  —  Dans  les  facultés  des  sciences,  il  existe  des  labora- 
toires d'enseignement.  Le  décret  du  31  juill.  1868  (art.  1),  rendu 
le  même  jour  que  celui  qui  a  créé  l'école  pratique  des  hautes 
études,  réglemente  la  fréquentation  par  les  élèves  des  labora- 
toires d'enseignement  affectés  aux  chaires  des  établissements 
scientifiques  dépendant  du  ministère  de  l'instruction  publique. 
Ces  laboratoires  sont  ouverts,  pour  les  manipulations  et  les  expé- 

• 

riences  classiques,  aux  candidats  à  la  licence,  aux  élèves  de  l'é- 
cole pratique  des  hautes  études  et  aux  aspirants  de  ladite  école. 
Si,  à  raison  de  l'insuffisance  des  locaux,  toutes  les  demandes 
ne  peuvent  être  accueillies,  le  professeur,  à  la  suite  d'un  examen, 
classe  les  candidats  et  les  admissions  ont  lieu  dans  l'ordre  de  mé- 
rite. Mais  il  est  à  remarquer  que  les  élèves  de  l'école  pratique 
des  hautes  études  sont  admis  de  droit  dans  les  laboratoires  d'en- 
seignement. 

§  2.  Grades,  inscriptions  et  examens. 

874.  —  Les  facultés  des  lettres  et  des  sciences  délivrent 
trois  diplômes  :  le  baccalauréat,  la  licence,  le  doctorat.  Les  fa- 
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cultes  des  sciences  délivrent  en  outre  un  certificat  d'études  phy- 
siques, chimiques  et  naturelles,  depuis  le  décret  du  31  juill.  ]  893. 

875.  —  I.  Baccalauréat.  —  Le  décret  du  8  août  1890  a  subs- 
titue' aux  baccalauréats  es-lettres,  ès-sciences,  ès-sciences  res- 
treint, un  baccalauréat  unique  de  l'enseignement  secondaire 
classique  (art.  i). 

876.  —  Les  épreuves  du  baccalauréat  sont  :  les  unes  écrites, 
les  autres  orales.  Les  épreuves  écrites  sont  éliminatoires.  Le  bé- 
néfice de  l'admissibilité  aux  épreuves  orales,  après  échec  à  ces 
épreuves,  est  acquis  aux  candidats  pendant  l'année  suivante,  à 
la  condition  qu'ils  se  présentent  pour  réparer  leur  échec  devant 
la  faculté  ou  ils  Tout  subi  (Décr.  précité,  art.  3  et  4). 

877-  —  Les  candidats  peuvent  produire,  en  se  faisant  inscrire, 
un  livret  scolaire  contenant  des  renseignements  dont  il  est  tenu 
compte  pour  l'admissibilité  et  pour  l'admission  (Décr.  précité,  art. 
6  et  7;  Arr.  8  août  1890,  art.  7  .Bull.  adm.  minist.  instr.publ., 
1890,  2"  sem.,  p.  230). 

878.  —  Pour  les  épreuves  écrites,  sauf  pour  la  version  latine, 
il  est  donné  trois  sujets  différents,  entre  lesquels  les  candidats 
ont  le  droit  de  choisir  (Décr.  précité,  art.  8). 

879.  —  Les  épreuves  sont  divisées  en  deux  parties.  Nul  ne 
peut  se  présenter  aux  épreuves  de  la  deuxième  partie  qu'un  an 
après  avoir  subi  avec  succès  celles  de  la  première  partie.  Aucune 
dispense  ne  peut  être  accordée.  L'intervalle  compris  entre  la  ses- 
sion d'octobre- novembre  et  celle  de  juillet-août  compte  pour  une 
année  (Décr.  précité,  art.  10  et  11). 

880.  —  Les  épreuves  de  la  première  partie  sont  : 
Epreuves  écrites  : 

Une  version  latine. 
Une  composition  française. 
Epreuves  orales  : 
l»  l'explication  d'un  texte  grec; 
2"  l'explication  d'un  texte  latin; 
3*  l'explication  d'un  texte  français; 

4°  l'explication  d'un  texte  allemand  ou  anglais  suivi  d'un  thème 
oral  et  d'un  entretien; 
5°  une  interrogation  d'histoire  et  de  géographie  ; 
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6°  une  interrogation  sur  les  éléments  des  mathématiques  (Décr. 
précité,  art.  12). 

881.  —  Les  candidats  à  la  deuxième  partie  peuvent  choisir  au 
moment  de  leur  inscription  entre  les  séries  suivantes  d'épreuves  : 

Première  série. 
Epreuve  écrite  : 

Une  dissertation  française  sur  un  sujet  de  philosophie. 

Epreuves  orales  : 

1°  une  interrogation  sur  la  philosophie,  l'histoire  de  la  philo- 
sophie et  les  auteurs  philosophiques  ; 

2°  une  interrogation  sur  l'histoire  contemporaine; 

3°  une  interrogation  sur  les  éléments  des  sciences  physiques, 
chimiques  et  naturelles. 

Deuxième  série. 
Epreuve  écrite  : 

Une  composition  de  mathématiques  et  de  physique. 

Epreuves  orales  : 

1°  une  interrogation  sur  les  mathématiques; 

2°  une  interrogation  sur  la  physique; 

3°  une  interrogation  sur  la  chimie  ; 

4°  une  interrogation  sur  l'histoire  contemporaine  ; 

5°  une  interrogation  sur  la  philosophie. 

Il  sera  institué  une  troisième  série  plus  spécialement  consacrée 

aux  sciences  physiques  et  naturelles  (Décr.  précité,  art.  13). 

882.  —  Sont  inscrits  sur  les  diplômes  les  mentions  suivantes  : 
lre  série  :  Lettres,  philosophie. 

2e  série  :  Lettres,  mathématiques. 

3e  série  :  Lettres,  sciences  physiques  et  naturelles  (Décr.  pré- 
cité, art.  15). 

883.  —  Pour  se  présenter  à  l'examen  du  baccalauréat,  il  faut 
avoir  seize  ans  accomplis.  Toutefois  des  dispenses  peuvent  être 
accordées  par  le  ministre,  sur  le  rapport  du  chef  d'académie  et 
après  avis  de  la  faculté  et  du  comité  consultatif  (Décr.  5  févr. 
J891,  art.  1). 

884.  —  Le  diplôme  de  l'enseignement  secondaire  spécial, 
institué  en  1865,  sous  le  ministère  de  M.  Duruy,  a  été  remplacé, 
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m  vertu  du  décret  du  4  août  1881,  par  le  baccalauréat  de  l'en- 
seignement secondaire  spécial  qui  lui-même  a  reçu  le  nom  de 
■aecalauriat  de  renseignement  secondaire  moderne,  depuis  le 
lécret  du  5  juin  1891. 

885.  —  Le  décret  du  5  juin  1891  applique  au  baccalauréat 
le  l'enseignement  secondaire  moderne  la  plupart  des  règles  adop- 
ées  pour  le  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  classique 
répartition  des  épreuves  en  deux  parties  a  un  an  d'intervalie, 
lénefice  de  l'admissibilité,  livret  individuel,  choix  des  sujets 
lOurle  candidat,  etc.)-  Depuis  l'arrêté  du  17  janv.  1896,1e  bac- 
îalauréat  de  l'enseignement  secondaire  moderne  permet  de  se 
présenter  au  concours  de  l'Ecole  normale  supérieure  (section 
les  sciences).  —  V.  en  outre  Arr.  min.  fin.,  13  févr.  1895:  Bull. 
nm.  instr.  publ.,  1895,  1"  sera.,  p.  159;  Journ.  offic,  18  janv. 
1896. 

886.  —  Les  épreuves  sont  divisées  en  deux  parties. 
Les  épreuves  de  la  première  partie  sont  : 
Epreuves  écrites  : 

Un  thème  allemand  et  une  version  anglaise,  italienne,  espa- 
gnole ou  russe,  ou  un  thème  anglais  et  une  version  allemande, 
talienne,  espagnole  et  russe,  faits  sans  dictionnaires,  ni  lexiques. 

Une  composition  française . 

Epreuves  orales  : 

1"  l'explication  d'un  texte  français  ; 

2"  l'explication  d'un  texte  allemand  et  l'explication  d'un  texte 
inglais,  italien,  espagnol  ou  russe,  ou  l'explication  d'un  texte 
inglaia  et  l'explication  d'un  texte  allemand,  italien,  espagnol  ou 
■usse  (les  candidats  peuvent  en  outre  demander  &  être  interro- 
gés sur  une  troisième  langue  vivante.  Dans  l'académie  d'Alger, 
'arabe  peut  être  substitué,  au  choix  des  candidats,  à  l'une  des 
angues  vivantes  inscrites  au  programme); 

3°  une  interrogation  d'histoire  et  de  géographie; 

4°  une  interrogation  sur  les  mathématiques; 

S"  une  interrogation  sur  la  physique  el  la  chimie  (Décr.  pré- 
cité, art.  12,  modifié  par  le  décret  du  1"  août  1893). 

887.  —  Les  candidats  à  la  seconde  partie  peuvent  choisir  au 
noment  de  leur  inscription  entre  les  séries  suivantes  d'épreuves  : 
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Première  série. 
Epreuves  écrites  : 

Une  dissertation  sur  un  sujet  de  philosophie. 

Epreuves  orales  : 

1°  une  interrogation  sur  la  philosophie  ; 

2°  une  interrogation  sur  l'histoire  contemporaine  ; 

3°  une  interrogation  sur  la  géographie  ; 

4°  une  interrogation  sur  la  littérature  ; 

5°  une  interrogation  sur  l'histoire  naturelle. 

Deuxième  série. 
Epreuves  écrites  : 

Une  composition  de  mathématiques  et  de  physique. 

Epreuves  orales  : 

lo  une  interrogation  sur  les  mathématiques; 

2°  une  interrogation  sur  la  physique,  la  chimie  et  l'histoire 

naturelle; 

3°  une  interrogation  sur  l'histoire  contemporaine  ; 

4°  une  interrogation  sur  la  philosophie  ; 

5°  une  interrogation  sur  la  géographie. 

Troisième  série. 
•  Epreuves  écrites  : 

Une  composition  de  mathématiques  et  de  physique. 

Epreuves  orales  : 

1°  une  interrogation  sur  les  mathématiques  ; 

2o  une  interrogation  sur  la  physique  ; 

3°  une  interrogation  sur  la  chimie  ; 

4°  une  interrogation  sur  l'histoire  contemporaine  ; 

5°  une  interrogation  sur  la  philosophie. 

Les  épreuves  de  la  seconde  série  portent  sur  le  programme  de 
la  classe  de  première  (sciences)  de  l'enseignement  secondaire  mo- 
derne, celles  de  la  troisième  série  sur  le  programme  de  la  classe 
de  mathématiques  élémentaires  des  lycées  (Décr.  précité,  art.  14). 

888.  —  Sont  inscrites  sur  le  diplôme  les  mentions  suivantes  : 

lr«  série  :  Lettres,  philosophie. 

2e   série  :  Lettres,  sciences. 

3*  série  :  Lettres,  mathématiques  (Décr.  précité,  art.  15). 
I.  P.  15 
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889.  —  Le  môme  âge  est  exigé  pour  le  baccalauréat  de  ren- 
seignement secondaire  moderne  que  pour  celui  de  renseigne- 
ment secondaire  classique  (Décr.  29  août  1891,  art.  1). 


2°  Licence  es -lettres. 

890.  —  L'examen  de  la  licence  ès-lettres  comprend  des 
épreuves  communes  et  des  épreuves  spéciales.  Les  épreuves 
spéciales  sont  de  quatre  ordres  :  lettres,  philosophie,  histoire, 
langues  vivantes.  Mention  en  est  faite  sur  le  diplôme  (Décr.  25 
déc.  1880,  art.  1  ;  28  juill.  1885,  art.  1  ;  31  déc.  1894). 

891.  —  Les  épreuves  communes  sont  une  dissertation  fran- 
çaise et  une  composition  latine  à  l'écrit;  l'explication  de  textes 
grecs,  latins  et  français  à  Forai.  Les  épreuves  spéciales  sont  : 
1°  pour  la  licence  avec  mention  lettres  :  un  thème  grec,  une 
composition  sur  la  littérature  ou  la  philologie  et  des  interroga- 
tions sur  les  matières  enseignées  à  la  faculté  ;  2°  pour  la  licence 
avec  mention  philosophie  :  des  compositions  écrites  et  des  inter- 
rogations sur  la  philosophie  et  son  histoire;  3°  pour  la  licence 
avec  mention  histoire  :  des  compositions  écrites  et  des  interro- 
gations sur  l'histoire  et  la  géographie  ;  4°  pour  la  licence  avec 
mention  langues  vivantes  :  une  version,  un  thème,  une  composi- 
tion sur  la  littérature  dans  la  langue  choisie  par  le  candidat,  un 
thème  oral  dans  la  même  langue  et  des  explications  de  texte, 
dans  la  même  langue  et  dans  une  autre  langue  vivante.  En  ou- 
tre, pour  les  trois  dernières  licences,  des  interrogations  sur  une 
matière  choisie  par  le  candidat  parmi  celles  enseignées  à  la  fa- 
culté (Décr.  31  déc.  1894,  art.  1  et  s.  et  22  janv.  1896).  —  V. 
également  Arr.  min.  3  août  1895  (Bull.  adm.  min.  instr.pubL, 
1895,  2e  sem.,  p.  169  et  187  etJourn.  offk.,  25  janv.  1896). 

892.  —  Le  diplôme  de  licencié  ès-lettres ,  quelles  que  soient 
les  parties  spéciales  pour  lesquelles  le  candidat  ait  opté ,  donne 
droit  de  se  présenter  à  toutes  les  agrégations  de  l'ordre  des  let- 
tres (Décr.  25  déc.  1880,  art.  1,  in  fine). 

893.  —  Pour  se  présenter  à  la  licence  ès-lettres ,  il  faut  être 
pourvu  du  diplôme  de  renseignement  secondaire  classique  avec 
la  mention  :  lettres,  philosophie  (Décr.  5  juin  1891,  art.  1). 
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3°  Licence  ès-sciences. 

894.  —  La  licence  ès-sciences  comporte  trois  ordres  :  sciences 
mathématiques,  sciences  physiques,  sciences  naturelles  (Décr.  28 
juill.  1885,  art.  j)  (4). 

895.  —  Les  examens  comprennent  des  épreuves*  écrites,  des 
épreuves  pratiques  et  des  épreuves  orales.  La  licence  es-sciences 
avec  mentions  mathématiques  comporte  :  des  compositions  écri- 
tes et  des  interrogations  sur  le  calcul  différentiel  et  intégral,  la 
mécanique  et  l'astronomie,  et  une  épreuve  pratique  qui  consiste 
en  une  épure  de  géométrie  descriptive  ou  en  un  calcul  d'astro- 
nomie. La  licence  ès-sciences  avec  mention  physiques  comporte  : 
des  compositions  écrites  et  des  interrogations  sur  la  physique, 
la  chimie  et  la  minéralogie ,  et  des  épreuves  pratiques  qui  con- 
sistent en  manipulations  de  physique,  analyses  chimiques  et  dé- 
terminations minéralogiques.  La  licence  ès-sciences  avec  mention 
naturelles  comporte  :  des  compositions  écrites  et  des  interroga- 
tions sur  la  zoologie,  la  botanique  et  la  géologie,  et  des  épreuves 
pratiques  qui  consistent  en  préparation  d'anatomie  animale  et 
végétale,  et  détermination  de  roches  et  pièces  paléontologiques. 

896.  —  Les  aspirants  à  la  licence  ès-sciences  doivent  être 
pourvus  du  diplôme  de  bachelier  de  l'enseignement  secondaire 
classique  avec  la  mention  «  lettres-mathématiques  »  ou  du  di- 
plôme de  bachelier  de  renseignement  secondaire  moderne,  avec 
la  mention  «  lettres-mathématiques  »  (Décr.  5  juin  4891,  art.  1. 
—  V.  également  en  ce  qui  concerne  la  licence  ès-sciences  natu- 
relles, le  décret  du  31  juill.  4891,  art.  4). 

4°  Diplôme  cC  études  supérieures  d'histoire  et  de  géographie. 

897.  —  Un  diplôme  à'études  supérieures  d'histoire  et  de  géo- 
graphie a  été  institué  par  l'arrêté  du  28  juill.  1894  {Bull.  adm. 
min.  instr.  pubL,  1894,  2«  sem.,  p.  490),  Ce  diplôme  est  délivré 

(1)  Un  décret,  en  date  du  29  janv.  4896,  dont  les  dispositions  ne  seront  exécotoires 
qu'a  partir  de  la  session  de  juillet  1897,  a  réorganisé  la  licence  es-sciences.  —  V.  l'appen- 
dice à  la  fin  da  présent  volume. 
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it  par  les  facultés  des  lettres,  soit  par  l'Ecole  normale.  A  défaut 
i  diplôme  d'archiviste  paléographe,  ou  de  celui  délivré  par  les 
Listes  études  (section  d'histoire  et  de  philologie) ,  ce  titre  est 
igé,  en  plus  de  la  licence  es-lettres,  pour  se  présenter  au  con- 
urs  de  l'agrégation  d'histoire.  —  V.  n.  1205  et  s. 

898.  —  Pour  le  programme  et  les  épreuves  du  diplôme  d'é- 
des  supérieures  d'histoire  et  de  géographie ,  V.  l'arrêté  pré- 
.é  du  28  juill.  1894. 

S°  Doctorat  èi-lcttrei. 

899.  —  Pour  obtenir  le  diplôme  de  docteur  es-lettres ,  il 
ut  justifier  du  grade  de  licencié  es-lettres  (Décr.  17  mars  1808, 
t.  21;  Sut.  16  févr.  1810,  art.  35;  Règl.  17  juill.  1840,  art.  1). 

900.  —  Le  candidat  doit  soutenir  deux  thèses  écrites,  l'une 
i  latin,  l'autre  en  français.  Les  deux  thèses  sont  soutenues  en 
inçais  (Mêmes  décrets,  mêmes  règlements). 

G*  Doctorat  èt-icUncct. 

901.  —  Il  7  a  trois  sortes  de  doctorats  es-sciences  :  le  docto- 

l  ês-sciences  mathématiques,  le  doctorat  es-sciences  physiques, 
doctorat  es-sciences  naturelles.  Pour  obtenir  le  grade  de  doc- 
ur  es- sciences,  il  faut  être  pourvu  du  diplôme  de  licencié  ès- 
iences  de  l'ordre  correspondant  (Décr.  17  mars  1808,  art.  24; 
.ut.  16  févr.  1810,  art.  35  et  43). 

902.  —  Les  candidats  au  doctorat  ès-sciences  doivent  sou- 
nir  deux  thèses  devant  la  faculté  (Même  décret,  même  règle  - 
ent). 

7°  Certificat  d'éludti  phytiqutt,  ehimiquti  et  nalureUu. 

903.  —  Le  décret  du  31  juill.  1893  institue  dans  les  facultés 
:s  sciences  un  enseignement  préparatoire  des  sciences  physi- 
jes,  chimiques  et  naturelles  (art.  1.  —  V.  le  rapport  présenté 
î  conseil  supérieur  par  M.  Darboux ,  doyen  de  la  faculté  des 
ùences  de  Paris  :  Bull.  adm.  min.  instr.  publ.,  1893,  2*  sem., 

159). 
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904.  —  Sont  admis  à  suivre  cet  enseignement  les  jeunes 
gens  pourvus  d'un  diplôme  de  bachelier,  et  après  constatation  de 
leur  aptitude  par  la  faculté,  les  jeunes  gens  âgés  de  dix-sept 
ans  au  moins,  pourvus,  soit  du  brevet  supérieur  de  renseigne- 
ment primaire,  soit  du  certificat  d'études  primaires  supérieures. 
A  la  suite  de  cet  enseignement  et  après  examens  subis  devant 
les  facultés  des  sciences,  il  est  délivré  un  certificat  d'études 
physiques,  chimiques  et  naturelles  (Décr.  précité,  art.  2  et  3). 

905.  —  Pour  être  admis  à  l'examen ,  les  aspirants  doivent 
justifier  de  quatre  inscriptions  trimestrielles  et  de  leur  participa- 
tion aux  travaux  pratiques.  L'examen  est  subi  devant  la  faculté 
à  laquelle  le  candidat  est  inscrit.  Il  comprend  :  une  interro- 
gation et  une  épreuve  pratique  de  physique;  une  interrogation 
et  une  épreuve  pratique  de  chimie;  une  interrogation  et  une 
épreuve  pratique  de  zoologie;  une  interrogation  et  une  épreuve 
pratique  de  botanique;  le  tout  conformément  aux  programmes 
déterminés  par  arrêté  ministériel  (Décr.  précité,  art.  4  et  s., 
modifié  par  le  décret  du  30  avr.  1895;  Arrêtés  des  31  déc.  1893 
et  10  mars  1895;  Bull.  adm.  min.  instr.  publ.,  1893,  2e  sem., 
p.  933  et  935;  1895,  1"  sem.,  p.  529). 

906.  —  Cet  enseignement  peut  être  organisé  près  les  écoles 
de  médecine  de  plein  exercice  et  près  les  écoles  préparatoires 
réorganisées,  situées  dans  les  villes  où  il  n'existe  pas  de  faculté 
des  sciences.  Les  examens  ont  lieu  sous  la  présidence  d'un 
professeur  d'une  faculté  des  sciences  délégué  par  le  ministre 
(Décr.  précité,  art.  7).  Des  élèves  peuvent  être  admis  à  suivre, 
sans  prendre  les  inscriptions  réglementaires,  les  travaux  pra- 
tiques organisés  en  vue  de  l'obtention  du  certificat  d'études  phy- 
siques, chimiques  et  naturelles;  ces  élèves,  ainsi  que  les  étu- 
diants ajournés  à  la  suite  de  l'examen  de  fin  d'année,  sont 
astreints  à  une  rétribution  scolaire  de  90  fr.  par  an  (Décr.  1er 
août  1895,  art.  1). 
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007.  g  3.  Rétributions  scolaires. 
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CHAPITRE  III. 

BTABLISSIMBNTS  DIVERS  d'e.NSB1GNKMBKT  SITÉBIRUR   DÉPENDANT 
DD  MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


908.  —  Les  établissements  publics  d'enseignement  supérieur 
autres  que  les  facultés  ou  écoles  assimilées  et  qui  dépendent  du 
ministère  de  l'instruction  publique  sont  les  suivants  : 

I.  Collège  de  France. 
II.  Muséum  d'histoire  naturelle. 

III.  Ecoles  françaises  d'Athènes,  de  Rome  et  du  Caire. 

IV.  Ecole  pratique  des  hautes  études. 
V.  Laboratoires  de  recherches. 

VI.  Bureau  des  longitudes. 
VII.  Observatoires. 

VIII.  Ecole  des  langues  orientales  visantes. 
IX.  Ecole  des  chartes. 

909.  —  1.  Collège  de  France.  —  A.  Notions  historiques.  — 
L'institution  des  «  lecteurs  royaux  »,  créée  par  le  roi  François  1" 
et  devenue  plus  tard  le  Collège  de  France,  marque  une  étape 
capitale  dans  l'histoire  de  l'enseignement  en  France.  Dès  1517, 
les  savants  humanistes  qui  composaient  son  entourage  suggérè- 
rent a  ce  prince  l'idée  de  favoriser  le  culte  des  lettres  par  l'inst'i- 
tution  d'un  certain  nombre  de  chaires  indépendantes  de  l'Uni- 
versité, idée  qui  ne  fut  réalisée  que  treize  ans  plus  tard.  Créée 
sans  bruit,  sans  apparat,  pour  ne  pas  alarmer  la  Sorbonne,  cette 
institution,  modeste  à  ses  débuts,  ne  tarda  pas  à  obtenir  un  suc- 
cès éclatant.  Réservées  à  l'origine  à  l'enseignement  du  grec  et 
de  l'hébreu,  les  chaires  des  lecteurs  royaux  comprirent  bientôt 
l'enseignement  des  sciences,  de  l'éloquence  latine,  des  langues 
orientales,  de  la  philosophie  grecque  et  latine.  —  Abel  Letranc, 
Histoire  du  Collège  de  France,  p.  1, 107  et  s. 

910.  —  Outre  les  difficultés  financières  qu'elle  eut  à  subir 
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l'institution  de  François  I0*,  par  cela  même  qu'elle  consacrait,  en 
matière  d'enseignement ,  le  double  principe  de  la  liberté  et  de  la 
gratuité  des  études,  ne  cessa  d'être  en  butte  aux  attaques  de 
l'Université  jusqu'en  1776,  époque  à  laquelle  cette  dernière  réussit 
a  la  soumettre  à  son  joug  et  à  faire  considérer  le  Collège  royal 
comme  un  simple  collège  du  corps  académique,  assujetti  aux 
mêmes  lois,  statuts  et  usages  que  les  autres  établissements. 

911»  —  Les  professeurs  ou  lecteurs  royaux  étaient  nommés 
par  le  roi  ;  ils  avaient  à  leur  tête  un  doyen  jusqu'au  règne  de 
Louis  XIV  qui  substitua  au  doyen  un  inspecteur.  En  1633,  ils 
passèrent  sous  l'autorité  du  grand-aumônier  de  France;  en  1671, 
ils  furent  rattachés  au  secrétariat  d'Etat  de  la  maison  du 
roi. 

912.  —  Lors  de  la  suppression  des  collèges,  en  vertu  du  décret 
du  7  vent,  an  111(26  févr.  1795),  le  comité  d'instruction  publique 
invita  les  professeurs  du  Collège  de  France  à  continuer  leurs 
fonctions.  Le  décret  du  27  messidor  suivant  maintenait  provisoi- 
rement le  Collège  de  France  jusqu'à  complète  réorganisation  de 
l'instruction  publique  et  mettait  le  traitement  de  ses  professeurs 
à  la  charge  de  la  nation.  Les  cours  du  Collège  de  France  ne  fu- 
rent donc  pas  interrompus ,  même  pendant  les  années  les  plus 
orageuses  de  la  Révolution. 

913»  —  Lorsque  Napoléon  Ier  fonda  l'Université,  il  laissa  le 
Collège  de  France  en  dehors  des  cadres  de  la  nouvelle  institu- 
tion. Un  instant,  le  premier  consul  avait  revendiqué  le  droit  de 
nommer  directement  les  professeurs,  mais  la  loi  du  2  flor.  an  X 
(4  mai  1802)  n'avait  pas  tardé  à  restituer  au  Collège  son  droit  de 
présentation. 

914.  —  De  1791  à  1831,  le  Collège  de  France  est  resté  dans 
les  attributions  du  ministre  de  l'intérieur;  en  1831,  il  fut  rattaché 
au  ministère  des  travaux  publics  et  du  commerce;  il  ressortit,  de- 
puis 1832,  au  ministère  de  l'instruction  publique. 

915.  —  A  la  suite  du  décret  du  8  mars  1848  qui  fondait  l'é- 
cole nationale  d'administration,  le  gouvernement  provisoire  ren- 
dit un  arrêté  portant  «  qu'afin  de  donner  à  l'enseignement  poli- 
tique et  administratif  les  développements  nécessaires  à  la  Répu- 
blique, il  serait  institué  dix  nouvelles  chaires  au  Collège  de 
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France  (droit  politique,  droit  international,  droit  administra- 
tif, etc.).  Le  même  arrêté  assujettissait  les  élèves  destinés  au 
recrutement  des  diverses  branches  du  service  administratif  à  sui- 
vre l'instruction  du  Collège  de  France  :  il  leur  conférait  d'ail- 
leurs le  nom  d'  «  élèves  du  Collège  de  France.  » 

916.—  Sous  l'inspiration  des  votes  de  l'Assemblée  constituante 
(13  et  14  nov.  1848),  l'école  d'administration  fut  séparée  du  Col- 
lège de  France  et  conserva,  à  dater  de  cette  époque,  une  exis- 
tence indépendante  jusqu'à  la  loi  du  9  août  1849  qui  en  décida 
la  suppression. 

917.  —  De  même  qu'à  l'origine  et  pendant  presque  toute  sa 
durée,  le  Collège  de  France  constitue  encore  aujourd'hui,  à  côté 
et  en  dehors  de  l'Université,  un  établissement  indépendant,  régi 
par  ses  lois  propres.  Son  organisation  et  son  fonctionnement 
sont  actuellement  déterminés  par  le  décret  organique  du  1er  févr. 
1873. 

918.  —  B.  Organisation  administrative.  —  Le  décret  organique 
du  1er  févr.  1873  (art.  1)  place  à  la  tête  du  Collège  de  France  un 
administrateur  choisi  parmi  les  professeurs  de  l'établissement.  Cet 
administrateur  est  nommé  par  décret,  pour  trois  ans,  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  l'instruction  publique  et  d'après  une  liste 
de  trois  candidats  présentés  par  l'assemblée  des  professeurs.  Les 
lois  de  finances  lui  attribuent  un  préciput  de  2,000  fr.  par  an  ; 
il  est,  en  outre,  logé  dans  les  bâtiments  du  Collège  (Décr.  précité, 
art.  24). 

919.  —  Les  fonctions  de  l'administrateur  du  Collège  de 
France  sont  les  suivantes  :  Il  convoque  et  préside  l'assemblée 
des  professeurs;  il  préside  également,  s'il  le  juge  convenable, 
toutes  les  commissions  dont  il  est  membre  de  droit.  U  veille  au 
bon  ordre  des  cours  et  à  la  régularité  des  différents  services  ;  U 
correspond  seul  avec  le  ministre.  Il  exerce  sa  surveillance  sur  le 
matériel,  la  bibliothèque  et  les  archives  de  l'établissement. 

920.  —  L'administrateur  a  sous  ses  ordres  un  secrétaire 
agent  comptable ,  nommé  par  le  ministre  et  spécialement  chargé 
de  l'expédition  de  la  correspondance  administrative,  de  la  compta- 
bilité ,  de  la  garde  des  archives  et  de  la  bibliothèque.  Les  lois 
de  finances  attribuent  à  ce  fonctionnaire  un  traitement  de  3,200 
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francs;  il  a  droit,  en  outre,  au  logeaient  (Décr.  précité ,  art.  2 
et  24). 

921.  —  Les  art.  21  à  23  du  décret  précité  règlent  les  dispo- 
sitions de  détail  concernant  la  garde  de  la  bibliothèque  et  deB 
archives  et  la  conservation  des  instruments,  appareils,  produits 
et  collections. 

922.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  l'administra- 
teur est  suppléé  par  le  vice-président  de  l'assemblée.  Ce  dernier 
est  choisi  par  le  ministre ,  sur  la  liste  présentée  pour  les  fonc- 
tions d'administrateur.  La  durée  de  son  mandat  est  de  trois  ans 
(Décr.  précité,  art.  3). 

923.  —  L'administrateur,  le  vice-président  et  le  professeur 
chargé  par  l'assemblée  des  fonctions  de  secrétaire  forment  le  con- 
seil d'administration  du  Collège  de  France  (Décr.  précité, 
art.  3). 

924*  —  Le  conseil  d'administration  est  appelé  à  donner  son 
avis  sur  la  nomination  des  aides  et  des  préparateurs  ;  il  certifie 
le  rapport  contenant  l'exposé  et  l'appréciation  des  travaux  des 
candidats  aux  chaires  vacantes  ;  il  saisit  l'assemblée  en  cas  de 
plaintes  ou  de  désordres  occasionnés  par  un  cours  ;  il  doit  rendre 
compte  à  l'assemblée  de  toutes  les  questions  relatives  à  la  distri- 
bution des  locaux  ,  à  leur  affectation  à  tel  ou  tel  service  et  aux 
travaux  qui  auraient  pour  objet  de  les  transformer  (Décr.  précité, 
art.  13,  15,  17  et  18). 

925.  —  L'assemblée  du  Collège  de  France  se  compose  des 
professeurs  titulaires  exclusivement.  Elle  tient  régulièrement 
séance  trois  fois  par  an,  savoir  :  1°  avant  la  rentrée  ;  2°  avant  la 
fin  du  premier  semestre  ;  3<>  à  la  fin  du  second  semestre;  elle  se 
réunit,  en  outre ,  toutes  les  fois  que  l'administrateur,  ou ,  en  son 
absence,  le  vice-président,  juge  nécessaire  de  la  convoquer  ;  elle 
se  réunit  également  sur  la  demande  écrite  et  motivée  de  cinq  de 
ses  membres-  (Décr.  précité,  art.  14). 

926.  —  L'assemblée  détermine  l'ordre  et  la  succession  des 
leçons,  les  jours  et  heures  où  elles  doivent  être  données.  Elle 
soumet  au  ministre  la  liste  de  présentation  pour  les  fonctions 
d'administrateur  et  de  vice-président;  elle  nomme  son  secré- 
taire ;  elle  propose,  concurremment  avec  la  classe  correspondante 
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de  l'Institut,  les  candidats  aux  chaires  vacantes  ;  elle  donne  son 
avis  sur  l'opportunité  des  suppléances,  sur  le  choix  des  sup- 
pléants et  des  remplaçants  ;  elle  donne  son  avis,  toutes  les  fois 
qu'il  lui  est  demandé  par  le  ministre,  sur  l'institution  des  cours 
supplémentaires  ;  enfin  elle  délibère  sur  tous  les  objets  qui  peuvent 
intéresser  le  développement  des  études  du  Collège  et  sur  les  dif- 
ficultés qui  peuvent  survenir  entre  les  professeurs  (Décr.  pré- 
cité, art.  15). 

927.  —  L'assemblée  discute  le  projet  de  budget  de  l'établis- 
sement, que  l'administrateur  transmet  ensuite  au  ministère.  Il 
est  nécessairement  rendu  compte  à  l'assemblée  de  toutes  les 
questions  relatives  à  l'aménagement,  à  la  distribution  ou  à  l'af- 
fectation des  locaux.  Aucune  concession  de  local  ne  peut  être 
faite  sans  une  autorisation  expresse  du  ministre  (Décr.  précité, 
art.  16). 

928.  —  Le  professeur  secrétaire  de  l'assemblée  rédige  les 
procès-verbaux,  qui  doivent  être  inscrits  sur  le  registre  des  dé- 
libérations dans  le  délai  de  huitaine  au  plus  tard.  Ces  procès- 
verbaux  sont  signés  par  l'administrateur,  ou  à  défaut,  par  le 
vice-président,  et  par  le  secrétaire.  Le  registre  demeure  déposé 
entre  les  mains  de  l'administrateur,  qui  en  donne  communica- 
tion aux  professeurs  toutes  les  fois  qu'ils  le  demandent.  L'admi- 
nistrateur transmet  au  ministre  le  procès-verbal  de  chaque  séance, 
à  l'expiration  de  la  huitaine.  En  cas  d'urgence,  le  procès-verbal 
doit  être  rédigé,  signé  et  transmis  sans  délai  (Décr.  précité,  art. 
19  et  20). 

929.  —  Les  mesures  arrêtées  par  l'assemblée  n'ont  leur  effet 
et  ne  peuvent  recevoir  de  publicité  qu'après  cette  communica- 
tion faite  et  l'approbation  donnée  dans  les  formes  voulues.  Le 
décret  du  1er  févr.  1873  a  soin  de  décider  expressément  qu'au- 
cune des  opérations  prévues  par  les  art.  15,  16  et  17  ne  peut 
avoir  lieu  du  31  juin,  au  1er  nov.  (Décr.  précité,  art.  20). 

930.  —  Le  budget  du  Collège  de  France  (chap.  12,  budget 
du  ministère  de  l'instruction  publique),  a  été  arrêté,  ainsi  qu'il 
suit,  pour  l'exercice  1896  : 
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§  1.  Personnel. 

Traitement!  de  41  professeurs  à  10.000  fr 410 . 000  » 

Prédpnt  de  l'administrateur 9.000  > 

Traitement  du  secrétaire 8.200  »  >     448.100    9 

Traitements  de  9  préparateurs  à  3 .000  fr 37 .000  » 

Appariteurs  et  concierges 6.900  » 


§2.  Matériel. 

Frais  de  cours,  achat  d'instruments,  achat  de  livres  j 

pour  la  bibliothèque 49.430  »   (       60.900    » 

Chauffage,  éclairage,  balayage,  frais  divers 11 .  480  »  ) 


Ensemble 509.000    » 


931.  —  C.  Personnel  enseignant.  —  Le  personnel  enseignant 
du  Collège  de  France  comprend  :  1°  des  professeurs;  2°  des 
suppléants;  3°  des  remplaçants;  4°  des  professeurs  honoraires; 
5°  des  aides  et  préparateurs. 

932.  —  a)  Professeurs.  —  C'est  par  décret  du  Président  de  la 
République,  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'instruction 
publique,  que  sont  nommés  les  professeurs  du  Collège  de  France 
(Décr.  précité  du  9  mars  1852,  art.  1). 

933.  —  Lorsqu'il  survient  une  vacance,  le  ministre,  dans  le 
mois  qui  suit,  invite  l'assemblée  à  lui  faire  connaître  les  consi- 
dérations scientifiques  qui  peuvent  justifier  le  maintien  du  titre 
de  la  chaire  ou  nécessiter  sa  transformation.  Cette  première 
question  résolue ,  l'annonce  de  la  vacance  est  insérée  au  Jour- 
nal officiel  et  la  discussion  des  titres  des  candidats  est  ouverte 
un  mois  après  la  publicité  donnée  à  cet  avis  (Décr.  précité,  art. 
16). 

934.  —  Au  jour  fixé  par  l'assemblée  des  professeurs,  l'élec- 
tion se  fait  par  la  voie  du  scrutin.  Le  scrutin  est  réitéré  jusqu'à 
ce  que  l'un  des  candidats  ait  obtenu  la  majorité  absolue  des 
membres  de  l'assemblée  présents  à  la  délibération  ;  mais  il  n'est 
valable  qu'autant  que  la  moitié  des  professeurs  y  a  pris  part 
(Décr.  précité,  art.  17). 

935.  —  L'administrateur  est  tenu  de  communiquer  sans  dé- 
lai les  résultats  du  vote  au  ministre ,  en  joignant  a  l'appui  :  1°  la 
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liste  nominative  des  membres  qui  ont  pris  part  au  scrutin  ;  2°  l'in- 
dication du  nombre  de  voix  acquises  à  chacun  des  candidats  ; 
3°  un  rapport  contenant  l'exposé  et  l'appréciation  des  travaux 
des  candidats.  Ces  documents  sont  communiqués  par  le  ministre 
à  la  classe  de  l'Institut  qui  doit  participer  à  l'élection  (Décr.  pré- 
cité, même  art.). 

936»  —  La  classe  dont  il  s'agit  présente,  concurremment  avec 
l'assemblée  des  professeurs,  deux  candidats.  Le  ministre  de 
l'instruction  publique  peut,  en  outre,  proposer  au  choix  du  Pré- 
sident de  la  République  un  candidat  désigné  par  ses  travaux 
(Décr.  précité  des  9  mars- 19  avr.  4852,  art.  2). 

937.  —  Le  traitement  des  professeurs  du  Collège  de  France 
est  actuellement  fixé,  d'après  les  lois  de  finances,  à  10,000  fr. 
par  an. 

938.  —  Dans  le  cas  où  l'enseignement  d'un  professeur  de- 
vient l'occasion  de  plaintes  ou  de  désordres  graves,  le  conseil 
d'administration  invite  ce  professeur  à  donner  à  l'assemblée  des 
explications  dont  il  est  tenu  un  procès-verbal  détaillé.  Après  ces 
explications ,  ou  sur  le  refus  par  le  professeur  de  se  faire  en- 
tendre, l'assemblée  donne,  au  scrutin  secret,  son  avis  sur  la 
peine  qui  peut  être  appliquée.  L'avertissement,  s'il  y  a  lieu,  est 
prononcé  par  l'assemblée  (Décr.  précité,  art.  18). 

939.  —  Le  décret  organique  du  1er  févr.  1873  (art.  18)  dé- 
cide que  la  suspension,  avec  privation  partielle  ou  totale  du 
traitement,  est  prononcée  par  le  ministre,  que  cette  suspension 
ne  peut  excéder  un  an,  et  que,  d'autre  part,  la  révocation  est 
prononcée  par  décret,  sur  le  rapport  motivé  du  ministre  de 
l'instruction  publique.  La  question  se  pose  de  savoir  si  ces  dis- 
positions doivent  être  considérées  comme  étant  toujours  en 
vigueur,  en  présence  de  la  loi  du  27  févr.  1880  relative  à  l'or- 
ganisation du  conseil  supérieur  et  des  conseils  académiques. 

940.  —  Les  professeurs  du  Collège  de  France  jouissent-ils 
des  garanties  accordées  aux  professeurs  de  l'enseignement  su- 
périeur par  la  loi  du  27  févr.  1880,  notamment,  en  ce  qui  con- 
cerne la  nécessité  de  l'intervention  du  conseil  académique  pour 
la  suspension  de  traitement,  même  partielle,  ou  pour  la  révoca- 
tion? La  négative  ne  saurait  faire,  à  notre  avis,  aucun  doute. 
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Le  Collège  de  France,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer 
(suprà,  n.  917)  comporte  une  réglementation  indépendante  de 
celle  des  écoles  d'enseignement  supérieur  proprement  dites, 
telles  que  les  facultés  ou  les  écoles  supérieures.  Il  est  vrai  que 
le  Collège  de  France,  en  tant  que  corps  savant,  est  représenté 
par  deux  de  ses  membres  au  conseil  supérieur;  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  pour  le  conseil  académique  :  il  ne  .saurait  donc 
être  question  de  soumettre  les  professeurs  de  cet  établissement 
à  une  juridiction  dans  laquelle  ils  ne  sont  pas  représentés  et  qui 
leur  est  complètement  étrangère.  Nous  déciderons,  en  consé- 
quence, que  les  dispositions  de  l'art.  48,  Déer.  1er  févr.  1873, 
sont  toujours  applicables  aux  professeurs  du  Collège  de  France. 

941.  —  Tout  professeur  est  dans  l'obligation  de  faire  deux 
leçons  par  semaine  et  quarante  leçons  au  moins  chaque  année. 
La  durée  de  chaque  leçon  est  d'une  heure  au  moins.  Le  décret 
du  i«"  févr.  1873  (art.  5,  6,  7  et  8)  prend  des  précautions  minu- 
tieuses pour  assurer  l'assiduité  des  professeurs  (registre  de  pré- 
sence, relevé  transmis  au  ministre). 

942.  —  b)  Suppléants.  —  Les  professeurs  du  Collège  de  France 
comptant  vingt  années  de  service  effectif  dans  l'établissement 
et  ceux  qui,  par  suite  d'une  infirmité  grave  ou  de  leur  âge 
avancé,  se  trouvent  hors  d'état  de  remplir  leurs  fonctions ,  peu- 
vent demander  au  ministre  qu'il  leur  soit  nommé  un  suppléant 
(Décr.  3  juill.  1857,  art.  1;  Décr.  précité,  !•»  févr.  1873,  art.  9). 

943.  —  Les  suppléants  sont  nommés  par  le  ministre ,  après 
avis  de  l'assemblée;  leur  institution  n'est  valable  que  pour  une 
année  (Décr.  précité,  1«  févr.  1873,  même  art.). 

944.  —  Le  suppléant  reçoit  la  moitié  du  traitement  net  du 
professeur  qu'il  est  appelé  à  suppléer.  Cette  allocation  est  sou- 
mise à  retenues  pour  le  service  des  pensions  civiles.  Si  la  sup- 
pléance est  renouvelée ,  l'assemblée  fait  connaître  au  ministre . 
s'il  y  a  lieu  ou  non  de  modifier  la  quotité  de  l'allocation.  Les 
arrêtés  nommant  les  suppléants  font  connaître  nécessairement 
le  montant  du  traitement  qui  leur  est  attribué  (Décr.  précité, 
4»  févr.  1873,  art.  9  et  il). 

945.  —  Aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi  de  finances  du  21 
mars  1885,  modifié  par  l'art.  42,  L.  26  févr.  1887,  qui  reproduit 
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sur  ce  point  les  dispositions  du  décret  des  3  ju.ill.--i3  dot.  1857 
[art.  2),  le  professeur  à  qui  un  suppléant  est  nommé,  continue  à 
subir  la  retenue  pour  le  service  des  pensions  de  retraite  sur  le  ■ 
non  tant  intégral  du  traitement  nominal  de  la  chaire.  De  plus, 
ians  le  cas  où  le  professeur  est  député,  et  où  son  traitement 
ioit,  en  tout  ou  en  partie,  être  ordonnancé  au  profit  du  Trésor, 
jn  exécution  des  art.  2  et  3,  L.  18  févr.  1872,  cet  ordonnance- 
ment n'a  lieu  que  pour  la  somme  qui  excède  le  montant  du 
prélèvement  afférent  a  la  rémunération  du  suppléant. 

946.  —  Le  professeur  titulaire  à  qui  un  suppléant  est  accordé 
continue  de  figurer  parmi  les  professeurs  en  activité  de  service 
(Décr.  3  juill.-13  nov.  18S7,  art.  3). 

047.  —  c)  Remplaçants.  —  Les  professeurs  peuvent  obtenir 
des  remplaçants  :  1°  en  cas  d'absence  motivée  par  une  mission 
du  gouvernement  ;  2°  en  cas  de  congé  temporaire  ou  de  maladie 
momentanée.  Mais  nul  ne  peut  se  faire  remplacer  pendant  plus 
de  deux  semestres  consécutifs.  Après  ce  temps  écoulé,  si  les 
motifs  qui  avaient  justifié  une  première  autorisation  empêchent 
le  professeur  de  reprendre  son  enseignement,  il  est  tenu  de  de- 
mander un  suppléant  (Décr.  précité,  1"  févr.  1873,  art.  10). 

048.  —  Les  remplaçants  sont  proposés  par  l'assemblée  et 
nommés  par  le  ministre.  Ils  reçoivent,  à  litre  d'indemnité,  le 
tiers  du  traitement  du  professeur  titulaire  (Décr.  précité,  1" 
févr.  1873,  même  art.).  Cette  indemnité  est  exempte  des  rete- 
nues pour  le  service  des  pensions  civiles  (L.  fin.  21  mars  1885, 
art.  23).  Les  arrêtés  relatifs  aux  remplaçants  mentionnent  né- 
cessairement le  chiffre  de  l'indemnité  qui  leur  est  attribuée  (Décr. 
précité,  1"  févr.  1873,  art.  11). 

949.  —  Les  dispositions  précitées,  concernant  le  versement 
des  retenues  et  l'ordonnancement  des  sommes  faisant  retour  au 
Trésor  pour  le  professeur  à  qui  un  suppléant  est  nommé,  sont 
applicables  au  professeur  à  qui  est  nommé  un  remplaçant.  — 
V.  suprà,  n.  945. 

950.  —  d)  Professeurs  honoraires.  —  Les  professeurs  qui,  à 
raison  de  leur  âge  avancé,  d'infirmités  graves  ou  pour  quelque 
autre  motif,  sollicitent  leur  admission  à  une  pension  de  retraite 
ou  se  rendent  démissionnaires,  peuvent  obtenir  le  titre  de  pro- 
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fesseur  honoraire.  Le  décret  d'honorariat  est  présenté  par  le  mi- 
nistre, après  avis  de  rassemblée  (Décr.  précité,  1er  févr.  1873, 
art.  12). 

951.  —  Le  nom  des  professeurs  honoraires  est  porté  sur  les 
programmes  et  les  tableaux  officiels,  à  la  suite  de  celui  des  pro- 
fesseurs titulaires  (Décr.  précité,  même  art.). 

952.  —  e)  Aides  et  préparateurs.  —  Les  aides  et  préparateurs 
du  Collège  de  France  sont  nommés  par  le  ministre,  sur  la  pro- 
position du  professeur  auquel  ils  doivent  être  attachés,  et  après 
avis  du  conseil  d'administration  (Décr.  précité,  art.  13). 

953.  —  Leur  traitement  est  actuellement  fixé  à  3.000  fr.  par 
an  (An*,  min.  Instr.  publ.,  2  mars  1887  :  Bull,  admin.  min.  instr. 
publ.,  1887,  1er  sem.,  p.  320). 

954.  —  D.  Organisation  de  f  enseignement.  —  Les  cours  sont 
divisés  en  deux  semestres  et  annoncés  au  public  par  des  pro<- 
grammes  détaillés  qui  sont  imprimés  et  affichés,  avec  l'approba- 
tion du  ministre.  Les  cours  du  premier  semestre  commencent  le 
premier  lundi  de  décembre  et  durent  jusqu'au  samedi  qui  pré- 
cède la  quinzaine  de  Pâques.  Les  cours  du  second  semestre  com- 
mencent le  lundi  qui  suit  cette  quinzaine,  et  se  terminent  au 
plus  tôt  le  20  juillet,  et,  au  plus  tard,  le  30  du  même  mois  (Décr. 
précité,  art.  4  et  5). 

955.  —  Il  existe  actuellement  quarante  et  une  chaires  qui 
comprennent  les  enseignements  suivants  :  Mécanique  analy- 
tique et  mécanique  céleste.  —  Mathématiques.  —  Physique 
générale  et  mathématique.  —  Physique  générale  et  expérimen- 
tale. —  Chimie  minérale.  —  Chimie  organique.  —  Médecine. 

—  Histoire  naturelle  des  corps  inorganiques.  —  Histoire  natu- 
relle des  corps  organisés.  —  Embryogénie  comparée.  —  Ana- 
tomie  générale.  —  Psychologie  expérimentale  et  comparée.  — 
Histoire  des  législations  comparées.  —  Economie  politique.  — 
Géographie,  histoire  et  statistique  économiques.  —  Géographie 
historique  de  la  France.  —  Epigraphie  et  antiquités  romaines. 

—  Epigraphie  et  antiquités  grecques.  —  Epigraphie  et  anti- 
quités sémitiques.  —  Philologie  et  archéologie  assyriennes.  — 
Philologie  et  archéologie  égyptiennes.  —  Langues  et  littératures 
hébraïques,  chaldaïques  et  syriaques.  —  Langue  et  littérature 

i.  P.  16 
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arabes.  —  Langue  et  littérature  araméennes.  —  Langues  et 
littératures  celtiques.  —  Langues  et  littératures  chinoises  et  tar- 
tares  mandchoues.  —  Langue  et  littérature  sanscrites.  —  Lan- 
gue et  littérature  grecques.  —  Philologie  latine.  —  Histoire  et 
littérature  latine.  —  Philosophie  grecque  et  latine.  —  Philoso- 
phie moderne.  —  Langue  et  littérature  françaises  du  moyen 
âge.  —  Langue  et  littérature  françaises  modernes.  —  Langues 
et  littératures  de  l'Europe  méridionale.  —  Langues  et  littéra- 
tures d'origine  germanique.  —  Langues  et  littératures  d'origine 
slave.  —  Grammaire  comparée.  —  Esthétique  et  histoire  de 
l'art.  —  Histoire  des  religions.  —  Histoire  générale  des 
sciences. 

956.  —  Au  Collège  de  France  sont  annexés  un  certain 
nombre  d'établissements  scientifiques,  tels  que  le  laboratoire 
de  physique  biologique,  créé  le  13  janv.  1882,  la  station  de 
chimie  végétale,  instituée  le  17  janv.  1883,  le  laboratoire  de 
médecine  expérimentale ,  etc. 

957.  —  IL  Muséum  d'histoire  naturelle.  —  V.  infrà ,  ce 
mot. 

958.  —  III.  Ecoles  françaises  d'Athènes,  de  Rome  et  du 
Caire.  —  V.  suprà  f  ces  mots. 

959.  —  IV.  Ecole  pratique  des  hautes  études.  —  V.  suprà,  ce 
mot. 

960.  —  V.  Laboratoires  de  recherches.  —  Indépendamment 
des  laboratoires  dits  d'enseignement  établis  dans  les  facultés  ou 
écoles  supérieures  pour  familiariser  les  élèves  avec  les  manipula- 
tions et  les  expériences,  le  décret  du  31  juill.  1868,  rendu  le 
même  jour  que  celui  qui  a  créé  l'école  pratique  des  hautes 
études,  permet  au  ministre  de  l'instruction  publique  d'instituer, 
aux  frais  de  l'Etat,  auprès  des  établissements  ressortissant  à 
son  département,  après  avis  du  conseil  supérieur  de  ladite 
école,  à  titre  permanent  ou  temporaire,  des  laboratoires  dits 
de  recherches  destinés  à  faciliter  les  progrès  de  la  science. 
Après  avis ,  ou  sur  la  proposition  du  même  conseil  supérieur, 
le  ministre  peut  allouer  une  indemnité  annuelle  au  directeur 
d'un  laboratoire  de  recherches.  Le  directeur  propose  à  l'agré- 
ment du  ministre  les  collaborateurs  qu'il  croit  utile  de  s'ad- 
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joindre  et  les  élèves  qu'il  reçoit  dans  son  laboratoire  (Décr.  31 
juill.  i868,  art.  2  et  3). 

961.  —  De  même,  le  ministre,  après  avis  ou  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  supérieur  de  l'école  pratique  des  hautes  études, 
peut  allouer  des  indemnités  annuelles  aux  savants  qui  auraient 
institué  des  laboratoires  de  recherches  indépendants  des  établis- 
sements publics.  Le  ministre  peut ,  en  outre ,  après  avoir  pris 
l'avis  du  conseil  supérieur,  accorder  des  indemnités  aux  élèves 
des  laboratoires  de  recherches  appartenant  à  l'Etat  ou  aux  élèves 
des  laboratoires  libres  qui  s'en  seraient  rendus  dignes  par  leur 
travail  (Décr.  précité ,  art.  4  et  5). 

962.  —  VI.  Bureau  des  longitudes.  —  V.  suprà,  ce  mot. 
963*  —  VIT.  Observatoires.  —  V.  infrà,  ce  mot. 

964.  —  VIII.  Ecole  des  langues  orientales  vivantes»  —  V. 
suprà,  ce  mot. 

965*  —  IX.  Ecole  des  Chartes.  —  V.  suprà,  v°  Chartes  (Ecole 
nationale  des). 
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DEUXIÈME   PARTIE. 


ENSEIGNEMENT  PRIVE. 


CHAPITRE  I. 

j;  .  LIBERTÉ  DE  L'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR  PRIVÉ. 


966.  —  Complétant  l'œuvre  de  la  loi  de  1833,  en  matière 
d'enseignement  primaire  et  de  celle  de  1850,  en  matière  d'en- 
seignement secondaire,  la  loi  du  12  juill.  1875  établit  la  liberté, 
en  matière  d'enseignement  supérieur. 

967.  —  La  loi  du  12  juill.  1875  a  été  profondément  modifiée, 
sur  plusieurs  points  très-importants  (voir  plus  loin) ,  par  la  loi 
du  18  mars  1880;  il  parut  alors  qu'en  1875,  l'Etat  avait  aban- 
donné certains  de  ses  droits  et  qu'il  fallait  les  reprendre.  — 
Block,  Dict.  de  Vadm.,  v°  Instruction  supérieure  (art.  de  Louis 
Liard). 

968.  —  «  L'enseignement  supérieur  est  libre  »,  dit  l'art.  1, 
L.  12  juill.  1875.  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  enseigne- 
ment supérieur?  D'après  les  déclarations  de  M.  Laboulaye, 
rapporteur  de  la  loi  à  l'assemblée  nationale,  il  faut  entendre  par 
enseignement  supérieur  tout  ce  qui  n'est  pas  enseignement 
primaire  ou  secondaire  :  ainsi,  il  faut  comprendre  dans  cette 
dénomination,  non  seulement  les  établissements  où  l'on  enseigne 
le  droit,  la  médecine,  les  lettres,  les  sciences,  mais  les  écoles  des 
beaux-arts ,  d'architecture ,  d'arts  et  métiers,  d'agriculture ,  etc. 

969.  —  Indépendamment  des  cours  propre ments  dits,  il  peut 
être  fait  dans  les  établissements  libres  des  conférences  spéciales, 
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sans  qu'il  soit  besoin  d'autorisation  préalable  (L.  précitée ,  art. 
4,  al.  6).  —  Bard,  Commentaire  de  la  loi  des  12-27  juill. 
4875,  Paris,  1875,  p.  34  et  s. 

970.  —  La  loi  du  42  juill.  1875  se  divise  en  quatre  titres  : 
titre  premier  :  Des  cours  et  des  établissements  libres  d'enseigne- 
ment  supérieur;  titre  deuxième  :  Des  associations  formées  dans 
un  dessein  d'enseignement  supérieur;  titre  troisième  (abrogé  en 
4880)  :  De  la  collation  des  grades;  titre  quatrième  :  Des  pénalités. 
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CHAPITRE  IL 

CONDITIONS  D'EXERCICE  DE  L'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR  PRIVÉ. 


Section  I. 

Conditions  requises  des  particuliers  pour  l'ouverture  d'un  cours 
d'un  établissement  ou  d'une  faculté  libre. 


§  1.  Conditions  générales. 

971.  —  Trois  conditions  sont  exigées  des  particuliers  qui 
veulent  ouvrir  ou  diriger  un  cours  ou  un  établissement  d'ensei- 
gnement supérieur  privé  :  i°  la  nationalité  française;  2°  l'âge 
de  vingt-cinq  ans;  3°  l'absence  de  toute  cause  d'incapacité  pré- 
vue par  la  loi  :  «  Tout  Français,  âgé  de  vingt-cinq  ans  »,  dit 
l'art.  2,  «  n'ayant  encouru  aucune  des  incapacités  prévues  par 
l'art.  8  de  la  présente  loi...,  peut  ouvrir  librement  des  cours  et 
des  établissements  d'enseignement  supérieur  aux  seules  condi- 
tions prescrites  par  les  articles  suivants.  » 

972.  —  L'exercice  de  l'enseignement  supérieur  n'est  assu- 
jetti, en  principe,  à  aucune  condition  de  grade  (V.  infrà,  pour 
l'enseignement  secondaire  et  pour  l'enseignement  primaire). 
Toutefois,  pour  l'enseignement  de  la  médecine  et  de  la  pharma- 
cie ,  il  faut  justifier  des  conditions  requises  pour  l'exercice  des 
professions  de  médecin  et  de  pharmacien  (L.  précitée,  art.  2). 
—  V.  infrà,  vi8  Médecine,  Pharmacie. 

973.  —  La  loi  du  12  juill.  1875  n'établit  aucune  sanction  de 
la  disposition  qui  précède.  D'autre  part,  il  paraît  inadmissible 
de  faire  tomber  l'enseignement  médical  sous  le  coup  des  péna- 
lités qui  atteignent  l'exercice  illégal  de  la  médecine.  Nous  arri- 
vons à  cette  conclusion  que  l'art.  2,  al.  2,  de  la  loi  de  1875  est 
dépourvu  de  toute  sanction.  —  Bard,  op.  cit.,  p.  43. 

974.  —  C'est  dans  le  sens  le  plus  large  qu'il  faut  entendre 
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les  mots  «  tout  Français  »,  c'est-à-dire  en  y  comprenant  les 
femmes.  Le  rapport  de  M.  Laboulaye  est  formel  sur  ce  point.  — 
Bard,  op.  cit.,  p.  19. 

975.  —  Pour  avoir  le  droit  d'ouvrir  librement  un  cours  ou 
établissement  d'enseignement  supérieur,  il  faut  être  de  nationa- 
lité française  :  toutefois ,  les  étrangers  peuvent  être  autorisés  à 
ouvrir  des  cours  ou  à  diriger  des  établissements  libres  d'ensei- 
gnement supérieur  dans  les  conditions  prescrites  par  1'arL  78, 
L.  45  mars  1850.  Le  décret  du  5  déc.  4850,  relatif  aux  condi- 
tions imposées  aux  étrangers  pour  être  admis  a  enseigner  dans 
les  écoles  d'enseignement  primaire  et  secondaire,  est  applicable 
aux  cours  et  établissements  libres  d'enseignement  supérieur  (L. 
précitée,  art.  9;  Décr.  25-27  janv.  4876,  art.  8). 

976.  —  La  loi  exige ,  de  celui  qui  veut  ouvrir  un  cours  ou 
établissement  d'enseignement  supérieur,  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
accomplis.  —  V.  infrà,  pour  l'enseignement  secondaire  et  pour 
l'enseignement  primaire. 

977.  —  Outre  les  conditions  de  nationalités  d'âge,  la  loi 
exige  l'absence  de  toute  cause  d'incapacité  pour  pouvoir  ouvrir 
ou  diriger  un  cours  ou  établissement  d'enseignement  supérieur. 

978.  —  Sont  incapables  d'ouvrir  un  cours  et  de  remplir  les 
fonctions  d'administrateur  ou  de  professeur  dans  un  établisse- 
ment libre  d'enseignement  supérieur  : 

1°  Les  individus  qui  ne  jouissent  pas  de  leurs  droits  civils; 

2°  Ceux  qui  ont  subi  une  condamnation  pour  crime  ou  pour 
délit  contraire  à  la  probité  et  aux  mœurs; 

3°  Ceux  qui,  par  suite  de  jugement,  se  trouvent  privés  de  tout 
ou  partie  des  droits  civils ,  civiques  et  de  famille,  indiqués  dans 
les  it.  /,  2,  3,  5,  6,  7  et  8,  art.  42,  C.  pén.; 

4°  Ceux  contre  lesquels  l'incapacité  a  été  prononcée  en  vertu  de 
la  présente  loi  (art.  47,  et  non  art.  16,  ainsi  que  l'indique  par 
erreur  le  texte  de  la  loi,  L.  précitée,  art.  8). 

979.  —  À  ces  causes  d'incapacité  expressément  visées  par  la 
loi,  il  convient  d'ajouter  celle  qui  résulte  de  Y  interdiction  d'en- 
seigner prononcée,  à  titre  de  mesure  disciplinaire,  par  les  conseils 
universitaires.  —  V.  suprà,  n.  938,  et  infrà,  n.  1322,  1331,  1427 
et  s.,  2212  et  s.,  2449  et  s. 
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980.  —  Sur  la  sanction  des  prescriptions  légales  concernant 
la  nationalité,  l'âge,  la  capacité,  V.  infrà,  n.  1034  et  s. 

981.  —  La  loi  de  1875  (art.  2)  reconnaît  aux  associations  lé* 
gaiement  formées  les  mêmes  droits  qu'aux  particuliers ,  en  ce 
qui  concerne  l'exercice  de  l'enseignement  supérieur  privé.  —  V. 
infrà,  n.  1011  et  s. 

982.  —  Que  faut-il  entendre  par  les  mots  cours  d'enseigne- 
ment supérieur  contenus  dans  la  loi  de  1875  (art.  2)?  D'après 
les  déclarations  du  rapporteur,  M.  Laboulaye,  c'est  dans  le  sens 
le  plus  large  qu'il  faut  prendre  le  mot  «  cours  ».  Il  n'appartient 
pas  à  l'administration  de  décider  si  un  cours  présente  ou  non  le 
caractère  d'enseignement  :  on  ne  doit  exclure  de  l'enseignement 
que  les  sujets  contraires  à  l'ordre  public,  à  la  morale  publique 
et  religieuse. 

983.  —  Remarquons  d'ailleurs  que,  même  dans  le  cas  où 
l'enseignement  devrait  porter  sur  un  sujet  contraire  à  la  loi  ou  à 
la  morale ,  l'administration  n'aurait  pas  le  droit  d'interdire  d'a- 
vance le  cours  annoncé.  Ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin  (V. 
infrà,  n.  1017  et  s.),  c'est  à  l'autorité  judiciaire  seule  qu'il  ap- 
partient de  prononcer  dans  ce  cas. 

984.  —  La  loi  du  12  juill.  1875  (art.  2,  al.  3)  décidait  que 
les  cours  isolés  dont  la  publicité  n'était  pas  restreinte  aux  au- 
diteurs régulièrement  inscrits  étaient  soumis  aux  prescriptions 
des  lois  sur  les  réunions  publiques.  Cette  disposition  a  été  abro- 
gée par  l'art.  9  et  remplacée  par  l'art.  6,  L.  18  mars  1880,  ainsi 
conçu  :  «  L'ouverture  des  cours  isolés  est  soumise,  sans  autre  ré- 
serve, aux  formalités  prévues  par  l'art.  3,  L.  42  juill.  1875.  » 

§  2.  Conditions  et  formalités  relatives  à  l'ouverture 

d'un  cours  libre. 

985.  —  La  seule  formalité  requise  pour  l'ouverture  d'un  cours 
consiste  dans  une  déclaration  préalable.  Cette  déclaration,  qui 
doit  être  signée  par  l'auteur  du  cours,  doit  indiquer  les  noms, 
qualités  et  domicile  du  déclarant  ;  ces  mentions  sont  destinées  à 
permettre  de  vérifier  si  le  déclarant  n'est  pas  frappé  d'incapacité 
(L.  précitée,  art.  3,  al.  1). 
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986.  —  La  déclaration  doit  contenir,  en  outre  :  1°  la  dési- 
gnation de  l'objet  ou  des  divers  objets  de  renseignement  donné; 
2°  l'indication  du  local  où  seront  faits  les  cours,  pour  que  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  puisse,  s'il  le  juge  à  propos,  y 
envoyer  des  délégués  conformément  à  l'art.  7,  L.  12  juill. 
1875  (L.  précitée,  môme  art.,  al.  2).  —  V.  infrà,  n.  1043 
et  s. 

987.  —  La  déclaration  doit  être  remise  au  recteur  dans  les 
départements  où  est  établi  le  chef-lieu  de  l'académie,  et  à  l'ins- 
pecteur d'académie  dans  les  autres  départements  (L.  précitée, 
même  art.,  al.  3). 

988.  —  Le  recteur  ou  l'inspecteur  d'académie  sont  tenus,  aux- 
termes  de  la  loi,  de  donner  immédiatement  récépissé  de  la  décla- 
ration. Ils  n'ont  pas  le  droit  de  critiquer  les  mentions  qui  y  sont 
contenues,  ni  de  refuser  le  récépissé  :  ils  peuvent  seulement  et 
ils  doivent  avertir  la  justice  s'ils  s'aperçoivent  que  la  loi  est  violée. 
Telle  est  la  solution  précise  qui  se  déduit  du  rapport  de  M.  La- 
boulaye.  —  Bard,  op.  cit.,  p.  26- 

989.  —  Si,  contrairement  à  cette  règle,  le  recteur  ou  l'inspec- 
teur d'académie  refusait  de  recevoir  une  déclaration,  on  ne  pour- 
rait que  conseiller  à  l'intéressé  de  faire  constater  ce  refus  par 
témoins,  ou  mieux,  par  huissier,  le  délai  fixé  par  la  loi  pour  l'ou- 
verture du  cours  devant  courir  à  partir  du  jour  de  la  remise  de 
la  déclaration. —  V.  infrà,  n.  993. 

990.  —  Dans  le  silence  de  la  loi,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger 
que  l'auteur  de  la  déclaration  la  remette  en  personne  :  il  suffit 
qu'elle  soit  revêtue  de  sa  signature  dûment  légalisée  (Décr.  25-27 
janv.  1876,  art.  1,  al.  2). 

991.  —  Les  formalités  concernant  la  déclaration,  la  délivrance 
du  récépissé,  ainsi  que  les  pièces  à  fournir  par  l'intéressé,  sont 
déterminées  par  le  décret  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique des  25-27  janv.  1876  (art.  1). 

992.  —  Sur  la  sanction  des  prescriptions  concernant  la  décla- 
ration exigée  par  la  loi,  V.  infrà,  n.  1034  et  s. 

993. —  L'ouverture  du  cours  ne  peut  avoir  lieu  que  dix  jours 
francs  après  la  délivrance  du  récépissé.  Ce  délai  est  destiné  à 
permettre  à  l'autorité  judiciaire  d'exercer  le  droit  d'opposition 


250  LÉGISLATION    DE    L'BNSBIGNB)IENT. 

que  lui  confère  la  loi  (L.  précitée,  art.  3,  al.  4).  —  V.  infrà,  n. 
1017  et  s. 

994.  —  Toute  modification  aux  points  qui  ont  fait  l'objet  de 
la  déclaration  primitive  doit  être  portée  à  la  connaissance  du 
recteur  ou  de  l'inspecteur  d'académie.  Il  ne  peut  être  donné  suite 
aux  modifications  projetées  que  cinq  jours  après  la  délivrance  du 
récépissé  (L.  précitée,  art.  3,  al.  5). 

995»  —  Sur  la  sanction  légale  des  dispositions  contenues  dans 
les  deux  paragraphes  qui  précèdent,  V.  infrà,  n.  1034  et  s. 

§  3.  Conditions  et  formalités  relatives  à  X 'ouverture 
d'un  établissement  libre. 

990.  —  Les  établissements  libres  d'enseignement  supérieur 
doivent  être  administrés  par  trois  personnes  au  moins.  L'ouver- 
ture de  ces  établissements  doit  être  précédée  de  ia  même  dé  da- 
tion qu'exige  l'art.  3  pour  l'ouverture  d'un  cours,  mais  dans  ce 
cas,  la  déclaration  doit  être  signée  par  les  administrateurs;  elle 
indique  les  noms,  qualités,  et  domicile,  le  siège  et  les  statuts  de 
l'établissement,  ainsi  que  les  autres  énonciations  mentionnées 
dans  l'art.  3  (L.  précitée,  art.  4,  al.  1  et  2). 

997.  —  La  loi  de  1875  (art.  8)  admet  les  mêmes  causes  d'in- 
capacité pour  exercer  les  fonctions  d'administrateur  que  pour  ou- 
vrir un  cours. 

998.  —  Quel  est  l'âge  requis  des  administrateurs  d'un  éta- 
blissement libre  d'enseignement  supérieur  ?  Le  texte  de  la  loi 
du  12  juill.  1875  ne  paraît  laisser  aucun  doute  à  ce  sujet  :  il 
faut  avoir  vingt-cinq  ans,  aux  termes  de  l'art.  2,  pour  ouvrir  soit 
un  cours,  soit  un  établissement  libre  d'enseignement  supérieur. 
—  V.  cependant,  Bard,  op.  cit.,  p.  29  et  30. 

999.  —  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  de  l'un  des  adminis- 
trateurs, il  doit  être  procédé  à  son  remplacement  dans  un  délai 
de  six  mois.  Avis  doit  en  être  donné  au  recteur  ou  à  l'inspecteur 
d'académie  (L.  précitée,  art.  4,  al.  4).  —  Sur  la  sanction  légale 
de  cette  disposition,  V.  infrà,  n.  1034  et  s. 

1000*  —  Les  mêmes  administrateurs  peuvent-ils  ouvrir  à  la 
fois  deux  ou  plusieurs  établissements  libres?  Nous  trouvons  la 
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réponse  à  cette  question  dans  le  rapport  de  M.  Laboulaye  :  l'in- 
tention formelle  du  législateur  a  été  d'exiger  une  responsabilité 
spéciale  et  locale  pour  chaque  établissement.  Les  mômes  admi- 
nistrateurs ne  peuvent  diriger  à  la  fois  qu'un  seul  établissement. 
—  Bard,  op.  cit.,  p.  31. 

1001.  —  Les  administrateurs  d'un  établissement  libre  pour- 
raient-ils instituer  en  dehors  de  cet  établissement  des  cours  qui 
y  seraient  rattachés?  Suivant  nous,  dans  le  silence  de  la  loi,  il 
y  a  lieu  de  décider  que  les  administrateurs  d'un  établissement 
libre  pourront  organiser  les  cours  dont  il  s'agit,  toutes  les  fois 
que  ces  cours  pourront  être  considérés  comme  faisant  partie  in- 
tégrante de  l'établissement  pour  lequel  une  déclaration  préalable 
aura  été  régulièrement  faite.  Ainsi,  il  ne  paraît  pas  possible  de 
traiter  comme  un  établissement  distinct  une  salle  ou  un  corps  de 
bâtiment  consacré  à  certains  cours  par  cela  seul  qu'ils  sont  sé- 
parés du  siège  de  l'établissement.  Il  y  a  là  une1  question  de  fait 
qui  doit  être  laissée,  suivant  nous,  à  l'appréciation  des  tribu- 
naux. —  Bard,  op.  cit.,  p.  32.  —  Sur  la  sanction  légale  des  for- 
malités concernant  l'ouverture  d'un  établissement  libre,  V.  infrà, 
n.  1034  et  s. 

1002.  —  La  loi  du  12  juill.  1875  (art.  11)  décidait  que  les 
établissements  d'enseignement  supérieur  fondés  en  vertu  de  la 
même  loi  pouvaient,  sur  leur  demande,  être  déclarés  établisse-: 
ments  d'utilité  publique,  dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  après 
avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  Une  fois  re- 
connus, ils  pouvaient  acquérir  et  contracter  à  titre  onéreux  ;  ils 
pouvaient  également  recevoir  des  dons  et  des  legs  dans  les  con- 
ditions prévues  par  la  loi.  La  déclaration  d'utilité  publique  ne 
pouvait  être  révoquée  que  par  upe  loi. 

1003.  —  Cette  disposition  a  été  expressément  abrogée  par  la 
loi  du  18  mars  1880  (art.  9)  et  remplacée  parla  disposition  suivante 
(même  loi,  art.  7)  :  «  Aucun  établissement  d'enseignement  libre, 
aucune  association  formée  en  vue  de  renseignement  supérieur  ne 
peut  être  reconnu  d'utilité  publique  qu'en  vertu  d'une  loi.  » 

1004.  —  D'autre  part,  en  vertu  de  la  loi  du  12  juill.  1875 
art.  12),  en  cas  d'extinction  d'un  établissement  d'enseignement 

supérieur  reconnu,  soit  par  l'expiration  de  la  Société,  soit  par  la 
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révocation  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  les  biens  acquis 
par  donation  entre-vifs  et  par  disposition  à  cause  de  mort  font 
retour  aux  donateurs  ou  aux  successeurs  des  donateurs  et  tes- 
tateurs, dans  l'ordre  réglé  par  la  loi,  et,  a  défaut  de  successeurs, 
a  l'Etat.  Les  biens  acquis  à  titre  onéreux  font  également  retour 
à  l'Etat,  si  les  statuts  ne  contiennent  à  cet  égard  aucune  dispo- 
sition. Il  est  fait  emploi  de  ces  biens  pour  l'enseignement  supé- 
rieur par  décrets  rendus  en  Conseil  d'Etat,  après  avis  du  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique. 

g  4.  Conditions  et  formalités  relatives  à  l'ouverture 
d'une  faculté  libre. 

1005.  —  Les  établissements  d'enseignement  supérieur,  ou- 
verts conformément  aux  prescriptions  qui  précèdent,  et  compre- 
nant au  moins  le  même  nombre  de  professeurs  pourvus  du  grade 
de  docteur  que  les  facultés  de  l'Etat  qui  comptent  le  moins  de 
chaires,  peuvent  prendre  le  nom  de  Facultés  libres  des  lettres, 
des  sciences,  de  droit,  de  médecine,  etc.,  s'ils  appartiennent  à 
des  particuliers  ou  à  des  associations  (L.  précitée,  art.  5).  La  loi 
exige,  en  outre,  pour  chaque  branche  d'études,  certaines  condi- 
tions matérielles  énumérées  dans  l'art.  6. 

1006.  —  La  loi  du  12  juill.  1875  (art.  5,  al.  2)  permettait 
aux  établissements  libres,  lorsqu'ils  réunissaient  trois  facultés, 
de  prendre  le  nom  d'Universités  libres.  Cette  disposition  a  été 
expressément  abrogée  par  la  loi  du  1B  mars  1680  (art.  .9),  et 
remplacée  par  la  disposition  suivante,  qui  forme  l'art.  4  de  la 
même  loi  :  ••  Les  établissements  libres  d'enseignement  supérieur 
ne  pourront,  en  aucun  cas,  prendre  le  titre  d'Universités  ».  — 
En  cas  d'infraction  à  la  présente  disposition,  la  loi  du  15  mars 
1880  (art.  8)  prévoit  une  amende  de  100  à  1,000  fr.  et  de  1,000 
à  3,000  fr.  en  cas  de  récidive.  —  V.  infrà,  n.  1065. 

1007.  —  Pour  les  facultés  libres  des  lettres,  des  sciences  et 
de  droit,  la  déclaration  signée  par  les  administrateurs  doit  por- 
ter que  lesdites  facultés  ont  des  salles  de  cours,  de  conférences 
et  de  travail  suffisantes  pour  cent  étudiants  au  moins,  e!  une 
bibliothèque  spéciale  (L.  12  juill.  1875,  art  6,  al.  1). 
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1008.  —  Pour  une  faculté  des  sciences,  il  doit  être  établi, 
en  outre,  qu'elle  possède  des  laboratoires  de  physique  et  de  chi- 
mie, des  cabinets  de  physique  et  d'histoire  naturelle  en  rapport 
avec  les  besoins  de  renseignement  supérieur  (L.  précitée,  même 
article,  al.  2). 

1009.  —  S'il  s'agit  d'une  faculté  de  médecine,  d'une  faculté 
mixte  de  médecine  et  de  pharmacie,  ou  d'une  école  de  médecine 
ou  de  pharmacie,  la  déclaration  signée  par  les  administrateurs 
doit  établir  : 

Que  ladite  faculté  ou  école  dispose,  dans  un  hôpital  fondé 
par  elle  ou  mis  à  sa  disposition  par  l'assistance  publique,  de  120 
lits  au  moins,  habituellement  occupés  pour  les  trois  enseigne- 
ments cliniques  principaux  :  médical,  chirurgical,  obstétrical  ; 

Qu'elle  est  pourvue  :  1°  de  salles  de  dissection  munies  de  tout 
ce  qui  est  nécessaire  aux  exercices  anatomiques  des  élèves; 
2°  des  laboratoires  nécessaires  aux  études  de  chimie,  de  physique 
et  de  physiologie;  3°  de  collections  d'étude  pour  l'an ato mie  nor- 
male et  pathologique,  d'un  cabinet  de  physique,  d'une  collection 
de  matière  médicale,  d'une  collection  d'instruments  et  appareils 
de  chirurgie  ; 

Qu'elle  met  à  la  disposition  des  élèves  un  jardin  de  -plantes 
médicinales  et  une  bibliothèque  spéciale. 

S'il  s'agit  d'une  école  spéciale  de  pharmacie,  les  administra- 
teurs de  cet  établissement  doivent  déclarer  qu'il  possède  des 
laboratoires  de  physique,  de  chimie,  de  pharmacie  et  d'histoire 
naturelle,  les  collections  nécessaires  à  l'enseignement  de  la  phar- 
macie, un  jardin  de  plantes  médicinales  et  une  bibliothèque  spé- 
ciale (L.  précitée,  art.  6). 

1010*  —  La  loi  exige  des  conditions  particulières  pour  les 
facultés  ou  écoles  de  médecine,  mais  il  va  sans  dire  que  les  pres- 
criptions communes  à  toutes  les  facultés,  relativement  aux  salles 
de  cours,  à  la  bibliothèque  spéciale,  etc.  (V.  suprà,  n.  1007), 
sont  également  applicables  à  ces  établissements.  —  Sur  la  sanc- 
tion légale  des  prescriptions  concernant  les  facultés  libres,  V. 
infrà,  n.  1034  et  s. 
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Section  IL 

Des  associations  formées  dans  un  dessein 
d'enseignement  supérieur. 

1011.  —  Les  associations  légalement  formées  dans  un  des- 
sein d'enseignement  supérieur  peuvent  ouvrir  librement,  comme 
les  particuliers,  des  cours,  établissements  et  facultés,  aux  con- 
ditions que  nous  allons  examiner.  «  L'art.  2,94,  C.  pén.,  n'est 
pas  applicable  aux  associations  formées  pour  créer  et  entretenir 
des  cours  et  établissements  d'enseignement  supéneur  dans  les 
conditions  déterminées  par  la  présente  loi  (L.  précitée,  art.  2  et 
10,  al.  1). 

1012.  —  Des  dispositions  qui  précèdent,  il  résulte  que, 
pour  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  du  12  juill.  1875  (art. 
10),  les  associations  doivent  avoir  été  formées  en  vue  de  la  créa- 
tion ou  de  l'entretien  de  cours  ou  établissements  libres  d'ensei- 
gnement supérieur.  Peu  importe  d'ailleurs  que  les  cours  ou  éta- 
blissements soient  déjà  ouverts  ou  qu'ils  soient  simplement  pro- 
jetés. —  Bard ,  op.  cit.,  p.  69. 

1013.  —  Les  associations,  comme  les  particuliers,  sont  sou- 
mises à  une  déclaration  préalable.  Cette  déclaration  doit  indiquer 
les  noms,  professions  et  domiciles  des  fondateurs  et  administra- 
teurs desdites  associations,  le  lieu  de  leurs  réunions  et  les  statuts 
qui  doivent  les  régir  (L.  précitée,  art.  10,  al.  2). 

1014.  — La  déclaration  dont  il  s'agit  doit  être  remise  :  l°au 
recteur  ou  à  l'inspecteur  d'académie  qui  doit  la  transmettre  au 
recteur;  2°  dans  le  département  de  la  Seine,  au  préfet  de  police, 
et,  dans  les  autres  départements,  au  préfet;  3°  au  procureur 
général  de  la  cour  du  ressort,  en  son  parquet,  ou  au  parquet  du 
procureur  de  la  République  (L.  précitée,  même  article,  al.  3). 

1015.  —  La  liste  complète  des  associés,  avec  indication  de 
leur  domicile,  doit  se  trouver  au  siège  de  l'association,  et  être 
communiquée  au  parquet,  à  toute  réquisition  du  procureur  gé- 
néral (L.  précitée,  même  article,  al.  4). 

•1016.  —  Les  associations  de  moins  de  vingt  personnes  qui 
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échappent  à  l'application  de  l'art.  291,  C.  pén.,  sont-elles  as- 
treintes à  l'observation  des  prescriptions  de  la  loi  du  12  juill. 
1875  (art.  10),  lorsqu'elles  ont  pour  objet  de  créer  ou  d'entretenir 
des  cours  ou  établissements  libres  d'enseignement  supérieur? 
La  loi  n'établit  aucune  distinction  entre  les  associations  de  moins 
de  vingt  personnes,  et  celles  qui  atteignent  ou  dépassent  ce 
chiffre;  mais,  étant  donné  le  contexte  de  l'art.  10,  il  paraît  dé- 
montré que  si  la  loi  fait  bénéficier  les  associations  de  l'exemption 
des  peines  prévues  par  le  Code,  elle  leur  impose  du  moins,  en 
échange,  des  formalités  spéciales.  Il  semble  tout  naturel  d'en 
conclure  que  l'accomplissement  de  ces  formalités  n'est  obligatoire 
que  pour  les  associations  tombant  sous  le  coup  de  l'art.  291,  C. 
pén.  On  peut  ajouter  que  les  précautions  prises  par  le  législa- 
teur de  1875  ne  paraissent  utiles  que  pour  les  associations  réu- 
nissant un  certain  nombre  de  membres,  au  moins  vingt.  —  Bard, 
op.  city.  p.  72.  —  Sur  la  sanction  légale  des  prescriptions  con- 
cernant les  associations  ayant  pour  objet  l'enseignement  supé- 
rieur, V.  infrà,  n.  1034  et  s. 

Section  IJI. 

Du  droit  d'opposition  à  l'ouverture  des   cours  ou  établissements 

libres. 

§  1 .  Qui  a  qualité  pour  faire  opposition  ? 

1017.  —  La  loi  du  12  juill.  1875  donne  au  procureur  de  la 
République  seul  le  droit  de  former  opposition  à  l'ouverture  d'un 
établissement  libre  d'enseignement  supérieur  (art.  20). 

1018.  —  Le  même  droit  n'est  accordé,  en  effet,  en  matière 
d'enseignement  supérieur,  ni  au  recteur,  ni  au  préfet,  comme  en 
matière  d'enseignement  secondaire  ou  primaire.  —  V.  infrà,  n. 
4398  et  2289. 

1019.  —  Pour  permettre  au  procureur  de  la  République 
d'exercer  son  droit  d'opposition,  le  recteur  ou  l'inspecteur  d'a- 
cadémie transmettent,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent 
la  délivrance  du  récépissé,  la  déclaration  reçue  au  procureur  de 
la  République  près  le  tribunal  de  l'arrondissement  où  doit  s'ou- 
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vrir  le  coure  ou*  l'établissement  projeté.  Tls  y  joignent  l'acte  de 
naissance  des  parties  intéressées  (Décr.  25-27  janv.  1876,  art.  2). 

1020.  —  La  déclaration  faite  au  recteur  ou  à  l'inspecteur 
d'académie  est  affichée  pendant  dix  jours,  par  les  soins  du  rec- 
teur et  du  maire ,  à  la  porte  des  bureaux  académiques  et  à  la 
porte  de  la  mairie  du  lieu  où  doit  s'ouvrir  le  cours  ou  rétablis- 
sement libre  (Décr.  précité,  même  article). 

1021.  —  D'autre  part,  le  recteur  doit  visiter  ou  faire  visiter 
les  locaux  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  déclaration,  et  adres- 
ser son  rapport  au  ministre.  Quarante-huit  heures  avant  l'expi- 

§ 

ration  du  délai  de  dix  jours,  le  recteur  ou  l'inspecteur  doivent 
•communiquer  au  procureur  de  la  République  les  observations 
auxquelles  la  déclaration  affichée  peut  avoir  donné  lieu,  ou  l'in- 
former qu'il  n'en  a  pas  été  reçu  à  l'académie,  ni  à  la  mairie  (Décr. 
précité,  art.  3). 

§  2.  Motifs  de  V opposition. 

1022.  —  Aux  termes  de*  la  loi  du  12  juill.  1875  (art.  20), 
l'opposition  peut  être  formée  dans  deux  cas  qui  sont  les  sui- 
vants : 

1er  cas  :  Lorsque  les  déclarations  faites  conformément  aux 
art.  3  et  4  indiquent  comme  professeur  une  personne  frappée 
d'incapacité.  Vu  la  généralité  des  termes  qui  précèdent,  il  y  a 
lieu,  suivant  nous,  d'admettre  l'exercice  du  droit  d'opposition, 
non  seulement  à  l'égard  des  personnes  frappées  d'incapacité  en 
vertu  de  l'art.  8,  mais  aussi  vis-à-vis  de  toutes  celles  qui  ne 
remplissent  pas  les  conditions  de  capacité  requises  (nationalité, 
âge)  pour  ouvrir  un  établissement  libre  d'enseignement  supé- 
rieur. 

2e  cas  :  Lorsque  les  déclarations  contiennent  la  mention  d'un 
sujet  contraire  à  l'ordre  public  ou  à  la  morale  publique.  — 
Bard,  op.  cit.,  p.  80. 

§  3.  Formes,  effets,  délais  et  jugement  de  l'opposition. 

1023.  —  Le  droit  d'opposition  ne  peut  être  exercé  que  dans 
les  dix  jours  de  la  délivrance  du  récépissé  de  la  déclaration,  en 
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cas  d'ouverture  d'un  cours  ou  établissement  et  dans  les  cinq 
jours,  à  partir  de  toute  modification  apportée  à  la  déclaration 
primitive,  lorsqu'on  se  trouve  dans  le  cas  de  l'art.  3  (L.  pré- 
citée, art.  20,  al.  1).  —  Bard,  op.  cit.,  p.  81.  —  V.  suprà,  n. 
993  et  994. 

1024.  —  L'opposition  est  motivée;  elle  est  déposée  au  greffe 
du  tribunal  (Décr.  précité,  art.  4). 

1025.  —  L'opposition  doit  être  notifiée  au  déclarant  (L.  12 
juill.  1875,  art.  20,  al.  2).  Avis  doit  en  être  immédiatement  donné 
au  recteur  et  à  l'inspecteur  d'académie  (Décr.  précité,  art.  4). 

1026.  —  Le  décret  des  25-27  janv.  1876  (art.  4)  décide  que 
la  notification  doit  être  faite  par  le  procureur  de  la  République 
aux  personnes  ou  au  domicile  des  parties  intéressées. 

1027.  —  Les  effets  de  l'opposition  formée  consistent  en  ce 
que  le  déclarant  ne  peut  ouvrir  le  cours  ou  l'établissement  projeté 
avant  d'avoir  obtenu  mainlevée  de  ladite  opposition. — V.  infrà, 
n.  1033. 

1028.  —  C'est  devant  le  tribunal  civil  que  doit  être  portée 
la  demande  en  mainlevée  de  l'opposition  formée  par  le  procureur 
(L.  12  juill.  1875,  art.  20,  al.  3). 

1029.  —  La  demande  en  mainlevée  peut  être  formée  soit  par 
déclaration  écrite  au  bas  de  la  notification,  soit  par  acte  séparé, 
adressé  au  procureur  de  la  République  (L.  précitée,  même  article, 
même  al.).  Elle  doit  être  portée  à  la  plus  prochaine  audience  (L. 
précitée ,  même  article,  al.  4). 

1030.  —  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  est  suscep- 
tible d'appel  et  de  pourvoi  en  cassation.  —  Pour  le  droit  d'ap- 
pel, argument  tiré  du  mot  «  arrêt  »  contenu  dans  l'art.  20, 
al.  5. 

1031.  —  Le  pourvoi  en  cassation  doit,  à  peine  de  déchéance, 
être  formé  dans  la  quinzaine  de  la  notification  de  l'arrêt ,  par 
déclaration  au  greffe  de  la  cour,  et  notifié  dans  la  huitaine,  soit 
à  la  partie,  soit  au  procureur  général,  suivant  le  cas  (L.  pré- 
citée, même  article,  al.  5). 

1032.  —  Le  recours  formé  par  le  procureur  général  est  sus- 
pensif. L'affaire  est  portée  directement  devant  la  chambre  civile 
de  la  Cour  de  cassation  (L.  précitée,  môme  article,  al.  6  et  7). 

I.  P.  17 
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S  4.  Sanction  pénale  de  l'opposition. 

1033.  —  Lorsqu'une  opposition  a  été  régulièrement  formée 
et  notifiée  au  déclarant,  il  est  interdit  à  ce  dernier,  tant  que  la 
mainlevée  n'a  pas  été  prononcée ,  d'ouvrir  le  cours  ou  l'établis- 
sement sous  peine  d'une  amende  de  16  à  500  fr.,  laquelle  peut 
être  portée  au  double  en  cas  de  récidive  dans  l'année  qui  suit  la 
première  condamnation.  Si  le  cours  qui  fait  l'objet  de  l'opposi- 
tion est  ouvert  dans  un  établissement,  les  administrateurs  sont 
civilement  et  solidairement  responsables  des  amendes  encourues. 
L'art.  463  est  applicable  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  20  (L.  pré- 
citée, art.  20,  al.  8  et  9,  et  art.  23). 


g  1.  Pénalités  prévues  pour  infractions  à  la  loi  de  1875. 

1034.  —  La  loi  de  1875  (art.  16)  punit  d'une  amende  qui  ne 
peut  dépasser  1 ,000  fr.  toute  infraction  aux  prescriptions  qu'elle 
édicté  concernant  l'ouverture  ou  le  fonctionnement  d'un  établis- 
sement libre,  dans  ses  art.  3,  4,  5.  6,  8  et  10  (V.  juprà,  n.  985 
à  1016).  Toutefois,  le  juge  peut  admettre  les  circonstances  atté- 
nuantes, par  application  de  l'art.  463,  C.  pén.(L.  précitée,  arL!3). 

1035.  —  Les  personnes  passibles  de  cette  peine  sont  les  sui- 
vantes : 

1°  L'auteur  du  cours  dans  le  cas  de  l'art.  3.  —  V.  suprà, 
n.  985  et  s. 

S"  Les  administrateurs  ou,  a  défaut  d'administrateurs  réguliè- 
rement constitués,  les  organisateurs,  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  4,  6  et  10.  —  V.  suprà,  n.  996  et  s. 

3°  Tout  professeur  qui  a  enseigné  malgré  la  défense  de  l'art.  8. 
—  V.  suprà,  n.  978  et  s. 

1036.  —  De  plus,  en  cas  d'infraction  aux  prescriptions  des 


TITRE  111.    PART.    II.   CHAPITRE  II.    SECTION   IV.  259 

art.  3,4,  5,  6  ou  10  [V.  suprà,  n.  985  à  1016),  les  tribunaux  peu- 
vent prononcer  la  suspension  des  coure  ou  de  l'établissement  pour 
un  temps  qui  ne  doit  pas  excéder  trots  mots  (L.  précitée,  art.  17, 
al.  1). 

1037.  —  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  de  l'art.  8  (V. 
suprà,  n.  978  et  s.)  les  tribunaux  prononcent  la  fermeture  du 
cours  et  peuvent  prononcer  celle  de  l'établissement. 

1038*  —  Il  en  est  de  même,  lorsqu'une  seconde  infraction 
aux  prescriptions  des  art.  3,  4,  5,  6  ou  10  (V.  suprà,  n.  985  à 
1013),  est  commise  dans  le  courant  de  l'année  qui  suit  la  pre- 
mière condamnation.  De  plus,  dans  ce  dernier  cas,  le  délin- 
quant peut  être  frappé,  pour  un  temps  n'excédant  pas  cinq  ans, 
de  l'incapacité  édictée  par  l'art.  8. 

1039.  —  Du  texte  de  Fart.  17,  il  résulte  que,  soit  en  cas 
d'infraction  aux  dispositions  de  l'art.  8,  soit  en  cas  de  seconde 
infraction  aux  prescriptions  des  art.  3,  4,  5,  |6  ou  10,  la  ferme- 
ture du  cours  est  obligatoire  et  celle  de  l'établissement  faculta- 
tive pour  le  tribunal  (L.  12  juill.  1875,  art.  17;  argument  tiré 
des  mots  «  prononceront  »  et  «  pourront  prononcer  ». 

1040»  —  La  fermeture  définitive  une  fois  prononcée ,  suffit- 
il  de  changer  le  titre  de  l'établissement  ou  le  nom  des  profes- 
seurs pour  avoir  le  droit  d'installer  un  nouvel  enseignement? 
C'est  là  une  question  de  fait  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'ap- 
précier. —  Rapport  précité  de  M.  Laboulaye;  Bard,  op.  cit.,  p.  74. 

1041.  —  Tout  jugement  prononçant  la  suspension  ou  la  fer- 
meture d'un  cours  est  exécutoire  par  provision,  nonobstant  ap- 
pel ou  opposition  (L.  précitée,  art.  18). 

1042.  —  La  loi  du  12  juill.  1875  ne  visant,  dans  l'art.  16, 
ni  les  prescriptions  de  l'art.  2,  ni  celles  des  art.  9  et  22,  nous 
déciderons  qu'aucune  peine  n'est  applicable,  faute  de  texte  : 
{o  aux  personnes  qui  ouvrent  un  établissement  libre  sans  avoir 
la  qualité  de  français  ou  l'âge  de  vingt-cinq  ans  révolus  (V. 
suprà,  n.  976);  2°  à  l'étranger  qui  ouvre  ou  dirige  sans  autori- 
sation un  cours  ou  établissement  libre  (V.  suprà,  n.  975)  ;  3°  au 
membre  de  l'enseignement  qui  ouvre  un  coure  ou  établissement 
libre,  malgré  l'interdiction  disciplinaire  dont  il  a  été  l'objet  (V. 
suprà,  n.  978). 
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§  2.  Surveillance  de  l'enseignement  supérieur  libre. 

1043.  —  La  loi  du  42  juill.  1875  (art.  7)  soumet  à  la  sur- 
veillance de  l'État  les  cours  ou  établissements  libres  d'ensei- 
gnement supérieur  en  décidant  qu'ils  doivent  être  toujours  ou- 
verts et  accessibles  aux  délégués  du  ministre  de  l'instruction 
publique. 

1044*  —  Pour  permettre  à  l'État  d'exercer  la  surveillance 
dont  la  loi  l'investit ,  le  décret  des  25-27  janv.  1876  édicté  un 
certain  nombre  de  prescriptions  imposées  &  cet  effet  aux  cours 
ou  établissements  libres. 

1045.  —  4°  Il  doit  être  tenu,  dans  chaque  établissement  libre, 
un  registre  spécial  contenant  les  nom,  prénoms,  date  et  lieu  de 
naissance  des  professeurs ,  maîtres  de  conférences  et  répétiteurs 
attachés  à  la  maison ,  avec  l'indication  de  la  fonction  spéciale 
que  chacun  d'eux  remplit.  Ce  registre  doit  être  communiqué  à 
toute  réquisition  des  autorités  préposées  à  la  surveillance  et  à 
l'inspection  desdits  établissements  (Décr.  précité,  art.  5). 

1046.  —  2°  Chaque  année,  dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture 
du  premier  semestre,  tout  établissement  ou  faculté  libre  est  tenu 
d'adresser  a  l'autorité  la  liste  des  professeurs  et  le  programme 
des  cours.  L'autorité  académique  doit  être  également  avisée  de 
toute  modification  de  programme  ou  de  l'appel  de  nouveaux 
professeurs,  dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  des  nouveaux 
cours  ou  l'installation  des  professeurs  nouveaux  (Même  décret, 
même  article). 

1047*  —  3o  Lorsqu'une  conférence  doit  avoir  lieu  dans  un 
établissement  libre ,  le  chef  de  cet  établissement  est  tenu  d'en 
informer  l'autorité  académique  vingt-quatre  heures  au  moins  à 
l'avance  (Décr.  précité,  art.  6). 

1048.  —  4°  Il  est  tenu,  dans  chaque  faculté  libre,  un  re- 
gistre, coté  et  paraphé  par  le  recteur  de  l'académie  ou  son  délé- 
gué, sur  lequel  doivent  être  prises  de  suite,  sans  aucun  blanc, 
les  inscriptions  trimestrielles  nécessaires  pour  fixer  et  recon- 
naître le  temps  d'études.  Le  registre  régulièrement  tenu  fait 
preuve  pour  l'admission  aux  examens  (Décr.  précité,  art.  7). 
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1049.  —  La  surveillance  des  délégués  du  ministre  de  l'ins- 
truction publique  à  l'inspection  des  cours  ou  établissements 
libres ,  ne  peut  porter  sur  l'enseignement  que  pour  vérifier  s'il 
n'est  pas  contraire  à  la  morale,  à  la  Constitution  et  aux  lois  (L. 
12  juill.  1875,  art.  7,  al.  2). 

1050.  —  La  sanction  des  prescriptions  de  l'art.  7,  L.  12 
juill.  1875,  est  la  suivante  :  tout  refus  de  se  soumettre  à  ladite 
surveillance  est  puni  d'une  amende  de  4,000  à  3,000  fr.,  et,  en 
cas  de  récidive,  de  3,000  à  6,000  fr.  (L.  12  juill.  1875, 
art.  19). 

1051.  —  Mais  la  loi  admet  l'application  des  circonstances  at- 
ténuantes (L.  précitée,  art.  23). 

1052»  —  De  plus,  si  la  récidive  a  lieu  dans  le  courant  de 
Vannée  qui  suit  la  première  condamnation,  le  jugement  pourra 
ordonner  la  fermeture  du  cours  ou  de  rétablissement  (L.  pré- 
citée, même  article). 

1053.  —  La  loi  ajoute  que  tous  les  administrateurs  de  l'é- 
tablissement sont  civilement  et  solidairement  responsables  du 
paiement  des  amendes  prononcées  contre  Vun  ou  plusieurs  d'en' 
tre  eux  (L.  précitée,  art.  19,  al.  3). 

1054.  —  Enfin,  la  loi  donne  le  droit  aux  tribunaux  de 
prononcer  la  fermeture  d'un  cours ,  en  cas  de  condamnation 
pour  crime  commis  dans  ce  cours.  Elle  décide,  d'autre  part, 
que  la  poursuite  entraîne  la  suspension  provisoire  du  cours, 
mais  que  l'affaire  doit  être  portée  à  la  plus  prochaine  audience 
(L.  précitée,  art.  21). 

1055.  —  Il  ne  peut  s'agir,  bien  entendu,  dans  le  paragraphe 
qui  précède,  que  des  délits  commis  par  l'auteur  du  cours  :  il  ne 
serait  pas  admissible,  en  effet,  qu'un  professeur  vit  son  cours 
fermé  parce  qu'un  de  ses  auditeurs  aurait  commis  un  délit. 
—  Bard,  op.  cit.,  p.  84. 

§  3.  Discipline  du  personnel  de  renseignement  supérieur  libre. 

1056*  —  Indépendamment  des  pénalités  ci-dessus  édictées, 
tout  professeur  de  l'enseignement  supérieur  libre  peut  être  tra- 
duit, pour  les  faits  que  nous  allons  énumérer,  devant  le  conseil 
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académique  (L.  12  juill.  1875,  art.  22,  modifié  par  la  loi  du  27 
févr.  1880,  art.  H). 

1057.  —  Ces  faits  sont  les  suivants  :  1°  inconduite  notoire; 
T  enseignement  contraire  à  la  morale  et  aux  lois  ;  3°  désordre 
grave  occasionné  ou  toléré  dans  un  cflurs(Même  loi,  mêmearticle). 

1058.  —  Le  conseil  académique  peut  prononcer  les  peines 
ci-après  indiquées  :  1°  réprimande  avec  ou  sans  publicité;  2*  in- 
terdiction à  temps  ou  à  toujours  du  droit  d'enseigner  (Même  loi, 
même  article). 

1059.  —  Appel  de  la  décision  rendue  peut  toujours  être  porté 
devant  le  conseil  supérieur  (L.  précitée,  même  article,  al.  3,  mo- 
difié par  la  loi  du  27  févr.  1880,  art.  11). 

1060.—  Sur  l'instruction,  le  jugement,  devant  le  conseil  aca- 
démique, et  le  recours  au  conseil  supérieur,  V.  suprà,  n.  320  et  s. 

§  4.  Interdiction  de  conférer  les  grades. 

1061.  —  La  loi  du  12  juill.  1875  (art.  13  à  1S)  décidait  que 
les  élèves  des  facultés  libres  pouvaient  se  présenter,  pour  l'ob- 
tention des  grades,  devant  les  facultés  de  l'Etat  ou  s'ils  le  pré- 
féraient devant  un  jury  spécial  composé  de  professeurs  ou  agré- 
gés de  l'Etat  et  de  professeurs  des  facultés  libres,  et  présidé  par 
un  membre  de  l'enseignement  public, 

1062.  —  En  abrogeant  expressément  les  dispositions  qui 
précèdent,  la  loi  du  18  mars  1880  pose  le  principe  suivant  :  Les 
examens  et  épreuves  pratiques  qui  déterminent  la  collation  des 
grades  ne  peuvent  être  subis,  que  devant  les  facultés  de  l'Etat  » 
(art.1). 

1063.  —  Qu'ils  appartiennent  aux  facultés  de  l'Etat  ou  aux 
facultés  libres,  tous  les  candidats  sont  soumis  aux  mêmes  règles, 
en  ce  qui  concerne  les  programmes,  les  conditions  d'âge,  de  gra- 
des, d'inscriptions,  de  travaux  pratiques,  de  stage  dans  les  hô- 
pitaux et  les  officines,  les  délais  obligatoires  entre  chaque  exa- 
men et  les  droits  à  percevoir  au  profit  du  Trésor  public  (L.  pré- 
citée, art.  2). 

1064.  —  Les  certificats  d'études  que  les  facultés  libres  dé- 
livrent à  leurs  élèves  ne  peuvent  porter,  dans  aucun  cas,  le  titre 
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de  baccalauréat,  de  licence,  ou  de  doctorat  (L.  précitée,  art.  4, 
al.  2). 

1065.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  de  l'art.  5  est 
punie  d'une  amende  de  100  à  4,000  fr.  et  de  1,000  fr.  à,  3,000 fr. 
en  cas  de  récidive  (L.  précitée,  art.  8).  A  la  différence  de  la  loi 
du  12  juill.  1875  (V.  n.  1034),  la  loi  du  18  mars  1880  n'a  pas 
prévu  pour  les  infractions  qu'elle  vise  l'application  de  l'art.  463, 
C.  pén. 
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TITRE   IV. 

ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE. 
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1066.  —  Aucune  loi  n'a  pris  le  soin  de  définir,  d'une  ma- 
nière précise,  ce  qu'il  faut  entendre  par  «  l'enseignement  secon- 
daire »,  dont  les  éléments  confinent  à  l'instruction  primaire  et 
dont  les  branches  les  plus  élevées  touchent  à  l'instruction  supé- 
rieure. 

1067.  —  Aussi  est-il  difficile  de  déterminer  a  priori  un  crité- 
rium permettant  de  reconnaître  à  première  vue  les  principaux 
caractères  de  cet  enseignement  :  tout  au  plus,  peut-on  indiquer 
un  certain  nombre  de  traits  communs  aux  établissements  d'en- 
seignement secondaire  qui  suffisent  le  plus  souvent  dans  la 
pratique  pour  les  distinguer  des  établissements  appartenant  aux 
deux  autres  ordres  d'enseignement  :  âge  des  élèves,  préparation 
au  baccalauréat,  aux  écoles  du  gouvernement,  étude  des  langues 
et  littératures  anciennes  et  modernes,  etc.  —  Le  but  do  l'en- 
seignement secondaire,  enseignement  essentiellement  intermé- 
diaire et  dépourvu  de  tout  caractère  professionnel,  est  de  fournir 
aux  élèves  qui  le  suivent  une  culture  générale  qui  les  prépare 
aux  différentes  carrières  de  l'enseignement  supérieur. 

1068.  —  Convient-il  de  ranger  dans  la  catégorie  de  l'ensei- 
gnement secondaire  l'établissement  ou  le  pensionnnat  dont  les 
élèves  suivent  en  qualité  d'externes,  les  cours  du  lycée,  tout  en 
étant  surveillés  en  dehors  des  heures  de  classes,  nourris  ou  logés 
dans  la  maison  môme?  La  jurisprudence  décide  non  sans  raison 
que  ces  externats  de  lycéens  constituent  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire  astreints  comme  tels  a  toutes  les  charges 
et  obligations  imposées  par  la  loi,  notamment  au  point  de  vue 
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de  l'ouverture.  —  Cass.,  17  mars  1859,  Finot,  [S.  59.1.277,  P. 
59.733,  D.  59.1.141];  —  22  déc.  1859,  Même  affaire,  [S.  60.1.90, 
P.  60.518,  D.  60.1.52] 

1069.  —  Conformément  aux  conclusions  qui  précèdent,  il  a 
été  décidé  qu'une  maison  dans  laquelle  une  dame  ou  une  demoi- 
selle nourrissait  et  logeait  des  enfants  qui,  suivant  les  cours 
d'une  école  libre,  ne  recevaient  chez  elle  aucune  instruction,  pou- 
vait dans  certains  cas  être  considérée,  au  point  de  vue  des  con- 
ditions requises  pour  l'ouverture,  comme  un  établissement  d'en- 
seignement secondaire.  —  Cass.,  29  mars  1866,  Toulon,  [S.  66. 
1.179,  P.  66.440,  D.  66.1.192];  —  10  janv.  1867,  Même  affaire, 
[S.  67.1.309,  P.  67.78*,  D.  67.1.41] 

1070.  —  En  ce  qui  touche  l'enseignement  secondaire  donné 
par  les  ministres  du  culte  à  des  jeunes  gens  qui  se  préparent  aux 
écoles  ecclésiastiques,  V.  infrà,  n.  1448  et  s. 

1071.  —  L'enseignement  secondaire  se  divise  en  deux  bran- 
ches principales  :  1°  l'enseignement  secondaire  des  garçons  ; 
2°  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles.  Nous  étudierons 
chacun  de  ces  deux  enseignements  dans  deux  parties  distinctes 
dont  chacune  sera  elle-même  subdivisée  en  enseignement  public 
et  en  enseignement  privé. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE  DES  GARÇONS 


CHAPITRE  I. 

ENSEIGNEMENT     PUBLIC. 


1072.  —  Les  établissements  publics  d'enseignement  gecou  - 
ira  se  divisent  en  lycées  et  collèges  communaux  (L.  15  mars 
;50,  art.  71). 

1073.  —  On  entend  par  lycées  les  établissements  d'enseï  - 
lement  secondaire  fondés ,  entretenus  et  dirigés  par  l'Etat  (L. 
écitée,  art.  72;  Décr.  25  févr.  1860,  art.  1). 

1074.  —  On  entend  par  collèges  les  établissements  de  marne 
iture  fondés  et  entretenus  par  les  communes ,  sous  la  direc- 
>n,  la  surveillance  et  arec  le  concours  financier  de  l'Etat 
lÊme  loi,  même  décret,  mêmes  articles). 

1075.  —  Des  pensionnats  peuvent  être  annexés  aux  lycées 
aux  collèges  communaux  (L.  précitée,  art.  71). 

1076.  —  Il  existe  actuellement  en  France  109  lycées  et  227 
.lièges  communaux  (1). 

{1}  Dmi  u  nombre,  n'a!  pu  compris  le  collège  Chiplil,  i  l'irii,  «Ubliunnciit  de  ni- 
t  ipécUe,  on  sont  donné*  concarrtinmeDl  L'eueigoeoeat  primaire  supérieur  et  l'en 
gntmenl  locondUr*  mode™  (V.  Détr.  SB  Jnilt.  1895  bIHIJœt.  1896). 
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Créattoa  «t  installation,  régime  financier  «t  économique  il 
cées.  Frais  de  pension,  tarifs,  bonne»,  remîtes.  Peraon 
oMIe  nés  lyeêe». 

§  1.  Création  et  installation. 

1077.  —  Ainsi  que  nous  vouons  de  le  faire  connaître, 
l'Eut  qui,  avec  ou  sans  le  concours  des  ville»  ou  départeu 
supporte  en  principe  tes  frais  d'établissement  des  lycées, 
cependant  infrà,  a.  1070. 

1078.  —  Les  lycées  sont  créés  en  vertu  d'un  décret  du 
aident  de  la  République,  rendu  après  avis  du  conseil  supé: 

1079.  —  Toute  ville  qui  veut  obtenir  la  création  d'un 
doit  Taire  les  dépenses  de  construction  et  d'appropriation  i 
ses  à  cet  effet,  fournir  le  mobilier  et  les  collections  nécessi 
l'enseignement,  assurer  l'entretien  et  la  réparation  des  batii 
(L.  15  mars  1850,  art.  73,  al.  1  ;  Décr.  15  nov.  1811,  art. 

1080.  —  L'Etat  peut  accorder  une  subvention  à  la  ville 
la  construction ,  la  reconstruction ,  ou  l'agrandissement  d 
lycée. 

1061.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  20  juin  1885,  c'est 
ville  qu'appartient  le  soin  d'emprunter  toutes  les  sommes  v 
saires  pour  les  travaux  de  construction  ;  l'Etat  lui  vient  ei 
par  l'allocation  de  subventions  annuelles  qui,  dans  aucun 
ne  peuvent  dépasser,  pour  l'ensemble  des  opérations  ,  50  j 
des  annuités  nécessaires  au  service  des  emprunts  (L.  21 
1885,  art.  6).    . 

1082.  —  Toutefois,  la  ville  peut  prélever  sur  ses  resso 
disponibles  tout  ou  partie  des  sommes  nécessaires  pour  ci 
les  dépenses.  Dans  ce  cas,  l'Etat  rembourse  par  annuil 
part  qui  lui  incombe  dans  la  dépense  totale  (L.  précitée,  a 

1083.  —  Les  villes  qui  veulent  établir  un  pensionnat  p: 
lycée  doivent  fournir  le  local  et  le  mobilier  nécessaires  (1  ),  etf 

(1 J  L'EU!  HWTde  ginêialeintnt  ni  villes  ilei  inbientioiu  pour  les  aider  à  n 
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pour  dix  ans,  avec  ou  sans  le  concours  du  département,  un  nom- 
bre de  bourses  fixé  de  gré  à  gré  avec  le  ministre.  A  l'expiration 
des  dix  ans,  les  villes  et  départements  sont  libres  de  supprimer 
les  bourses,  sauf  le  droit  acquis  aux  boursiers  en  jouissance  de 
leur  bourse.  Dans  le  cas  où  l'Etat  entend  conserver  le  pension- 
nat, le  local  et  le  mobilier  restent  à  sa  disposition  et  ne  font  re- 
tour à  la  commune  que  lors  de  la  suppression  de  cet  établisse- 
ment (L.  15  mars  1850,  art.  73,  al.  2  et  3). 

§  2.  Régime  financier  et  économique. 

1084.  —  La  comptabilité  applicable  aux  lycées  est  actuelle- 
ment déterminée  par  le  règlement  du  16  oc  1. 1867  (tit.  10),  com- 
plété par  les  instructions  ou  circulaires  des  30déc.  1868,  25  juin 
1890,  et  du  i«*  août  1893.  —  Cire,  et  instr.  o£f.,  [Delalain.  t.  11, 
p.  694] 

1065.  —  Conformément  au  décret  du  4  mess,  an  XIII,  les 
proviseurs  et  économes,  comme  tous  les  receveurs  des  établisse- 
ments publics,  sont  tenus  de  communiquer,  à  toute  réquisition, 
aux  préposés  de  l'enregistrement,  leurs  registres  et  minutes 
d'actes,  pour  la  vérification  de  l'impôt  du  timbre.  —  Cire.  20  oct. 
1893,  [Bull.  adm.  min.  instr.  publ.,  1893,  2e  sem.,  p.  706] 

§  3.  Frais  de  pension,  tarifs,  paiement. 

1086*  —  Le  tarif  des  frais  de  pension,  demi-pension,  exter- 
nat et  conférences,  est  fixé  par  décret.  Les  deux  décrets  du  1er 
oct.  1887,  rendus  l'un  pour  les  lycées  du  département  de  la 
Seine,  l'autre  pour  ceux  des  autres  départements,  ont  fixé  le 
prix  de  la  pension  qui  varie  suivant  les  classes  ;  dans  les  lycées 
d'internes  du  département  de  la  Seine,  ce  prix  qui  est  de  1,100 
fr.  pour  la  division  élémentaire,  s'élève  à  1,650  fr.  (plus  200  fr., 
pour  frais  de  conférences)  pour  la  classe  de  mathématiques  spé- 
ciales. Dans  les  départements,  les  lycées  sont  répartis  en  plu- 
sieurs catégories,  au  point  de  vue  des  prix  de  pension  (V.  aussi 
le  décret  du  21  sept.  1891,  pour  les  classes  primaires  et  enfan- 
tines). 
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1087.  —  C'est  au  proviseur  qu'il  appartient,  en  cas  de  refus 
des  parents  d'acquitter  les  frais  de  pension,  de  prendre  toutes 
les  mesures  convenables,  même  les  voies  judiciaires  pour  en  as- 
surer le  paiement  (Décr.  1er  juill.  4809,  art.  11). 

1068.  —  A  cet  effet,  le  proviseur  doit  s'adresser  au  procu- 
reur de  la  République  pour  qu'il  suive  l'instance  sans  frais  en  la 
chambre  du  conseil,  comme  pour  les  affaires  de  domaine  (Décr. 
précité,  môme  article). 

1089.  —  11  y  aurait  lieu  de  décider  en  conséquence  que  l'in- 
stance en  cette  matière  ne  saurait  être  portée  régulièrement  en 
audience  publique.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  cour  sai- 
sie dans  les  formes  ordinaires  de  l'appel  formé  par  le  père  d'un 
élève  contre  le  jugement  le  condamnant  à  payer  la  pension  de  ' 
son  ûls  dans  le  lycée  où  il  a  été  placé,  doit  renvoyer  l'affaire  à 
la  chambre  du  conseil.  —  Paris,  JO  déc.  1889,  G...,  [S.  90.2. 
83,  P.  90.1.465,  D.  91.2.150] 

1090*  —  Les  mots  sans  frais,  employés  par  le  décret  du  1er 
juill.  1809,  doivent  être  interprétés  en  ce  sens  que  les  affaires 
de  cette  nature  sont  exonérées  des  frais  ordinaires  de  procédure 
et  de  l'intervention  des  avoués,  mais  les  actes  de  procédure 
qui  s'y  rattachent  ne  sauraient  être  exemptés  des  droits  de  tim- 
bre et  d'enregistrement.  —  Décis.  min.  fin.,  29  mars  1892;  cire, 
min.  instr.  publ.,  12  juill.  1892,  [Bull.  adm.  min.  instr.  publ., 
1892,  2*  se  m.,  p.  35] 

1991.  —  L'art.  11,  Décr.  1er  juill.  1809,  dispose,  comme 
nous  l'avons  vu,  que,  dans  le  cas  où  le  proviseur  d'un  lycée 
devra  recourir  aux  voies  judiciaires  pour  obtenir  le  paiement 
de  la  pension  d'un  élève,  «  il  s'adressera  au  procureur  impérial, 
pour  qu'il  suive  sans  frais  à  la  chambre  du  conseil,  comme  pour 
les  affaires  de  domaine  ».  Pour  les  affaires  domaniales,  l'arrêté 
du  10  therm.  an  IV,  et  d'autres  actes  postérieurs,  disposent  que, 
le  ministère  public  est  chargé  de  défendre  l'Etat  au  nom  des 
préfets,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  par  conséquent,  à  constitution  d'a- 
voué. Mais,  nonobstant  cette  disposition,  on  décide  assez  géné- 
ralement que  les  préfets  peuvent,  dans  les  affaires  domaniales, 
procéder  comme  de  simples  particuliers  d'après  les  règles  du 
droit  commun  et  par  ministère  d'avoué.  Il  faut  décider  de  même 
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pour  l'action  des  proviseurs  en  paiement  de  la  pension  des  élè- 
ves, puisque  l'art.  11  du  décret  de  1809  se  réfère  sur  ce  point 
aux  règles  concernant  les  affaires  du  domaine. 

1092.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  si,  aux  termes 
des  règlements  administratifs,  les  proviseurs  des  lycées  doivent 
agir  par  Tinter médiaire  du  procureur  de  la  République  pour  le 
recouvrement  du  prix  de  la  pension  des  élèves,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  l'action  directe  du  proviseur  soit  irrecevable.  —  Trib. 
Seine,  10  nov.  1882,  Proviseur  du  lycée  Louis-ie-Grand,  [S.  83. 
2.208,  P.  83.1.1256] 

§  4.  Remises. 

1093.  —  L'Etat  accorde,  dans  les  lycées,  des  remises  ou 
exemptions  des  frais  de  pension  ou  d'externat.  On  en  distingue 
quatre  sortes  :  1*  les  remises  de  faveur;  2°  les  remises  univer- 
sitaires; 3°  les  remises  d'ordre;  4°  les  remises  de  principe. 

1094*  —  I.  Remises  de  faveur.  —  En  même  temps  qu'il  ins- 
titue les  bourses  d'essai,  le  décret  du  6  août  1895  supprime  du 
même  coup  les  remises  de  frais  de  pension  ou  d'études,  dites 
«  remises  de  faveur  »,  ces  subsides  ayant  le  caractère  de  véri- 
tables bourses  d'essai.  Toutefois,  des  exemptions  peuvent  être 
exceptionnellement  accordées  aux  catégories  de  personnes  limi- 
tativement  énumérées  par  le  présent  décret ,  et  qui  sont  les  sui- 
vantes :  1°  enfants  déjà  présents  dans  un  lycée,  dont  la  famille 
a  rendu  des  services  signalés  à  l'Etat  et  se  trouve,  par  suite  d'é- 
vénement grave,  bors  d'état  de  continuer  à  acquitter  les  frais 
des  études  secondaires;  2°  soldats  en  congé  ou  régulièrement 
autorisés  parleur  chef  de  corps  à  suivre  les  cours  d'un  lycée,  en 
vue  de  la  préparation  &  une  grande  école  de  l'Etat  et  à  condition 
*  qu'ils  aient  été,  l'année  précédente,  déclarés  admissibles  au  con- 
cours de  cette  école;  3°  enfants  de  troupe.  Toutefois,  pour  ces 
derniers,  la  condition  d'examen  est  obligatoire  (Décr.  précité, 
art.  18). 

1095.  —  II.  Remises  universitaires.  —  Les  remises  univer- 
sitaires appelées  autrefois  remises  hors  cadre  consistent  dans  les 
exonérations  de  frais  d'externat  simple  ou  surveillé  accordées 
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de  droit  aux  fils,  petit-fils  et  pupilles,  quand  ces  derniers  sont  à 
leur  charge,  des  fonctionnaires  et  professeurs  en  exercice  dans 
les  lycées  de  garçons  et  de  jeunes  filles,  et  des  fonctionnaires  du 
service  actif  de  l'enseignement  primaire  (inspecteurs  primaires, 
directeurs  et  directrices,  instituteurs  et  institutrices  publics,  etc.). 
—  Cire.  30  juin  1890,  24  avr.  et  3  oct.  1893,  et  10  janv.  1894, 
[Bull.  adm.  min.  instr.  publ.,  1890,  2e  sem.,  p.  3;  1893,  1er 
sem.,  p.  462;  2e  sem.,  p.  545;  1894,  1er  sem.,  p.  77). 

1096.  —  III.  Remises  d'ordre.  —  Les  remises  d'ordre  sont 
accordées  aux  familles  des  élèves  décédés  ou  renvoyés,  et  à  celles 
qui  retirent  leurs  enfants  dans  le  courant  d'un  trimestre ,  pour 
des  raisons  majeures  dûment  constatées  :  maladie ,  fin  d'études 
à  la  suite  d'un  examen  ou  d'un  concours ,  changement  de  rési- 
dence, entrée  dans  un  service  public,  appel  sous  les  drapeaux 
(Cire,  précitée ,  30  juin  1890). 

1097.  —  IV.  Remises  de  principe.  —  La  présence  simultanée 
de  plusieurs  enfants  de  la  même  famille  dans  les  lycées  de  gar- 
çons ou  de  jeunes  filles  peut  donner  lieu  à  une  réduction  de 
prix.  Ces  remises  sont  de  droit  :  elles  sont  opérées  d'office  par 
l'économe  de  l'établissement,  que  les  enfants  soient  dans  lé 
même  lycée  ou  dans  des  lycées  différents.  —  Cire.  9  janv.  1893, 
[Bull.  adm.  min.  instr.  publ.,  1893,  1er  sem.,  p.  117] 

1098.  —  Les  réductions  consenties  portent  sur  tout  ou  partie 
de  la  rétribution  due  par  l'un  des  enfants.  Pour  déterminer  ces 
réductions ,  on  prend  la  moyenne  des  frais  de  pension ,  demi- 
pension  ou  externat  dus  par  la  famille;  c'est  sur  cette  moyenne 
que  l'on  calcule  la  remise  accordée ,  savoir  : 

d'un  quart         pour  2  enfants, 
de  moitié  —    3      — 

des  trois  quarts  —    4      — 
de  la  totalité       —   5      — 

Les  élèves  titulaires  de  bourses  ne  peuvent  jamais  entrer  en 
ligne  de  compte ,  ni  pour  le  calcul  de  la  moyenne  par  élève ,  ni 
pour  la  proportion  suivant  laquelle  la  réduction  doit  être  accor- 
dée (Cire,  précitée,  9  janv.  1893). 
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§  5.  Personnalité  civile  des  lycées, 

1099.  —  Le  lycée  est  un  établissement  public;  il  peut  comme 
tel. acquérir,  aliéner,  s'obliger,  etc.  suivant  les  règles  tracées  par 
les  règlements  administratifs. 

1100.  —  Comme  tout  établissement  public,  le  lycée  ne  peut 
accepter  de  libéralité  entre-vifs  ou  testamentaire  qu'avec  l'auto- 
risation du  gouvernement  (art.  910  et  937,  C.  civ.). 

1101.  —  C'est  au  proviseur  qu'il  appartient  d'accepter  les 
libéralités  faites  au  lycée ,  par  application  du  décret  du  1 1  flor. 
an  X  et  de  l'ord.  2  avr.  1817  (P.  de  décr.  18  mai  1881,  lycée 
Louis-le-Grand;  P.  de  décr.  et  note,  27  juin  1882,  Donation 
Boilley  au  lycée  de  Lons-le-Saulnier  ;  Notes  de  jurisprudence, 
—  Cons.  d'Et.,  1892,  p.  191). 

1102.  —  Toutefois,  il  en  serait  autrement  de  l'acceptation 
d'un  legs  qui  serait  fait  à  la  ville  «  pour  la  création  de  bourses  au 
lycée  ».  La  ville  étant  seule  à  tirer  profit  de  ce  legs,  c'est  au 
maire  seul  qu'il  appartiendrait  de  faire  acte  d'acceptation  (P.  de 
décret  et  note,  11  avr.  1891.  Legs  Poydenot,  recueil  précité,  même 
page). 

Section  III. 
Création  et  installation,  régime  financier  des  collège!  communaux. 

§  1.  Création  et  installation. 

1103*  —  Pour  établir  un  collège  communal,  toute  ville 
doit  satisfaire  aux  conditions  suivantes  :  fournir  un  local  appro- 
prié à  cet  usage  et  en  assurer  l'entretien  ;  placer  et  entretenir 
dans  ce  local  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue  des  cours  et  à 
celle  du  pensionnat,  si  l'établissement  doit  recevoir  des  élèves 
internes  :  garantir,  pour  cinq  ans  (1),  au  moins,  le  traitement 
fixe  du  principal  et  des  professeurs,  lequel  est  considéré  comme 
dépense  obligatoire  pour  la  commune,  en  cas  d'insuffisance  des 
revenus  propres  du  collège ,  de  la  rétribution  collégiale  payée 

(1)  En  raison  du  concours  financier  qu'il  prête  aux  villes,  l'Etat  a  exigé  par  la  suite  que 
les  engagements  souscrits  par  les  Tilles  pour  l'entretien  de  leur  collège  portassent  sur 
une  période  de  dix  ans  (au  lieu  de  cinq). 
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par  les  externes  et  des  produits  du  pensionnat  (L.  i  5  mars  1850, 
art.  74  ;  Décr.  4  janv.  1881,  art.  3). 

1104.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  20  juin  1885  concer- 
nant les  subventions  accordées  par  l'Etat  pour  la  construction 
et  l'appropriation  des  établissements  d'enseignement  secondaire, 
sont  applicables  aux  collèges  communaux.  —  V.  suprà,  n.  i  081 
et  s. 

1105.  —  Par  application  de  la  loi  du  16  flor.,  an  X,  il  a  été 
jugé  que,  les  communes  auxquelles  des  bâtiments  ont  été  concé- 
dés pour  rétablissement  des  collèges  communaux,  étant  tenues 
d'entretenir  lesdits  bâtiments  en  état,  les  constructions  ou  amé- 
liorations qu'elles  y  font  ne  sauraient  leur  donner  droit  à  aucune 
indemnité  contre  l'Université,  nous  dirions  aujourd'hui  contre 
l'Etat.  —  Cass.,  21  janv.  1851,  ville  de  Bar-le-Duc,  [S.  51,1. 
764,  P.  51.1.419,  D.  51.1.72] 

§.  2.  Régime  financier. 

1106.  —  Les  collèges  communaux  se  répartissent  au  point 
de  vue  du  régime  financier  en  deux  catégories  :  1°  collèges  en 
régie;  2°  collèges  au  compte  du  principal. 

1107.  —  Lorsqu'un  collège  est  en  régie,  c'est  la  ville  qui 
gère  directement  l'établissement,  fait  face  à  toutes  les  dépenses, 
et  encaisse,  s'il  y  a  lieu,  tous  les  bénéfices;  dans  les  collèges 
de  cette  catégorie,  le  principal,  chargé  de  la  direction,  et  l'éco- 
nome, chargé  de  la  gestion  économique,  sont  des  fonctionnaires 
à  appointements  fixes,  le  premier,  nommé  par  l'Etat,  le  second 
désigné  par  la  municipalité  et  agréé  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

1108.  — -  Quand  l'établissement  est  au  compte  du  principal, 
c'est  ce  dernier  qui  en  a  la  gestion  financière  à  ses  risques  et 
périls  :  le  plus  souvent,  un  traité  intervient  entre  le  principal  et 
la  ville  dont  celui-ci  est,  pour  ainsi  dire,  le  gérant.  Mais  dans 
tous  les  cas ,  la  ville  répond ,  vis-à-vis  de  l'Etat,  de  tout  déficit 
survenu  dans  l'entretien  de  son  collège. 

1109.  —  La  plupart  des  engagements  décennaux  souscrits 
par  les  villes,  pour  l'entretien  de  leur  collège,  expirant  en 

I.  P.  18 
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1891,  l'Etat  a  exigé  la  signature  de  traités  constitutifs  par  les- 
quels les  communes  se  sont  engagées  pendant  dix  ans  à  prendre 
à  leur  charge,  non  seulement  les  dépenses  d'entretien  des  bâti- 
ments et  du  matériel ,  mais  le  minimum  réglementaire  des  trai- 
tements du  personnel,  l'Etat  accordant  de  son  côté  une  sub- 
vention annuelle  fixée  &  forfait  et  continuant  à  payer,  comme 
auparavant,  tous  les  compléments  de  traitement  accordés  aux 
principaux  et  professeurs  par  suite  de  promotions  de  classes. 


Section  IV. 
Dispositions  communes  aux  lycées  et  collèges. 

§  1 .  Bureau  d'administration. 

1110.  —  Le  décret  du  20  janv.  1886  commun  à  tous  les  éta- 
blissements publics  d'enseignement  secondaire  a  institué  dans 
chacun  de  ces  établissements  un  conseil  chargé  de  contrôler  et 
d'assister  les  fonctionnaires  chargés  de  l'administration  ;  ce  con- 
seil porte  le  nom  de  bureau  d'administration,  pour  les  établis- 
sements situés  dans  les  départements  et  de  commission  admi- 
nistrative, pour  les  établissements  du  département  de  la  Seine. 
Nous  retrouverons  cette  même  institution  dans  les  établissements 
d'enseignement  secondaire  public  des  jeunes  filles.  —  V.  infrà, 
n.  1467  et  s. 

1111*  —  Tout  lycée  national  de  garçons  dans  les  départe- 
ments est  pourvu  d'un  bureau  d'administration,  composé  ainsi 
qu'il  suit  : 

l'inspecteur  d'académie,  J       membres 

le  préfet  ou  le  sous-préfet,  f  * 

le  maire'  droit, 

le  proviseur,  / 

Six  membres  nommés  pour  quatre  ans  par  le  ministre,  sur  la 
présentation  du  recteur,  après  avis  du  préfet.  Trois  de  ces 
membres  sont  choisis  parmi  les  conseillers  municipaux  de  la 
ville  où  se  trouve  le  lycée. 
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1112.  —  Le  recteur  est  président  de  droit  du  bureau  d'ad- 
ministration de  tous  les  lycées  de  son  ressort  académique.  En 
l'absence  du  recteur,  la  présidence  revient  à  l'inspecteur  d'aca- 
démie ;  néanmoins ,  dans  ce  cas ,  lorsque  le  préfet  assiste  per- 
sonnellement à  la  séance,  il  prend  la  présidence. 

1113.  —  Le  préfet,  membre  de  droit  des  bureaux  d'admi- 
nistration de  tous  les  lycées  situés  dans  son  département,  peut 
se  faire  représenter  dans  le  bureau  du  lycée  du  chef-lieu  par  un 
conseiller  de  préfecture  (Décr.  20  janv.  1886,  art.  1,  modifié  par 
le  décret  du  25  nov.  1891,  art.  1). 

1114.  —  Le  décret  précité  n'accordant  pas  expressément  au 
sous-préfet  ou  au  maire  comme  elle  l'accorde  au  préfet,  la  faculté 
de  se  faire  remplacer,  il  a  été  décidé  dans  la  pratique  que  cette 
faculté  devait  leur  être  refusée  (Cire.  22  janv.  1886;  Cire,  et 
instr.  off.,  t.  9,  p.  622). 

1115.  —  Les  bureaux  d'administration  doivent  être  renou- 
velés dans  les  trois  mois  qui  suivent  les  élections  municipales 
(Décr.  25  nov.  1891,  art.  2). 

1116.  —  Les  attributions  du  bureau  d'administration  sont 
déterminées  par  les  art.  2,  3  et  4,  Décr.  20  janv.  1886.  Les  prin- 
cipales sont  les  suivantes  : 

1117.  —  Le  bureau  d'administration  surveille  et  contrôle 
l'administration  matérielle  et  économique  du  lycée;  il  veille  à 
l'observation  des  prescriptions  réglementaires  sur  la  nourriture 
des  élèves,  sur  l'hygiène.  Le  médecin  du  lycée  peut  être  appelé 
aux  séances  du  bureau,  à  titre  consultatif. 

1118.  —  Il  examine  le  projet  de  budget  et  le  compte,  y  men- 
tionne ses  observations  ;  il  donne  son  avis  sur  toute  demande  de 
crédit  supplémentaire  et  extraordinaire,  ainsi  que  sur  les  travaux 
de  construction  ou  de  réparation.  Il  arrête  ,  sauf  approbation  du 
recteur,  les  cahiers  des  charges  et  les  clauses  et  conditions  des 
marchés  de  toute  nature. 

1119.  —  Les  questions  d'études ,  de  discipline  intérieure  et 
de  personnel  ne  rentrent  pas  dans  les  attributions  du  bureau 
d'administration  (Décr.  précité,  art.  4) . 

1120.  —  Le  fonctionnement  du  bureau  d'administration  est 
réglé  par  les  art.  1  et  5,  Décr.  20  janv.  1886.  Notons  seulement 
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que  la  présence  de  six  membres  au  moins  est  nécessaire  pour  la 
validité  des  délibérations  du  bureau  et  qu'en  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérante. 

1121.  —  Lorsqu'à  la  suite  de  l'examen  des  comptes  d'admi- 
nistration, le  bureau  entre  en  délibération,  le  proviseur  cesse 
d'assister  à  la  séance  (Décr.  précité,  art.  3). 

1122.  —  Le  bureau  désigne  des  délégués  qui  doivent,  au 
moins  une  fois  par  mois,  visiter  le  lycée  (Décr.  précité,  art.  6). 

1123.  —  Pour  l'ensemble  des  lycées  du  département  de  la 
Seine,  les  attributions  du  bureau  d'administration  sont  exercées 
par  une  commission  administrative  que  préside  le  vice-recteur, 
conformément  à  la  convention  intervenue  entre  le  ministre  de 
l'instruction  publique  et  la  ville  de  Paris ,  les  12  et  31  déc.  1884 
(Décr,  précité,  art.  7). 

1124.  —  L'art.  16,  Décr.  20  janv.  1886,  qui  alloue  des  jetons 
de  présence  aux  membres  des  bureaux  d'administration  ou  des 
commissions  administratives  des  lvcées,  est  tombé  en  désuétude 
depuis  le  1er  janv.  1887  (Cire.  20  janv.  1887;  Cire,  et  instr.  ofif.). 
—  Delalain,  t.  10,  p.  56. 

1125.  —  Tout  collège  communal  est  pourvu  d'un  bureau 
d'administration,  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

L'inspecteur  d'académie,  président,  1         . 

i  membres 
Le  préfet  ou  le  sous-préfet,  f       , 

Le  maire,  (     ,    . 

T        .    •    ,  1    droit; 

Le  pnncipal ,  I 

Quatre  membres  nommés  pour  quatre  ans  par  le  ministre,  sur 
la  présentation  du  recteur,  après  avis  du  préfet.  Deux  de  ces 
membres  sont  choisis  parmi  les  conseillers  municipaux  de  la  ville 
où  est  établi  le  collège. 

1126.  —  Comme  pour  les  lycées,  le  recteur  est  président  de 
droit  des  bureaux  d'administration  de  tous  les  collèges  commu- 
naux de  son  académie. 

1127.  —  Dans  les  chefs-lieux  de  préfecture,  le  préfet  peut  se 
faire  représenter  par  un  délégué  ;  lorsqu'il  assiste  personnelle- 
ment à  la  séance ,  la  présidence  lui  appartient  en  l'absence  du 
recteur. 
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1128.  —  Dans  les  chef-lieux  de  sous-préfecture,  en  l'ab- 
sence de  l'inspecteur  d'académie,  le  bureau  est  présidé  par  le 
sous-préfet,  qui  ne  peut  se  faire  représenter  par  un  délégué. 
En  l'absence  de  l'inspecteur  et  du  sous-préfet,  le  maire  préside. 

—  Cf.  suprà,  n.  1113. 

1129.  —  Dans  les  villes  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  de 
département  ou  d'arrondissement,  le  maire  préside  le  bureau, 
en  l'absence  de  l'inspecteur  d'académie  (Décr.  20  janv.  1886, 
art.  8,  modiBé  par  le  décret  du  25  nov.  1891,  art.  1). 

1130.  —  Mêmes  dispositions  que  dans  les  lycées  pour  le 
renouvellement  du  bureau  d'administration  dans  les  collèges. 

—  V.  suprà t  n.  1115. 

1131.  —  Les  attributions  dudit  bureau  sont  également  les 
mêmes  dans  les  collèges  et  les  lycées ,  sauf  toutefois  les  diffé- 
rences résultant  du  mode  de  gestion  spécial  à  chacune  de  ces 
catégories  d'établissements  (Décr.  20  janv.  1886,  art.  9,  10  et 
II).  —  V.  n.  1116  et  s. 

1132.  —  Le  fonctionnement  des  bureaux  d'administration 
des  collèges  est  réglé  par  les  art.  12  et  13,  Décr.  20  janv.  1886. 
Des  visites  mensuelles  sont  faites  dans  les  collèges,  comme  dans 
les  lycées,  par  des  membres  désignés  à  cet  effet,  par  le  bureau 
d'administration  (Décr.  précité,  art.  13).  —  V.  suprà,  n.  1122. 

§  2.  Matières  enseignées.  Règlement  des  études. 
Conseil  d'enseignement 

1133.  —  L'enseignement  donné  dans  les  établissements 
publics  d'enseignement  secondaire  comprend,  après  un  enseigne- 
ment commun  donné  dans  les  classes  dites  «élémentaires»,  deux 
branches  distinctes  :  1  °  l'enseignement  secondaire  classique  ;  2°  l'en- 
seignement secondaire  moderne. 

1134*  —  L'enseignement  secondaire  classique  comprend 
l'étude  des  lettres,  des  langues  anciennes,  de  la  philosophie,  de 
l'histoire  et  de  la  géographie ,  des  éléments  des  sciences. 

1135.  —  L'enseignement  secondaire  moderne  qui  a  rem- 
placé l'enseignement  secondaire  spécial  (Décr.  4  juin  1891) 
porte  sur  les  matières  suivantes  :  langue  et  littérature  françaises, 
langues  vivantes  et  littératures  étrangères ,  philosophie  et  mo- 
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raie,  principes  du  droit  et  notions  d'économie  politique,  histoire, 
géographie,  mathématiques,  physique  et  chimie,  sciences  natu- 
relles, dessin,  comptabilité  (Décr.  précité,  art.  3). 

1136.  —  Le  programme  de  l'enseignement  secondaire  clas- 

* 

sique  dans  les  lycées  ou  collèges  est  actuellement  déterminé  par 
l'arrêté  du  28  janv.  1890;  celui  de  l'enseignement  secondaire 
moderne  est  aujourd'hui  fixé  par  les  arrêtés  des  15  juin  1891 
et  31  janv.  1892. 

1137.  —  Il  existe  un  certain  nombre  de  lvcées  et  de  col- 
lèges  exclusivement  destinés  à  l'enseignement  secondaire  mo- 
derne. Ces  établissements  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que 
les  autres  lycées  ou  collèges  (V.  loi  21  juin  1865,  art.  2). 

1138.  —  On  distingue,  en  fait,  les  collèges  communaux,  au 
point  de  vue  de  l'enseignement,  en  deux  catégories  :  1°  collèges  de 
plein  exercice,  c'est-à-dire  où  l'enseignement  est  organisé  d'une 
façon  complète  ;  2°  collèges  qui  ne  sont  pas  de  plein  exercice, 
c'est-à-dire  où  l'enseignement  ne  comporte  pas  toutes  les  classes. 

1139*  —  L'emploi  du  temps  dans  les  lycées  et  collèges  est 
actuellement  réglé  par  l'arrêté  du  12  juin  1890.  C'est  au  recteur 
qu'il  appartient  de  déterminer,  sur  la  proposition  des  chefs  d'é- 
tablissement et  après  avis  de  l'assemblée  des  professeurs,  la  dis- 
tribution des  heures  de  classes,  d'études  et  de  récréation. 

1140.  —  Il  est  institué,  dans  chacun  des  lycées  de  la  Répu- 
blique, un  conseil  chargé  d'étudier  toutes  les  questions  concer- 
nant la  direction  de  l'enseignement,  l'organisation  des  cours  et 
l'application  des  méthodes  (Décr.  lOoct.  1882,  art.  1).  Ce  conseil 
remplace  les  réunions  mensuelles  de  l'assemblée  des  professeurs 
instituées  en  1872,  tombées  par  la  suite  en  désuétude  et  rétablies 
en  1881  (Circul.  min.  13  oct.  1881  :  CircuL  etinstr.  offic,  Dela- 
lain ,  t.  8,  p.  568). 

1141. — Le  conseil  d'enseignement  nedoit  intervenir, sous  au- 
cun prétexte,  ni  dans  l'administration,  ni  dans  la  discipline  générale 
de  l'établissement,  ni  dans  les  rapports  officiels  avec  les  familles. 

1142.  —  Ce  conseil  comprend,  sous  la  présidence  du  provi- 
seur, le  censeur  des  études  et  un  représentant  ou  deux,  suivant 
les  cas,  de  chacun  des  ordres  d'enseignement  (Décr.  précité,  art.  2). 

1143.  —  Les  membres  du  conseil  sont  nommés  par  l'assem- 
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blée  générale  des  professeurs,  titulaires  et  chargés  de  cours,  pour 
un  an  (Décr.  précité,  art.  3;  Cire.  14  nov.  1882,  Cire,  et  instr. 
offic).  —  Delalain,  t.  9,  p.  161). 

1144*  —  Le  conseil  tient  chaque  mois  une  séance  ordinaire, 
mais  il  peut  être  convoqué  extraordinairement  sur  l'initiative  du 
proviseur  ou  à  la  demande  de  la  majorité  des  membres.  Il  nomme 
un  secrétaire  chargé  de  la  rédaction  des  délibérations  et  rapports 
qui  sont  transmis  par  le  président  à  l'Administration  supérieure. 

1145.  —  Les  dispositions  du  décret  du  10  oct.  1882  peuvent 
être  appliquées,  par  arrêté  du  ministre,  aux  collèges  communaux 
(art.  6,  dudit  décret).  —  V.  également  Cire.  3  juill.  1888;  Cire, 
et  instr.  offic.  —  Delalain,  t.  10,  p.  305. 

§  3.  Discipline '  intérieure  s  Punitions.  Conseil  de  discipline. 

1146.  —  La  discipline  intérieure  des  établissements  publics 
d'enseignement  secondaire  a  fait  l'objet  d'un  certain  nombre  de 
propositions  adoptées  par  le  conseil  supérieur  dans  ses  séances 
des  27  et  28  déc.  1889  et  rendues  exécutoires  par  arrêté  du  5 
juill.  1890,  [Bull.  adm.  min.  instr.  publ.,  1890,  2esem.,  p.  637] 

1147.  —  Les  punitions  doivent  toujours  avoir  un  caractère 
moral  et  réparateur.  Les  seules  autorisées  sont  les  suivantes  : 

a)  La  mauvaise  note; 

b)  La  leçon  à  rapprendre  en  totalité  ou  en  partie  ; 

c)  Le  devoir  à  refaire  en  totalité  ou  en  partie  ; 

d)  Le  devoir  extraordinaire  ; 

e)  La  retenue  du  jeudi  et  du  dimanche; 

f)  La  privation  de  sortie; 

g)  L'exclusion  de  la  classe  ou  de  l'étude  ; 

h)  L'exclusion  temporaire  ou  définitive  de  l'établissement  (Arr. 
précité ,  art.  3). 

1148.  —  Dans  chaque  lycée  ou  collège ,  il  existe  un  conseil 
de  discipline  composé  du  proviseur  ou  du  principal,  président; 
du  censeur,  membre  de  droit  ;  de  cinq  professeurs,  d'un  surveil- 
lant général  et  de  deux  répétiteurs  élus  respectivement  par  leurs 
collègues  (Arr.  précité  ,  art.  18). 

1149.  —  Dans  les  collèges  qui  ne  sont  pas  de  plein  exercice, 
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le  cadre  du  conseil  de  discipline  est  déterminé  par  le  recteur 
(Arr.  précité,  même  article). 

1150.  —  Le  conseil  de  discipline  a  pour  objet  «  d'assurer  et 
d'affirmer  la  solidarité  étroite  et  le  concours  de  toutes  les  forces 
de  la  maison  dans  l'exercice  de  l'action  disciplinaire  »  (Arr.  pré- 
cité, môme  article). 

1151.  —  Il  est  élu  pour  trois  ans  dès  le  commencement  de 
Tannée  scolaire.  Si  des  vacances  se  produisent  au  cours  de 
Tannée,  il  y  est  pourvu  sans  retard  (Arr.  précité,  môme  ar- 
ticle). 

1152*  —  Le  conseil  de  discipline  se  réunit  tous  les  trois 
mois  pour  prendre  connaissance  de  l'état  moral  de  l'établisse- 
ment. Dans  l'intervalle  des  réunions  régulières,  il  peut  être 
convoqué  extraordinairement  par  le  proviseur  (Arr.  précité, 
même  article). 

1153.  —  Le  conseil  de  discipline  peut  être  appelé  à  infliger 
un  avertissement  aux  élèves  qui  lui  sont  déférés.  L'avertissement 
ainsi  prévu  doit  précéder  V exclusion ,  sauf  dans  le  cas  d'une 
gravité  exceptionnelle  où  l'exclusion  doit  être  prononcée  d'ur- 
gence (Arr.  précité,  môme  article). 

1154.  —  L'exclusion  d'un  élève  est  aujourd'hui  prononcée 
par  le  proviseur  ou  le  principal ,  après  avis  du  conseil  de  disci- 
pline (Arr.  précité,  5  juill.  4890,  art.  3  et  18). 

1155.  —  Les  élèves  qui  se  sont  particulièrement  distingués 
peuvent  être  appelés  devant  le  conseil  de  discipline  pour  rece- 
voir des  félicitations  (Arr.  précité,  art.  3). 

1156.  —  L'inscription  au  tableau  d'honneur  est  arrêtée  par 
les  maîtres  réunis,  en  même  temps  et  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  notes  trimestrielles. (Arr.  précité,  art.  20). 

§  4.  Bourses. 

1157.  —  Nous  avons  étudié  en  son  temps  (V.  suprà,  v° 
Bourses),  les  conditions  dans  lesquelles  sont  accordées  les 
bourses  de  l'enseignement  secondaire,  mais,  depuis  l'époque  à 
laquelle  cet  article  a  paru,  d'importantes  modifications  ont  été 
apportées  à  la  législation  sur  cette  matière.  D'une  part,  Yen* 
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geignement  secondaire  spécial  ayant  été  supprimé  en  1891,  les 
bourses  afférentes  audit  enseignement  ont  été  remplacées  par 
les  bourses  d'enseignement  secondaire  moderne  (V.  Arr.  13  janv. 
1892,  mettant  en  harmonie  le  certificat  d'aptitude  aux  bourses 
des  lycées  et  collèges  avec  les  dispositions  du  nouveau  plan  d'é- 
tudes de  l'enseignement  secondaire  moderne,  [Bull.  adm.  min. 
instr.  publ.,  1892,  1er  sera.,  p.  61]  D'autre  part,  le  décret  du 
6  août  1895  établit  des  règles  nouvelles  pour  la  collation  des 
bourses  dans  les  lycées  et  collèges  [Bull.  adm.  min.  instr.  publ., 
1895,  2o  sem.,  p.  261]  —  V.  également  Cire.  26  août  1895,  loc. 
cit.,  1895,  2e  sem.,  p.  345. 

1°  Des  différentes  natures  de  bourses. 

1158.  —  L'Etat,  les  départements  et  les  communes  entre- 
tiennent dans  les  lycées  et  collèges  de  garçons  des  bourses  d'in- 
ternat, de  demi-pensionnat,  d'externat  simple  ou  surveillé. 

1159.  —  Ces  bourses  nepeuventétre  conférées  qu'à  des  en- 
fants de  nationalité  française  dont  l'aptitude  a  été  constatée,  et 
particulièrement  à  ceux  dont  la  famille  a  rendu  des  services  au 
pays.  Elles  ne  sont  d'ailleurs  accordées  qu'après  enquête  éta- 
blissant l'insuffisance  de  fortune  de  la  famille  (Décr.  précité, 
art.  1). 

1160.  —  Le  décret  du  6  août  1895  prévoit  deux  catégories 
de  bourses  :  1°  les  bourses  d'essai,  accordées  à  titre  provisoire  ; 
2*  les  bourses  de  mérite  accordées  à  titre  définitif  (Décr.  précité, 
art.  2). 

1161.  —  Les  bourses  d'essai  ont  pour  but,  ainsi  que  leur 
nom  l'indique,  de  mettre  des  enfants,  remplissant  les  conditions 
exigées  par  le  décret,  à  même  de  faire  leurs  preuves  dans  un 
établissement  d'enseignement  secondaire,  avant  d'être  nommés 
boursiers  à  titre  définitif.  Elles  ne  peuvent  être  accordées  qu'à 
des  candidats  ayant  subi  avec  succès  l'examen  spécial  du  certi- 
ficat d'aptitude  aux  bourses. 

1102*  —  Ces  bourses  sont  accordées  à  partir  de  la  classe  de 
septième  ;  elles  sont  concédées  pour  une  année  scolaire  ;  nous 
verrons  plus  loin  quelles  sont  les  conditions  à  remplir  pour  en 
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obtenir  le  renouvellement  ou  la  conversion  en  bourses  définitives 
(Décr.  précité,  art.  7). 

1163.  —  Les  candidats  aux  bourses  de  la  classe  de  septième 
doivent  justifier,  au  moment  de  l'examen ,  d'un  stage  de  six 
mois  au  moins  dans  un  lycée  ou  dans  un  collège.  Cette  condi- 
tion de  stage  n'est  pas  imposée  aux  candidats  aux  bourses 
d'essai  de  la  classe  de  sixième  et  des  classes  supérieures  (Décr. 
précité,  même  art.). 

1164.  —  Les  bourses  d'essai  peuvent  être  renouvelées  :  deux 
fois  pour  les  élèves  auxquels  elles  ont  été  attribuées  pour  la  classe 
de  septième  ;  une  fois  seulement  pour  ceux  qui  les  ont  obtenues 
pour  une  classe  supérieure  à  la  septième  (Décr.  précité ,  même 
art.). 

1165. —  Les  bourses  de  mérite  sont  accordées,  soit  à  des 
élèves  jouissant  d'une  bourse  d'essai  dont  l'aptitude  a  été  con- 
statée, soit  à  des  candidats  ayant  subi  avec  succès  l'examen  du 
certificat  d'aptitude  aux  bourses  et  justifiant,  en  outre,  d'un 
stage  d'un  an  au  moins  dans  un  lycée  ou  collège.  Aucune  bourse 
de  mérite  n'est  accordée  pour  une  classe  inférieure  à  la  cinquième 
(Décr.  précité,  art.  8). 

1166.  —  Les  bourses  d'essai  peuvent  être  converties  en 
bourses  définitives,  après  un  avis  délibéré  par  les  professeurs  et 
les  répétiteurs  de  la  classe  réunis,  sur  la  présentation  du  cbef 
de  l'établissement  et  la  proposition  du  recteur.  Peuvent  seuls 
prétendre  aux  bourses  définitives  les  élèves  qui  sont  inscrits  au 
tableau  d'honneur  des  boursiers  (Décr.  précité,  art.  9). 

1167.  —  Les  tableaux  d'honneur  des  boursiers  d'essais  et 
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des  boursiers  de  mérite  sont  dressés  par  le  chef  de  l'établisse- 
ment avec  le  concours  des  professeurs  et  des  répétiteurs  de  la 
classe.  Aucun  élève  ne  peut  y  être  inscrit  s'il  n'a  obtenu,  à  cha- 
cun des  trimestres  de  l'année  scolaire ,  des  notes  supérieures  à 
la  moyenne  pour  sa  conduite,  son  aptitude  et  ses  progrès  (Décr. 
précité,  art.  11). 

1168.  —  Lorsqu'une  bourse  d'essai  n'a  pas  été,  à  la  fin  de 
l'année  scolaire,  renouvelée  ou  convertie  dans  les  conditions 
prévues  par  les  articles  précités ,  la  jouissance  de  cette  bourse 
cesse  de  plein  droit  (Décr.  précité,  art.  10). 
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1169.  —  Les  bourses  nationales  d'essai  sont  concédées  par 
arrêté  ministériel,  les  bourses  nationales  de  mérite  par  décret  du 
Président  delà  République,  après  avis  d'une  commission  chargée 
du  classement  des  candidatures.  Cette  disposition  est  applicable 
aux  boursiers  des  lycées  et  collèges  de  l'Algérie,  le  gouverneur 
général  conservant  d'ailleurs,  le  droit  de  présentation  pour  les 
deux  tiers  des  bourses  affectées  à  la  colonie  (Décr.  précité, 
art.  12). 

1170.  —  Les  bourses  de  l'Etat,  des  départements  et  des  com- 
munes sont  concédées  en  totalité  ou  par  fractions.  Des  promo- 
tions de  bourses  peuvent  être  accordées  aux  élèves  qui  justifient 
de  leur  inscription  au  tableau  d'honneur  des  boursiers  (Décr. 
précité,  art.  13). 

1171.  —  L'art.  14,  Décr.  19  jaov.  1881,  interdisant  le  cumul 
des  fractions  de  bourse  d'origine  différente ,  est  abrogé  (Décr. 
précité,  art.  17). 

1172.' —  Les  boursiers  de  mérite  de  l'Etat,  des  départements 
et  des  communes ,  restent  en  possession  de  leur  bourse  jusqu'à 
l'âge  de  dix-neuf  ans  accomplis.  S'ils  atteignent  cet  âge  avant 
l'expiration  de  l'année  scolaire,  leur  bourse  est  prorogée  de  plein 
droit  jusqu'à  la  un  de  ladite  année.  Les  boursiers  âgés  de  dix- 
neuf  ans  et  de  moins  de  vingt  ans  peuvent  obtenir  une  prolon- 
gation de  bourse  d'une  année ,  à  la  condition  d'être  inscrits  au 
tableau  d'honneur  des  boursiers;  ceux  qui  sont  âgés  de  vingt 
ans  accomplis  doivent,  pour  obtenir  une  prolongation,  justifier, 
en  outre,  de  l'admissibilité  à  une  grande  école  de  l'Etat  (Décr. 
précité,  art.  14). 

1173.  —  Des  bourses  peuvent  être  concédées  sans  examen 
k  des  élèves  ayant  moins  de  vingt  et  un  ans ,  s'ils  ont  subi  avec 
succès  au  moins  la  première  partie  des  épreuves  du  baccalauréat, 
et  s'ils  se  préparent  à  une  grande  école  de  l'Etat.  Sont  exclus 
du  bénéfice  de  la  disposition  ci-dessus  les  élèves ,  âgés  de  plus 
de  dix-neuf  ans,  à  qui  une  prolongation  de  bourse  n'a  pas  été 
accordée  (Décr.  précité,  art.  15). 
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2°  Examen  du  certificat  d'aptitude  aux  bourtet. 

1174.  —  Les  candidats  aux  bourses  fondées  et  entretenues 
par  l'Etat,  les  départements,  les  communes  et  les  particuliers, 
sont  soumis  au  même  examen  (Décr.  précité,  art.  5). 

1175.  —  Cet  examen  est  subi  au  chef-lieu  de  chaque  dépar- 
tement, devant  une  commission  de  cinq  membres,  nommée  par 
le  recteur  (Décr.  précité,  art.  4). 

1176.  —  Les  familles  des  candidats  doivent  les  faire  ins- 
crire, du  1er  au  25  mars,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé- 
partement de  leur  résidence  ou  de  la  résidence  de  leurs  enfants. 
La  demande  d'inscription  est  accompagnée  :  1°  de  l'acte  de  nais- 
sance de  l'enfant  ;  2°  d'un  certificat  du  chef  de  l'établissement 
où  il  a  commencé  ses  études  :  ce  certificat  donne  le  relevé  des 
notes  obtenues  par  l'élève  pour  la  conduite  et  le  travail  depuis 
la  rentrée  des  classes  et  pendant  l'année  scolaire  précédente,  la 
liste  de  ses  places  et  notes  de  composition,  avec  indication  de  sa 
classe  et  du  nombre  des  élèves  de  sa  division,  la  liste  de  ses 
prix  et  accessits,  les  appréciations  de  ses  professeurs;  le  certi- 
ficat n'est  pas  exigé  des  candidats  qui  ont  été  élevés  dans  leur 
famille  ;  3°  d'une  déclaration  du  père  de  famille  faisant  connaître 
sa  profession ,  les  prénoms ,  âge ,  sexe  et  profession  de  chacun 
de  ses  enfants  vivants,  le  montant  de  ses  ressources  annuelles 
et  celui  de  ses  contributions;  ladite  déclaration,  qui  doit  être  si- 
gnée du  postulant  et  certifiée  exacte  par  le  maire  de  la  commune, 
indiquera,  en  outre,  si  des  bourses,  remises  ou  dégrèvements 
ont  déjà  été  accordés  précédemment  au  candidat  ou  à  ses  frères 
ou  sœurs. 

1177.  —  Les  candidats  sont  distribués  en  séries  :  chaque 
série  correspond  à  une  classe.  Aucune  dispense  d'âge  n'est 
accordée.  Les  candidats  peuvent,  sur  leur  demande,  subir  l'exa- 
men dans  une  série  supérieure  à  celle  de  leur  âge.  Dans  tous  les 
cas,  les  bourses  sont  accordées  pour  les  classes  auxquelles 
donne  accès  l'examen  subi  :  aucun  candidat  ne  peut  être  admis 
comme  boursier  dans  une  classe  supérieure  à  celle  pour  laquelle 
il  a  concouru.  Le  décret  du  6  août  1895  est  formel  sur  ce  point 
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(art.  6).  L'admission  au  baccalauréat  ou  seulement  à  la  première 
partie  du  baccalauréat  pour  les  candidats  âgés  de  moins  de  dix- 
neuf  ans  au  1er  janvier,  tient  lieu  de  l'examen  des  bourses  pour 
entrer  dans  les  classes  de  philosophie,  mathématiques  élémen- 
taires, première  (enseignement  moderne).  La  môme  dispense  est 
accordée  aux  boursiers  de  renseignement  primaire  supérieur  qui 
sont  transférés  dans  renseignement  secondaire  (Arr.  12  janv. 
1887,  art.  14;  18  janv.  1887,  art.  61,  et  13  janv.  1892,  art.  1er)- 

1178.  —  Pour  les  candidats  aux  bourses  d'essai  de  la  classe 
de  septième,  l'arrêté  du  7  août  1895  établit  une  série  spéciale 
qui  prend  le  nom  de  série  élémentaire;  l'examen  de  cette  série 
est  subi  dans  les  formes  prescrites  par  l'arrêté  du  12  janv.  1887 
et  porte  sur  le  programme  de  huitième.  Les  candidats  à  l'examen 
de  cette  série  doivent  avoir  moins  de  onze  ans  au  1er  janvier  de 
l'année  où  l'examen  est  subi. 

1179.  —  Les  candidats  aux  bourses  de  l'enseignement  clas- 
sique doivent  avoir,  au  1er  janvier  de  l'année  où  l'examen  est 
subi  : 

Enseignement  classique. 

Pour  entrer  en  sixième  (1"  série),  moins  de  12  ans. 
Pour  entrer  en  cinquième  (2e  série),  moins  de  13  ans. 
Pour  entrer,  en  quatrième  (3e  série),  moins  de  14  ans. 
Pour  entrer  en  troisième  (4e  série),  moins  de  16  ans. 
Pour  entrer  en  seconde  (5e  série),  moins  de  17  ans. 
Pour  entrer  en  rhétorique  (6°  série),  moins  de  18  ans. 

Enseignement  moderne. 

Pour  entrer  en  sixième  (lre  série),  moins  de  13  ans. 
Pour  entrer  en  cinquième  (2e  série),  moins  de  14  ans. 
Pour  entrer  en  quatrième  (3e  série),  moins  de  15  ans. 
Pour  entrer  en  troisième  (4e  série),  moins  de  16  ans. 
Pour  entrer  en  seconde  (5e  série),  moins  de  17  ans. 

1180*  —  Dans  la  première  série  de  l'enseignement  classique, 
ils  sont  examinés  sur  le  programme  des  classes  élémentaires  ; 
dans  la  deuxième  série,  sur  celui  de  sixième,  et  ainsi  de  suite 
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jusqu'à  la  rhétorique.  Dans  la  première  série  de  l'enseignement 
moderne ,  les  candidats  sont  examinés  sur  le  programme  des 
classes  élémentaires  des  lycées  ou  sur  celui  du  cours  moyen  de 
renseignement  primaire;  dans  la  deuxième  série,  sur  le  pro- 
gramme de  sixième  et  ainsi  de  suite.  L'examen  comprend  deux 
épreuves  :  une  épreuve  écrite  et  une  épreuve  orale.  L'épreuve 
écrite  est  éliminatoire;  elle  comprend  :  i°  Pour  la  série  élémen- 
taire :  une  dictée  française  suivie  de  questions  très-simples  sur 
certaines  parties  du  texte  dicté  permettant  de  constater  chez  les 
candidats  la  connaissance  des  premières  notions  de  grammaire 
et  l'intelligence  du  texte;  une  petite  composition  sur  une  des 
matières  du  cours;  2°  pour  la  première  et  la  deuxième  série  de 
l'enseignement  classique,  une  dictée  française  suivie  de  ques- 
tions sur  certaines  parties  du  texte  dicté  permettant  de  consta- 
ter chez  les  candidats  la  connaissance  de  la  langue  et  l'intelli- 
gence du  texte ,  et  une  composition  sur  une  des  matières  du 
cours  (histoire,  géographie,  sciences);  pour  les  quatre  autres 
séries,  une  composition  française  et  une  version  latine  ou  une 
version  grecque;  3°  Pour  la  première  série  de  l'enseignement 
moderne,  une  dictée  française  suivie  de  questions  sur  certaines 
parties  du  texte  dicté  permettant  de  constater  chez  les  candidats 
la  connaissance  de  la  langue  et  l'intelligence  du  texte ,  et  une 
composition  sur  une  des  matières  du  cours  ;  pour  les  autres  sé- 
ries du  même  enseignement,  une  composition  sur  Tune  des 
matières  du  cours  et  un  exercice  écrit  de  langues  vivantes  (thème 
et  version).  —  Arrêtés  des  12  janv.  1887  et  13|janv.  1892,  [Bull, 
adm.  min.  instr.  pubL,  1887,  1er  sem.,  p.  57  et  1892,  ier  sem., 
p.  61. 

3°  Demandée  de  bourses  de^État. 

1181.  Les  demandes  de  bourses  de  l'Etat  doivent  être  adres- 
sées au  ministre  et  remises  dans  les  bureaux  de  la  préfecture, 
avec  les  pièces  nécessaires,  savoir  : 

1°  L'acte  de  naissance  de  l'enfant; 

2°  Le  certificat  scolaire  ; 

3°  Le  certificat  d'aptitude,  délivré  au  secrétariat  de  la  préfec- 
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ture  et  indiquant  le  nombre  des  points  obtenus  par  le  candidat, 
ou  le  certificat  d'admission  au  grade  de  bachelier  ; 

4°  Une  note  détaillée  ou  un  état  dûment  certifié  des  services 
sur  lesquels  la  demande  est  fondée; 

5°  La  déclaration  du  père  de  famille  faisant  connaître  sa  si- 
tuation de  fortune; 

6o  L'engagement  écrit  des  parents  de  payer  les  frais  de  trous- 
seau et  de  pension  qui ,  en  cas  de  nomination ,  seraient  laissés 
à  leur  charge. 

1182.  —  H  y  a  lieu  de  remarquer  que  l'obtention  du  certifi- 
cat d'aptitude  ne  confère  aucun  droit  absolu  à  la  bourse.  Ce 
n'est  pas  seulement,  en  effet,  au  point  de  vue  de  l'aptitude  de 
l'enfant  que  doit  se  placer  l'Administration  pour  examiner  la  de- 
mande :  elle  doit  également  envisager,  aux  termes  mômes  du 
décret  du  6  août  1895  Tin  suffisance  de  fortune  de  la  famille  et  les 
services  rendus  par  les  parents  à  l'Etat. 

1183.  —  Toutes  les  demandes  de  bourses  de  l'Etat  sont  sou- 
mises à  une  commission  centrale  siégeant  au  ministère ,  qui  les 
classe  par  ordre  de  mérite,  d'après  l'ensemble  des  titres  produits 
à  l'appui. 

4°  Discipline  de*  boursiers. 

1184.  —  En  cas  de  faute  grave,  le  chef  d'établissement  a  le 
droit  de  rendre  provisoirement  un  boursier  à  sa  famille ,  sauf  à 
en  référer  immédiatement  au  recteur  de  l'académie. 

1185.  —  Les  boursiers  qui ,  sans  avoir  encouru  la  peine  de 

l'exclusion,  n'obtiennent  que  des  notes  insuffisantes  pour  la 

conduite  ou  le  travail,  sont  déférés  au  conseil  de  discipline  qui 

leur  inflige,  s'il  y  a  lieu,  un  avertissement.  Cet  avertissement  est 

notifié  à  la  famille  par  l'inspecteur  d'académie. 

1186.  —  Après  deux  avertissements,  les  élèves  boursiers 
qui  continuent  à  être  mal  notés  encourent  la  déchéance  de  leur 
bourse.  La  déchéance  peut  être  également  prononcée  contre  ceux 
qui,  à  la  suite  des  examens  de  passage,  sont  reconnus  incapa- 
bles d'entrer  dans  une  classe  supérieure.  La  déchéance  des 
i>oursiers  nationaux  et  des  boursiers  communaux  est  prononcée 
par  le  ministre  (Décr.  précité,  art.  16). 
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§  5.  Concours  général. 

1187.  —  Un  concours  général  annuel  a  été  institué  entre  les 
élèves  des  lycées  et  collèges  de  la  Seine  et  de  Versailles;  un 
concours  a  lieu  également  chaque  année  entre  les  élèves  des 
lycées  et  collèges  des  départements  (Arr.  23  fruct.  an  XI,  art. 
13;  Décr.  28  mai  1864). 

1188.  —  Les  conditions  et  le  programme  desdits  concours 
sont  aujourd'hui  déterminés  par  le  décret  du  28  juill.  1894,  les 
arrêtés  des  1er  et  2  août  1894  et  les  règlements  des  20  févr. 
1895,  [Bull.  adrn.  min.  instr.  publ.,  1894,2e  sem.,  p.  180;  1895, 
1er  sem.,  p.  206] 

1189.  —  Sur  les  exemptions  de  frais  d'études  danB  les  fa- 
cultés accordées  aux  lauréats  de  certains  prix  du  concours  gé- 
néral (V.  suprà,  n.  664).  —  En  outre  des  droits  d'inscription,  ces 

'  derniers  sont  dispensés  des  droits  d'examen,  de  thèse ,  de  cer- 
tificat d'aptitude  et  de  diplôme  (Arr.  min.  26  nov.  et  2  déc.  1864: 
de  Beau  champ,  Recueil,  t.  3,  p.  658). 

Section  V. 
Personnel  de  renseignement  secondaire  public 

§  1.  Recrutement.  Ecole  normale  supérieure.  Facultés. 

1190.  —  Le  recrutement  du  personnel  enseignant  de  l'ensei- 
gnement secondaire  public  est  actuellement  assuré  de  deux  façons  : 

lo  Par  l'Ecole  normale  supérieure  qui  fournit  surtout  des  pro- 
fesseurs de  lycée  ; 

2°  Par  les  facultés  qui  préparent  aux  grades  requis  pour  être  nom. 
mé  professeurou  chargé  de  cours  dans  l'enseignement  secondaire. 

1191.  —  L'école  normale  supérieure  prépare  aux  licences  et 
aux  agrégations  (Décr.  10  avr.  1852,  art.  5).  Il  en  est  de  même  des 
facultés  des  lettres  et  des  sciences.  Sur  l'organisation,  le  person- 
nel enseignant  les  programmes,  etc.,  de  l'Ecole  normale  supé- 
rieure, V.  suprà,  v°  Ecole  normale  supérieure.  —  V.  également 
Arr.  min.  précité,  17  janv.  1896. 

1192.  —  Il  existait  autrefois  une  école  normale  à  Cluny  spé- 
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cialement  destinée  au  recrutement  du  professorat  de  l'enseigne- 
ment secondaire  spécial.  L'école  normale  de  Gluny  a  été  sup- 
primée par  voie  budgétaire  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
26  déc.  1890  :  elle  a  été  remplacée  par  une  école  industrielle, 
destinée  à  former  des  contremaîtres,  et  placée  sous  l'autorité  du 
ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

§  2.  Grades  et  titres  requis  pour  l 'enseignement  secondaire. 

1193. — Les  grades  qui  sont  exigés  du  personnel  enseignant  des 
lycées  et  collèges,  et  auxquels  préparent  les  facultés  sont  les  suivants  : 
lo  Les  agrégations; 
2°  Les  licences; 
3°  Les  certificats  d'aptitude. 


1°  Agrégation. 

1194.  —  A.  Agrégations  spéciales.  —  Supprimant  toutes  les 
agrégations  spéciales  qui  avaient  existé  jusque-là,  le  décret  du 
10  avr.  1852  (art.  7)  ne  prévoyait  que  deux  ordres  d'agrégations, 
l'une  pour  les  lettres,  l'autre  pour  les  sciences.  Des  décrets  spé- 
ciaux ont  successivement  rétabli  les  diverses  agrégations  spé- 
ciales antérieures  a  1852. 

* 

1195.  —  Il  existe  actuellement  huit  ordres  d'agrégations  pour 
l'enseignement  secondaire,  savoir  : 

1°  L'agrégation  de  philosophie  (Décr.  29  juin  1863,  art.  2); 

2<>  L'agrégation  des  lettres  (Décr.  10  avr.  1852,  art.  7)  ; 

3°  L'agrégation  de  grammaire  (Décr.  14  juill.  1857,  art.  2). 

4<>  L'agrégation  d'histoire  et  géographie  (Décr.  11  juill.  1860, 
art.  1). 

5°  L'agrégation  des  sciences  mathématiques  (Décr.  17  juill. 
1858,  art.  1). 

ôo  L'agrégation  des  sciences  physiques  (Statut  27  févr.  1869); 

7°  L'agrégation  des  sciences  naturelles  (Stat.  préc. ,  27  fé  v.  1 869)  ; 

8° L'agrégation  des  langues  vivantes  (Décr.  27  nov.  1 864,  art.  1  ). 

1196.  —  L'agrégation  de  l'enseignement  secondaire  spécial, 
instituée  par  le  décret  du  28  mars  1866  (art.  1)  a  disparu  en  1891 
avec  cet  ordre  d'enseignement  (Décr.  4  juin  1891,  art.  4).  Cette 

I.  P.  19 
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agrégation  se  divisait  en  deux  ordres  (parte  littéraire  et  écono- 
mique, partie  scientifique)  (Arr.  24  déc.  1866)  (1). 

1197.  —  B.  Conditions  requises  pour  concourir.  —  Pour  se 
présenter  au  concours,  il  faut  posséder  les  grades  exigés  par 
les  règlements,  suivant  la  nature  de  l'agrégation,  savoir  :  4» 
pour  les  agrégations  des  lettres,  de  philosophie,  d'histoire  et 
géographie ,  la  licence  es-lettres.  Pour  l'agrégation  d'histoire  et 
géographie,  le  diplôme  d'études  supérieures  d'histoire  et  de  géo- 
graphie et,  pour  l'agrégation  de  philosophie,  un  baccalauréat  es- 
sciences  sont  en  outre  exigés  (Arr.  28  juill.  1894,  [Bull.  adm.  min. 
instr.  publ.,  1894,  2e  sem.,  p.  190]  —  V.  suprà,  n.  897  et  s.); 
2<>  pour  les  agrégations  des  sciences,  deux  licences  ès-sciences  ; 
3°  pour  l'agrégation  des  langues  vivantes,  la  licence  ou  le  cer- 
tificat d'aptitude  (V.  infrà,  n.  1209  et  s.)  (Décr.  10  avr.  1852, 
art.  7;  Statut  29  juill.  1885,  art.  3,  [Bull.  adm.  min.  instr. pub l.f 
1885,  2*  sem.,  p.  319]  —  Décr.  25  déc.  1880,  art.  1;  Arr.  min. 
instr.  publ.,  29  juill.  1891,  [Bull.  adm.  min.  instr.  publ.,  1891 , 
2*  sem.,  p.  152]  —  Le  décret  du  10  avr.  1852  (art.  7)  exigeait 
autrefois  l'âge  de  vingt-cinq  ans  et  l'accomplissement  d'un  stage 
dans  l'enseignement  pour  se  présenter  à  l'agrégation  ;  ces  deux 
conditions  ont  été  supprimées  par  les  décrets  du  10  févr.  1869 
(art.  1)  et  30  déc.  1881  (art  1  et  2). 

1198.  —  G.  Formes  du  concours.  —  L'époque  du  concours 
d'agrégation  est  fixée  par  le  ministre  au  moins  six  mois  à  l'a- 
vance. Les  listes  des  candidats  sont  définitivement  arrêtées  par 
le  ministre.  Les  candidats  admis  à  prendre  part  aux  épreuves 
de  l'agrégation  sont  avertis  quinze  jours  au  moins  avant  l'ouver- 
ture du  concours  (Statut  29  juill.  1885,  art.  1  et  5,  [Bull.  adm. 
min.  instr.  publ.,  1885,  2e  sem.,  p.  320]). 

1199.  —  Les  juges  du  concours  sont  nommés  par  le  minis- 
tre. Ils  sont  au  nombre  de  trois  au  moins  pour  chaque  concours 
(Statut  précité,  art.  2). 

1200.  —  Les  épreuves  sont  de  deux  sortes  :  les  épreuves 
préparatoires  et  les  épreuves  définitives  (Statut  précité,  art.  6). 


(i)  Un  projet  de  création  d'une  agrégation  d'enseignement  secondaire  moderne  (lettres 
et  langues  vivantes)  est  à  l'élude. 
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1201.  —  Les  candidats  sont  tenus,  à  peine  d'exclusion,  de 
subir  toutes  les  épreuves  aux  jours  et  heures  qui  leur  sont  indi- 
qués. Aucune  excuse  n'est  admise ,  si  elle  n'est  jugée  valable 
par  le  jury  (Statut  précité ,  art.  13). 

1202*  —  Après  la  dernière  épreuve,  le  jury  apprécie  la  va- 
leur des  épreuves  de  chaque  candidat  et  désigne,  par  ordre  de 
mérite,  ceux  qu'il  juge  dignes  d'être  agrégés.  En  cas  de  partage, 
la  voix  du  président  est  prépondérante  (Statut  précité,  art.  44). 

1203.  —  Le  procès-verbal  de  toutes  les  opérations  du  con- 
cours, séance  par  séance ,  est  dressé  par  un  des  juges  remplis- 
sant les  fonctions  de  secrétaire  et  signé  par  tous.  Chacun  d'eux 
peut  y  joindre  ses  observations  particulières.  Ce  procès-verbal 
est  transmis  au  ministre  avec  un  rapport  du  président  du  jury 
(Statut  précité,  art.  45). 

1204.  —  Un  délai  de  dix  jours  est  accordé,  pendant  lequel 
tout  concurrent  ayant  pris  part  à  tous  les  actes  du  concours  peut  se 
pourvoir  devant  le  ministre  contre  les  résultats  dudit  concours,  mais 
seulement  pour  la  violation  des  formes  prescrites.  L'institution 
n'est  donnée  qu'après  l'expiration  de  ce  terme  et  le  jugement 
des  réclamations  qui  ont  pu  intervenir  (Statut  précité,  art.  46). 

1205.  —  Les  règles  spéciales  au  concours  de  chaque  orcjre 
d'agrégation  sont  les  suivantes  : 

1°  Philosophie  :  Statut  précité,  art.  14  à  17. 

2°  Lettres  :  Statut  précité,  art.  18  à  21;  Cire.  21  juin  1886; 
Cire,  et  instr.  ofllc,  Delalain,  t.  9,  p.  751. 

3°  Grammaire  :  Statut  précité,  art.  22  à  25. 

4°  Histoire  et  géographie  :  Statut  précité,  art.  26  à  30;  Arr. 
min.  instr.  publ.,  25  mars  1887,  [Bull.  adm.  min.  instr.  pub l.f 
1887,  le*sem.,p.  481];  —Arr.  8  juin  1891,  [mômerecueil,  1891, 
i«  se  m.,  p.  583]  ;  —  Arr.  28  juill.  1894,  [même  recueil,  1894,  2e 
sem.,  p.  190];  —Arr.  9  janv.  1895,  [même  recueil,  1895,  p.  17] 

5°  Mathématiques  :  Statut  précité,  art.  31  et  32. 

6o  Physiques  :  Statut  précité,  art.  33  et  34. 

7°  Sciences  naturelles  :  Statut  précité,  art.  35  à  37. 

8°  Langues  vivantes  :  Statut  précité,  art.  38  à  41. 

12Q6é  —  Les  épreuves  préparatoires  spéciales  au  concours 
de  l'agrégation  d'histoire  et  de  géographie  sont  divisées  actuel- 
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lemenl  eu  deux  séries  ;  après  le  jugement  des  épreuves  de  la  pre- 
mière série,  il  est  dressé  une  liste  d'admissibilité  au  premier 
degré.  Après  le  jugement  des  épreuves  de  la  seconde  série,  le 
jury  dresse  la  liste  d'admissibilité  définitive  (Arr.  précité,  28  juill. 
1894,  art.  2). 

2*  Licences,  diplôme  de  langue  arabe. 

1207.  —  Sur  les  programmes,  conditions  d'admission  et  for- 
mes des  examens  de  licence  (V.  supra,  n.  890  et  s.).  Sur  le  di- 
plôme de  langue  arabe,  et  les  brevets  de  langues  arabe,  kabyle 
et  de  dialectes  berbers  (Décr.  9  mai  1882  et  Arr.  des  6  janv.  1882, 
10  août  1883,  28  juill.  1885  et  22  janv.  1896  [Bull.admin.  minist. 
instr.publ.,  1882,  1er  se  m.,  p.  65;  1883,  2*  sem.,  p.  239;  1885, 
2e  sem.,  p.  194  et  Journ.  offic,  25  janv.  1896]  —  V.  également 
Décr.  22  janv.  1896  concernant  les  aspirants  aux  fonctions  de 
l'enseignement  secondaire  public  pour  lesquelles  est  requis  le 
grade  de  licencié  ès-sciences. 

3o  Certificats  d'aptitude. 

1206.  —  Des  certificats  d'aptitude  spéciaux  ont  été  institués 
pour  le  personnel  de  renseignement  secondaire,  savoir  : 

I.  Certificat  d'aptitude  à  renseignement  des  langues  vivantes; 
II.  Certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  des  classes  élémen- 
taires; 
III.  Certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  du  dessin. 

1209.  —  A.  Certificat  d'aptitude  à  renseignement  des  langues 
vivantes.  —  Un  concours  est  ouvert  chaque  année  entre  les  as- 
pirants au  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement,  dans  les  lycées 
et  collèges,  de  l'anglais,  de  l'allemand,  de  l'italien,  de  l'espagnol. 

1210.  —  Le  programme,  les  conditions  exigées  des  candi- 
dats, les  formes  dudit  concours,  ont  été  réglés  par  le  statut  du  29 
juill.  1885  (art.  42  et  43,  Bull,  a  dm.  min.  instr.  pubL,  1885, 2  « 
sem.,  p.  328)  et  l'arrêté  du  24  déc.  1887  (même  recueil,  1887, 
2e  sem.,  p.  1364]  —  V.  suprà,  v<>  Certificat  d'aptitude.^  de  ca- 
pacité..., d'études,  n.  92  et  s. 
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1211.  —  B.  Certificat  d'aptitude  au  professorat  des  classes 
élémentaires  de  V enseignement  secondaire.  —  Le  certificat  d'ap- 
titude aux  fonctions  de  professeur  des  classes  élémentaires  de 
renseignement  classique,  institué  par  le  décret  du  8  janv.  1881, 
porte  le  titre  de.  certificat  d'aptitude  au  professorat  des  classes 
élémentaires  de  l'enseignement  secondaire,  depuis  le  décret  du 
31  juill.  1894. 

1212.  —  Sur  le  concours  annuel,  sur  les  conditions  d'âge  et 
de  grades  requises  des  candidats,  sur  la  composition  du  jury  et 
le  programme  des  épreuves  (V.  suprà,  v°  Certificat  d'aptitude..., 
de  capacité...,  d'études,  n.  100  et  s.)  (Décr.  8  janv.  1881,  modi- 
fié par  le  décret  du  31  juill.  1894).  —  V.  également  l'arrêté  minis- 
tériel du  1"  août  1894,  [Bull  adm.  min.  instr.  publ.,  1894, 
2«  sem.,  p.  176  et  s.] 

1213*  —  C.  Certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  du  dessin. 

—  Un  concours  annuel  a  été  institué  parle  décret  du  6  août  1880 
pour  les  aspirants  au  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  du 
dessin  dans  les  lycées  et  collèges. 

1214.  —  Ledit  certificat  comporte  deux  degrés  :  le  premier 
degré  et  le  degré  supérieur;  sont  considérés  comme  pourvus  du 
certificat  d'aptitude  du  premier  degré  les  candidats  aux  emplois 
de  professeur  de  dessin  qui  auront  obtenu  soit  un  prix  de  Home, 
soit,  antérieurement  au  présent  décret,  un  des  diplômes  de  l'é- 
cole des  beaux-arts  (Décr.  6  août  1880,  art.  1  et  2  et  Arr.  min., 
2  août  1893,  Bull,  adm.  min.  instr.  publ.,  1893,  2°  sem.,  p.  185). 

—  V.  suprà,  v°  Certificat  d'aptitude...,  de  capacité...,  d'études, 
n.   123  et  s. 

1215.  —  Le  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  de  la  gym- 
nastique dans  les  établissements  d'enseignement  secondaire  est 
actuellement  régi  par  le  décret  du  3  févr.  1869,  art.  11.  —  V. 
suprà,  v°  Certificat  d'aptitude...,  de  capacité...,  d'études,  n.  128. 

1216.  —  Il  existait  autrefois  des  certificats  d'aptitude  à  ren- 
seignement secondaire  spécial,  soit  pour  les  lettres,  soit  pour  les 
sciences  (V.  suprà,  v°  Certificat  d'aptitude...,  de  capacité...,  d'é- 
tudes, n.  105  et  s.).  Depuis  le  décret  du  4  juin  1891  (art.  6), 
ces  certificats  d'aptitude  ont  été  supprimés  pour  l'avenir. 
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§  3.  Nomination  et  traitement  (1). 

1217.  —  En  dehors  des  fonctionnaires  chargés  de  la  surveil- 
lance et  des  aumôniers,  le  personnel  de  renseignement  secondaire 
public  se  divise  en  personnel  administratif  et  personnel  enseignant. 
L'intérêt  pratique  de  cette  distinction  consiste  en  ce  que  la  situa- 
tion résultant  de  l'application  des  règlements  concernant  les  ga- 
ranties accordées  aux  fonctionnaires,  et  le  mode  d'avancement 
(au  choix  ou  à  l'ancienneté},  n'est  pas  la  même  pour  ces  deux 

«catégories. 

1218.  —  I.  Personnel  administratif.  —  Le  personnel  admi- 
nistratif des  lycées  comprend  :  le  proviseur,  le  censeur,  Yéco- 
nome  et  les  commis  d'économat. 

1219.  —  A.  Proviseur.  Attributions.  —  Le  proviseur  est  le 
chef  du  lycée  dont  il  a  l'administration  :  tous  les  autres  fonc- 
tionnaires de  rétablissement  sont  soumis  à  son  autorité. 

1220.  —  Il  exerce  sa  surveillance  sur  toutes  les  parties  du 
service ,  et  notamment  sur  la  comptabilité  dont  les  détails  sont 
confiés  à  l'économe. 

1221*  —  Le  proviseur  n'a  point  qualité  pour  percevoir,  ni 
pour  faire  percevoir  ou  payer  par  d'autres  que  l'économe,  mais 
c'est  lui  qui  engage  les  dépenses  et  ordonnance  les  paiements 
dans  la  limite  des  crédits  mis  à  sa  disposition. 

1222.  —  Les  règles  de  la  comptabilité  publique  étant  appli- 
cables aux  lycées,  les  proviseurs  seraient  responsables  à  raison 
des  dépenses  ordonnées  ou  mandatées  par  eux  au  delà  des  cré- 
dits mis  à  leur  disposition  ;  ces  dépenses  retomberaient  &  leur 
charge  personnelle  et  les  soumettraient  à  l'action  directe  des 
fournisseurs  et  entrepreneurs  avec  qui  ils  auraient  traité  (Instr. 
i«r  nov.  «812,  art.  7  et  8;  Cire.  12  juin  1850,  18  avr.  1857,  25 
juin  1858  et  25  juin  1890).  —  V.  passim  Cire,  et  instr.  off.9  De- 
lalain. 

1223.  —  Toutefois,  «  il  ne  saurait  appartenir  au  ministre  de 
déclarer  le  proviseur  d'un  lycée  débiteur  envers  l'Etat  du  mon- 

(1)  Pour  les  traitements  normtox  des  fonctionnaires  et  professeurs  du  lycée  de  Lyon, 
V.  Décr.  31  déc.  4887  (Bull  adm.  min.  imtr.  publ.,  1887,  2«  sem.»  p.  1464). 


TITRE   IV.    CHAPITRE   1.    SECTION   V.  295. 

tant  d'un  détournement  commis,  au  préjudice  du  lycée,  par  un 
employé  d'économat,  alors  même  que  ce  détournement  serait 
imputable  à  la  négligence  du  proviseur,  s'il  résulte  des  circons- 
tances que  ce  dernier  n'est  pas  sorti  de  ses  fonctions  d'adminis- 
trateur. En  l'absence  de  tout  texte  législatif,  il  n'appartient  pas 
à  l'autorité  administrative  de  prononcer  sur  la  responsabilité  pé- 
cuniaire des  administrateurs  ».  —  Av.  Gons.  d'Et.,  17  févr. 
1891,  [Notes  de  jurisprudence,  1892,  p.  10] 

1224.  —  Les  proviseurs  sont  nommés  par  le  ministre  (Décr. 
9  mars  1852,  art.  3). 

1225.  —  Pour  être  nommé  proviseur,  il  faut  être  licencié  es- 
lettres  ou  ès-sciences.  Le  titre  d'agrégé  donne  lieu  à  un  supplé- 
ment de  traitement  (V.  infrà,  n.  1314)  (Ord.  26  mars  1829,  art. 
18;  Décr.  31  déc.  1873,  et  31  déc.  1879). 

1226.  —  Le  traitement  des  proviseurs  est  actuellement  fixé 
par  le  décret  du  16  juill.  1887.  Les  proviseurs  des  lycées  du  dé- 
partement de  la  Seine  et  du  lycée  de  Versailles  jouissent  d'un 
traitement  de  9,000  fr.,  ceux  des  autres  lycées  sont  répartis  en 
quatre  classes,  dont  le  traitement  varie  de  6,000  fr.  à  7,500  fr. 
non  compris  l'indemnité  d'agrégation.  Ces  fonctionnaires  ont 
droit,  en  outre,  au  logement  et  à  des  prestations  de  chauffage 
et  d'éclairage  et,  dans  les  lycées  de  Paris,  à  une  indemnité  pour 
frais  de  représentation. 

.  1227.  —  B.  Censeur  des  études.  —  Le  censeur  est  le  sur- 
veillant spécial  et  immédiat  de  tout  ce  qui  concerne  l'enseigne- 
ment et  la  discipline.  Il  est  subordonné  au  proviseur  et  supé- 
rieur à  tous  les  autres  fonctionnaires  du  lycée. 

1228.  —  Il  remplace  le  proviseur  dans  toutes  ses  fonctions 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  (Statut  4  sept.  1821,  art.  13). 

1229.  —  Le  censeur  est  chargé,  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle,  de  s'assurer  que  les  externes  n'ont  été  admis  à  suivre 
les  classes  du  lycée  qu'après  avoir  acquitté  d'avance  la  rétribu- 
tion du  trimestre  (Arr.  Ie*  nov.  1826,  art.  78;  Instr.  des  10 
nov.  1827,  20  oct.  1840  et  10  nov.  1847). 

1230.  —  Les  censeurs  sont  nommés  par  le  ministre.  Ils 
'sont  choisis  :  1°  parmi  les  agrégés;  2°  parmi  les  licenciés  qui 
ont  rempli  pendant  cinq  années  les  fonctions,  soit  de  chargés 
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de  cours  dans  un  lycée,  soit  de  surveillants  généraux  pourvus 
d'une  nomination  ministérielle,  soit  de  principaux  de  collège. 
Le  décret  du  29  juill.  1859  exigeait,  en  outre,  que  les  licenciés 
fussent  officiers  d'académie  pour  pouvoir  être  nommés  censeurs: 
cette  dernière  prescription  est  aujourd'hui  tombée  en  désuétude 
(Décr.  9  mars  1852,  art.  3,  des  29  juill.  1859,  31  déc.  1873  et  31 
déc.  1879). 

1231.  —  Outre  le  logement  et  des  prestations  de  chauffage 
et  d'éclairage,  les  censeurs  reçoivent  un  traitement  fixe  déter- 
miné par  le  décret  du  16  juill.  1887.  Ce  traitement  est  8,000  fr. 
pour  les  lycées  du  département  de  la  Seine  et  de  Versailles. 
Pour  les  autres  lycées,  les  censeurs  sont  répartis  en  quatre  classes 
dont  les  traitements  varient  de  3,800  fr.  à  5,600  fr.  Dans  ces 
traitements  n'est  pas  comprise  l'indemnité  d'agrégation. 

1292.  —  G.  Econome.  —  L'économe  est  chargé  de  la  ges- 
tion financière  et  de  tous  les  détails  du  service  matériel;  c'est 
lui  qui  choisit  les  gens  de  service ,  avec  l'agrément  du  provi- 
seur, à  l'exception  des  concierges  qui  sont  nommés  par  les  rec- 
teurs (Cire.  min.  15  avr.  1873,  Bull.  adm.  min.  instr.  publ.,  1er 
sem.,  p.  241)  ;  il  pourvoit  à  la  nourriture,  &  l'entretien  des  élèves, 
au  chauffage,  etc. 

1233.  —  Il  est  placé  sous  la  direction  du  proviseur  ;  mais 
il  a  son  initiative  et  sa  responsabilité.  Il  est  astreint  à  fournir 
un  cautionnement  (Décr.  31  oct.  1849). 

1233  bis.  —  L'économe  ne  doit  pas  être  déclaré  responsable 
du  vol  commis  à  la  caisse,  pendant  qu'il  était  en  congé  régulier, 
par  le  premier  commis  qui  le  remplaçait  réglementairement  (Cons. 
d'Et.,  Arr.  8  juill.  1892). 

1234.  —  Les  économes  sont  nommés  par  le  ministre.  Ils 
sont  choisis  parmi  les  commis  d'économat  de  première  classe , 
qui  ont  au  moins  trois  ans  d'exercice  (Ord.  1er  déc.  1837,  art. 
2;  Décr.  9  mars  1852,  art.  3). 

1235.  —  Le  traitement  des  économes  est  actuellement  fixé 
par  le  décret  du  16  juill.  1887.  Aux  termes  de  ce  décret,  le  trai- 
tement des  économes  est  le  suivant  :  pour  les  lycées  du  dépar- 
ment  de  la  Seine  et  de  Versailles,  les  économes  des  lycées 
d'internes  ont  un  traitement  de  8,000  fr.,  et  ceux  des  lycées 
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d'externes  un  traitement  de  7,000  fr.  Pour  les  lycées  des  dé- 
partements, les  économes  sont  rangés  en  six  classes,  dont  les 
traitements  varient  entre  4,000  fr.  et  6,500  fr.  En  outre ,  pour 
tons  les  lycées,  les  économes  ont  droit,  lorsque  la  recette  ordi- 
naire annuelle  dépasse  200,000  fr.,  à  un  supplément  de  traite- 
ment qui  est  de  un  pour  mille,  soumis  à  retenue  fixe  d'après  les 
recettes  ordinaires  de  l'exercice  précédent,  pour  chaque  fraction 
indivisible  de  10,000  fr.  en  sus. 

1236.  —  D.  Commis  attachés  au  service  économique.  —  Les 
commis  attachés  au  service  économique  se  divisent  en  deux  ca- 
tégories : 

1°  Les  commis  aux  écritures  ; 
2°  .Les  commis  d'économat. 

1237.  —  Pour  être  nommé  commis  d'économat,  il  faut  justi- 
fier de  deux  années  d'exercice  dans  les  fonctions  de  commis  aux 
écritures  (voir  plus  loin),  et  d'un  examen  subi  avec  succès  sur  les 
matières  portées  au  programme  déterminé  par  les  règlements.  Cet 
examen  est  subi  devant  les  inspecteurs  généraux  en  tournée  (Arr. 
30  mars  1863).  Les  répétiteurs  titulaires  des  lycées  sont  direc- 
tement admissibles  à  ces  fonctions  (Décr.  28  août  1891,  art.  22). 

1238.  —  Les  commis  d'économat  sont  nommés  par  le  minis- 
tre (Décr.  9  mars  1852,  art.  3).  Ils  sont  répartis  en  trois  classes; 
leur  traitement  est  déterminé  par  le  décret  du  29  déc.  1881 
pour  les  lycées  des  départements  et  par  le  décret  du  15  nov.  1893 
pour  les  lycées  de  la  Seine  et  de  Versailles. 

1239.  —  Pour  être  nommé  commis  aux  écritures ,  il  faut  : 
1°  être  pourvu  d'un  diplôme  de  bachelier;  2°  avoir  été  délégué 
par  le  ministre  pendant  un  an  au  moins  dans  les  fonctions  de 
commis  aux  écritures;  .3°  avoir  subi  un  examen  conforme  au 
programme  déterminé  par  les  règlements.  D'autre  part,  pour 
être  délégué  dans  les  fonctions  de  commis  aux  écritures ,  il  faut 
être  âgé  de  moins  de  trente  ans  et  avoir  satisfait  à  la  loi  sur  le 
recrutement,  en  ce  qui  concerne  le  service  actif  en  temps  de  paix 
(Arr.  7  juill.  1890).  Les  répétiteurs  titulaires  des  lycées  sont  di- 
rectement admissibles  à  ces  fonctions  (Décr.  28  août  1891 ,  art.  22). 

1240»  —  Les  commis  aux  écritures  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre (Décr.  9  mars  1852,  art.  3).  Leur  traitement  est  déterminé 
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par  le  décret  du  29  déc.  1881  pour  les  lycées  des  départements, 
par  le  décret  du  15  nov.  1893  pour  les  lycées  de  la  Seine  et  de 
Versailles* 

1241.—  II.  Aumôniers.  — Il  existe  (au  moins)  un  aumônier  ca- 
tholique par  lycée  (Arr.  19  frim.an  XI,  10  déc.  1802).  De  plus, 
chaque  fois  que  le  lycée  compte  un  certain  nombre  d'élèves  pro- 
testants ou  Israélites,  un  pasteur  ou  un  rabbin  peut  être  spé- 
cialement désigné  pour  remplir  les  fonctions  d'aumônier;  ces 
derniers  ont  droit  &  une  rémunération,  si  le  nombre  des  élèves 
confiés  à  leurs  soins  s'élève  à  dix. 

1242.  —  Les  aumôniers  sont  chargés,  sous  la  surveillance 
du  proviseur,  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'enseignement  et  aux 
devoirs  religieux  (Arr.  4  sept.  1821,  art.  18  à  25). 

1243*  —  Les  aumôniers  catholiques  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre, après  approbation  de  l'autorité  diocésaine  (Cire.  20  juin 
1810;  Statut  28  sept.  1814,  art.  10). 

1244.  —  Le  traitement  des  aumôniers  catholiques  est  déter- 
miné par  le  décret  du  29  janv.  1874,  pour  les  lycées  de  la  Seine 
et  de  Versailles,  et  par  le  décret  du  16  avr.  1853,  pour  les  ly- 
cées des  départements.  Aux  termes  de  ces  décrets,  les  aumô- 
niers des  lycées  de  la  Seine  et  de  Versailles  sont  divisés  en 
premiers  et  en  seconds  aumôniers;  les  premiers  aumôniers  sont 
répartis  en  trois  classes  dont  les  traitements  respectifs  sont  de 
3,500,  4,000  et  4,500  fr.,  les  seconds  aumôniers  soot  également 
répartis  en  trois  classes  dont  les  traitements  respectifs  sont  de 
2,600,  3,000  et  3,400  fr.  Les  aumôniers  des  lycées  des  départe- 
ments sont  répartis  en  trois  classes  dont  les  traitements  respec- 
tifs sont  de  2,000  fr.,  2,200  fr.  et  2,500  fr. 

1245.  —  III.  Personnel  enseignant.  —  Le  personnel  ensei- 
gnant des  lycées  comprend  : 

1°  Les  professeurs  et  chargés  de  cours; 
%o  Les  professeurs  des  classes  élémentaires  et  les  maîtres  élé- 
mentaires; 
3°  Les  instituteurs  et  institutrices  primaires  ; 
4°  Les  professeurs  et  chargés  de  cours  de  dessin  ; 
5°  Les  professeurs  de  gymnastique  ; 
6°  Les  préparateurs.  i 
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Tous  ces  fonctionnaires  sont  nommés  par  le  ministre  (Décr.  9 
mars  1852,  art.  3). 

1246.  —  A.  Professeurs  et  chargés  de  cours.  —  Pour  être 
nommé  professeur  titulaire  de  lycée,  il  faut  :  1°  avoir  vingt-cinq 
ans  accomplis  ;  2°  compter  cinq  années  d'exercice  dans  rensei- 
gnement public  ;  3°  être  pourvu  du  titre  d'agrégé  dans  Tordre 
d'enseignement  que  l'on  doit  professer  (Décr.  10  avr.  1852,  art. 
6).  Les  agrégés  de  tout  ordre  de  l'enseignement  secondaire  clas- 
sique peuvent  être  nommés  professeurs  titulaires  de  renseigne- 
mcntsecondaire  moderne. 

1247.  —  Toutefois,  ceux  qui  ont  obtenu  le  titre  d'agrégé 
avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans  peuvent  être  nommés  professeurs 
à  titre  provisoire  et  jouir,  en  cette  qualité,  de  la  totalité  du  trai- 
tement attaché  à  leur  emploi  (Décr.  26  juin  1858,  26  nov.  1875 
et  du  16  juill.  1887,  art.  2). 

1248.  —  Pour  être  nommé  chargé  de  cours  dans  les  classes 
supérieures  ou  de  grammaire  d'un  lycée,  il  faut  être  pourvu  soit 
de  la  licence  es-lettres,  soit  de  la  licence  es-sciences,  soit  du 
certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  secondaire  spécial  (lettres 
ou  sciences),  soit  de  l'un  des  certificats  d'aptitude  à  l'enseigne- 
ment des  langues  vivantes  (allemand,  anglais,  italien,  espagnol), 
aoit  enfin  du  diplôme  de  langue  arabe.  —  V.  suprà,  passim. 

1249.  —  Les  fonctions  de  chargé  de  cours  sont  essentielle- 
ment révocables  :  l'administration  supérieure  a  toujours  le  droit 
de  replacer  dans  les  collèges  un  chargé  de  cours,  pour  lui 
substituer  un  agrégé,  surtout  quand  ce  chargé  de  cours  a  re- 
noncé à  préparer  l'agrégation  ou  qu'il  s'est  montré  insuffisant 
ou  négligent  dans  son  service  (Cire.  23  oct.  1890;  Cire,  et  instr- 
off.,  Delalain,  t.  11,  p.  306). 

1250.  —  Les  classes,  traitements  et  conditions  d'avance- 
ment des  professeurs  et  chargés  de  cours  des  lycées  sont  actuelle- 
ment déterminés  par  le  décret  du  16  juill.  1887.  Les  professeurs 
titulaires  de  l'enseignement  classique  et  de  l'enseignement  mo- 
derne des  lycées  de  la  Seine  et  de  Versailles  sont  divisés  en  six 
classes  dont  les  traitements  varient  entre  5,000  et  7,500  fr. 
non  compris  le  traitement  d'agrégation.  Les  professeurs  des 
lycées  des  départements  sont  également  répartis  en  six  classes 
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qui  sont  échelonnées  entre  un  minimum  de  3,200  fr.  et  un 
maximum  de  5,200  fr.  non  compris  l'indemnité  d'agrégation. 
D'autre  part,  un  complément  de  traitement,  soumis  à  retenue, 
de  i,000  fr.  pour  Paris  et  Versailles,  de  500  fr.  pour  les  dépar- 
tements, peut  être  alloué  aux  professeurs  comptant  au  moins 
cinq  ans  de  services  dans  la  première  classe.  Les  chargés  de 
cours  de  renseignement  classique  et  de  renseignement  moderne 
licenciés  ou  pourvus  du  certificat  d'aptitude  des  langues  vivantes 
sont  divisés  en  six  classes,  de  2,800  à  4,800  fr.;  les  chargés  de 
cours  de  l'enseignement  moderne  pourvus  du  certificat  d'apti- 
tude à  l'enseignement  secondaire  spécial  ou  du  brevet  dit  de 
Gluny,  en  quatre  classes,  de  2,800  à  4,000  fr.;  les  chargés  des 
cours  de  langues  vivantes  non  licenciés  ni  pourvus  du  certificat 
d'aptitude  et  les  chargés  de  cours  de  l'enseignement  secondaire 
moderne  non  pourvus  des  certificats  ou  brevet  précités  en  six 
classes,  de  2,100  à  3,600  fr. 

1251.  —  B.  Professeurs  des  classes  élémentaires,  et  maîtres 
élémentaires.  —  Pour  être  nommé  professeur  des  classes  élé- 
mentaires dans  les  lycées,  il  faut  être  pourvu  soit  d'une  licence, 
soit  du  certificat  d'aptitude  institué  par  le  décret  du  8  janv. 
1881  pour  l'enseignement  des  classes  élémentaires.  En  fait,  de- 
puis 1888,  les  professeurs  pour  cet  ordre  d'enseignement  sont 
choisis  de  préférence  parmi  les  candidats  pourvus  du  certificat. 

1252.  —  Le  décret  du  26  sept.  1872  (art.  1)  avait  institué 
dans  les  lycées  des  maîtres  élémentaires  de  septième  et  huitième. 
Depuis  1888,  on  ne  nomme  plus  de  maîtres  élémentaires  dans 
les  lycées;  d'autre  part,  on  a  rangé  à  cette  époque,  dans  cette 
catégorie,  tous  les  maîtres  qui  exerçaient  dans  les  classes  élé- 
mentaires des  lycées  sans  être  pourvus  d'une  licence  ou  du 
certificat  d'aptitude. 

1253.  —  Les  traitements  des  professeurs  et  maîtres  des 
classes  élémentaires  sont  actuellement  fixés  par  le  décret  du  16 
juill.  1887  ainsi  qu'il  suit  :  1°  Dans  les  lycées  du  département  de 
la  Seine  et  de  Versailles  :  a)  Professeurs  des  classes  élémentaires 
de  l'enseignement  classique  pourvus  de  la  licence  ou  du  certi- 
ficat complet,  six  classes  de  3,000  &  4,800  fr.  6)  Maîtres  élémentaires 
de  l'enseignement  classique  non  pourvus  des  grades  précités  et 
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maîtres  élémentaires  de  renseignement  moderne,  six  classes,  de 
2,700  à  4,200.  fr.  2°  Dans  les  lycées  des  départements  :  a)  Profes- 
seurs des  classes  élémentaires  de  l'enseignement  classique  licen- 
ciés ou  pourvus  du  certificat  complet,  six  classes,  de  2,500  à 
3,900  fr.  6)  Maîtres  élémentaires  de  l'enseignement  classique  non 
pourvus  des  grades  précités  et  maîtres  élémentaires  de  l'ensei- 
gnement moderne,  six  classes,  de  2,100  à  3,100  fr.  (art.  2). 

1254.  —  Les  répétiteurs  titulaires  sont  directement  admis- 
sibles sous  réserve  des  conditions  de  grade  exigées  par  les 
règlements,  à  l'emploi  de  professeur  de  classe  élémentaire  (Décr. 
28  août  1891,  art.  22). 

1255.  —  C.  Instituteurs  et  institutrices  primaires.  —  Le 
décret  du  31  oct.  1892  confie  l'enseignement  dans  les  classes 
primaires  des  lycées  de  garçons  à  des  instituteurs  et  institutrices 
titulaires  des  écoles  élémentaires  détachés  dans  les  lycées  par 
arrêté  ministériel,  sur  la  proposition  du  recteur,  après  entente 
avec  le  préfet  (art.  1). 

1256.  —  Ces  fonctionnaires  continuent  a  figurer  dans  leur 
cadre  d'origine ,  conformément  à  l'art.  4  du  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  6  juin  1891,  et  y  conservent  leurs  droits 
à  l'avancement.  Ils  reçoivent  le  même  traitement  et  les  mêmes 
indemnités  que  s'ils  continuaient  à'  exercer  dans  les  cadres  de 
l'enseignement  primaire  élémentaire.  Lorsqu'ils  sont  pourvus  du 
certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  de  l'allemand  ou  de  l'an- 
glais (enseignement  secondaire  ou  enseignement  primaire),  ils 
reçoivent  une  allocation  de  300  fr.  par  an  non  soumise  à  rete- 
nues pour  le  service  des  pensions  civiles  (art.  2  et  3). 

1257.  —  Le  décret  précité  règle  -ensuite  la  situation ,  au 
point  de  vue  du  traitement,  des  indemnités  accessoires,  du  mode 
d'avancement,  des  maîtres  et  maîtresses  primaires,  instituteurs 
et  institutrices ,  et  maîtres  répétiteurs  pourvus  d'un  brevet  de 
renseignement  primaire,  qui  étaient  chargés  d'une  classe  pri- 
maire de  lycée  au  moment  de  la  promulgation  dudit  décret. 

1258.  —  Enfin,  le  même  décret  permet  aux  maîtres  élémen- 
taires pourvus  d'un  brevet  de  l'enseignement  primaire,  en  exer- 
cice au  31  oct.  1892  dans  les  lycées,  d'obtenir  une  nomination 
d'instituteur  primaire  dans  le  même  lycée  (art*  5). 
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1259*  —  D.  Professeurs  et  chargés  de  cours  de  dessin.  — 
Pour  être  nommé  professeur  titulaire  de  dessin  dans  les  lycées, 
il  faut  être  pourvu  du  certificat  d'aptitude  (degré  supérieur),  ins- 
titué par  le  décret  du  6  août  1880;  pour  être  nommé  chargé  de 
cours  de  dessin  dans  ces  mêmes  établissements,  le  certificat 
d'aptitude  (premier  degré),  institué  par  le  même  décret,  est  seule* 
ment  exigé  (Décr.  16  sept.  1880,  art.  5).  —  V.  suprà,  n.  1213  et  s. 

1260.  —  Les  traitements  des  professeurs  et  chargés  de  cours 
de  dessin  dans  les  lycées  sont  les  suivants  :  1°  dans  les  lycées 
du  département  de  la  Seine  et  de  Versailles,  professeurs  de  des- 
sin (trois  classes)  de  3,000  fr.  à  4,000  fr.;  chargés  de  cours  de 
dessin  (deux  classes)  2,000  fr.  et  2,400  fr.;  2°  dans  les  lycées 
des  départements  :  professeurs  de  dessin  (4  classes)  de  2,000  fr. 
à  2,600  fr.;  chargés  de  cours  de  dessin  (quatre  classes)  de  1,600 
fr.  à  2,200  fr.  (Décr.  16  juill.  1887,  art.  2.  —  V.  également 
Décr.  16  sept.  1880,  art.  2). 

1261.  —  E.  Professeurs  de  gymnastique,  —  Un  maître  de 
gymnastique  est  attaché  à  chaque  lycée  et  collège  (Décr.  3  févr. 
1869,  art.  2).  Ce  maître  est  nommé  par  le  ministre  ou  délégué 
par  le  recteur,  suivant  la  distinction  suivante  :  nul  ne  peut  être 
nommé  par  le  ministre  professeur  de  gymnastique,  s'il  n'est 
pourvu  du  certificat  d'aptitude  institué  pour  renseignement  de 
la  gymnastique  dans  les  établissements  d'enseignement  secon- 
daire par  le  décret  du  3  févr.  1869  (art.  11),  et  si,  en  outre, 
le  service  ne  comporte  au  moins  douze  heures  de  leçons  par  se* 
maine  (Àrr.  13  déc.  1882,  art.  1).  —  V.  suprà,  n.  1215. 

1262.  —  Les  traitements  des  professeurs  de  gymnastiq11* 
sont  actuellement  réglés  parle  décret, du  16  juill.  1887.  Dans 
les  lycées  du  département  de  la  Seine  et  de  Versailles  ces  fonc- 
tionnaires sont  divisés  en  cinq  classes  dont  les  traitements  varient 
de  1,600  fr.  à  2,400  fr.,  et  dans  les  lycées  des  départements  en 
quatre  classes  dont  les  traitements  varient  de  1,200  fr.  à  1,800  fr. 

1263*  —  Le  recteur  délègue,  après  autorisation  du  ministre, 
les  maîtres  de  gymnastique  qui  ne  sont  pas  pourvus  du  certificat 
d'aptitude  ou  dont  le  service  exige  moins  de  douze  heures  d'en- 
seignement par  semaine.  Les  émoluments  de  ces  maîtres  sont 
fixés  par  décisions  individuelles  (Arr.  précité,  art.  4). 
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1264.  —  F  Préparateurs,  —  Pour  être  préparateur,  il  faut 
être  pourvu  d'une  licence  scientifique.  Une  délégation  peut  être 
accordée  aux  répétiteurs  bacheliers  qui  montrent  les  aptitudes 
nécessaires  (Décr.  16  juill.  1887  et  28  août  1891). 

1265.  —  Les  répétiteurs  titulaires  sont  directement  admissi- 
bles, sous  réserve  des  conditions  de  grade  exigées  par  les  règle- 
ments, aux  fonctions  de  préparateur  (Décr.  28  août  1891,  art. 
22). 

1266.  —  Les  traitements  des  préparateurs  licenciés  sont  dé- 
terminés par  le  décret  du  16  juill.  1887.  Ces  fonctionnaires  sont 
répartis  en  quatre  classes  :  dans  les  lycées  du  département  de 
la  Seine  et  de  Versailles,  les  traitements  affectés  à  ces  classes 
varient  entre  un  minimum  de  3,000  fr.  et  un  maximum  de  4,000 
fr.,  et  dans  les  lycées  de  département  entre  un  minimum  de 
2,500  fr.  et  un  maximum  de  3,300  fr. 

1267.  —  IV.  Personnel  chargé  de  la  surveillance.  —  Le  per- 
sonnel chargé  de  la  surveillance  comprend  : 

1°  Les  surveilants  généraux  ; 
2°  Les  répétiteurs. 

1268.  —  A.  Surveillants  généraux.  —  Les  répétiteurs  géné- 
raux licenciés  comptant  au  moins  cinq  ans  de  services  et  les 
répétiteurs  généraux  bacheliers  comptant  au  moins  huit  ans  de 
services  peuvent  être  nommés  surveillants  généraux  par  le  mi- 
nistre, sur  la  proposition  du  recteur  (Décr.  28  août  1891,  art.  23, 
al.  2).  —  V.  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  répétiteurs  généraux, 
tn/hz,  n.  1280  et  s. 

1269.  —  Les  répétiteurs  généraux  peuvent  être  délégués 
par  le  ministre ,  sur  la  proposition  du  recteur,  quelle  que  soit 
leur  ancienneté  de  services,  dans  les  fonctions  de  surveillant 
général  (Décr.  précité,  art.  23,  al.  1). 

1270.  —  Les  émoluments  attribués  aux  fonctions  de  surveil- 
lant général  sont  fixés  par  le  décret  du  16  juill.  1887.  Les  sur- 
veillants généraux  licenciés  sont  répartis  en  six  classes  et  leur 
traitement  est  le  même  que  celui  des  professeurs  des  classes  élé- 
mentaires de  l'enseignement  classique  pourvus  de  la  licence  ou 
du  certificat  complet*  Certaines  retenues  leur  sont  faites,  s'ils 
sont  logés  et  nourris  ou  logés  ou  nourris  seulement. 
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1271.  —  Les  professeurs  des  lycées»  les  chargés  des  cours  et 
les  professeurs  des  classes  élémentaires  peuvent  être  chargés, 
sur  leur  demande,  d'une  partie  des  fonctions  de  surveillance; 
ils  ont  droit  de  ce  chef  à  une  rétribution  spéciale  (Décr.  28  août 
1891,  art.  33). 

1272.  —  Dans  les  lycées  où  la  présence  d'un  censeur  ne 
paraît  pas  indispensable,  les  surveillants  généraux  peuvent  être 
chargés  des  fonctions  de  censeur;  dans  ce  cas,  ils  reçoivent  une 
indemnité  spéciale  et  ils  ont  droit ,  en  outre,  aux  prestations  en 
nature,  attribuées  aux  censeurs.  — Cire.  31  déc.  1891,  [Cire,  et 
instr.  offic.,  Delalain,  t.  11,  p.  534] 

1273.  —  Les  surveillants  généraux  font  partie  de  l'assemblée 
générale  des  professeurs  ;  ils  sont  représentés  au  conseil  de  dis- 
cipline ;  ils  prennent  part  à  la  confection  du  tableau  d'honneur, 
à  la  préparation  des  notes  trimestrielles  et  à  l'attribution  du 
prix  d'excellence.  Ils  concourent,  en  toute  circonstance,  à  repré- 
senter le  lycée;  ils  prennent  rang  après  les  professeurs.  Ils  peu- 
vent porter  la  robe  (Décr.  28  août  1891,  art.  24  et  25). 

1274.  —  B.  Répétiteurs.  —  Les  répétiteurs  pourvus  d'une 
nomination  ministérielle  sont  membres  de  l'enseignement  public 
et  jouissent  de  toutes  les  prérogatives  attachées  à  cette  qualité 
(Décr.  28  août  1891,  art.  1). 

1275.  —  Les  répétiteurs  concourent  à  l'éducation  et  à  l'en- 
seignement. Ils  sont  chargés  de  la  surveillance  et  du  maintien 
de  la  discipline.  Dans  les  salles  d'études,  ils  dirigent  le  travail 
des  élèves;  ils  s'assurent  du  soin  avec  lequel  les  devoirs  sont 
faits  et  les  leçons  apprises ,  et  transmettent  régulièrement  leurs 
notes  au  censeur  et  aux  professeurs.  Ils  peuvent  être  chargés 
de  faire,  sur  les  indications  et  sous  le  contrôle  des  professeurs, 
des  conférences  spéciales  pour  certains  élèves.  Ils  participent  a 
la  surveillance  des  divers  cours  dans  tous  les  cas  reconnus  né- 
cessaires. Le  titre  de  répétiteur,  désormais  substitué  à  celui  de 
maître  répétiteur,  souligne  la  partie  de  la  fonction  jusqu'à  ce 
jour  la  plus  sacrifiée  et  par  suite  fait  bénéficier  la  fonction  tout 
entière  de  la  considération  qui  naît  toujours  dans  l'esprit  des 
élèves  de  la  participation,  même  réduite,  même  indirecte,  à  l'en- 
seignement. Les  répétiteurs  ont  les  mêmes  attributions  et  préro- 
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gatives  que  les  surveillants  généraux,  eu  ce  qui  concerne  ras- 
semblée générale  des  professeurs,  le  conseil  de  discipline,  la 
confection  du  tableau  d'honneur,  la  préparation  des  notes  tri- 
mestrielles, l'attribution  du  prix  d'excellence,  les  réceptions 
officielles  et  solennités,  le  port  de  la  robe.  Ceux  dont  la  présence 
n'est  pas  nécessaire  auprès  des  élèves  sont  appelés  aux  récep- 
tions officielles  et  aux  solennités  (Décr.  précité,  art.  2,  24  et 
25).  —  Cire.  31  déc.  1891,  [Cire,  et  instr.  offie.,  Delalain,  t.  H, 
p.  519]  —  V.  suprà,  n.  1273. 

1276.  —  Pour  exercer  les  fonctions  de  répétiteur,  il  faut  être 
Français,  Agé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  être  pourvu  d'un  di- 
plôme de  bachelier  (Décr.  28  août  1891,  art.  11). 

1277.  —  Il  est  ouvert  dans  les  bureaux  de  chaque  académie 
un  registre  où  sont  régulièrement  inscrits  les  titres  et  antécé- 
dents des  candidats  à  l'emploi  de  répétiteur.  Chaque  année,  un 
relevé  général  est  fait  pour  toutes  les  académies  par  les  soins  de 
l'Administration  supérieure  et  adressé  a  chaque  recteur  (Décr. 
précité,  art.  21).  —  Cire.  31  déc.  1891,  [Cire,  et  instr.  offic.,  De- 
lalain, t.  11,  p.  533] 

1278.  —  Les  répétiteurs  se  divisent  en  répétiteurs  stagiaires 
«t  répétiteurs  titulaires.  Les  répétiteurs  stagiaires  sont  n«mmés, 
déplacés  et  révoqués  par  le  recteur.  Les  répétiteurs  titulaires 
sont  nommés  par  le  ministre ,  sur  la  proposition  du  recteur, 
après  le  stage  fixé  par  les  règlements  (Décr.  précité,  art.  10). 

1279.  —  Les  répétiteurs  des  lycées  sont  choisis,  soit  parmi 
les  licenciés  ou  assimilés,  soit  parmi  les  répétiteurs  titulaires  des 
collèges.  Lorsqu'un  licencié  est  appelé  aux  fonctions  de  répéti- 
teur dans  un  lycée,  il  n'est  nommé  titulaire  qu'après  un  stage 
probatoire  de  trois  mois,  s'il  n'a  pas  déjà  rempli,  pendant  une 
durée  au  moins  égale,  des  fonctions  dans  l'instruction  publique. 
Les  fonctions  des  stagiaires  cessent  de  droit,  si,  à  l'expiration 
du  stage,  ils  ne  sont  pas  proposés  pour  l'emploi  de  répétiteur 
titulaire  ou  pour  un  nouveau  stage  (Ibid.). 

1280.  —  Les  répétiteurs  titulaires  se  répartissent  en  répéti- 
teurs divisionnaires  et  répétiteurs  généraux.  Les  répétiteurs  titu- 
laires appartenant  à  la  première  classe  peuvent  recevoir  le  titre 
de  répétiteur  principal  (Décr.  précité,  art.  3). 

I.  P.  20 
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1281.  —  Les  répétiteurs  généraux  remplissent  actuellement 
les  fonctions  précédemment  attribuées,  dans  la  pratique,  aux 
maîtres  suppléants  institués  par  l'ordonnance  du  14  nov.  1844 
(art.  2)  :  ils  sont  exclusivement  chargés  du  service  de  jour.  — 
Cire.  31  déc.  1891,  [Circul.  et  instr.  offic.,  Delalain,  t.  11,  p.  521] 

1282.  —  Les  emplois  de  répétiteur  général  sont  attribués, 
au  furet  à  mesure  des  vacances,  par  décision  rectorale,  sur  l'en- 
semble des  répétiteurs  du  ressort,  aux  répétiteurs  divisionnaires 
comptant  au  moins  deux  ans  de  services  effectifs  dans  un  lycée, 
dans  les  proportions  ci-après  :  un  tiers  à  l'ancienneté,  deux 
tiers  aux  choix  (Décr.  précité,  art.  15  et  16). 

1283.  —  Le  ministre  détermine,  d'après  les  besoins  du  ser- 
vice et  après  avis  du  recteur,  le  nombre  des  emplois  de  répéti- 
teur pouvant  être  admis  à  loger  hors  de  rétablissement;  ces  em- 
plois sont  confiés,  par  ordre  d'ancienneté  de  services,  à  des 
répétiteurs  généraux  (Décr.  précité,  art.  20). 

1284.  —  Dans  les  lycées  situés  dans  les  villes  sièges  de  fa- 
cultés des  lettres  ou  des  sciences,  les  répétiteurs  généraux  sont 
choisis  parmi  les  répétiteurs  généraux  des  autres  lycées,  licenciés 
ou  bacheliers;  ces  derniers  doivent  compter  au  moins  huit  ans 
de  services.  Les  divisionnaires  sont  choisis  par  le  ministre  sur 
une  liste  dressée  d'après  l'ensemble  des  propositions  des  recteurs 
(Décr.  précité,  art.  18).  — V.  également  la  circulaire  du  lerjuill. 
1893,  [Cire,  et  instr.  offic,  Delalain,  1. 11,  p.  687] 

1285.  —  Sur  les  diverses  fonctions  auxquelles  les  répétiteurs 
titulaires  sont  directement  admissibles,  sous  réserve  des  condi- 
tions de  grade  exigées  par  les  règlements  (Décr.  précité,  art.  22), 
V.  suprà,  n.  399, 1237,  1239,  1254,  4265, 1269,  et  infrà,  n.  1292. 

1286.  —  Les  répétiteurs  sont  tenus  de  suivre  régulièrement, 
sauf  dispense  accordée  par  le  recteur,  les  cours  et  conférences 
organisés  pour  les  préparer  aux  grades  supérieurs  (Décr.  précité, 
art.  27). 

1287.  —  Les  professeurs  des  lycées,  les  chargés  de  cours  et 
les  professeurs  des  classes  élémentaires  peuvent  être  chargés,  sur 
leur  demande,  d'une  partie  des  fonctions  de  répétiteur;  ils  ont 
droit  de  ce  chef  à  une  rétribution  spéciale  (Décr. précité,  art.  33). 

1288.  —  Le  traitement  et  le  classement  des  répétiteurs  de 
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lycées  sont  actuellement  déterminés  par  le  décret  du  29  août 
1891  et  l'arrêté  ministériel  du  30  mars  1892,  [Bull.  adm.  min. 
instr.  publ.,  1892,  1er  sem.,  p.  408]  —  Pour  l'indemnité  d'agré- 
gation, V.  infrà,  n.  1314. 

1289.  —  Il  existe  encore,  actuellement,  un  certain  nombre 
de  maîtres  répétiteurs  dits  de  l'enseignement  spécial  nommés  en 
vertu  de  l'art.  4,  Décr.  28  mars  1866,  et  de  l'art.  1,  Décr.  30 
janv.  1882,  et  qui  sont  simplement  pourvus  d'un  brevet  primaire 
ou  du  diplôme  de  fin  d'études  de  l'enseignement  secondaire  spé- 
cial. Ces  maîtres  conservent  tous  les  droits  à  l'avancement  qu'ils 
tenaient  des  règlements  antérieurs,  mais  ils  ne  sauraient  béné- 
ficier des  dispositions  nouvelles  concernant  le  titre  de  répétiteur 
général  etle  bénéfice  de  rexternement(Décr.29  août  1891,  art.  7). 
—  Cire.  31  déc.  1891,  [Circ.et  instr*>ffic9  Delalain,  t.ll,p.543] 

1290.  —  Depuis  le  1er  oct.  1891,  les  emplois  de  maîtres  auxi- 
liaires ont  été  supprimés  dans  les  lycées.  —  Cire.  1er  oct.  1891, 
[Bull.  adm.  min.  instr.  publ.,  1891,  2e  sem.,  p.  841] 

2o  Collèges. 

1291.  —  I.  Personnel  administratif:  Principal.  —  Pour  être 
principal  de  collège,  il  faut  être  pourvu  du  grade  de  bachelier 
dans  les  facultés  des  lettres  ou  des  sciences  (Décr.  17  mars 
1808,  art.  31,  al.  3). 

1292.  —  Les  répétiteurs  de  première  classe  ayant  reçu  le 
titre  de  répétiteur  principal  peuvent  être  appelés  aux  fonctions 
de  principal  de  collège  (Décr.  28  août  1891,  art.  22). 

1293.  —  H  y  a  lieu  de  distinguer,  au  point  de  vue  du  trai- 
tement et  du  montant  des  retenues  subies  pour  la  pension  de 
retraite,  entre  les  principaux  des  collèges  en  régie,  et  les  prin- 
cipaux ayant  le  pensionnat  à  leur  compte. 

1294.  —  Le  traitement  des  principaux  des  collèges  en  régie 
est  fixé  par  le  traité  constitutif  souscrit  parla  ville  pour  l'entre- 
tien de  son  collège  et  approuvé  par  le  ministre;  la  retenue  est 
subie  sur  le  montant  du  traitement  réel. 

1295.  —  Un  traitement  fictif  pour  le  décompte  de  la  retenue 
qu'ils  doivent  subir  est  attribué  par  le  décret  du  7  janv.  1892  aux 
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principaux  ayant  le  pensionnat  à  leur  compte  ;  ils  sont  divisés  a 
ce  point  de  vue  en  cinq  classes  de  3,500  fr.  à  5,500  fr.  Ils  peuvent 
obtenir,  après  trois  ans,  des  promotions  d'une  classe  à  l'autre. 
Le  chiffre  du  traitement  fictif  dont  il  s'agit  est  d'ailleurs  majoré 
pour  ceux  d'entre  eux  qui  sont  pourvus  d'une  agrégation.  — 
Pour  l'indemnité  d'agrégation,  V.  infrà,  n.  1314. 

1296.  —  Les  principaux  ayant  le  pensionnat  à  leur  compte 
peuvent  être  chargés  de  l'une  des  chaires  prévues  au  traité 
constitutif.  Dans  ce  cas,  ils  reçoivent  une  indemnité  non  sou- 
mise à  retenue  pour  le  service  des  pensions  civiles ,  indemnité 
qui  varie  suivant  l'ordre  et  la  classe  auxquels  ils  appartiennent 
et  la  chaire  dont  ils  sont  chargés;  elle  est  indépendante  de  l'in- 
demnité de  principalat  prévue  au  traité  constitutif  (Décr.  27  juin 
1892,  art.  10). 

1297.  —  II.  Personnel  enseignant.  —  Le  personnel  enseignant 
des  collèges  communaux  comprend  deux  catégories  de  fonc- 
tionnaires :  1°  les  titulaires  des  chaires  classées,  c'est-à-dire  dont 
les  émoluments  sont  supérieurs  à  4,600  fr.  —  Ils  sont  nommés 
par  le  ministre  ou  délégués  par  le  recteur  avec  autorisation  mi- 
nistérielle (Décr.  9  mars  1852,  art  3);  2°  les  titulaires  des  em- 
plois dont  les  émoluments  sont  inférieurs  à  4,600  fr.,  qui  re- 
çoivent le  plus  souvent  pour  un  service  de  surveillance  dont  ils 
sont  chargés  en  dehors  de  leur  enseignement,  les  avantages  de 
l'internat  (nourriture  et  logement).  Ces  fonctionnaires  sont  nom- 
més ou  délégués  par  le  recteur  (Décr.  il  déc.  1869,  art.  1). 

1298.  —  A  la  différence  des  lycées ,  dans  les  collèges ,  les 
professeurs  de  dessin  et  de  gymnastique  ne  sont  pas  classés  : 
leur  traitement  varie  suivant  le  crédit  inscrit  au  budget  de  chaque 
établissement. 

1299.  —  Il  en  est  de  même  des  aumôniers  dans  les  collèges  : 
ils  ne  sont  pas  classés  et  ils  reçoivent  une  allocation  variable, 
parfois  soumise  à  retenues  pour  le  service  des  pensions  civiles. 
Suivant  l'importance  du  service,  les  uns  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre ,  les  autres  simplement  agréés  par  le  recteur. 

1300.  —  Les  professeurs  des  collèges  communaux  qui  oc- 
cupent une  chaire  classée  sont  divisés  en  trois  ordres.  Nul  ne 
peut  être  nommé  professeur  de  premier  ordre,  s'il  n'est  pourvu 
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d'une  agrégation  de  renseignement  secondaire  ou  d'une  licence 
ès-lettres  ou  ès-sciences,  ou  d'un  certificat  d'aptitude  à  l'ensei- 
gnement secondaire  ou  du  brevet  de  Cluny  (V.  suprà,  n.  4192). 
Nul  ne  peut  être  nommé  professeur  de  deuxième  ordre,  s'il  n'est 
pourvu  d'un  baccalauréat  ou  d'un  brevet  de  capacité  de  l'ensei- 
gnement spécial  obtenu  antérieurement  au  1er  janv.  4S87.  Nul 
ne  peut  être  nommé  professeur  de  troisième  ordre,  s'il  n'est  pourvu 
du  brevet  supérieur  et  du  certificat  d'aptitude  pédagogique 
(Décr.  27  juin  1892,  art.  1  et  2). 

1301.  —  Chaque  ordre  comprend  quatre  classes,  suivant 
lesquelles  varie  le  traitement  attribué  au  fonctionnaire.  Les 
traitements  des  professeurs  du  premier  ordre  vont  de  2,500  fr. 
à  3,400  fr.;  ceux  des  professeurs  du  deuxième  ordre  de  1,900 
fr.  à  2,700  fr.,  ceux  des  professeurs  du  troisième  ordre  de  1,600 
fr.  à  2,400  fr.  Des  promotions  peuvent  être  accordées  d'une 
classe  à  l'autre  sous  les  conditions  déterminées  par  les  règle- 
ments. L'indemnité  d'agrégation  et  l'indemnité  d'admissibilité 
à  l'agrégation  sont  payées  aux  ayants -droit  en  dehors  du 
traitement  qui  leur  est  attribué  en  raison  de  l'ordre  et  de  la 
classe  auxquels  ils  appartiennent  (Décr.  précité,  art.  4,  5,  7,  8 
et  9).  —  V.  infrà,  n.  1314  (1). 

1302.  —  III.  Personnel  chargé  de  la  surveillance.  —  Les 
fonctions  et  le  titre  de  surveillant  général  dans  les  collèges  ne 
sont  prévues  par  aucun  règlement.  Toutefois,  dans  un  certain 
nombre  de  collèges,  un  professeur  ou  un  répétiteur  est  chargé 
de  fonctions  analogues  à  celles  des  surveillants  généraux  de 
lycées  ;  il  reçoit  de  ce  chef  une  rétribution  supplémentaire  dont 
le  taux  varie  suivant  les  divers  établissements. 

1303.  —  Les  répétiteurs  de?  collèges  se  divisent  en  répétiteurs 
stagiaires  et  répétiteurs  titulaires  (Décr.  28  août  1891,  art.  1P). 

1304.  —  Les  répétiteurs  stagiaires  sont  nommés,  déplacés 
et  révoqués  par  le  recteur.  Les  répétiteurs  titulaires  sont  nom- 
més par  le  ministre  (Ibid.). 

1305.  —  Les  répétiteurs  titulaires  des  collèges  doivent 

(i)  Un  projet  de  décret,  préparé  en  exécution  de  la  loi  de  finances  dn  28  déc  4805,  mo- 
difie les  traitements  des  professeurs  do  premier  ordre  des  collèges,  en  les  rendant  égaux 
a  ceux  des  professeurs  des  classes  élémentaires  des  lycées.  —  V.  suprà,  n.  1253. 
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avoir  exercé  au  moins  un  an  comme  stagiaires.  Ce  stage  n'est 
pas  exigé  des  candidats  licenciés  ou  pourvus  d'un  certificat  de 
renseignement  secondaire. 

1306.  —  Le  décret  du  28  août  1891  a  édicté  des  dispositions 
communes  aux  répétiteurs  des  lycées  et  collèges,  en  ce  qui  con- 
cerne les  conditions  d'âge ,  de  grade  et  de  nationalité  requises 
pour  exercer  ces  fonctions  (V.  suprà,  n.  1276),  la  qualité  de 
membre  de  l'enseignement  public  reconnu  aux  titulaires  (V.  su- 
prà, n.  1274),  l'objet  et  la  nature  des  fonctions  (V.  suprà,  n.  1275), 
le  renouvellement  du  stage  (V.  suprà,  n.  1279),  la  représentation 
de  l'établissement  par  les  répétiteurs  titulaires,  la  participation 
aux  réceptions  officielles  et  solennités,  etc.  (V.  suprà,  n.  1275), 
la  participation  au  conseil  de  discipline ,  à  l'assemblée  générale 
des  professeurs,  etc.  (V.  suprà,  n.  1273),  l'admissibilité  directe, 
sous  réserve  des  conditions  de  grade,  aux  fonctions  de  commis 
d'économat  ou  d'inspection  académique ,  de  chargé  de  cours,  de 
professeur  de  collège,  etc.  (V.  suprà,  n.  1285),  l'obligation  de 
suivre  les  cours  et  conférences  des  facultés  (V.  suprà,  n.  1286). 

1907.  —  Les  professeurs  peuvent  être  chargés,  sur  leur 
demande,  d'une  partie  des  fonctions  de  répétiteur;  ils  ont  droit 
de  ce  chef  à  une  rétribution  spéciale  (Décr.  28  août  1891,  art.  33). 

1308.  —  Le  traitement  des  répétiteurs  de  collège  ne  peut 
être  inférieur  pour  les  répétiteurs  stagiaires  à  600  fr.  et  pour 
les  répétiteurs  titulaires  à  700  fr.  Après  cinq  ans  d'exercice 
comme  titulaires  dans  un  collège,  les  répétiteurs  peuvent  recevoir 
un  traitement  complémentaire  de  300  fr.  Les  répétiteurs  de  col- 
lège jouissent  des  avantages' de  l'internat  qui  sont  estimés  à 
1,000  fr.  par  an.  Lorsque  les  répétiteurs  sont  appelés  par  avan- 
cement à  d'autres  fonctions  dans  l'enseignement  secondaire, 
leur  classement  est  déterminé  par  leur  traitement  en  y  compre- 
nant ladite  somme  de  1,000  fr.  (Décr.  29  août  1891,  art.  5  et  6}. 
—  Cire.  20  nov.  1892,  [Cire,  et  instr.  offbc.,  Delalain,  t.  11,  p. 
61 4]  —  Pour  l'indemnité  d'agrégation,  V.  infrà,  n.  1314. 

§  4.  Classement,  avancement ,  indemnité  d'agrégation. 

1309.  —  Chaque  année,  un  tableau  d'ancienneté  arrêté  au 
31  décembre  est  dressé,  par  les  soins  de  l'Administration  supé- 
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rieure,  pour  tout  le  personnel  administratif  et  enseignant  des 
lycées  et  pour  le  personnel  classé  des  collèges. 

1310.  —  Des  promotions  de  classe  sont  accordées,  au  mois 
de  décembre  de  chaque  année,  par  le  ministre,  sur  la  proposi- 
tion du  comité  consultatif  de  renseignement  public ,  et  dans  la 
limite  des  crédits  disponibles. 

1311*  —  Les  promotions  ont  lieu  soit  au  choix,  soit  à  l'an- 
cienneté, suivant  la  proportion  indiquée  par  les  règlements  pour 
le  personnel  enseignant. 

1312.  —  Les  promotions  attribuées  au  personnel  adminis- 
tratif sont  toujours  données  au  choix.  —  Cire.  min.  instr.  publ., 
15  oct.  1889,  [Cire,  et  instr.  offic.,  Delalain,  t.  11,  p.  35] 

1313.  —  Les  règles  établies  pour  le  classement  et  l'avance- 
ment des  fonctionnaires  des  lycées  et  collèges,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  répétiteurs  (V.  suprà,  n.  1288  et  1308)  sont  conte- 
nues dans  les  décrets  ou  circulaires  ci-après  :  Décr.  16  juill. 
1887  portant  réglementation  d'administration  publique  sur  le  clas- 
sement des  fonctionnaires  et  professeurs  des  lycées;  Décr.  20  juill. 
1889  relatif  au  mode  d'avancement  des  professeurs,  chargés  de 
cours,  maîtres  élémentaires  et  préparateurs  des  lycées  et  des 
professeurs  de  collèges;  Décr.  7  juill.  1890  concernant  le  classe- 
ment des  fonctionnaires  des  lycées  et  collèges  qui  changent  d'ordre 
ou  de  catégorie  ;  Cire.  23  oct.  1890  concernantles  chargés  de  cours 
des  lycées  versés  dans  les  cadres  des  professeurs  de  collèges  ; 
Décr.  30  août  1890  concernant  les  professeurs  agrégés,  appelés 
à  titre  provisoire  aux  fonctions  de  professeur  de  collège;  Décr. 
29  juill.  1893  étendant  aux  boursiers  de  voyage  et  aux  boursiers 
d'études  le  bénéfice  de  l'art.  15,  Décr.  16  juill.  1887. 

1314.  —  Une  indemnité  annuelle  de  500  fr.,  soumise  aux 
retenues  pour  le  service  des  pensions  civiles ,  est  allouée  aux 
proviseurs,  censeurs,  principaux,  professeurs,  répétiteurs  des 
lycées  et  collèges  pourvus  d'une  agrégation.  Les  fonctionnaires 
de  l'enseignement  secondaire  reconnus  admissibles  aux  épreuves 
de  l'agrégation  reçoivent  pendant  deux  ans  une  indemnité  de 
300  fr.  non  soumise  à  retenues  (Décr.  31  déc.  1873,  art.  1,  2  et 
3).  —  Cire.  25  janv.  1874,  [Cire,  et  instr.  offic,  Delalain,  t.  7,  p. 
372]  —  Décr.  31  déc.  1879;  Décr.  26  janv.  1882. 
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§  5.  Discipline. 
1°  Personnel  administratif  et  enseignant. 

1315.  —  La  loi  du  27  févr.  1880  (art.  7,  H,  14  et  15)  a 
institué  pour  les  membres  de  renseignement  secondaire  public 
des  garanties  analogues  à  celles  qu'elle  a  prévues  pour  les  mem- 
bres de  l'enseignement  supérieur  public  :  ces  garanties  consis- 
tent en  ce  que  les  peines  disciplinaires  les  plus  graves,  c'est-à- 
dire  celles  qui  atteignent  le  fonctionnaire  non  seulement  au  point 
de  vue  moral,  mais  au  point  de  vue  matériel  et  pécuniaire,  ne 
peuvent  être  prononcées  que  par  les  juridictions  universitaires. 

—  V.  suprà,  n.  637  et  s. 

1316.  —  Des  termes  de  l'art.  7,  L.  27  févr.  1880,  il  résulte 
qu<)  les  garanties  instituées  par  cette  loi  visent  seulement  les 
professeurs  titulaires  de  renseignement  secondaire  public,  c'est- 
à-dire  :  1°  les  professeurs  des  lycées;  2°  les  professeurs  des  col- 
lèges; il  y  a  lieu  de  décider,  en  conséquence,  que  le  bénéfice 
de  ces  dispositions  ne  saurait  être  invoqué  ni  par  les  membres 
du  personnel  administratif,  ni  par  les  professeurs  nommés  à  titre 
provisoire  dans  les  lycées  ou  collèges  (argument  tiré  du  décret 
du  26  nov.  1875,  art.  2),  ni  par  les  simples  délégués  dans  les 
lycées  ou  collèges,  ni  par  les  répétiteurs  des  lycées  ou  collèges. 

—  V.  in/Vd,  n.  1327(1). 

1317.  —  A  fortiori,  doit-on  refuser  le  bénéfice  des  disposi- 
tions dont  il  s'agit  aux  économes  qui  non  seulement  ne  rentrent 
pas  dans  les  termes  de  la  loi  de  1880,  mais  qui  ne  sont  pas,  à 
proprement  parler,  des  membres  de  l'instruction  ou  des  mem- 
bres de  renseignement.  Il  y  a  lieu  de  décider,  en  conséquence, 
que  le  ministre  peut  révoquer  les  économes, ou  commis  d'écono- 
mat sans  l'intervention  du  conseil  académique.  —  Cons.  d'Et., 
6  août  1881,  Sicre,  [S.  83.3.28,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.19] 

(4)  La  question  paraît  plus  douteuse  pour  les  chargés  de  cours  de  lycée  :  si,  comme  le 
laisse  supposer  l'importante  circulaire  du  23  oct.  4890,  ces  derniers  doivent  être  considérés 
comme  des  professeurs  de  collège*  chargé»  de  cours  dam  les  lycée*,  puisqu'ils  sont 
susceptibles  d'être  reversé*  dans  le  cadre  des  professeurs  de  collèges,  ils  nous  semblent 
avoir  droit  aux  mêmes  garanties  que  les  professeurs  de  collèges,  surtout  lorsqu'ils  ont 
exercé  effectivement  dans  un  collège,  avant  d'être  appelés  par  avancement  dans  on  lycée 
(Circul.  et  inttr.  offic,  Delalain,  1. 14,  p.  306). 
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1318*  —  Aux  termes  du  décret  du  4  nov.  1882,  les  profes- 
seurs titulaires  de  renseignement  secondaire,  comme  ceux  de 
l'enseignement  supérieur,  ne  pouvaient  être  admis  d'office  à  la 
retraite  qu'après  avis  de  la  section  permanente.  Cette  condition 
n'est  plus  exigée  par  le  décret  du  24  juill.  1895,  en  vertu  du- 
quel les  fonctionnaires  des  lycées  et  collèges,  remplissant  les 
conditions  d'âge  et  de  services  requises  par  la  loi,  sont  admis, 
dans  la  mesure  des  crédits  disponibles,  à  faire  valoir  leurs  droits 
à  une  pension  de  retraite  (art.  1).  Le  même  décret  (art.  2)  ajoute 
que  pour  maintenir  en  activité  un  fonctionnaire  remplissant  les 
conditions  d'âge  et  de  services  pour  la  retraite,  une  décision 
spéciale  du  ministre,  rendue  après  avis  du  comité  consultatif 
(section  de  l'enseignement  secondaire),  est  nécessaire.  —  V. 
suprà,  n.  639. 

1319.  —  Les  mesures  disciplinaires  dont  les  professeurs 
titulaires  de  l'enseignement  public  sont  passibles,  se  répartissent 
en  trois  catégories,  au  point  de  vue  de  l'autorité  compétente 
pour  statuer  : 

1320.  —  lre  Catégorie  :  Peines  disciplinaires  que  le  ministre 
prononce  seul.  Le  ministre  peut  prononcer  les  trois  peines  sui- 
vantes :  1°  réprimande  devant  le  conseil  académique;  2°  censure 
devant  le  conseil  supérieur.  Ces  décisions  ne  sont  susceptibles 
d'aucun  recours  (L.  27  févr.  1880,  art.  13);  3°  suspension  pen- 
dant un  an  au  plus  et  sans  aucune  privation  de  traitement  (L. 
précitée,  art.  15). 

1321.  —  2e  Catégorie  :  Peine  prononcée  par  le  ministre 
après  avis  de  la  section  permanente  du  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique  :  Mutation  pour  emploi  inférieur  (L.  préci- 
tée, art.  14). 

1322.  —  3a  Catégorie  :  Peines  prononcées  par  les  conseils 
académiques,  sauf  recours  au  conseil  supérieur.  Cette  catégorie 
comprend  quatre  sortes  de  peines,  savoir  :  1°  la  suspension  pen- 
dant plus  d'un  an,  ou  avec  privation  totale  ou  partielle  de  trai- 
tement; 2°  le  reirait  d'emploi;  3°  la  révocation;  4°  Vinterdiction 
du  droit  d'enseigner  (L.  précitée,  art.  7  et  15). 

1323.  —  Sur  la  procédure  devant  le  conseil  académique  ou, 
en  appel,  devant  le  conseil  supérieur  (V.  suprà,  n.  333  et  s., 
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428  et  s.).  Nous  rappellerons  seulement  que  la  décision  du  con 
seil  supérieur,  lorsqu'il  s'agit  de  la  révocation ,  retrait  d'emploi, 
suspension  ou  interdiction,  doit  être  prise  aux  deux  tiers  des 
suffrages  (L.  précitée,  art.  7). 

1324.  —  Il  n'existe  pas  pour  les  membres  de  l'enseignement 
secondaire  une  disposition  analogue  à  celle  du  décret  du  28  déc. 
1885  (art.  34)  exclusivement  relatif  au  personnel  de  l'enseigne- 
ment supérieur  :  le  ministre  peut,  de  son  autorité  propre,  dépla- 
cer d'office,  pour  un  emploi  équivalent,  un  fonctionnaire  de  l'en- 
seignement secondaire  public.  —  V.  suprà,  n.  639  (i). 

1325.  —  De  l'art.  15  de  la  loi  précitée,  il  résulte  que  le 
ministre  ne  peut  suspendre,  de  son  autorité  propre,  pour  plus 
d'un  an  ou  avec  privation  môme  partielle  de  traitement,  un 
fonctionnaire  de  l'enseignement  public.  La  loi  ne  distinguant 
pas,  cette  disposition  paraît  devoir  être  rigoureusement  appli- 
quée ,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  suspension. 

1326.  —  Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  qu'il  n'appartenait 
pas  au  ministre  de  l'instruction  publique  de  prolonger  plus 
d'une  année,  par  mesure  administrative,  la  mise  en  congé  d'i- 
nactivité d'un  professeur  qu'il  jugeait  incapable,  la  mise  en  congé 
d'inactivité  ainsi  prolongée  équivalant  à  une  suspension  pour 
plus  d'un  an,  laquelle  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  conseil 
académique,  sauf  appel  au  conseil  supérieur.  —  Cons.  d'Et.,  22 
juill.  1881,  Morton,  [S.  82.3.72,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.1]  — 
V.  Rev.  gën.  d'adm.,  1882,  août,  t.  2,  n.  455. 

• 

2°  Répétiteurs. 

1327.  —  Les  répétiteurs,  même  lorsqu'ils  sont  titulaires  et 
possèdent  ainsi  la  qualité  de  membres  de  l'enseignement  public 
(V.  suprà,  n.  1274),  ne  peuvent  invoquer  en  leur  faveur  les  ga- 
ranties de  la  loi  du  27  févr.  1880,  exclusivement  réservées  aux 

(4)  Toutefois,  dans  la  pratique,  une  jurisprudence  bienveillante  tend  à  considérer  comme 
une  mesure  disciplinaire  tout  déplacement  non  demandé  par  le  fonctionnaire  et  qui  ne  se 
justifie  pas  par  une  nécessité  de  service;  il  est  d'usage  d'accorder  dans  ce  cas  à  l'intéressé 
certaines  garanties  (avertissement  préalable,  explications  écrites).  (Compte-rendu  de  la 
session  du  conseil  supérieur,  déc.  1893  :  Bull.  adm.  min.  inttr.  publ.,  1893,2*  sem., 
p.  1085). 
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professeurs  titulaires  (V.  suprà,  n.  1316).  Pour  combler  cette 
lacune,  le  décret  du  28  août  1891,  complétant  et  modifiant  sur 
ce  point  celui  du  8  janv.  1887,  a  institué  certaines  garanties  en 
faveur  des  répétiteurs  titulaires  des  lycées  et  collèges,  tant  au 
point  de  vue  du  maintien  de  leur  situation  qu'au  point  de  vue 
des  peines  disciplinaires. 

1328.  —  Avant  le  décret  du  28  août  1891,  les  maîtres  pou- 
vaient être  déplacés  d'office  par  simple  décision  rectorale  soumise 
ultérieurement  à  l'approbation  ministérielle.  Il  n'en  est  plus  de 
même  aujourd'hui  :  aux  termes  de  l'art.  28  (al.  1)  du  décret  pré- 
cité, les  répétiteurs  titulaires  ne  peuvent  être  déplacés  que  par 
le  ministre,  sur  la  proposition  du  recteur. 

1329.  —  D'autre  part,  le  décret  du  28  août  1891  a  institué 
un  système  de  peines  disciplinaires  qui  repose  sur  les  deux  idées 
suivantes  :  1°  il  convient  que  l'échelle  des  peines  soit  graduée 
de  telle  sorte  que  la  peine  puisse  être  exactement  proportionnée 
à  la  faute;  2»  dès  qu'il  s'agit  d'une  mesure  ayant  pour  effet  de 
diminuer  une  situation  acquise,  l'avis  d'une  commission  devient 
indispensable. 

1330.  —  De  plus,  le  décret  précité  décide  expressément  que 
les  répétiteurs  doivent  toujours  être  entendus  et  leurs  explica- 
tions écrites  transmises  à  l'autorité  compétente,  avant  qu'une 
mesure  disciplinaire  soit  prononcée  contre  eux  (art.  31). 

1331.  —  Les  peines  disciplinaires  applicables  aux  répétiteurs 
sont  les  suivantes  : 

1°  L'avertissement; 

2°  La  réprimande  ; 

3°  La  rétrogradation  des  fonctions  de  répétiteur  général  aux 
fonctions  de  divisionnaire  (V.  suprà,  n.  1280  et  s.); 

4°  La  rétrogradation  de  classe; 

5°  La  mutation  pour  un  emploi  inférieur; 

6°  Le  retrait  d'emploi  avec  suppression  totale  ou  partielle  du 
traitement;  # 

7°  La  révocation  ; 

8°  L'interdiction  à  temps  pour  une  durée  qui  ne  peut  excéder 
cinq  ans  ; 

9°  L'interdiction  absolue  (Décr.  précité,  art.  29). 
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1332.  —  V avertissement  est  donné  par  l'inspecteur  d'aca- 
démie. 

La  réprimande  est  infligée  par  le  recteur,  sur  la  proposition 
du  proviseur  ou  du  principal  et  de  l'inspecteur  d'académie. 

La  rétrogradation  des  fonctions  de  répétiteur  général  aux  fonc- 
tù*ns  de  divisionnaire  est  prononcée  par  décision  rectorale,  après 
avis  de  la  réunion  des  inspecteurs  d'académie  du  ressort  :  no- 
tification motivée  est  faite  à  l'intéressé. 

La  même  mesure  peut  être  prise  par  le  recteur,  à  titre  provi- 
soire, en  dehors  de  la  réunion  des  inspecteurs. 

La  rétrogradation  de  classe,  la  mutation  pour  un  emploi  infé- 
rieur, le  retrait  d'emploi  sont  prononcés  par  le  ministre,  sur  la 
proposition  du  recteur. 

La  révocation  est  prononcée  par  le  ministre  après  avis  du  co- 
mité consultatif  de  l'enseignement  public  (section  de  l'enseigne- 
ment secondaire). 

L'interdiction  est  prononcée  par  le  conseil  académique  dans  les 
conditions  et  les  formes  prévues  par  la  loi  du  27  févr.  1880  (Decr. 
28  août  1891,  art.  30). 

1333.  —  Des  dispositions  qui  précèdent,  il  résulte  que  l'in- 
terdiction prononcée  contre  un  répétiteur  est  la  seule  peine  qui 
puisse  donner  lieu  à  un  recours  au  conseil  supérieur  :  toutes  les 
autres,  et  notamment  la  révocation,  rentrent  dans  le  pouvoir 
disciplinaire  administratif  qui  échappe  a  la  compétence  du  con- 
seil supérieur. 

1334*  —  La  jurisprudence  du  conseil  supérieur  est  conforme 
à  cette  opinion  :  l'arrêt  du  26  déc.  1887,  rendu  sous  l'empire  du 
décret  du  8  janv.  1887  (Affaire  Hisette),  est  dans  ce  sens  :  il  est 
vrai  que  le  décret  du  28  août  1891  (art.  30)  modifiant  sur  ce  point 
les  art.  24  et  25,  Décr.  8  janv.  1887,  exige  que  le  ministre,  avant 
de  se  prononcer  sur  la  révocation,  prenne  l'avis  du  comité  con- 
sultatif de  l'enseignement  public  :  mais  la  nécessité  de  cet  avis 
préalable  ne  saurait  suivant  nous  codifier  la  nature  de  la  déci- 
sion qui  aujourd'hui  comme  en  1887,  est  prise  par  le  ministre 
et  qui  par  conséquent  rentre  dans  le  pouvoir  disciplinaire  ad- 
ministratif. —  Cadet,  Recueil  des  arrêts  du  conseil  supérieur, 
p.  97. 
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1335.  —  Des  termes  mêmes  du  décret  du  28  août  1891  (art. 
28),  il  résulte  que  les  répétiteurs  titulaires  peuvent  seuls  béné- 
ficier des  garanties  qui  précèdent;  quant  aux  répétiteurs  sta- 
giaires, ils  sont  placés  sous  l'autorité  immédiate  du  recteur  qui 
seul  a  le  droit  de  les  nommer,  de  les  déplacer,  de  les  révoquer. 
—  V.  suprà,  n.  1278. 

§  6.  Fonctionnaires  détachés  des  cadres  du  personnel 

des  lycées  et  collèges. 

1336.  —  Les  fonctionnaires  de  l'enseignement  secondaire 
peuvent  être  mis  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  le  Prytanée  militaire, 
du  ministre  des  colonies  pour  les  établissements  des  colonies, 
du  ministre  des  affaires  étrangères  pour  le  lycée  Galata-Seraï 
et  pour  le  lycée  de  Tunis,  des  directeurs  des  collèges  Stanislas, 
institution  Sainte-Barbe  et  école  Alsacienne,  pour  le  personnel 
attaché  a  ces  établissements.  Ne  peuvent  être  mis  à  la  disposi- 
tion et  être  autorisés  à  continuer  les  versements  pour  le  service 
des  pensions  civiles  que  ceux  qui  ont  déjà  exercé  des  fonctions 
dans  l'enseignement  public.  Les  fonctionnaires  ainsi  détachés 
continuent  à  figurer  dans  leur  cadre  d'origine  et  ils  conservent 
leurs  droits  &  l'avancement  concurremment  avec  leurs  collègues 
du  cadre  métropolitain  (Cire,  min.,  1er  juill.  1890,  [Bull,  admin. 
min.  instr.  publ.,  1890,  2e  se  m.,  p.  139];  L.  fin.,  16  avr.  1895, 
art.  39,  spécialement  pour  les  fonctionnaires  détachés  dans  les 
pays  étrangers  ou  dans  les  pays  de  protectorat). 

1°  Prytanée  militaire. 

1337.  —  Tout  le  personnel  enseignant  attaché  au  Prytanée 
militaire  est  nommé  par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  la  propo- 
sition du  ministre  de  l'instruction  publique  (Décr.  11  mai  1888, 
art.  12).  Après  entente  entre  l'administration  de  la  guerre,  et 
celle  de  l'instruction  publique,  il  a  été  décidé  que  les  répétiteurs 
du  prytanée  seraient  choisis  parmi  les  licenciés  ou  les  répéti- 
teurs titulaires  des  lycées  et  collèges,  et  qu'ils  seraient  mis  par 
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le  ministre  de  l'instruction  publique  à  la  disposition  de  l'admi- 
nistration de  la  guerre,  sur  sa  demande.  —  V.  suprà,  vo  Ecoles 
militaires. 

2°  Lycées  des  colonies  (Réunion,  Martinique  il  Guadeloupe). 

1338.  —  Le  cadre  du  personnel  administratif  et  enseignant 
des  lycées  des  colonies  est  fixé  par  le  ministre  des  colonies. 
En  dehors  du  traitement  d'Europe ,  les  fonctionnaires  reçoivent 
un  supplément  colonial  le  plus  souvent  égal,  quelquefois  infé- 
rieur au  traitement  d'Europe. 

1339.  —  Ils  sont  choisis  par  le  ministre  des  colonies  sur  la 
liste  des  candidats  présentés  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (Décr.  14  avr.  1889,  art.  1). 

3°  Collèges  des  colonies  (Guyane,  Saint-Pierre  et  Miquelon). 

1340.  —Le  décret  du  4  janv.  1894,  portant  transformation  de 
l'école  coloniale  de  Cayenne  en  collège  d'enseignement  secon- 
daire moderne,  détermine  le  mode  de  nomination,  les  traitements, 
le  classement ,  l'avancement ,  la  discipline  du  personnel  de  cet 
établissement. 

1341.  —  L'organisation  du  collège  de  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon  est  contenue  dans  le  décret  du  18  oct.  1892. 

4°  Lycée  de  Tunis. 

1342.  —  L'organisation  du  lycée  de  Tunis  est  contenue  dans 
le  décret  beylicaldu  29  sept.  1893  (art.  6).  —  V.  suprà,  n.  1336. 

5°  Lycée  de  Galata-Seraï. 

1343.  —  Le  personnel  de  l'instruction  publique  peut  être 
détaché  au  lycée  ottoman  de  Galata-Seraï  dans  les  conditions 
indiquées  plus  haut  (V.  suprà,  n.  1336). 

6*  Collège  Stanislas,  à  Paris. 

1344.  —  Les  fonctionnaires  du  collège  Stanislas,  à  Paris,  se 
répartissent  en  deux  catégories  :  4°  les  agrégés;  2<>  ceux  qui  ne 
sont  pas  pourvus  d'une  agrégation. 
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1345.  —  Les  agrégés ,  qu'ils  aient  exercé  ou  non  antérieu- 
rement dans  renseignement  secondaire  public,  figurent  ou  con- 
tinuent à  figurer  dans  le  cadre  du  personnel  des  lycées. 

1346.  —  Quant  aux  fonctionnaires  non  pourvus  d'une  agréga- 
tion, ils  ne  peuvent  être  agréés  par  le  ministre  que  s'ils  ont  déjà 
exercé  dans  des  établissements  d'enseignement  secondaire  public. 

1347.  —  Les  fonctionnaires  classés,  agrégés  ou  non,  peu- 
vent obtenir  des  promotions  dans  les  conditions  réglementaires. 
Les  retenues  qu'ils  ont  à  subir  pour  le  service  des  pensions  ci- 
viles sont  calculées  d'après  le  traitement  correspondant  à  leur 
classement  (Dec.  min.,  20  mars  1894,  Recueil  des  lois  et  règle- 
ments relatifs  aux  fonctionnaires  des  lycées  et  collèges,  p.  205). 

7°  Institution  Sainte-Barbe. 

1348.  —  Les  fonctionnaires  appelés  à  l'institution  Sainte- 
Barbe  antérieurement  au  27  juill.  1892,  qui  ont  été  agréés  par 
le  ministre,  sont  classés  dans  le  cadre  des  fonctionnaires  de 
lycées.  Quant  aux  fonctionnaires  mis  ultérieurement  à  la  dispo- 
sition du  directeur  de  cet  établissement  par  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  ils  conservent  leur  classement.  En  aucun  cas, 
les  traitements  des  directeurs,  administrateurs,  professeurs  et 
employés  ne  peuvent  excéder  les  traitements  des  fonctionnaires 
de  même  ordre  dans  les  lycées  de  l'Etat  (Extrait  des  conven- 
tions intervenues  le  27  juill.  1892  entre  l'Etat,  l'institution 
Sainte-Barbe  et  l'école  Mongc.  Ce  dernier  établissement,  ayant 
été  racheté  par  l'Etat  en  janvier  1895,  porte  aujourd'hui  le  nom 
de  lycée  Carnot). 

1349.  —  Les  professeurs  et  autres  fonctionnaires  mis  à  la 
disposition  du  directeur  sont  admis  &  bénéficier  du  régime  insti- 
tué par  la  loi  sur  les  pensions  civiles  (Extrait  précité,  art.  11). 

8°  École  Alsacienne. 

1350.  —  Les  professeurs  de  l'école  Alsacienne,  agréés  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  sont  autorisés  à  verser  les 
retenues  réglementaires  pour  le  service  des  pensions  civiles,  con- 
formément à  la  loi  du  9  juin  1853  (L.  fin.  26  juill.  1893,  art.  47). 
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CHAPITRE  IL 

BNSBIONBMBNT    PRIVÉ, 


Section  I. 

Nature  et  caractères  des  établissements  d'enseignement 

secondaire  privé. 

1351.  —  Nous  avons  déjà  distingué  ce  qui  caractérisait  les 
établissements  d'enseignement  secondaire.  Nous  ne  reviendrons 
pas  sur  les  explications  que  nous  avons  données  à  cet  égard,  non 
plus  que  sur  les  différences  qu'il  y  a  entre  l'enseignement  public 
et  l'enseignement  privé.  —  V.  suprà,  n.  1066  et  s. 

Section  IL 

Conditions  requises  pour  l'exercice  de  l'enseignement 

secondaire  privé. 

1352.  —  Les  conditions  requises  par  la  loi  pour  l'admission 
à  l'exercice  de  l'enseignement  secondaire  privé  sont  les  suivan- 
tes : 

1°  Conditions  de  nationalité; 
2°        —  d'âge  ; 

3°       —         de  capacité; 
4°       —         de  stage  (1); 
50       —         de  moralité. 

§  1.  Nationalité. 

1353.  —  Pour  fonder  un  établissement  d'enseignement  se- 
condaire, la  loi  du  15  mars  1850  (art.  60),  exige  en  principe  la 

(!)  Les  conditions  d'âge,  de  capacité  et  de  stage  ne  sont  exigées  que  de  ceux  qui  veulent 
ouvrir  ou  diriger  des  établissements  privés;  elles  ne  s'appliquent  pas  i  ceux  qui  feulent 
y  remplir  des  fonctions  de  surveillance  ou  d'enseignement. 
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qualité  de  français  jouissant  de  ses  droits  civils.  Mais  la  même 
loi  (art.  78],  prévoit  la  faculté  d'autoriser  les  étrangers  à  diriger 
des  établissements  d'enseignement  secondaire  aux  conditions 
déterminées  par  un  règlement  délibéré  en  conseil  supérieur. 

1354.  —  Le  décret  prévu  par  la  loi  du  15  mars  1850  (art.  78) 
est  celui  du  5  déc.  4850,  commun  à  l'enseignement  primaire  et 
à  l'enseignement  secondaire,  mais  dont  les  dispositions  ne  sont 
-encore  actuellement  en  vigueur  qu'en  ce  qui  concerne  ce  dernier 
ordre  d'enseignement.  Aux  termes  de  ce  décret,  pour  ouvrir  ou 
diriger  un  établissement  privé  d'enseignement  secondaire,  les 
étrangers  doivent  :  1°  avoir  été  admis  à  jouir  des  droits  civils  en 
France;  2°  avoir  obtenu  une  autorisation  spéciale  du  ministre 
de  l'instruction  publique;  3°  satisfaire  à  toutes  les  obligations 
imposées  aux  nationaux. 

1355.  —  L'autorisation  ministérielle  est  exigée  de  tout  étran- 
ger qui  veut  ouvrir  un  établissement  d'enseignement  secon- 
daire ou  qui  est  appelé  à  remplir  dans  un  établissement  de  ce 
genre  une  fonction  de  surveillance  ou  d'enseignement.  Elle  est 
accordée  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  après  avis 
du  conseil  supérieur,  et  peut  toujours  être  retirée  dans  les  mêmes 
formes  (Décr.  5  déc.  1850,  art.  1). 

1356.  —  La  jouissance  des  droits  civils  est  nécessaire  aux 
étrangers  pour  pouvoir  solliciter  l'autorisation  d'ouvrir  un  éta- 
blissement d'enseignement  secondaire ,  ou  d'y  exercer  des  fonc- 
tions de  surveillance  ou  d'enseignement  (Décr.  5  déc.  1850,  art. 
1  ;  Cire.  29 juin  1891  ;  Cire,  et  instr.  o/f.,  Delalain,  t.  9,  p.  471). 

■<  1357.  —  L'autorisation  d'enseigner  étant  nécessairement  liée 
à  la  jouissance  des  droits  civils  et  celle-ci  à  l'admission  à  domicile, 
il  va  de  soi  que  du  jour  où  cette  admission  aura  cessé  d'exister, 
l'étranger  perdra  ipso  facto  le  droit  d'exercer  en  France  une 
fonction  de  surveillance  ou  d'enseignement  (G.  civ.,  art.  13,  mo- 
difié par  la  loi  du  26  juin  1889,  combiné  avec  le  décret  du  5  déc. 
4850,  art.  1). 

1358.  —  La  même  autorisation  est  requise  des  étrangers 
qui  veulent  ouvrir  ou  diriger  des  cours  publics  d'enseignement 
secondaire  (Décr.  précité,  art.  6).  Sur  les  dispenses  de  grades 
qui  peuvent  être  accordées  aux  étrangers,  V.  infrà,  n.  1370. 
I.  P.  21 
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§  2.  Age. 

1359.  —  Pour  ouvrir  un  établissement  privé  d'enseignement 
secondaire ,  il  faut  avoir  vingt-cinq  ans  au  moins.  Il  est  à  remar- 
quer que  la  loi  n'exige  aucun  âge  de  la  part  de  ceux  qui  exercent 
simplement  des  fonctions  de  surveillance  ou  d'enseignement  dans 
un  établissement  d'enseignement  secondaire  dont  ils  n'ont  pas 
en  même  temps  la  direction  (L.  15  mars  4850,  art.  60). 

§  3.  Grades. 

1360.  —  Pour  ouvrir  ou  diriger  un  établissement  privé  d'en- 
seignement secondaire,  il  faut  être  pourvu  soit  d'un  baccalau- 
réat, soit  du  brevet  de  capacité,  institué  par  la  loi  du  15  mars 
1850  (art.  60  et  62),  lorsqu'il  s'agit  d'un  établissement  d'ensei- 
gnement secondaire  classique,  soit  enfin  du  brevet  de  capacité 
institué  par  la  loi  du  21  juin  1865  (art.  6),  lorsqu'il  s'agit  d'un 
établissement  d'enseignement  secondaire  spécial ,  aucune  condi- 
tion de  grade  n'étant  d'ailleurs  exigée  des  simples  professeurs  ou 
surveillants  placés  sous  les  ordres  du  chef  de  l'établissement. 

1°  Brevet  de  capacité  de  l'enseignement  secondaire  classique. 

1361*  —  Tous  les  ans,  le  ministre  nomme,  sur  la  présenta- 
tion du  conseil  académique ,  un  jury  chargé  d'examiner  les  as- 
pirants au  brevet  de  capacité.  Ce  jury  est  composé  de  sept 
membres,  y  compris  l'inspecteur  d'académie,  qui  préside  (L.  15 
mars  1850,  art.  62,  modifié  par  la  loi  du  14  juin  1854,  art.  9). 

1362*  —  Les  programmes  de  l'examen  de  capacité  sont  ar- 
rêtés par  le  conseil  supérieur;  ils  portent,  en  général,  sur  les 
matières,  du  baccalauréat  es-lettres  (L.  15  mars  1850,  art.  62). 

1363.  —  La  disposition  de  l'art.  62  qui  obligeait  le  ministre  à 
faire  entrer  dans  la  composition  du  jury  un  ministre  du  culte 
professé  par  le  candidat  est  tombée  en  désuétude  depuis  la  loi 
du  27  févr.  1880  qui  a  exclu  des  conseils  académiques  les  re- 
présentants des  différents  cultes. 


TITRE   IV.   CHAPITRE  II.    SECTION  H.  323 

1364.  —  Nul  ne  peut  être  admis  à  l'examen  de  capacité  avant 
l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Aucun  certificat  d'études  n'est  exigé  des 
aspirants  au  brevet  de  capacité  (L.  15  mars  1850,  art.  62  et  63). 

1365.  —  Un  candidat  refusé  ne  peut  se  présenter  avant  trois 
mois  à  un  nouvel  examen,  sous  peine  de  nullité  du  brevet  in- 
dûment obtenu  (L.  précitée,  art.  63). 

2<>  Brevet  de  capacité  de  l'enseignement  tecondaire  spécial. 

1366»  —  De  môme  que  pour  renseignement  secondaire  clas- 
sique, il  existe  pour  l'enseignement  secondaire  spécial  un 
brevet  de  capacité  qui  supplée  le  baccalauréat,  lorsqu'il  s'agit  de 
l'ouverture  d'un  établissement  privé  (L.  21  juin  1865,  art.  6). 

1367.  —  Nul  ne  peut  être  admis  à  subir  ledit  examen  avant 
l'âge  de  dix-huit  ans.  Les  candidats  versent,  au  moment  de  leur 
inscription,  la  somme  de  cinquante  francs,  savoir  :  trente  francs 
de  droit  d'examen  et  vingt  francs  de  droit  de  diplôme  (L.  pré- 
citée, art.  6;  Décr.  12  août,  H  oct.  1867,  art.  2;  30  janv.-lO 
avr.  1877,  art.  1  et  2). 

1368.  —  Les  programmes  dudit  examen  sont  arrêtés  par  le 
conseil  supérieur  (L.  21  juin  1865,  art.  6)  ;  ils  portent,  en  géné- 
ral ,  sur  les  matières  que  comprend  actuellement  le  baccalauréat 
de  l'enseignement  secondaire  moderne. 

1369.  —  Le  brevet  de  capacité  de  l'enseignement  secondaire 
spécial  permettait  jusqu'au  1er  janv.  1887  d'exercer  dans  l'en- 
seignement secondaire  public;  depuis  cette. époque  ,  il  ne  peut 
plus  servir  que  pour  l'ouverture  d'un  établissement  privé. 

1370.  —  Il  existe  des  règles  spéciales,  au  point  de  vue  de  la 
capacité,  en  ce  qui  concerne  les  étrangers  remplissant  toutes  les 
autres  conditions  exigées  parla  loi.  Tout  d'abord,  le  ministre  de 
l'instruction  publique  peut,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
supérieur,  déclarer  équivalents  aux  brevets  ou  diplômes  natio- 
naux exigés  par  la  loi  tous  brevets  et  grades  obtenus  par  l'étran- 
ger des  autorités  scolaires  de  son  fpays  (Décr.  5  déc.  1850, 
art.  3). 

1371.  — Le  ministre  de  l'instruction  publique  peut  également 
accorder,  en  conseil  supérieur,  des  dispenses  de  brevets  et  de 
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grades  aux  étrangers  qui  se  sont  fait  connaître  par  des  ouvrages 
dont  le  mérite  a  été  reconnu  par  le  conseil  supérieur  de  l'in- 
struction publique  (Décr.  précité,  art.  4). 

1372.  —  Enfin,  dans  le  cas  particulier  d'écoles  secondaires 
uniquement  destinées  à  des  enfants  étrangers  résidant  en  France 
des  dispenses  de  brevet  de  capacité  ou  de  grade  peuvent  être 
accordées  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  après  avis 
du  conseil  supérieur  (Décr.  précité,  art.  2). 

§  4.  Stage. 

1373»  —  La  loi  du  15  mars  1850  (art.  60)  exige  de  celui  qui 
veut  ouvrir  ou  diriger  un  établissement  privé  d'enseignement 
secondaire  classique,  en  dehors  des  conditions  de  capacité  ,  la 
justification  d'un  stage  accompli  pendant  cinq  ans  au  moins 
comme  professeur  ou  surveillant  dans  un  établissement  public 
ou  privé  du  môme  ordre  d'enseignement. 

1374.  —  Aucune  condition  de  stage  n'est  exigée  de  la  part 
de  celui  qui  veut  ouvrir  un  établissement  privé  d'enseignement 
secondaire  spécial  (L.  21  juin  1865,  art.  6).  4 

1375.  —  Il  y  a  lieu  de  remarquer,  en  passant,  que  l'ensei- 
gnement secondaire  spécial  prenant  le  nom  d'enseignement  se- 
condaire moderne,  par  application  du  décret  du  4  juin  1891  (art. 
I),  rien  ne  paraît  s'opposer  à  ce  que  les  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  spécial  privé  n'adoptent,  sans  condition  au- 
cune, la  nouvelle  dénomination  d'établissements  d'enseignement 
secondaire  moderne. 

1376.  —  Le  décret  du  20  déc.  1850  établit  des  règles  pour  la 
délivrance  des  certificats  de  stage.  Il  décide,  en  outre,  que  le 
stage  pour  être  valable  doit  avoir  été  accompli  en  France  (L.  15 
mars  1850,  art.  3). 

1377.  —  Le  stage  ne  peut  être  valablement  accompli  dans 
un  petit  séminaire,  cette  école  ne  rentrant  pas  légalement  dans 
la  catégorie  des  établissements  d'enseignement  secondaire  prévus 
par  la  loi  du  15  mars  1850  (art.  60).  —  Cons.  super.,  24  juill. 
1885,  Affaires  Magne  et  Dupont,  [Cadet,  rec.  précité ,  p.  53  et 
56] 
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1378.  —  Ce  sont  les  conseils  académiques  qui  sont  chargés 
de  délivrer  les  certificats  de  Stage,  sur  l'attestation  des  chefs  des 
établissements  où  le  stage  a  été  accompli  (L.  15  mars  1850,  art. 
64). 

1379.  —  Toute  fausse  attestation  de  la  part  d'un  chef  d'éta- 
blissement est  punie  des  peines  portées  par  le  Gode  pénal  contre 
les  médecins,  chirurgiens,  etc.,  qui  délivrent  de  faux  certificats 
de  maladies  en  vue  de  faire  obtenir  la  dispense  d'un  service 
public  (C.  pén.,  art.  60). 

1380.  —  Les  attestations  des  chefs  d'établissement  sont 
écrites  sur  papier  timbré,  et  les  signatures  en  sont  légalisées 
(Décr.  20  déc.  1850,  art.  2). 

1381.  —  Lorsque  le  chef  de  l'établissement  est  décédé,  absent 
ou  empêché,  son  attestation  peut  être  suppléée  par  un  acte  de 
notoriété  publique  (Décr.  20  déc.  1850,  art.  1).  —  Cons.  super., 
Arr.  précité,  28  déc.  1892. 

1382.  —  La  délivrance  du  certificat  de  stage  auquel  a  droit 
quiconque  justifie  en  la  forme  régulière  d'un  stage  accompli  dans 
les  conditions  de  la  loi  relève  dès  lors  du  pouvoir  contentieux  ; 
il  y  a  lieu  de  décider,  en  conséquence  : 

1°  Que  deux  membres  de  l'enseignement  libre  doivent  être 
adjoints  dans  ce  cas  au  conseil  académique,  conformément  aux 
termes  de  l'art.  11,  L.  27  févr.  1880,  à  peine  de  nullité; 

2°  Que  la  décision  du  conseil  académique  refusant  de  délivrer 
le  certificat  de  stage  est  susceptible  d'appel  au  conseil  supérieur; 

3o  Que  ce  même  certificat  peut  également  être  délivré  par  le 
conseil  supérieur  statuant  en  appel.  —  Cons.  super.,  27  déc. 
1884,  Affaires  Dupont  et  Laherrère  (motifs),  [Cadet,  rec.  précité, 
p.  50  et  52]  ;  —  28  déc.  1892,  Affaire  Hue,  [Bull.  adm.  min.  instr. 
publ.,  1892,  2*  sem.,  p.  848] 

1383.  —  Le  certificat  de  stage  est  délivré  par  le  conseil  aca- 
démique du  ressort  où  le  postulant  se  propose  d'ouvrir  un  éta- 
blissement (Décr.  20  déc.  1850,  art.  4). 

1384.  —  Le  ministre,  sur  la  proposition  des  conseils  acadé- 
miques et  l'avis  conforme  du  conseil  supérieur,  peut  accorder 
des  dispenses  de  stage  (L.  précitée,  art.  60,  in  fine).  Le  mode  de 
procéder  pour  obtenir  ces  dispenses  a  été  déterminé  par  l'art.  5, 
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Décr.  20  déc.  1850,  et  la  circulaire  du  14  mai  1851.  —  Delalain, 
Cire,  et  instr.  off.,  t.  4,  p.  209. 

1385.  —  Les  délibérations  des  conseils  académiques  portant 
proposition  de  dispense  de  stage  doivent  être  motivées  (Décr.  20 
déc.  1850,  art.  5). 

1386*  —  La  dispense  de  stage  est  une  faveur  qui  relève 
comme  telle  du  pouvoir  gracieux  et  qui  n'est  susceptible  d'au- 
cun recours  au  contentieux.  —  Cons.  sup.,  27  déc.  1884. 

§  5.  Conditions  de  moralité. 

1387.  —  Est  incapable  de  tenir  un  établissement  privé  d'en- 
seignement secondaire  ou  d'y  être  employé  ;  1°  tout  individu 
atteint  de  Tune  des  incapacités  déterminées  par  l'art.  26  de 
ladite  loi;  2°  tout  ancien  fonctionnaire  de  renseignement  public 
révoqué  avec  interdiction  (LL.  15  mars  1850.  art.  26  et  65;  27 
févr.  1880,  art.  7). 

1388.  —  Les  incapacités  d'enseigner  édictées  par  Fart.  26, 
L.  15  mars  1850,  en  dehors  de  l'interdiction,  sont  les  suivantes  : 
1°  incapacité  résultant  d'une  condamnation  pour  crime  ou  délit 
contraire  à  la  probité  ou  aux  mœurs;  2°  incapacité  résultant  de 
la  privation  par  jugement  de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés 
en  l'art.  42,  C.  pén. 


Section  III. 

Conditions   requises    pour    l'ouverture  d'un  établissement 
ou  de  cours  publics  d'enseignement  secondaire  privé* 


§  1.  Etablissements  d'enseignement  secondaire  privé . 

1389.  —  Toute  personne  réunissant  les  conditions  requises 
par  la  loi  qui  veut  ouvrir  un  établissement  privé  d'instruction 
secondaire  est  tenue  de  faire,  au  préalable,  à  l'inspecteur  d'aca- 
démie du  département  dans  le  ressort  duquel  doit  être  situé  cet 
établissement,  les  déclarations  prescrites  par  l'art.  27,  L.  15 
mars  1850,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  primaire  privé, 
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et  de  déposer,  à  l'appui  de  ses  déclarations ,  les  pièces  suivan- 
tes :  1°  le  certificat  de  stage;  2°  le  diplôme  de  bachelier  ou  le 
brevet  de  capacité  ;  3°  le  plan  du  local  ;  4°  l'indication  de  l'objet 
de  renseignement  (L.  15  mars  1850,  art.  60,  modifiée  par  la  loi 
du  14  juin  1854,  art.  9). 

1390.  —  Le  plan  du  local  est  nécessaire  à  l'autorité  admi- 
nistrative pour  lui  permettre  de  vérifier  si  toutes  les  prescrip- 
tions concernant  l'hygiène  et  les  bonnes  mœurs  ont  été  obser- 
vées. 

1391.  —  L'indication  de  l'objet  de  l'enseignement  n'est  pas 
moins  indispensable;  les  conditions  imposées  par  la  loi  aux  écoles 
privées  étant  différentes,  suivant  qu'il  s'agit  de  l'enseignement 
primaire,  secondaire  ou  supérieur,  il  importe  que  l'autorité  ad- 
ministrative puisse  se  rendre  un  compte  exact  de  la  nature  de 
l'enseignement  auquel  est  destiné  l'établissement  projeté. 

1392.  —  Il  est  à  remarquer  que  dans  l'instruction  secondaire 
la  loi  ne  fait  pas  de  différence  entre  les  internats  et  les  externats. 
Ces  deux  sortes  d'établissements  sont  soumis  aux  mêmes  condi- 
tions. 

1393.  —  Il  a  été  jugé  qu'aucune  nouvelle  déclaration  n'était 
exigible  de  la  part  d'un  instituteur  régulièrement  autorisé  à  ou- 
vrir dans  un  local  désigné  un  établissement  d'enseignement  se- 
condaire, et  qui  voudrait  établir  une  école  du  soir  ayant  égale- 
ment pour  objet  l'enseignement  secondaire  et  installée  dans  le 
même  local.  —  Cass.,  2  mars  1860,  Humbourg,  [D.  60. i. 364] 

1394*  —  Le  directeur  d'un  établissement  particulier  d'in- 
struction secondaire  qui  a  manifesté  l'intention  de  cesser  ses 
fonctions  n'est  pas  déchu  du  bénéfice  de  la  déclaration  au  moyen 
de  laquelle  il  avait  antérieurement  ouvert  son  établissement,  par 
le  seul  fait  que  diverses  personnes  ont  fait,  à  sa  connaissance, 
les  déclarations  nécessaires  pour  lui  succéder,  si,  d'une  part,  le 
directeur  n'a  jamais  abandonné  en  fait  la  direction  de  l'institu- 
tion et  si,  d'autre  part,  il  a  entendu  subordonner  à  son  rempla- 
cement effectif  sa  renonciation  au  droit  de  diriger  cette  institu- 
tion; une  renonciation  conditionnelle  du  directeur  n'a  rien  d'in- 
compatible avec  les  dispositions  de  la  loi  du  15  mars  1850.  Si 
donc  ce  directeur  n'a  pas  été  remplacé,  il  a  pu  continuer  à  tenir 
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rétablissement  sans  faire  une  déclaration  nouvelle.  —  Cass.,  20 
mai  «881,  Proc.  gén.  d'Orléans,  [S.  81.1.390,  P.  81.1.923,  D. 
81.1.287] 

1395.  —  L'inspecteur  d'académie  à  qui  le  dépôt  des  pièces  a 
été  fait  en  donne  avis  au  préfet  du  département  et  au  procureur 
de  la  République  de  l'arrondissement  dans  lequel  l'établissement 
doit  être  fondé  pour  leur  permettre  d'exercer  leur  droit  d'opposi- 
tion (L.  15  mars  1850,  art.  60,  modifiée  par  la  loi  du  14  juin  1854, 
art.  9).  —  V.  infrà,  n.  1398  et  s. 

§  2.  Cours  publics  sur  les  matières  de  l'enseignement  secondaire. 

1396.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  15  mars  1850  concer- 
nant les  écoles  privées  d'enseignement  secondaire  sont  appli- 
cables aux  cours  publics  sur  les  matières  de  l'enseignement  se- 
condaire. Mais  les  conseils  académiques  peuvent,  selon  les  degrés 
de  l'enseignement,  dispenser  ces  cours  de  l'application  des  dis- 
positions qui  précèdent  (L.  15  mars  1850,  art.  77). 

1397.  —  Toutefois,  lorsque  ces  cours  publics  sont  ouverts  ou 
dirigés  par  des  étrangers,  l'autorisation  ou  les  dispenses  dont  il 
s'agit  ne  sont  plus  accordées  par  les  conseils  académiques,  mais 
bien  par  le  ministre  de  l'instruction  publique',  en  conseil  supé- 
rieur (Décr.  5  déc.  1850,  art.  6,  combiné  avec  les  art.  77  et  78, 
L.  15  mars  1850). 


Section  IV. 
Du  droit  d'opposition. 

1398.  —  Le  droit  d'opposition  à  l'ouverture  d'un  établissement 
privé  d'enseignement  secondaire  appartient  :  1°  à  l'inspecteur 
d'académie;  2°  au  préfet;  3o  au  procureur  de  la  République  (LL. 
15  mars  1850,  art.  64;  14  juin  1854,  art.  9). 

1399.  —  L'opposition  ne  peut  être  formée  pour  d'autres  mo- 
tifs que  l'intérêt  des  mœurs  publiques  ou  la  santé  des  élèves  (L. 
précitée,  même  art.). 
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1400.  —  Ainsi  l'opposition  à  l'ouverture  d'un  établissement 
d'instruction  secondaire  fondée,  non  sur  l'intérêt  des  mœurs  pu- 
bliques ou  de  la  santé  des  élèves,  mais  sur  ce  qu'il  y  aurait  à 
craindre  que  l'établissement  projeté  n'eût  pour  but  d'éluder  les 
dispositions  législatives  concernant  les  établissements  d'ensei- 
gnement supérieur,  ne  peut  être  portée  devant  le  conseil  acadé- 
mique et  par  appel  devant  le  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  suivant  les  formes  établies  par  l'art.  64,  L.  45  mars 
1850.  Dès  lors  est  nulle  pour  excès  de  pouvoirs  la  décision  du 
conseil  supérieur  qui  statue  sur  une  telle  opposition.  —  Gons. 
d'Et.,  9  déc.  1864,  Leroy,  [S.  65.2.183,  P.  adm.  chr.,  D.  66/ 
3.33] 

1401*  —  Ajoutons  que  seul  dans  ce  cas,  aux  termes  de  la 
loi  du  42  juill.  1875  (art.  20),  le  procureur  de  la  République  au- 
rait qualité  pour  former  opposition.  —  V.  suprà,  n.  4017 
et  s. 

1402.  —  L'opposition  ne  peut  être  valablement  formée  que 
dans  le  mois  qui  suit  le  dépôt  des  pièces  requises  par  l'art.  60, 
L.  15  mars  1850;  après  ce  délai,  s'il  n'est  intervenu  aucune  op- 
position, l'établissement  peut  être  immédiatement  ouvert  (L.  pré- 
citée, même  art.). 

1403.  —  L'opposition  est  motivée,  signée  de  son  auteur  et 
écrite  sur  papier  libre.  Elle  est  déposée  au  secrétariat  de  l'ins- 
pection académique  et  notifiée  à  la  personne  ou  au  domicile  de 
la  partie  intéressée ,  à  la  diligence  de  l'autorité  académique ,  en 
la  forme  administrative  (Décr.  20  déc.  1850,  art.  4  ;  L.  44  juin 
4854,  art.  9). 

1404*  —  Toute  opposition  formée  est  soumise  au  conseil  aca- 
démique qui  juge  sauf  appel  au  conseil  supérieur  (L.  27  févr. 
1880,  art.  11). 

1405.  —  Il  doit  être  statué  par  le  conseil  académique  danala 
plus  prochaine  session. 

1406.  —  La  loi  du  15  mars  1850  (art.  64)  exige  que  la  partie 
soit  entendue  ou  ait  été  dûment  appelée  :  trois  jours  avant  la 
séance  fixée  pour  le  jugement  de  l'opposition,  la  partie  intéressée 
doit  être  citée  a  comparaître  devant  le  conseil  académique,  à  la 
diligence  du  recteur  de  l'académie  (Décr.  précité,  même  art.). — 
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Sur  la  composition  du  conseil  académique,  sur  la  procédure  à 
suivre  devant  cette  juridiction ,  V.  les  n.  405  et  s. 

1407.  —  Le  jugement  est  notifié  dans  le  délai  d'un  mois  par 
le  recteur  a  la  partie  intéressée  et  au  procureur  de  la  République 
ou  au  préfet,  s'ils  ont  formé  opposition  (Décr.  précité,  même 
art.). 

1408*  —  Si  dans  la  quinzaine,  à  dater  du  jour  de  la  dernière 
notification,  il  n'est  interjeté  appel  ni  par  l'inspecteur  d'académie, 
ni  parla  partie  intéressée ,  le  jugement  est  réputé  définitif  (Décr. 
précité,  même  article  ;  L.  14  juin  1854,  art.  9).  —  Sur  la  procé- 
dure à  suivre,  en  cas  d'appel,  devant  le  conseil  supérieur,  V.  les 
n.  319  et  s. 

Section  V. 

Sanctions  pénales  pour  Infractions  aux  règles  sur  l'exercice 
de  renseignement  secondaire  privé. 

1409.  —  La  loi  du  15  mars  1850  (art.  66)  détermine  les 
peines  encourues  pour  infraction  aux  règles  qu'elle  impose  à 
l'exercice  de  l'enseignement  secondaire  privé.  Elle  punit  d'une 
amende  de  100  à  1,000  fr.,  avec  fermeture  de  l'établissement,  les 
infractions  suivantes  :  1°  contravention  aux  règles  sur  les  con- 
ditions d'âge,  de  capacité,  de  stage,  etc.,  exigées  par  l'art.  60; 
2°  ouverture  d'un  établissement  en  l'absence  de  toute  déclara- 
tion préalable ,  ou  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'exer- 
cice du  droit  d'opposition. 

1410.  —  La  même  loi  réprime,  par  des  peines  plus  fortes, 
emprisonnement  de  quinze  jours  à  un  mois,  et  amende  de 
1,000  à  3,000  fr.  :  1°  la  récidive  pour  les  infractions  qui  précè- 
dent; 2°  le  simple  fait  d'ouvrir  un  établissement  au  mépris  d'une 
opposition ,  soit  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  l'opposition ,  soit 
contrairement  à  la  décision  du  conseil  académique  qui  l'aurait 
accueillie  (L.  précitée,  art.  66). 

1411.  —  Il  a  été  décidé  que  le  fait  pour  un  particulier  de 
continuer  à  diriger  un  établissement  privé  d'enseignement  secon- 
daire, malgré  la  décision  prononçant  contre  lui  l'interdiction  du 
droit  d'enseigner,  devait  être  assimilé,  en  ce  qui  concerne  la 
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répression  pénale  au  fait  d'ouverture  d'un  établissement  de  ce 
genre  par  un  individu  frappé  d'incapacité  légale.  —  Angers,  10 
juin  1872,  Heinzmann,  [D.  72.2.130] 

1412.  —  Le  seul  fait  de  la  réception  avant  le  délai  fixé  pour 
l'exercice  du  droit  d'opposition  d'élôves  externes  ou  pensionnaires 
dan  s  un  établissement  privé  d'enseignement  secondaire,  sans 
que  le  directeur  ait  commencé  d'ailleurs  aucun  exercice  relatif 
à  l'enseignement,  doit  être  considéré  comme  une  contravention 
et  réprimé  comme  ouverture  d'établissement  faite  avant  l'accom- 
plissement des  obligations  légales.  —  Cass.,  17  mars  1859,  Finot, 
[S.  59.1.277,  P.  59.733,  D.  59.1.141];  —  22  déc.  1859,  Même 
affaire,  [S.  60.1.90,  P.  60.518,  D.  60.1.52] 

1413.  —  L'art.  463,  G.  pén.,  est  applicable  aux  délits  prévus 
par  la  loi  du  15  mars  1850  (art.  80). 

1414*  —  La  loi  du  15  mars  1850  (art.  66,  al.  1),  prescrit  à 
titre  obligatoire  la  fermeture  de  rétablissement  pour  toute  con- 
travention aux  prescriptions  qu'elle  édicté.  Le  décret  du  20  déc. 
1850  indique  les  mesures  à  prendre  dans  ce  cas  en  vue  de  sau- 
vegarder les  intérêts  des  élèves  pensionnaires;  le  recteur  et  le 
procureur  de  la  République  doivent  sans  retard  se  concerter  pour 
que  les  parents  ou  tuteurs  des  élèves  soient  avertis  et  pour  que 
les  enfants  pensionnaires  dont  les  parents  ne  résident  pas  dans 
la  localité  soient  recueillis  dans  une  maison  convenable.  S'il  se 
présente  une  personne  digne  de  confiance  qui  offre  de  se  charger 
des  élèves  pensionnaires  ou  externes,  le  recteur  peut  l'y  autoriser 
provisoirement.  Il  doit  en  informer  immédiatement  le  conseil 
académique,  à  qui  il  appartient  d'examiner  s'il  y  a  lieu  de  main- 
tenir l'autorisation  accordée.  Cette  autorisation  n'est  valable  que 
pour  trois  mois  au  plus. 

Section  VI. 
Inspection  des  établissements  privés  d'enseignement  secondaire. 

§  1 .  Nature  du  droit  d'inspection. 

1415.  —  L'inspection  des  établissements  privés  d'enseigne- 
ment secondaire  est  exercée  :  1°  par  les  inspecteurs  généraux; 
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2<>  par  les  recteurs  et  les  inspecteurs  d'académie.  Le  recteur  peut, 
en  cas  d'empêchement,  déléguer  l'inspection  à  un  membre  du 
conseil  académique  (L.  15  mars  1850,  art.  18). 

1416.  —  Les  personnes  chargées  de  l'inspection  dressent 
procès-verbal  de  toutes  les  contraventions  qu'elles  reconnaissent. 
Si  la  contravention  consiste  dans  l'emploi  d'un  livre  défendu, 
l'ouvrage  est  saisi  et  envoyé  avec  le  procès-verbal  au  recteur  qui 
soumet  l'affaire  au  conseil  académique  (Décr.  29  juill.  1850, 
art.  42). 

1417.  —  Chaque  chef  d'établissement  particulier  d'enseigne- 
ment secondaire  est  tenu  d'inscrire  sur  un  registre  spécial  les 
noms,  prénoms,  date  et  lieu  de  naissance  des  répétiteurs  ou  sur- 
veillants qu'il  emploie,  avec  l'indication  de  la  fonction  qu'ils  rem- 
plissent. Ce  registre  doit  être  communiqué  à  toute  réquisition 
des  autorités  préposées  à  la  surveillance  et  à  l'inspection  (Décr. 
20  déc.  1850,  art.  6). 

1418*  —  Toute  négligence  dans  la  tenue  de  ce  registre  est 
susceptible  d'entraîner  pour  le  chef  d'établissement  les  peines 
portées  à  l'art.  67,  L.  15  mars  1850  (Iostr.  4  janv.  1851,  relative 
à  l'exécution  du  décret  du  20  déc.  1850). 

1419.  —  L'inspection  des  écoles  privées  d'enseignement  se- 
condaire porte  sur  la  moralité,  l'hygiène  et  la  salubrité. 

1420.  —  Ladite  inspection  en  peut  porter  sur  l'enseignement 
que  pour  vérifier  s'il  n'est  pas  contraire  à  la  morale,  à  la  Consti- 
tution et  aux  lois  (L.  15  mars  1850,  art.  21  ;  Instr.  10  mai  1851 
aux  recteurs).  —  Delalaio,  Cire,  et  instr.  offic,  t.  4,  p.  203. 

§  2.  Sanctions  pénales. 

1421.  —  Tout  chef  d'établissement  secondaire  qui  refuse  de 
se  soumettre  à  la  surveillance  de  l'Etat,  telle  qu'elle  est  pres- 
crite par  l'art.  21,  L.  15  mars  1850,  est  traduit  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  l'arrondissement  et  condamné  à  une  amende 
de  100  à  1 ,000  fr.  En  cas  de  récidive,  l'amende  est  de  500  à  3,000 
fr.  De  plus,  si  le  refus  de  se  soumettre  à  la  surveillance  de  l'E- 
tat donne  lieu  à  deux  condamnations  dans  l'année,  la  fermeture 
de  l'établissement  peut  être  ordonnée  par  le  jugement  qui  pro- 


1424.  —  Les  peines  disciplinaires  instituées  par  la  loi  &  re- 
gard des  membres  de  renseignement  secondaire  privé  sont  les 
suivantes  : 

1°  Réprimande  avec  ou  sans  publicité; 

2°  Interdiction  à  temps  ou  perpétuelle  (L.  J5  mars  1850,  art. 
67  et  68). 

§  1.  Réprimande  avec  ou  sans  publicité. 

1425.  —  En  cas  de  désordre  grave  dans  le  régime  intérieur 
d'un  établissement  libre  d'instruction  secondaire,  le  chef  de  cet 
établissement  peut  être  appelé  devant  le  conseil  académique  et 
soumis  à  la  réprimande  avec  ou  sans  publicité.  La  réprimande 
ne  donne  lieu  à  aucun  recours  (L.  précitée,  art.  67). 

1426.  —  Les  jugements  des  conseils  académiques  portant 
réprimande  avec  publicité,  sont  insérés  par  extraits  dans  le  re- 
cueil des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  dans  un  journal 
du  département  désigné  par  le  jugement  (Décr.  20  déc.  1850, 
art.  3). 

§  2.  Interdiction  à  temps  ou  perpétuelle. 

1427.  —  Tout  chef  d'établissement  libre  d'enseignement  se- 
condaire, toute  personne  attachée  à  l'enseignement  ou  h  la  sur- 

t  (1)  Voir  note  1,  pige  407. 
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nonce  la  seconde  condamnation  (L.  15  mars  1850,  art.  22)  (J). 

1422.  —  Les  tribunaux,  en  cas  de  circonstances  atténuantes,  j 

peuvent,  en  vertu  de  l'art.  80,  L.  15  mars  1850,  abaisser  l'amende  j 

par  application  de  l'art.  463,  C.  pén. 

1428.  —  Le  procès-verbal  des  inspecteurs  constatant  le  re- 
fus du  chef  d'établissement  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux 
(L.  15  mars  1850,  art.  22  in  fine). 

Section  VII.  \ 

Discipline  du  personnel  de  l'enseignement  secondaire  privé. 
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veillaoce  d'une  maison  d'éducation,  peut,  sur  la  plainte  du  mi- 
nistère public  ou  du  recteur,  être  traduit  pour  cause  d'incon- 
duite  ou  d'immoralité  y  devant  le  conseil  académique  et  être 
interdit  de  sa  profession,  à  temps  ou  a  toujours,  sans  préjudice 
des  peines  encourues  pour  crimes  ou  délits  prévus  par  le  Code 
pénal  (L.  45  mars  1850,  art.  68). 

1428.  —  Quel  sens  coavientril  d'attribuer  aux  mots  :  incon- 
duite  et  immoralité  contenus  dans  l'art.  68,  L.  15  mars  1850? 
Deux  systèmes  d'interprétation  sont  en  présence;  nous  allô  os  les 
examiner. 

1429.  —  Dans  un  premier  système,  on  décide  que  ces  deux 
mots  doivent  être  entendus  dans  le  sens  large  ;  inconduite  si- 
gnifie  :  défaut  de  conduite;  immoralité  signifie  :  fautes  graves 
entachant  la  moralité  professionnelle,  comme  par  exemple,  la 
désobéissance  ou  la  fraude  à  la  loi.  On  invoque  à  l'appui  de  ce 
système  :  1°  l'esprit  de  la  loi;  des  travaux  préparatoires  il  pa- 
rait résulter  que  l'art.  68  a  eu  pour  but  d'atteindre  tous  les  dé- 
fauts de  conduite  qui  échappent  à  la  répression  des  tribunaux 
judiciaires  ;  2°  les  considérations  rationnelles  ;  n'est-il  pas  néces- 
saire de  réprimer  sévèrement,  chez  ceux  qui  sont  chargés  de 
l'éducation  des  enfants ,  tout  écart  de  conduite  susceptible  de 
donner  le  mauvais  exemple?  3°  les  précédents;  les  cours  d'appel 
et  la  Cour  de  cassation  sous  l'empire  de  la  loi  de  1833,-  les  con- 
seils départementaux,  le  conseil  supérieur,  sous  la  législation 
actuelle,  ont  toujours  fait  rentrer  dans  les  expressions  :  incon- 
duite, immoralité,  atteinte  aux  mœurs  publiques,  toute  faute 
professionnelle  offrant  un  certain  caractère  de  gravité.  —  De 
Folleville,  [J.  La  Loi,  27,  28  et  29  janv.  1881] 

1430.  —  Un  deuxième  système  tend  à  interpréter  les  mots 
inconduite  et  immoralité  dans  le  sens  étroit  que  l'on  y  attache 
dans  le  langage  courant.  L'inconduite ,  c'est  le  désordre  des 
mœurs;  l'immoralité,  c'est  un  état  de  diminution,  de  déchéance 
morale,  qui  ne  s'applique  pas,  dans  la  langue  usuelle,  à  toute 
faute,  à  toute  déchéance  de  l'homme.  En  général,  la  loi  pénale 
n'atteint  pas  ces  fautes  contre  la  morale;  quand  il  s'agit  des 
éducateurs  de  la  jeunesse,  elle  édicté  des  peines  spéciales, 
celles  de  l'art.  68.  Il  est  si  évident  que  ce  dernier  article  vise  uni- 
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quement  le  maître  dépravé ,  objet  de  scandale  pour  ses  élèves, 
qu'il  ordonne  l'exécution  de  la  sentence  nonobstant  appel.  A  l'ap- 
pui de  ce  système,  on  invoque,  comme  dans  le  premier,  les 
précédents  :  conçus  dans  le  môme  esprit  que  les  art.  7,  23  et  24, 
L.  28  juin  1833,  les  art.  30  et  68  établissent  une  distinction 
absolue  entre  l'immoralité ,  seule  punie  chez  l'instituteur  privé, 
et  la  violation  simple  d'un  devoir  professionnel  punie  chez  l'ins- 
tituteur communal  seulement  et  d'une  peine  différente.  Telle  a 
été  d'ailleurs  l'interprétation  de  la  jurisprudence  administrative 
jusqu'en  4880  (V.  les  instructions  ministérielles  du  4  janv.  4851 
et  du  45  févr.  4854).  —  Jules  Auffray  et  Léon  de  Crouzaz-Cré- 
tet,  Les  expulsés  devant  les  tribunaux,  p.  903. 

1431.  —  Pour  nous,  il  nous  semble  qu'il  convient  d'attacher 
dans  l'espèce  une  plus  grande  importance  à  l'esprit  de  la  loi 
qu'aux  termes  mêmes  dont  elle  s'est  servi.  Si  le  législateur  a 
voulu  comprendre  sous  les  expressions  inconduite  et  immoralité, 
tous  les  faits  contre  la  dignité,  la  délicatesse  et  l'honneur,  il 
faut  bien  avouer  que  ces  mots  rendent  bien  mal  sa  pensée  :  il 
était  si  facile  d'être  plus  clair  !  Mais  les  considérations  suivantes 
nous  font  pencher  vers  la  solution  extensive  ;  tout  d'abord,  dans 
le  même  article,  le  législateur  oppose  à  l'action  pénale  ordinaire 
Faction  disciplinaire ,  en  laissant  supposer  qu'elle  s'exerce  avec 
une  plus  grande  latitude.  D'autre  part ,  dans  la  discussion  de  la 
loi  de  4833,  un  député  ayant  proposé  l'addition  aux  mots  incon- 
duite et  immoralité  de  ceux-ci  :  «  voies  de  fait  répétées  envers 
les  élèves  »,  l'addition  fut  rejetée  comme  inutile,  sur  cette  ob- 
servation du  rapporteur  que  les  sévices  envers  les  enfants  ren- 
traient dans  les  causes  générales  d'inconduite  ou  d'immoralité 
(Duvergier,  Collect.  des  lois,  4833,  p.  237,  note  2).  Cette  inter- 
prétation extensive  paraît  également  avoir  été  adoptée  par  le  * 
législateur  de  4  880  :  ce  Le  conseil  a  une  certaine  juridiction  » , 
dit  le  rapporteur  de  la  loi  précitée  à  la  Chambre  des  députés, 
«  sur  les  établissements  libres  pour  s'assurer  qu'il  ne  s'y  passe 
rien  de  contraire  ci  la  santé  physique  ou  morale  des  enfants  » 
(Journ.  off.,  7  juill.  4879,  p.  6292). 

1482.  —  Nous  admettons  donc  l'interprétation  extensive  : 
pour  nous,  inconduite  signifie  torts  de  conduite,  et  immoralité 
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signifie  actes  sf écartant  de  la  moralité,  de  l'honnêteté.  Mais  en- 
core ,  faut-il,  suivant  nous,  que  ces  torls  de  conduite,  ces  actes 
indignes  d'un  honnête  homme,  soient  de  nature  à  compromettre 
la  santé  physique  ou  morale  des  enfants,  suivant  l'heureuse 
expression  du  rapporteur  de  la  loi  de  4880.  Il  faut  que,  par 
sa  conduite  ou  son  exemple,  le  professeur  propage  parmi  ses 
élèves  des  habitudes  contraires  à  l'honneur  et  à  la  dignité 
pour  que  Jes  faits  dont  il  s,'est  rendu  coupable  tombent  sous  le 
coup  de  l'art.  68.  Ainsi,  nous  ne  saurions  approuver  l'interpré- 
tation donnée  aux  mots  :  mœurs  publiques  dans  la  décision  du 
22  déc.  1854  (Affaire  Baudoin)  par  laquelle  le  conseil  supérieur 
confirme  l'opposition  faite  à  l'ouverture  d'un  établissement  privé 
«  sous  prétexte  que  l'enseignement  y  sera  dirigé  par  des  prin- 
cipes contraires  à  ceux  que  professe  le  gouvernement.  » 

1433.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  constante  du 
conseil  supérieur  est  aujourd'hui  fixée  dans  le  sens  de  l'interpré- 
tation extensive.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  par  différents  ar- 
rêts rendus  en  1881,  que  l'art.  68,  L.  15  mars  1850,  était  appli- 
cable au  chef  d'établissement  qui  avait  laissé  se  reconstituer 
dans  l'établissement  placé  sous  sa  responsabilité  une  congréga- 
tion légalement  dissoute.  Cette  décision  se  justifie,  suivant  nous, 
par  cette  considération  que  le  spectacle  de  la  désobéissance  aux 
lois  dans  l'espèce,  et  surtout  de  la  dissimulation  pour  éluder 
l'application  de  ces  lois,  constitue  un  exemple  mauvais  et  de  na- 
ture à  pervertir.  —  Cons.  super,  de  l'instr.  publ.,  5  janv.  1881, 
Villars,  [S.  82.3.73,  P.  adm.  chr.];  —  il  janv.  1881  (1™  esp.), 
Pillon  (2«  esp.),  Labitte,  [S.  82.3.75,  P.  adm.  chr.];  —  25  juill. 
1881  (1"  esp.),  Queslin,  [S.  83.3.18,  P.  adm.  chr.];  —  27  juill. 
1881  (2e  esp.),  Fauré  (3»  esp.),  Le  Clanche  (4e  esp.),  Boullaye, 
[S.  83.3.18,  P.  adm.  chr.];  —  28  déc.  1881,  La  brosse,  [S.  83.3. 
49,  P.  adm.  chr.] 

1434.  —  Appel  de  la  décision  rendue  par  le  conseil  acadé- 
mique peut  toujours  être  porté,  dans  les  quinze  jours  de  la  noti- 
fication, devant  le  conseil  supérieur  (L.  15  mars  1850,  art.  68, 
2e  al.).  —  Sur  la  forme  de  la  notification  précitée,  V.  la  loi  du 
27  févr.  1880,  art.  11  (n.  438). 

1435.  —  La  loi  du  15  mars  1850  décidait  que  l'appel  formé 
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contre  le  jugement  du  conseil  académique  n'était  pas  suspensif 
(art.  68,  al.  3).  Cette  disposition  a  été  abrogée  par  celle  de  la  loi 
du  27  févr.  1880  (art.  il,  al.  4),  en  vertu  de  laquelle  l'appel  dont 
il  s'agit  est  suspensif,  le  conseil  académique  pouvant  d'ailleurs, 
dans  tous  les  cas,  ordonner  l'exécution  provisoire  de  ses  déci- 
sions, nonobstant  appel. 


Sbction  VIII. 
Subventions  aux  établissements  d'enseignement  secondaire  privé. 

1436.  —  Les  établissements  libres  peuvent  obtenir  des  com- 
munes, des  départements  ou  de  l'Etat,  un  local  et  une  subven- 
tion (L.  15  mars  1850,  art.  69,  al.  1). 

1437.  —  Sur  la  demande  des  communes,  les  bâtiments  com- 
pris dans  l'attribution  générale  faite  à  l'Université  par  le  décret 
du  10  déc.  1808  peuvent  être  affectés  à  ces  établissements,  par 
décret  du  pouvoir  exécutif  (L.  précitée,  même  art.,  al.  3). 

1438*  —  La  loi  du  30  oct.  1886,  qui  interdit  aux  communes 
de  subventionner  les  écoles  privées  ne  vise  que  l'enseignement 
primaire  et  ne  saurait  atteindre  les  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire.  —  Cons.  d'Et.,  17  avr.  1891,  Ville  d'Espalion, 
[S.  et  P.  93.3.42,  D.  92.3.73] 

1439.  —  Et  la  commune  pourrait  subventionner  un  établis- 
sement privé  d'enseignement  secondaire  même  dans  le  cas  où 
cet  établissement  comprendrait  une  classe  dont  les  élèves  sui- 
vraient un  cours  élémentaire  de  français  :  cette  classe  peut  être 
considérée,  en  effet,  comme  un  accessoire  de  l'établissement 
d'instruction  secondaire;  dans  ces  conditions,  elle  ne  constitue 
pas  une  école  primaire  au  sens  de  la  loi  du  30  oct.  1886.  — 
Même  arrêt. 

1440.  —  La  subvention  accordée  par  la  commune,  le  dépar- 
tement ou  l'Etat ,  ne  saurait  excéder  le  dixième  des  dépenses 
annuelles  de  l'établissement  (L.  15  mars  1850,  art.  69,  al.  1). 

1441.  —  Les  conseils  académiques  sont  appelés  à  donner 
leur  avis  préalable  sur  l'opportunité  de  cette  subvention  (L.  pré- 
citée, même  art.,  al.  2). 

I.  P.  22 
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Section  IX. 
Ecole»  secondaires  ecclésiastiques. 

1442.  —  La  loi  du  15  mare  1850  (art.  17),  reconnaît  comme 
établisse menta  d'enseignement  secondaire  :  1°  les  écoles  publi- 
ques fondées  ou  entretenues  par  les  communes ,  les  départe- 
ments ou  l'Etat;  2°  les  écoles  libres  fondées  et  entretenues  par 
des  particuliers  ou  des  associations.  Dans  quelle  catégorie  con- 
vient-il de  ranger  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  ou  petits 
séminaires? 

1443.  —  La  loi  du  15  mars  1850  (ait.  70),  décidait  que  les 
écoles  ecclésiastiques  alors  existantes  Étaient  maintenues,  sous 
la  seule  condition  de  rester  soumises  à  la  surveillance  de  l'Etat. 
Elle  ajoutait  qu'il  ne  pouvait  désormais  en  être  établi  de  nou- 
velles sans  l'autorisation  du  gouvernement.  L'insertion  de  cette 
disposition  montre  bien  que  les  petits  séminaires  dans  l'esprit 
des  auteurs  de  la  loi  de  1850  constituaient  une  catégorie  spé- 
ciale d'établissements  ne  rentrant  pas  dans  les  deux  sortes  d'é- 
coles prévues  par  l'art.  11;  cette  idée  est  d'ailleurs  nettement 
mise  en  lumière  par  le  passage  suivant  extrait  du  discours  de 
M.  le  comte  Beugnot,  le  rapporteur  de  la  loi  :  «  Les  petits  sé- 
minaires continueront  donc  d'exister  comme  écoles  spéciales. 
Dans  chaque  département,  t'évéque  diocésain  pourra  former  et 
diriger  un  établissement  d'instruction  secondaire,  en  dehors  des 
conditions  exigées  par  la  loi.  » 

1444.  —  Improprement  appelés  «  écoles  secondaires  »  ecclé- 
siastiques, les  petits  séminaires  ne  sont  pas  des  établissements 
d'enseignement  secondaire  au  sens  légal  du  mot  :  ce  sont  des 
écoles  spéciales  destinées  a  assurer  le  recrutement  du  corps 
ecclésiastique,  soumises',  comme  telles,  à  une  législation  qui 
leur  est  particulière,  se  formant  et  vivant  en  dehors  des  pres- 
criptions, et,  par  suite,  en  dehors  des  prévisions  de  la  loi  du  15 
mars  1850. 

1445.  —  Sans  doute  la  loi  de  1850  (art.  70)  les  astreint  à 
l'autorisation  du  gouvernement  et  à  la  surveillance  générale  de 
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l'Etat,  mais  elle  ne  les  soumet  pas  comme  les  établissements 
privés  d'enseignement  secondaire  au  contrôle  des  autorités  ins- 
tituées par  cette  même  loi  (Instr.  min.  précitée,  10  mai  1851). 

1446.  —  D'autre  part,  du  caractère  spécial  attribué  à  ces 
établissements  par  l'art.  70,  L.  15  mars  1850,  il  résulte  que  les 
petits  séminaires  sont  également  affranchis  des  prescriptions 
relatives  a  l'ouverture  et  au  régime  des  écoles  libres;  il  y  a 
lieu  de  décider  en  conséquence  qu'ils  ne  sauraient  être  soumis 
ni  à  l'art.  60  qui  exige  la  déclaration  d'ouverture  et  la  produc- 
tion de  certains  titres,  ni  au  décret  du  20  déc.  1850,  spéciale- 
ment en  ce  qui  concerne  la  tenue  d'un  registre  du  personnel 
(V.  art/6  dudit  décret). 

1447.  —  Conformément  à  ces  principes,  le  conseil  supérieur 
a  décidé  que  le  stage  exigé  pour  ouvrir  un  établissement  privé 
d'enseignement  secondaire  ne  pouvait  être  valablement  accompli 
dans  un  petit  séminaire  (Conseil  supérieur,  24  juill.  1885,  [Recueil 
des  arrêts  du  conseil  supérieur,  musée  pédagogique ,  fascicule, 
n.  88,  p.  53  et  56]).  —  Sur  la  législation  spéciale  aux  petits 
séminaires,  V.  suprà,  vo  Cultes.  —  V.  suprà,  n.  1377. 


Section  X. 
Immunités  spéciales  accordées  aux  ministres  des  cultes. 

1448.  —  Dans  le  même  article  qui  détermine  les  peines 
encourues  pour  violation  des  règles  sur  l'ouverture  des  écoles 
privées,  la  loi  du  15  mars  1850  consacre  une  sorte  «  d'immu- 
nité »  en  faveur  des  ministres  des  différents  cultes  reconnus, 
en  leur  permettant  de  donner  l'instruction  secondaire  à  quatre 
jeunes  gens,  au  plus,  destinés  aux  écoles  ecclésiastiques, 
sans  être  soumis  aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  à  la 
condition  d'en  faire  la  déclaration  au  recteur  (L.  15  mars  1850, 
art.  66,  al.  3). 

1449.  —  Les  ministres  des  cultes  qui  ont  été  interdits  ou 
révoqués  ne  bénéficient  pas  des  dispositions  qui  précèdent 
(Décr.  20  déc.  1850,  art.  5). 
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1450.  —  C'est  au  conseil  académique  que  la  loi  confie  le 
soin  de  veiller  à  ce  que  le  nombre  de  quatre  élèves  recevant 
renseignement  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées  ne  soit 
pas  dépassé  (L.  15  mars  1850,  art.  66,  al.  4}. 

1451*  —  Il  est  bien  entendu  que  les  ministres  des  différents 
cultes  ont  toujours  la  faculté  de  donner  l'enseignement  domes- 
tique à  un  ou  plusieurs  de  leurs  parents ,  en  dehors  des  quatre 
élèves  que  la  loi  leur  permet  de  grouper.  —  Cass.,  27  janv. 
1883,  Fèvre,  [S.  84.1.140,  P.  84.1.298,  D.  83.1.277] 

1452.  —  La  circonstance  que,  sur  quatre  élèves,  trois  ne 
recevraient  que  renseignement  primaire,  ne  saurait  porter  at- 
teinte au  privilège  dont  il  s'agit  ;  le  droit  de  donner  renseigne- 
ment secondaire  comprend  implicitement  la  faculté  d'enseigner, 
au  début  des  études,  les  matières  qui  dépendent  de  l'enseigne- 
ment primaire.  —  Même  arrêt. 

1453.  —  Une  déclaration  au  recteur  est  formellement  exigée 
par  la  loi  pour  les  ministres  des  cultes  qui  veulent  bénéficier  de 
la  faculté  accordée  par  l'art.  66  (al.  3).  Quelle  est  la  sanction  de 
l'omission  de  cette  déclaration  ? 

1454.  —  La  loi  est  muette  sur  ce  point;  deux  systèmes 
sont  en  présence.  Le  premier  décide  que  l'omission  de  la  décla- 
ration ne  fait  encourir  aucune  peine.  «  Nulla  pcena  sine  lege  », 
dit-on  :  or,  l'art.  66  ne  prescrit  aucune  peine  en  cas  d'absence 
de  déclaration;  la  loi  se  contente  de  charger  le  conseil  académi- 
que de  veiller  à  ce  que  le  nombre  des  jeunes  gens  fixé  par  rart. 
66  ne  soit  pas  dépassé.  On  invoque  à  l'appui  de  ce  système  un 
arrêt  rendu  sous  la  législation  antérieure,  arrêt  qui  exigeait  la 
déclaration  préalable,  comme  la  loi  du  15  mars  1850,  mais  qui 
considérait  l'omission  de  la  déclaration  comme  n'étant  suscep- 
tible de  faire  encourir  aucune  peine.  —  Cass.,  31  mars  1832, 
Caire,  [P.  chr.] 

1455*  —  Ce  premier  système  enlève  toute  sanction  a  l'obli- 
gation de  la  déclaration  imposée  aux  ministres  des  cultes  :  aussi 
préférons-nous  un  second  système  qui  nous  paraît  plus  conforme 
à  l'esprit  général  de  la  loi  du  15  mars  1850.  Après  avoir  établi 
les  règles  de  droit  commun  qui  concernent  l'ouverture  et  la 
tenue  des  établissements  d'enseignement  secondaire  et  les  sanc- 
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tions  pénales  de  ces  règles,  la  loi  précitée  établit  une  dérogation 
en  faveur  de  renseignement  donné  dans  certaines  conditions 
par  les  ministres  des  cultes,  mais  en  leur  imposant,  comme  con- 
dition unique,  une  déclaration  au  recteur.  N'est-il  pas  logique  de 
conclure  que,  faute  pour  les  intéressés  de  remplir  cette  condi- 
tion, ils  ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  et  retombent 
sous  le  régime  du  droit  commun  (obligation  de  la  déclaration  à 
l'inspecteur  d'académie,  dépôt  de  pièces  et  certificats)  ?  En  con- 
séquence, il  y  a  lieu,  suivant  nous,  de  décider  que  les  ministres 
des  cultes,  en  l'absence  de  toute  déclaration,  même  s'ils  remplis- 
saient les  autres  conditions  indiquées  par  l'art.  66,  seraient  sus- 
ceptibles d'être  poursuivis  pour  ouverture  illégale  d'école. 
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DEUXIEME  PARTIE. 


ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE  DES  JEUNES  FILLES. 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES  BT  HISTORIQUES. 


1456.  —  Le  premier  essai  d'organisation  de  l'enseignement 
secondaire  des  jeunes  filles  en  France  remonte  à  1867  :  sous 
l'impulsion  de  M.  Duruy,  les  villes  ouvrirent  des  cours  dans  ce 
but,  mais  ces  cours,  sauf  de  rares  exceptions,  ne  fonctionnèrent 
que  pendant  quelques  mois.  —  Antoine  Villemot,  Etude  sur  l'or- 
ganisation, te  fonctionnement  et  les  progrés  de  f enseignement 
secondaire  des  jeunes  filles  en  France,  de  4879  à  4887,  Paris, 
1889,  p.  5,  16,  18  à  45.  —  Camille  Sée,  Lycées  et  collèges  de 
jeunes  filles,  Paris,  1888. 

1457.  —  En  1879,  M.  Jules  Ferry  ssaya  de  faire  revivre  ces 
cours  :  il  invita  les  municipalités  à  s'entendre  à  cet  effet  avec 
des  institutions  privées  ou  avec  des  associations  de  professeurs 
et  a  leur  accorder  des  subsides;  de  son  côté,  l'Etat  promit  des 
subventions.  Grâce  à  ces  efforts,  un  certain  nombre  de  cours 
furent  fondés  qui  devinrent  les  premiers  éléments  de  l'organisa- 
tion actuelle  de  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles. 

1458.  —  Il  fallut  la  loi  du  21  déc.  1880  pour  organiser  sur 
des  bases  solides  et  durables  l'enseignement  secondaire  des 
jeunes  filles  en  France.  Cette  loi  institue  des  externats  munici- 
paux auxquels  elle  donne  le  titre  d'établissements  d'enseignement 
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secondaire  des  jeunes  filles  et  qu'elle  soumet  au  même  régime  que 
les  collèges  communaux  (Loi  précitée,  art.  1  et  2). 

1459.  —  En  exécution  de  la  loi  du  21  déc.  1880  le  décret 
du  28  juill.  1881  a  divisé  les  établissements  publics  d'instruc- 
tion secondaire  des  jeunes  filles  en  deux  catégories,  les  lycées, 
établissements  de  l'Etat  et  les  collèges,  établissements  commu- 
naux. 

1460*  —  Le  régime  de  ces  établissements  est  l'externat, 
mais  des  internats  peuvent  y  être  annexés,  sur  la  demande  des 
conseils  municipaux  et  après  entente  entre  eux  et  l'Etat;  ces 
internats  sont  au  compte  des  municipalités  (Décr.  28  juill.  1881, 
art.  1)  (1). 

1461.  —  A  ces  deux  catégories,  il  faut  en  ajouter  une  troi- 
sième qui  existe  en  fait,  sans  avoir  été  prévue  par  la  loi  de  1880 
ou  le  décret  de  1881,  nous  voulons  parler  des  cours  munici- 
paux. 

1462.  —  Pendant  les  deux  années  que  dura  l'étude  de  la  loi 
de  1880  devant  le  parlement,  l'autorité  supérieure  s'efforça  de 
suppléer  par  l'institution  des  cours  municipaux  à  l'absence  des 
établissements  publics  qui  attendaient  pour  s'ouvrir  le  vote  défi- 
nitif de  la  loi;  de  nouveau,  on  stimula  le  zèle  des  municipalités; 
cette  fois,  le  succès  répondit  à  l'attente  :de  tous  côtés,  les  cours 
s'organisèrent,  soit  à  l'aide  des  anciens  cours  qui  avaient  con- 
tinué d'exister  sans  grands  succès,  soit  par  la  réouverture  des 
cours  anciens  ou  par  la  création  de  nouveaux. 

1463.  —  Malheureusement,  à  défaut  de  règles  précises,  tous 
ces  cours  furent  loin  d'adopter  une  organisation  uniforme,  soit 
au  point  de  vue  du  règlement  des  études,  soit  au  point  de  vue 
des  matières  enseignées  :  les  villes  instituèrent,  sous  la  déno- 
mination de  cours  d'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles, 
tantôt  de  véritables  cours  professionnels,  tantôt  des  cours  élé- 
mentaires; certaines  se  bornèrent  à  des  conférences;  d'autres, 


(1)  Le  personnel  spécial  des  internats  municipaux  annexés  anx  lycées  de  jeunes  filles 
est  nommé  par  les  maires,  après  avoir  été  agréé  par  le  ministre  sur  la  proposition  du  rec- 
teur, qui  s'est  concerté  préalablement  avec  les  autorités  locales  (Statistique  de  l'enseigne- 
ment secondaire  des  jennes  filles  en  1887,  Paris,  1889.  p.  23). 
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à  des  leçons  sur  deux  ou  trois  branches  de  renseignement.  — 
Camille  Sée,  ouvr.  précité,  p.  20. 

1464.  —  Après  le  vote  du  21  déc.  1880,  l'administration  su- 
périeure s'efforça  d'imposer  une  réglementation  commune  aux 
cours  secondaires,  en  leur  donnant  une  organisation,  un  pro- 
gramme, en  leur  assurant  un  personnel,  un  local,  un  matériel 
d'enseignement. 

1465.  —  Une  partie  de  ces  cours  furent  successivement  trans- 
formés, pendant  les  années  suivantes ,  en  lycées  ou  collèges  ;  les^ 
autres  ont  été  conservés  comme  des  pierres  d'attente  destinées 
à  faciliter  cette  transformation  au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 
Toutefois ,  un  certain  nombre  des  cours  dont  il  s'agit  ont  été 
supprimés  comme  n'offrant  pas  de  ressources  suffisantes  pour 
permettre  dans  l'avenir  l'établissement  d'un  lycée  ou  d'un  col- 
lège. —  A  Villemot,  op.  cit.,  p.  26. 
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CHAPITRE  II. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  LYCÉES  ET  COLLÈGES 

DE  JEUNES  PILLES. 


§  1.  Autorités  chargées  de  la  surveillance 
de  ces  établissements. 

1466.  —  Les  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles  sont  placés 
dans  les  attributions  et  sous  l'autorité  dès  inspecteurs  généraux, 
des  recteurs  et  des  inspecteurs  d'académie  (Décr.  28  juill.  1881, 
art.  19)., 

§  2.  Bureau  d'administration. 

1467.  —  Le  décret  du  28  juill.  1881  (art.  20)  avait  institué 
des  commissions  administratives  investies  des  attributions  des 
bureaux  d'administration  organisés  dans  les  lycées  et  collèges. 
Depuis  le  décret  du  20  janv.  1886  (art.  14),  ces  commissions 
portent  également  le  nom  de  bureaux  d'administration. 

1468.  —  Ces  assemblées  sont  composées  ainsi  qu'il  suit  : 

L'inspecteur  d'académie  ;      ] 

Le  préfet  ou  le  sous-préfet  ;  / 

¥         •  >de 

Le  maire  ;  (  . 

.....  1     droit. 

La  directrice  ;  | 

Six  membres,  dont  deux  dames  et  deux  membres  du  conseil 
municipal,  nommés  pour  quatre  ans,  par  le  ministre,  sur  la 
présentation  du  recteur,  après  avis  du  préfet  (Décr.  20  janv. 
1886,  art.  14,  modifié  par  le  décret  du  25  nov.  1891,  art.  1).  — 
V.  suprà,  n.  1111  et  1125. 

1469.  —  A  Paris ,  il  est  institué  pour  l'ensemble  des  lycées 
de  jeunes  filles  fondés  par  l'Etat  une  commission  composée  du 
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vice-recteur,  des  directrices,  qui  sont  membres  de  droit,  et  de 
douze  membres,  dont  six  dames,  nommés  par  le  ministre,  confor- 
mément à  l'art.  20,  Décr.  28  juill.  1881  (Décr.  20  janv.  1886,  art. 
14,  al.  3).  —  V.  suprà,  n.  1123. 

1470.  —  Les  dispositions  des  titres  1  et  2,  Décr.  20  janv. 
1886,  sur  le  fonctionnement  et  les  attributions  des  bureaux  d'ad- 
ministration dans  les  lycées  et  collèges  de  garçons,  sont  applica- 
bles, selon  la  nature  des  établissements,  aux  bureaux  d'adminis- 
tration des  lycées  ou  collèges  déjeunes  filles,  sauf  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  aux  prescriptions  de  l'art.  14  ci-dessus  (Décr* 
précité,  art.  15).  —  V.  suprà,  n.  1112  et  s. 

1471.  —  Il  a  été  décidé  que  lorsqu'aucun  internat  municipa 
ne  serait  annexé  au  lycée  ou  au  collège,  le  bureau  d'adminis- 
tration pourrait  exercer,  sur  la  tenue  des  pensionnats  agréés 
pour  recevoir  les  boursières  internes,  la  surveillance  et  le  contrôle 
prescrits  pour  les  collèges  de  garçons  par  l'art.  9,  Décr.  20  janv. 
1886  (Cire.  min.  instr.  publ.,  22  janv.  1886;  Recueil*  Cire,  et 
instr.  offic.,  Delalain,  t.  9,  p.  624).  —  V.  suprà,  n.  1131. 

§  3.  Règlement  intérieur ,  matières  enseignées. 

1472*  —  Les  dispositions  du  décret  du  11  oct.  1882  sur  le 
conseil  d'enseignement  dans  les  lycées  et  collèges  de  garçons 
sont  applicables  aux  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles  (Décr. 
précité,  art.  6).  L'arrêté  du  28  juill.  1884,  [Bull,  admin.  min. 
instr.  publ.,  1884,  2e  sem.,  p.  204],  détermine  la  discipline  inté- 
rieure, l'emploi  du  temps,  les  examens,  compositions  et  prix, 
pour  les  lycées  de  jeunes  filles  ;  un  grand  nombre  de  ces  disposi- 
tions sont  applicables  aux  collèges  de  jeunes  filles.  —  V.  art.  50 
et  suprà,  n.  1140  et  s. 

1473.  —  Le  même  arrêté  fixe  les  conditions  d'admission  dans 
les  lycées  ou  collèges  de  jeunes  filles,  savoir  :  être  âgée  de  six 
ans  au  moins  et  avoir  subi  avec  succès  l'examen  prescrit  par 
l'art.  7,  L.  21  déc.  1880  (art.  29,  combiné  avec  l'art.  50). 

1474*  —  Au  moment  de  l'entrée  dans  le  lycée  ou  collège,  cha- 
que élève  doit  subir,  devant  une  commission  composée  de  la  di- 
rectrice et  de  deux  professeurs  ou  maîtresses,  un  examen  cou- 
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statant  quelle  classe  elle  est  en  état  de  suivre  (Décr.  28  juill.  1881 , 
art.  15). 

1475»  —  Un  règlement  spécial,  délibéré  en  assemblée  des 
professeurs  et  approuvé  par  le  recteur  de  l'académie,  détermine 
pour  chaque  établissement  les  mesures  de  détail  a  prendre  en  vue 
d'assurer  l'exécution  de  l'arrêté  du  28  juill.  1884  (V.  art.  49  et 
50  dudit  arrêté). 

1476.  —  Les  matières  de  l'enseignement  secondaire  des  jeunes 
filles  sont  les  suivantes  : 

1°  l'enseignement  moral  ; 

2°  la  langue  française,  la  lecture  à  haute  voix,  et  au  moins  une 
langue  vivante; 

3°  les  littératures  ancienne  et  moderne; 

4°  la  géographie  et  la  cosmographie; 

5°  l'histoire  nationale  et  un  aperçu  de  l'histoire  générale  ; 

6°  l'arithmétique,  les  éléments  de  la  géométrie,  de  la  chimie, 
de  la  physique  et  de  l'histoire  naturelle  ; 

7°  l'hygiène; 

8°  l'économie  domestique; 

9°  les  travaux  à  l'aiguille  ; 

10°  des  notions  du  droit  usuel; 

11°  le  dessin; 

12°  la  musique; 

13°  la  gymnastique  (L.  21  déc.  1880,  art.  4). 

1477.  —  Du  rapport  de  M.  Broca  au  Sénat  au  sujet  des  dis- 
positions qui  précèdent,  il  résulte  que  ce  programme  est  obliga- 
toire pour  tous  les  établissements  fondés  postérieurement  à  la  loi 
de  1880  et  qu'aucun  établissement  ne  pourra  exister  sans  être 
pourvu  de  tous  les  enseignements  qui  y  sont  énumérés  (D.  81. 
4.58,  note  1). 

1478. — L'enseignement  religieux  est  donné,  sur  la  demande 
des  parents,  par  les  ministres  des  différents  cultes,  dans  l'inté- 
rieur des  établissements,  en  dehors  des  heures  de  classes.  Les 
ministres  des  différents  cultes  sont  agréés  par  le  ministre  de  l'in- 
struction publique.  Ils  ne  résident  pas  dans  l'établissement  (L. 
21  déc.  1880,  art.  5). 

1479.  —  L'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  corn- 
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prend  cinq  années  d'études.  Il  est  divisé  en  deux  périodes.  La 
première  période  est  de  trois  années;  la  seconde,  de  deux  an- 
nées. Dans  la  première  période,  les  cours  sont  tous  obligatoires. 
Dans  la  deuxième  période,  un  certain  nombre  de  cours  sont  obli- 
gatoires, les  autres  facultatifs  (Décr.  44  janv.  1882,  art.  1  et  2). 

1480.  —  La  répartition  des  matières  de  renseignement  est 
fixée  par  un  arrêté  ministériel,  après  avis  du  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique  (Décr.  précité,  art.  3.  —  V.  Arr.  44 
janv.  et  28  juili.  4882,  Bull,  ad  m.  min.  instr.  publ.,  1882,  1" 
se  m.,  p.  187;  2e  sem.,  p.  287). 

1481*  —  A  la  fin  de  chaque  année  d'études,  les  élèves  doi- 
vent subir  un  examen  pour  passer  dans  une  classe  supérieure 
(Décr.  précité,  art.  4). 

1482.  —  L'examen  passé  après  la  troisième  année  permet  de 
conférer  un  «  certificat  d'études  secondaires  »  (Décr.  précité,  art. 
5).  Les  règles  concernant  cet  examen  sont  contenues  dans  l'ar- 
rêté du  28  juill.  1882  (Bull.  adm.  min.  instr.  publ.,  1882,  t.  27, 
p.  287  et  288). 

1483.  —  Le  ministre  de  l'instruction  publique  peut  annexer 
aux  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles  des  cours  de  pédagogie 
rétribués  par  l'Etat  (L.  précitée,  art.  6;  Décr.  28  juill.  1881,  art. 
13). 

1484»  —  Des  classes  primaires  destinées  à  préparer  des  élè- 
ves pour  les  cours  secondaires  peuvent  être  annexées  aux  lycées 
et  collèges  de  jeunes  filles  (Décr.  28  juiU.  1881,  art.  14.  —  V. 
Arr.  précité,  28  juill.  1882). 

1485.  —  Un  diplôme  dit  «  diplôme  de  fin  d'études  »  est  dé- 
livré aux  jeunes  filles  qui  ont  suivi  les  cours  des  établissements 
publics  d'enseignement  secondaire,  à  la  suite  d'un  examen  por- 
tant sur  les  matières  obligatoires  de  l'enseignement  des  deux 
dernières  années  et  sur  celles  des  matières  facultatives  que  dé- 
signe l'élève.  Le  programme  de  cet  examen  est  établi  par  ar- 
rêté ministériel  pris  après  avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique  (Décr.  14  janv.  1882,  art.  6;  Arr.  précité,  28juiU. 
1882). 

i486.  —  Peuvent  seules  être  admises  à  subir  les  examens 
conférant  «  le  certificat  »  ou  le  «  diplôme  »  d'études  secondaires. 
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les  élèves  qui  suivent  les  cours  des  établissements  publics.  Les 
dispositions  de  Fart.  8,  L.  21  déc.  1880,  des  art.  1  et  2,  Arr. 
28  juill.  1882,  concernant  le  certificat  d'études,  et  de  l'art.  1 
de  l'arrêté  de  la  môme  date ,  relatif  au  diplôme  de  fin  d'études, 
ne  peuvent  laisser  aucun  doute  à  ce  sujet;  elles  établissent  net- 
tement que  le  législateur,  et,  après  lui,  le  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique  ont  voulu  conférer  aux  lycées  et  collèges 
universitaires  un  privilège  exclusif. 

* 

§  4.  Bourses. 

1487.  —  L'Etat,  les  départements  et  les  communes  entre- 
tiennent dans  les  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles  des  bourses 
d'internat,  de  demi-pensionnat  et  d'externat. 

1488.  —  Le  décret  du  9  août  1895  (Bull.  adm.  min.  instr. 
publ.,  1895,  2e  sem.,  p.  305)  consacre  les  mêmes  règles  pour  les 
bourses  dans  les  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles  que  le  décret 
précité  du  6  août  1895  pour  les  bourses  dans  les  lycées  et  col- 
lèges de  garçons  (Bourses  d'essai  et  de  mérite,  tableau  d'honneur, 
discipline  des  boursières,  etc.,  V.  suprà,  n.  1158  et  s.).  Nous  in- 
diquerons seulement  ici  les  règles  spéciales  aux  bourses  des 
établissements  d'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles. 

1489.  —  Les  bourses  d'essai  ne  peuvent  être  renouvelées 
qu'une  fois;  aucune  bourse  de  mérite  n'est  accordée  pour  une 
classe  inférieure  à  la  deuxième  année  secondaire  (Décr.  précité, 
9  août- 1895,  art.  8).  —  V.  suprà,  n.  1164. 

1490.  —  Les  boursières  âgées  de  vingt  ans  accomplis  doivent, 
pour  obtenir  une  prolongation,  justifier  :  1°  de  leur  inscription  au 
tableau  d'honneur  des  boursières;  2° de  l'admissibilité  à  une  école 
normale  supérieure  (Décr.  précité,  art.  14).  — V.  suprà,  n.  1172. 

1491.  —  Des  bourses  peuvent  être  concédées  sans  examen 
à  des  élèves  ayant  moins  de  vingt  et  un  ans ,  si  elles  sont  pour- 
vues du  grade  de  bachelier  ou  du  diplôme  de  fin  d'études  secon- 
daires (Décr.  précité,  art.  15).  —  V.  suprà,  n.  1485  et  s. 

1492.  —  Les  programmes  de  l'examen  du  certificat  d'aptitude 
pour  les  diverses  séries  continuent  d'être  régis  par  les  arrêtés 
des  28  juill.  1882,  25  juill.  1889  et  8  août  1890  {Bull.  aim. 


350  LÉGISLATION   DE    L' ENSEIGNEMENT. 

min.  instr.  pubL,  1882,  2e  semM  p.  198;  1889,  2e  sem.,  p.  133; 
1890,  2e  sem.,  p.  262.  —V.  également  suprà,  v°  Bourse,  n.  111 
à  115). 


Section  I. 
Dispositions  spéciales  aux  lycées. 

§  1.  Création  et  installation. 

1493.  —  Pour  obtenir  la  fondation  d'un  lycée,  les  villes  doi- 
vent, conformément  k  la  loi  du  15  mars  1850  (art.  73),  faire  les 
dépenses  de  construction  et  d'appropriation  requises  &  cet  effet, 
fournir  le  mobilier  et  les  collections  nécessaires  à  l'enseignement, 
assurer  l'entretien  et  la  réparation  des  bâtiments.  Les  villes  qui 
veulent  établir  un  pensionnat  près  du  lycée  doivent  fournir,  en 
outre,  le  local  et  le  mobilier  nécessaires,  et  fonder,  pour  dix 
ans,  avec  ou  sans  le  concours  du  département ,  un  nombre  de 
bourses  fixé  de  gré  à  gré  avec  le  ministre.  A  l'expiration  des 
dix  ans,  les  villes  et  les  départements  sont  libres  de  supprimer 
les  bourses,  sauf  le  droit  acquis  aux  boursières  en  jouissance  de 
leur  bourse  (Décr.  28  juill.  1881,  art.  1).  —  V.  L.  15  mars  1850, 
art.  73  et  74;  suprà,  n.  1077  et  s. 

1494.  —  L'Etat  et  les  départements  peuvent  concourir,  par 
une  subvention  fixe,  aux  frais  de  première  installation  des  ly- 
cées de  jeunes  filles,  aux  conditions  indiquées  par  la  loi  du  20 
juin  1885.  La  subvention  de  l'Etat  ne  peut,  dans  aucun  cas,  dé- 
passer la  moitié  de  la  dépense  totale  (Décr.  28  juill.  1881,  art. 
4;  L.  20  juin  1885,  V.  suprà,  n.  1080  et  s.). 

1495.  —  Les  bâtiments  ainsi  construits  sont  la  propriété  des 
villes  qui  ont  réclamé  le  concours  de  l'Etat  et  du  département, 
sous  la  réserve  de  leur  affectation  permanente  au  service  de 
l'instruction  publique.  Si  cette  condition  venait  à  ne  plus  être 
remplie ,  la  ville  aurait  à  tenir  compte  à  l'Etat  et  au  département 
des  subsides  qu'elle  en  aurait  reçus  (Décr.  28  juill.  1881,  art.  4). 

1496*  —  Les  lycées  de  jeunes  filles  sont  créés  par  décrets; 
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un  arrêté  ministériel  suffît  pour  autoriser  l'ouverture  provisoire 
de  ces  établissements.  —  V.  infrà,  n.  1506. 


§  2.  Régime  financier,  frais  de  pensions,  remises. 

1497.  —  La  comptabilité  et  le  mode  de  contrôle  en  usage 
pour  la  gestion  financière  des  lycées  de  garçons  est  applicable 
aux  lycées  de  jeunes  filles  (Décr.  28  juill.  1881,  art.  5).  — V.  su- 
pra, n.  1084  et  s. 

1498.  —  Les  dépenses  d'entretien  des  lycées  de  jeunes  filles 
(enseignement  et  administration)  sont  à  la  charge  de  l'Etat. 

1499.  —  Les  rétributions  à  exiger  des  familles,  dans  chaque 
établissement,  pour  frais  d'externat,  sont  fixées  par  décret,  sur 
la  proposition  des  recteurs,  après  avis  du  conseil  académique  et 
du  conseil  municipal  (Décr.  28  juill.  1881,  art.  6).  —  V.  suprà, 
n.  1086. 

1500.  —  En  dehors  des  bourses,  l'Etat  accorde,  dans  les  ly- 
cées de  jeunes  filles  comme  dan*  les  lycées  de  garçons,  des  re- 
mises ou  dégrèvements  des  frais  de  pension  ou  d'externat. 

1501.  —  A  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  antérieurement 
au  décret  du  6  août  1895,  dans  les  lycées  de  garçons,  il  n'a 
jamais  existé  de  remises  de  faveur  dans  les  lycées  de  jeunes 
filles,  à  l'exception  toutefois  de  celles  qui  peuvent  être  accordées 
aux  jeunes  filles  qui  ayant  dépassé  l'âge  d'admission  a  l'exa- 
men des  bourses,  sont  pourvues  du  brevet  supérieur  de  l'ensei- 
gnement primaire  ou  du  diplôme  de  fin  d'études  et  se  destinent 
au  professorat  des  lycées.  —  V.  suprà,  n.  1094. 

1502.  —  Il  existe  trois  sortes  de  remises  dans  les  lycées  de 
jeunes  filles  : 

1°  les  remises  universitaires,  appelées  autrefois  hors  cadre; 
2°  les  remises  d'ordre; 
3°  les  remises  de  principe. 

Ces  remises  sont  soumises  absolument  aux  mêmes  règles  que 
celles  des  lycées  de  garçons.  —  V.  suprà,  n.  1095  à  n.  1098. 
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Section  II. 
Dispositions  spéciales  aux  collèges. 

§  1.  Création  et  installation. 

1503.  —  Pour  établir  un  collège  communal,  toute  ville  doit» 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  15  mars  4850  (art. 
74),  satisfaire  aux  conditions  suivantes  :  fournir  un  local  appro- 
prié à  cet  usage  et  en  assurer  l'entretien;  placer  et  entretenir 
dans  ce  local  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue  des  cours  et  à 
celle  du  pensionnat ,  si  l'établissement  doit  recevoir  des  élèves 
internes. 

1504.  —  Elle  doit  garantir,  en  outre,  pour  une  période  de 
dix  ans  au  moins ,  les  traitements  fixes  du  personnel  chargé 
soit  de  l'administration,  soit  de  l'enseignement.  Ces  traitements 
doivent  être  considérés  comme  une  dépense  obligatoire  pour  la 
commune,  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  propres  de  l'établis- 
sement (Décr.  28  juill.  1881,  art.  3).  —  V.  L.  15  mars  1850,  art. 
74. 

1505.  —  Sur  la  subvention  de  l'Etat  ou  des  départements 
pour  frais  de  première  installation,  sur  la  propriété  des  bâtiments 
des  collèges  de  jeunes  filles,  mêmes  dispositions  que  pour  les 
lycées  déjeunes  filles.  —  V.  suprà,  n.  1494  et  s. 

1506»  —  Les  collèges  de  jeunes  filles  sont  créés  par  décret; 
un  arrêté  ministériel  suffit  pour  en  autoriser  l'ouverture  provi- 
soire. —  V.  suprà,  n.  1496. 

§  2.  Régime  financier. 

1507.  —  L'Etat  concourt  aux  frais  de  l'enseignement  dans 
les  collèges  de  jeuneB  filles  par  des  subventions  variables;  ces 
subventions  sont  distribuées  en  général  comme  dans  les  collèges 
de  garçons  sous  forme  de  subsides  pour  création  ou  entretien  de 
chaires. 

1508.  —  Le  traité  constitutif  à  intervenir  entre  le  ministre , 
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le  département  et  la  commune  où  est  créé  le  collège  de  jeunes 
filles,  fixe  le  taux  des  rétributions  à  exiger  des  familles  pour  les 
frais  d'études  de  l'externat,  détermine  la  composition  du  per- 
sonnel et  le  taux  minimum  des  traitements,  le  nombre  minimum 
des  bourses  à  entretenir  par  chacune  des  parties,  et  le  montant 
des  subventions  à.  fournir  par  la  ville,  le  département  et  l'Etat, 
tant  pour  les  frais  de  première  installation  que  pour  les  dépen- 
ses annuelles  ;  enfin ,  il  indique  si  le  mode  de  gestion  sera  la 
régie  ou  si  l'établissement  sera  administré  au  compte  de  la  di- 
rectrice (Décr.  28  juîll.  1884,  art.  10). 

1509»  —  Dans  les  collèges  communaux  de  jeunes  filles, 
l'administration  municipale  est  responsable  du  paiement  des 
traitements  des  professeurs  et  des  autres  fonctionnaires  de  l'é- 
tablissement, quel  que  soit  le  mode  de  gestion.  Si  le  collège  est 
en  régie ,  elle  est  responsable  également  de  tout  déficit  qui  se 
produirait  dans  la  gestion  (Décr.  précité,  art.  11).  —  V.  suprà, 
n.  1108. 

1510.  —  La  comptabilité  et  le  mode  de  contrôle  en  usage 
pour  la  gestion  financière  des  collèges  de  garçons  est  applicable 
aux  collèges  de  jeunes  filles  (Décr.  28  juill.  1881,  art  5). 


Section  III. 
Dispositions  spéciales  aux  cours  secondaires. 

§  1 .  Création  et  installation* 

1511.  —  À  la  différence  des  lycées  dont  la  durée  est  illimi- 
tée, à  la  différence  des  collèges  dont  l'existence  est  garantie 
pendant  dix  ans  au  moins,  les  cours  secondaires  ont  un  carac- 
tère de  précarité  qu'il  importe  de  bien  mettre  en  relief.  Ils  ne 
sont  créés  qu'à  titre  provisoire,  en  attendant  et  pour  préparer 
l'établissement  d'un  lycée  ou  d'un  collège  (V.  suprà,  n.  1465). 
Chaque  année,  leur  maintien  est  remis  en  cause  :  chaque  année, 
en  supprimant  sa  subvention,  l'Etat  ou  la  municipalité  peut  sup- 
primer du  même  coup  le  cours  secondaire. 

1512.  —  Il  n'existe  aucun  règlement,  loi  ou  décret,  pour 
I.  P.  23 
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déterminer  le  mode  de  création  ou  le  fonctionnement  des  cours 
secondaires  :  nous  nous  bornerons  à  faire  connaître  quelles  sont 
les  règles  actuellement  adoptées  sur  ce  point  par  la  jurispru- 
dence administrative. 

1513.  —  Les  cours  secondaires  sont  des  établissements  mu- 
nicipaux dont  les  villes  supportent,  en  principe ,  les  frais  d'ins- 
tallation ou  d'entretien,  mais  pour  lesquelles  l'Etat  peut  four- 
nir une  contribution  aux  conditions  que  nous  allons  indiquer; 
chaque  année,  un  crédit  est  inscrit  dans  la  loi  de  finances  pour 
l'entretien  des  cours  secondaires  de  jeunes  filles;  le  montant  du 
crédit  s'élève,  pour  le  budget  de  Tannée  1896,  à  la  somme  de 
230,600  fr. 

1514.  —  Les  principales  règles  à  l'observation  desquelles 
est  subordonnée  Ja  concession  des  subsides  de  l'Etat  sont  les 
suivantes  :  1°  vote  préalable  d'une  allocation  par  les  conseils 
municipaux ,  qui  doivent  s'engager,  en  outre ,  à  fournir  des  lo- 
caux convenables,  pourvus  du  mobilier  usuel  nécessaire;  2°  fixa- 
tion d'un  tarif  de  rétribution  scolaire;  3°  désignation  de  l'af- 
fectation qui  doit  être  donnée  à  la  subvention  du  Trésor; 
4°  indication  du  détail  des  sommes  à  dépenser  pour  la  rémuné- 
ration des  professeurs  (Cire.  19  juill.  1883;  Cire,  et  instr.  offic., 
Delalain,  t.  9,  p.  250). 

1515.  —  Les  locaux,  ainsi  que  nous  venons  de  l'indiquer» 
doivent  être  pourvus  du  mobilier  usuel  nécessaire  à  la  tenue 
des  cours.  L'Etat,  qui  ne  contribue  pas  aux  dépenses  de  loca- 
tion et  d'appropriation  des  immeubles,  consent  en  général  à 
acquitter  la  moitié  des  frais  d'ameublement,  sous  la  réserve  que 
les  objets  mobiliers  seront  la  propriété  du  futur  lycée  ou  collège 
de  jeunes  filles.  11  en  est  de  même  pour  l'acquisition  des  instru- 
ments de  physique,  du  matériel  de  laboratoire,  des  tableaux  et 
préparations  d'histoire  naturelle ,  des  cartes  et  globes  géogra- 
phiques, des  livres  de  bibliothèque,  des  machines  à  coudre,  du 
matériel  de  couture,  des  modèles  de  dessin,  du  matériel  de 
chant ,  des  appareils  et  agrès  de  gymnastique.  —  A.  Villemot, 
ouvr.  déjà  cité,  p.  33. 

1516.  —  C'est  surtout  en  vue  de  préparer  le  recrutement 
du  futur  lycée  ou  collège  que  l'Etat  exige  l'institution  d'une 
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rétribution  scolaire  dans  les  cours  secondaires  :  le  principe  de 
la  gratuité  absolue  n'est  applicable  d'ailleurs  qu'aux  établisse- 
ments publics  d'enseignement  primaire.  Toutefois,  des  exemp- 
tions de  frais  d'études  peuvent  être  accordées,  dans  une  pro- 
portion déterminée  par  rapport  au  nombre  des  élèves  (le  1/3  ou 
le  1/4  de  ce  nombre),  sur  la  demande  des  familles,  après  avis 
du  conseil  des  professeurs  et  dans  la  limite  déterminée  par  le 
conseil  municipal,  aux  jeunes  filles  de  condition  peu  aisée  qui 
font  preuve  d'aptitude  pour  les  études  secondaires  (Cire.  26  oct. 
1881,  19  juill.  1883;  Cire,  et  instr.  offic,  Delalain,  t.  8,  p.  604 
et  t.  9,  p.  250). 

§  2.  Organisation  intérieure;  régime  financier. 

1517»  —  L'emploi  du  temps,  l'organisation  des  études,  le 
programme  des  cours  doivent  se  rapprocher,  autant  que  pos- 
sible, de  ceux  des  lycées  ou  collèges  (Cire,  précitée,  19  juill. 
1883).  —V.  suprà,  n.  1472  et  s. 

1518.  —  Les  élèves  ne  sont  admises  qu'à  la  suite  d'un  exa- 
men. Elles  ne  peuvent  prétendre  au  certificat  d'études  secon- 
daires ou  au  diplôme  de  fin  d'études  secondaires  exclusivement 
réservés  aux  élèves  des  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles  (Cire, 
précitée,  27  juill.  1883).  —  V.  suprà,  n.  1486. 

1519.  —  La  durée  de  l'année  scolaire  doit  être  de  dix  mois 
pour  les  cours  secondaires,  comme  pour  les  lycées  ou  collèges 
(Cire.  11  oct.  1883  ;  Cire,  et  instr.  offic.,  Delalain,  t.  9,  p.  279). 

1520.  —  Au  point  de  vue  de  l'organisation  financière ,  les 
cours  secondaires  de  jeunes  filles  sont  gérés  à  peu  près  comme 
les  collèges  communaux  qui  n'ont  pas  un  économe  spécial.  C'est 
le  receveur  municipal  qui  perçoit  les  rétributions  scolaires ,  en- 
caisse les  subsides  de  l'Etat  et  du  département,  acquitte  les 
dépenses  du  personnel  et  du  matériel ,  conformément  au  budget 
adopté  en  principe  par  le  conseil  municipal  et  arrêté  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  et  fournit  à  la  directrice  ou  au 
directeur  des  cours  les  éléments  du  compte  annuel  des  recettes 
et  des  dépenses  qui,  comme  le  budget,  est  établi  par  année  sco- 
laire. —  A.  Villemot,  ouvr.  déjà  cité,  p.  40. 
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Section  IV. 
Personnel  administratif  et  enseignant. 

§  1.  Lycées  et  collèges. 

1°  Personnel  administratif. 

1521.  —  Le  personnel  administratif  comprend  :  1°  les  di- 
rectrices; 2°  les  économes. 

1522*  —  Chaque  établissement,  lycée  ou  collège,  est  placé 
sous  l'autorité  d'une  directrice  nommée  par  le  ministre ,  sur  la 
proposition  du  recteur,  après  entente  avec  l'administration  lo- 
cale (L.  21  déc.  1880,  art.  9,  al.  1  ;  Décr.  28  juill.  1881,  art.  16). 

1523*  —  Pour  être  nommée  directrice  d'un  lycée,  il  faut  jus- 
tifier de  l'un  des  titres  suivants:  agrégation  pour  renseignement 
secondaire  des  jeunes  filles  (V.  infrà,  n.  1549  et  s.),  certificat 
d'aptitude  pour  le  môme  enseignement  (V.  infrà,  n.  1551  et  s.), 
licence  es-lettres  (V.  suprà,  n.  890  et  s.)  ou  es- sciences  (V.  suprà, 
n.  894  et  s.),  certificat  d'aptitude  à  la  direction  des  écoles  nor- 
males (V.  infrà,  n.  2094),  diplôme  de  fin  d'études  secondaires 
des  jeunes  filles  (V.  suprà,  n.  1485),  brevet  primaire  supérieur 
(V.  infrà,  n.  2094).  —  Les  personnes  pourvues  seulement  du 
diplôme  de  fin  d'études  ou  du  brevet  primaire  supérieur  ne  peu- 
vent être  nommées  que  si  elles  comptent  dix  ans  au  moins  de 
services  dans  renseignement  (Arr.  28  juill.  1884,  art.  2,  Bull, 
adm.  min.  inst.  publ.,  1884,  2e  sem.,  p.  204  et  s.). 

1524»  —  Les  attributions  des  directrices  des  lycées  sont 
déterminées  par  l'arrêté  précité  du  28  juill.  1884  (art.  3  à  11)  : 
en  voici  les  principales  :  la  directrice  est  chargée  de  l'adminis- 
tration générale  du  lycée  ;  elle  prend  part  à  l'enseignement  ;  les 
autres  fonctionnaires  lui  sont  subordonnés  ;  elle  surveille  person- 
nellement l'exécution  des  mesures  prescrites  par  les  règlements, 
ainsi  que  la  conduite  et  le  travail  des  élèves.  Elle  préside  les 
réunions  mensuelles  des  professeurs  où  se  discutent  les  ques- 
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tions  relatives  à  la  discipline  et  a  renseignement.  Elle  est  seule 
chargée  de  la  correspondance  administrative  du  lycée;  elle 
correspond  avec  le  recteur,  par  l'intermédiaire  de  l'inspecteur 
d'académie.  Si  un  incident  grave  vient  à  se  produire  dans  le 
lycée ,  elle  en  informe  immédiatement  le  ministre ,  le  recteur  et 
l'inspecteur  d'académie.  Comme  le  proviseur  dans  un  lycée  de 
garçons ,  la  directrice  dans  un  lycée  de  jeunes  filles  exerce  des 
attributions  financières  :  elle  remplit  les  fonctions  d'administra- 
teur-ordonnateur, surveille  en  cette  qualité  toutes  les  parties 
du  service  économique,  vérifie  aux  époques  fixées  le  registre 
de  magasin  et  la  caisse  de  l'économe ,  et  ordonnance  les  paie- 
ments dans  la  limite  des  crédits.  Enfin ,  c'est  la  directrice  qui 
désigne  au  recteur  les  personnes  qui  peuvent  être  proposées  au 
ministre  pour  l'emploi  d'institutrice  primaire  ou  de  maîtresse 
répétitrice  ;  c'est  elle  qui  choisit  les  maîtres  d'arts  d'agrément, 
avec  l'assentiment  du  recteur. 

'  1525.  —  Les  traitements  des  directrices  des  lycées  de 
jeunes  filles  sont  déterminés  tant  pour  les  départements  que 
pour  Paris,  par  le  décret  du  13  sept.  1883  (art.  1  et  2).  —  V. 
infrà,  n.  1566. 

1526.  —  Les  économes  des  lycées  de  jeunes  filles  sont 
nommées  par  le  ministre  (Arr.  précité,  28  juill.  1884,  art.  1). 

1527.  —  Les  fonctions  d'économe  ne  peuvent  être  confiées, 
dans  les  lycées  déjeunes  filles,  qu'à  des  personnes  ayant  fait 
dans  les  bureaux  d'économat  de  ces  établissements  un  stage  de 
deux  ans  et  subi  avec  succès  les  examens  de  commis  aux  écritures 
et  de  commis  d'économat  institués  par  l'arrêté  du  30  mars  1863 
en  ce  qui  concerne  les  lycées  de  garçons.  —  V.  suprà,  n.  1236  et  s. 

1528.  —  Quand  les  stagiaires  n'ont  pu  subir  ces  épreuves 
devant  les  inspecteurs  généraux  en  tournée,  le  recteur  peut 
adresser  au  ministre  des  propositions  tendant  à  constituer  une 
commission  composée  de  trois  membres  :  l'inspecteur  d'aca- 
démie, le  proviseur  et  l'économe  du  lycée  de  garçons  (Cire. 
min.  et  instr.  publ.,  15  déc.  1883;  Cire,  et  instr.  o/Jlc.,  Dela- 
lain,  t.  9,  p.  319). 

1529.  —  D'après  les  procès-verbaux  des  examens,  le  mi- 
nistre apprécie  s'il  est  possible  de  confier  immédiatement  à  la 
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stagiaire  la  direction  d'un  économat  ou  s'il  est  nécessaire  d'aug- 
menter la  durée  de  son  stage  (Cire,  précitée). 

1530.  —  Sur  le  cautionnement  à  fournir  par  les  économes 
des  lycées  de  jeunes  filles,  V.  le  décret  du  31  juill.  1882.  Nous 
ferons  seulement  observer  que  l'art.  4  dudit  décret  prescrit  de 
faire  verser  deux  cautionnements  distincts  par  l'économe  chargé 
de  gérer  à  la  fois  un  lycée  de  l'Etat  et  un  internat  municipal  qui 
y  est  annexé.  —  V.  suprà,  n.  1460. 

1531.  —  Les  attributions  de  l'économe  d'un  lycée  déjeunes 
filles  sont  les  suivantes  :  1°  elle  est  comptable  des  deniers  et  des 
matières;  elle  répond  des  recettes,  de  la  validité  des  paiements, 
de  la  qualité,  de  la  quotité  et  de  l'emploi  d«s  fournitures  ;  elle 
est  chargée  de  la  caisse,  de  la  tenue  des  livres,  de  la  rédaction 
des  pièces  de  comptabilité  ;  2°  elle  est  chargée,  sous  l'autorité 
de  la  directrice,  de  tous  les  détails  du  service  intérieur.  Elle  choi- 
sit, avec  l'agrément  de  la  directrice,  les  domestiques  et  agents 
inférieurs,  à  l'exception  du  concierge,  qui  est  nommé  parle  rec- 
teur, sur  la  proposition  de  la  directrice  (Arr.  précité,  28  juill. 
1884,  art.  13  et  14). 

1532.  —  L'arrêté  du  28  juill.  1884  (art.  13,  al.  2)  précise  la 
responsabilité  qui  incombe  à  l'économe,  en  distinguant  le  cas 
où  cette  responsabilité  est  directe  et  absolue,  comme  pour  les 
fonds  en  caisse,  les  objets  en  consommation,  de  celui  où  l'éco- 
nome se  trouve  elle-même  garantie  par  la  responsabilité  incom- 
bant à  d'autres  fonctionnaires,  comme  pour  le  mobilier  destiné  à 
l'usage  personnel  de  ces  derniers  ou  pour  les  collections  scien- 
tifiques confiées  aux  soins  des  professeurs  chargés  de  certains 
ens  ignements. 

1533.  —  Les  comptes  de  gestion  de  l'économe  sont  jugés 
par  la  Cour  des  comptes  (Arr.  28  juill.  1884,  art.  13,  al.  3). 

1534.  —  Les  traitements  des  économes  des  lycées  de  jeunes 
filles  sont  fixés  par  le  décret  du  10  nov.  1883  (art.  3),  tant  pour 
les  départements  que  pour  Paris  ;  ces  traitements  sont  passibles 
des  retenues  pour  le  service  des  pensions  civiles  :  cette  dernière 
disposition  s'étend  môme  au  traitement  accessoire  que  l'économe 
d'un  lycée  de  jeunes  filles  peut  recevoir  de  la  commune  pour  la 
gestion  de  l'internat  municipal  annexé  audit  établissement. 
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1535*  —  Les  économes  des  lycées  de  jeunes  filles  sont  au- 
torisées à  se  faire  seconder  par  des  maîtresses  répétitrices  qui 
sont  admises  à  travailler  comme  stagiaires  dans  les  bureaux  de 
l'économat  (Cire,  précitée,  15  déc.  1883). 

1536.  —  Les  stagiaires  sont  nommées  par  le  ministre.  Elles 
doivent  être  pourvues  au  moins  du  diplôme  de  fin  d'études  se- 
condaires ou  d'un  brevet  de  renseignement  primaire;  elles  sont 
choisies  de  préférence  dans  le  personnel  des  maîtresses  répé- 
titrices (Décr.  40  nov.  4883,  art.  2). 

» 

2°  Personnel  enseignant. 

1537.  —  I.  Recrutement;  Ecole  normale  de  Sèvres;  agréga- 
tion et  certificats  d'aptitude.  —  A.  Recrutement  —  L'enseigne- 
ment est  donné  dans  les  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles  par 
des  professeurs  hommes  ou  femmes  munis  de  diplômes  réguliers 
(L.  21  déc.  4880,  art.  9). 

1538.  —  Aux  termes  de  l'arrêté  précité  du  28  juill.  1884 
(art.  16)  des  professeurs  de  renseignement  supérieur  et  de  l'en- 
seignement secondaire  des  garçons  peuvent  être  délégués  dans 
un  cours. 

1539.  —  Avant  d'examiner  les  conditions  d'aptitude  parti- 
culières à  chacune  des  catégories  du  personnel  enseignant,  nous 
allons  exposer  les  conditions  générales  du  recrutement  de  ce 
personnel,  en  laissant  de  côté  les  professeurs  hommes  délégués, 

1540.  —  Les  membres  du  personnel  enseignant  sont  dési- 
gnés parmi  les  élèves  sortant  de  l'Ecole  normale  supérieure  de 
renseignement  secondaire  des  jeunes  filles ,  ou  parmi  les  can- 
didates pourvues  des  grades  requis  par  les  règlements,  no- 
tamment, de  l'agrégation  et  du  certificat  d'aptitude;  d'où  la 
division  suivante  : 

I.  Ecole  normale  supérieure  d'enseignement  secondaire  des 
jeunes  filles. 

II.  Agrégation  de  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles. 
III.  Certificat   d'aptitude  à  l'enseignement   secondaire  des 
jeunes  filles. 

1541.  —  B.  Ecole  normale  de  Sèvres.  —  L'école  normale 
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supérieure  d'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles»  établie 
à  Sèvres ,  a  pour  but  d'assurer  le  recrutement  des  professeurs 
femmes  pour  les  établissements  d'enseignement  secondaire  des 
jeunes  filles  (L.  26  juill.  1881,  art.  1). 

1542.  —  Cette  école  est  placée  sous  l'autorité  du  vice-recteur 
de  l'académie  de  Paris  (Décr.  30  mai  1884,  art.  1). 

1543.  —  Le  personnel  administratif  et  enseignant  de  l'école 
normale  de  Sèvres  comprend  :  une  directrice ,  une  économe,  des 
maîtresses  adjointes,  des  maîtresses  surveillantes,  desjprofesseurs 
de  l'enseignement  'secondaire  chargés  de  conférences  portant 
sur  les  matières  suivantes  :  mathématiques,  physique,  sciences 
naturelles,  philosophie,  histoire,  géographie,  littérature  française, 
littérature  du  moyen  âge  et  langue  française,  anglais,  allemand, 
dessin,  couture  et  coupe.  — Arr.  12  nov.  1883,  [Bull.  adm.mUu 
instr.  publ.y  1883,  2*  sem.,  p.  315]-—  Les  fonctions  de  directeur 
des  études  ont  été  supprimées  en  exécution  de  la  loi  de  finances 
du  28  déc.  1895. 

1544.  —  Les  jeunes  filles  y  sont  admises  par  la  voie  du  con- 
cours. Pour  prendre  part  audit  concours,  les  aspirantes  doivent 
être  âgées  de  vingt-quatre  ans  au  plus  et  de  dix-huit  ans  au 
moins,  et  justifier,  soit  du  diplôme  de  fin  d'études  secondaires 
des  jeunes  filles,  soit  d'un  diplôme  de  bachelier,  soit  du  brevet 
supérieur  de  l'enseignement  primaire  (L.  précitée,  art.  1,  al.  2). 
Arr.  4  janv.  1884,  art.  1  et  suiv.,  [Bull.  adm.  min.  instr.  pubL, 
4884,  1"  sem.,  p.  16] 

1545.  —  La  durée  des  études  est  de  trois  ans.  Ne  sont  point 
admises  à  faire  une  troisième  année  les  élèves  qui,  a  l'expiration 
de  la  deuxième  année  d'études ,  ont  échoué  à  l'examen  du  cer- 
tificat d'aptitude  à  renseignement  secondaire  et,  par  suite ,  ne 
rempliraient  pas  les  conditions  requises  pour  se  présenter  un  an 
plus  tard  au  concours  d'agrégation  ;  ces  élèves  sont  placées  dans 
les  lycées  comme  institutrices  primaires  ou  maîtresses  répéti- 
trices, ou  dans  les  collèges  communaux  comme  chargées  dé 
oours  (Décr.  23  nov.  1885,  art.  5). 

1546.  —  Le  régime  de  l'établissement  est  l'internat.  Toutes 
les  dépenses  (instruction,  nourriture,  etc.),  sont  supportées  par 
l'Etat ,  à  l'exception  de  la  fourniture  et  de  l'entretien  du  trous- 


T1TBB  IV.   PART.   II.  CHAPITRE  H.   SECTION  IV.  361 

seau,  qui  sont  laissés  à  la  charge  des  ramilles  (L.  26  juill.  1881, 
art.  1  ;  Décr.  23  nov.  1885,  art.  3). 

1547*  — ■  Dans  les  huit  jours  de  leur  entrée  à  l'école ,  les 
élèves  définitivement  reçues  doivent  produire  l'engagement  9  rati- 
fié par  leurs  parents  si  elles  sont  mineures,  de  se  vouer,  pendant 
dix  ans ,  à  l'enseignement  public  dans  les  lycées  et  collèges  de 
jeunes  filles.  En  cas  de  rupture  dudit  engagement  décennal, 
les  élèves  sont  tenues  de  rembourser  à  l'Etat  une  somme  de  1 ,000 
fr.  pour  chaque  année  passée  à  l'école. 

1548.  —  Les  règlements  sur  la  comptabilité  et  le  service 
économique  des  lycées  sont  applicables  à  l'école  normale  de 
Sèvres  (Décr.  30  mai  1884,  art.  2).  —  V.  suprà,  n.  1084  et  s. 

1549*  —  C.  Agrégation.  —  Le  concours  d'agrégation  de 
l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  a  été  institué  par  le 
décret  du  5  janv.  1884.  Il  a  lieu  chaque  année.  Pour  prendre 
part  aux  épreuves,  les  aspirantes  doivent  être  pourvues,  depuis 
un  an  au  moins ,  soit  du  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement 
secondaire  des  jeunes  filles  (V.  infrà,  n.  1551  et  s.),  soit  de  l'une 
des  licences  ès-sciences  ou  es-lettres.  —  Arr.  5  janv.  1884, 
[Bull.  adm.  min.  instr.  pubL,  1884,  1er  sem.,  p.  49] 

1550.  —  L'agrégation  comprend  deux  ordres  d'épreuves, 
l'ordre  des  lettres  et  celui  des  sciences.  Chaque  ordre  comprend 
deux  sections  :  pour  les  lettres ,  la  section  littéraire  et  la  section 
historique;  pour  les  sciences ,  la  section  des  sciences  mathémati- 
ques et  la  section  des  sciences  physiques  et  naturelles.  —  Arr.  pré- 
cité, 5  janv.  1884,  modifié  par  l'arrêté  du  31  juill.  1894,  [Bull, 
adm.  min. instr.  publ.,  1894,  2e  sem.,  p.  185  et  s.] 

1551»  —  D.  Certificats  d'aptitude.  —  L'examen  pour  la  dé- 
livrance du  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  secondaire  des 
jeunes  filles  a  été  institué  par  le  décret  du  7  janv.  1884;  il  a 
lieu  chaque  année.  Pour  se  présenter  aux  examens  du  certificat 
d'aptitude,  les  aspirantes  doivent  produire  soit  le  diplôme 
de  fin  d'études  secondaires  de  jeunes  filles,  soit  un  diplôme  de 
bachelier,  soit  le  brevet  supérieur  de  l'enseignement  primaire. 

1552.  —  L'arrêté  du  7  janv.  1884  {Bull.  adm.  min.  instr. 
publ.,  1884,  1er  sem.,  p.  22]  modifié  par  l'arrêté  du  31  juill.  1894 
(môme  bulletin,  1894,  2°  sem.,  p.  188  et  s.),  détermine  les  con- 
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ditions  et  le  programme  dudit  examen  qui  comprend  deux  ordres 
comme  l'agrégation,  celui  des  lettres  et  celui  des  sciences. 

1553.  —  Le  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  des  langues 
vivantes  dans.les  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles  a  été  réglé  par 
l'arrêté  du  8  nov.  1881,  [Bull.  adm.  min.  instr.  publ.,  1881, 
2e  sem.,  p.  1784] 

1554.  —  II.  Nomination  et  traitements.  —  Le  personnel  en- 
seignant des  établissements  publics  d'enseignement  secondaire 
de  jeunes  filles  comprend  les  catégories  suivantes  : 

1°  Les  professeurs; 
2°  Les  maîtresses  chargées  de  cours  ; 
3°  Les  institutrices  primaires; 
4°  Les  maîtresses  répétitrices. 

1555.  —  En  principe,  le  personnel  enseignant  des  lycées  ou 
collèges  est  nommé  par  le  ministre.  Toutefois,  en  cas  d'urgence, 
le  recteur  peut  pourvoir  aux  vacances,  par  délégation  du  minis- 
tre et  à  la  condition  d'en  référer  immédiatement  à  l'Administration 
supérieure  (Décr.  28  juill.  1881,  art.  17). 

1556.  —  C'est  également  le  recteur  qui  délègue,  après  auto- 
risation ministérielle,  les  maîtresses  d'enseignements  accessoires 
qui  ne  sont  pas  pourvues  du  certificat  d'aptitude  relatif  auxdits 
enseignements,  ou  dont  le  nombre  d'heures  de  service  n'est  pas 
suffisant  pour  motiver  la  création  d'un  emploi  de  titulaire.  II  en  est 
ainsi  pour  les  maîtresses  de  gymnastique  (Décr.  12avr.  1886,  arl. 
7)  ;  pour  les  maîtresses  de  travaux  à  l'aiguille  (Décr.  11  juill.  1888, 
art.  7);  pour  les  maîtresses  de  chant  (Décr.  12  nov.  1889,  art.  6). 

1557.  —  Les  professeurs  titulaires  sont  choisis  parmi  les 
agrégées  (Arr.  précité,  28  juill.  1884,  art.  16). 

1558.  —  Les  maîtresses  chargées  de  cours  doivent  être 
pourvues  soit  du  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  secondaire 
des  jeunes  filles  (V.  suprà,  n.  1551  et  s.),  soit  de  la  licence  es- 
lettres  ou  ès-sciences  (V.  suprà,  n.  890  et  s.,  894  et  s.),  soit  du 
certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  des  langues  vivantes  (V. 
suprà,  n.  1209  et  s.)  (Arr.  précité,  28  juill.  1884,  art.  17). 

1559.  —  Les  institutrices  primaires  doivent  justifier  d'un 
brevet  de  capacité  de  l'enseignement  primaire  (1).  Elles  sont  nom- 

(1)  Le  décret  du  43  sept.  1883  qui  fixe  les  traitements  du  personnel  des  lycées  et  col- 
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mées  sur  la  présentation  de  la  directrice  et  la  proposition  du 
recteur  (Arr.  précité,  28  juili.  4884,  art.  18). 

1560.  —  Les  maîtresses  répétitrices  sont  nommées  sur  la 
présentation  de  la  directrice  et  la  proposition  du  chef  d'académie 
(Arr.  précité,  28  juill.  1 884,  art.  i  et  23). 

1561.  —  Les  aspirantes  aux  fonctions  de  maîtresses  répé- 
titrices doivent  être  pourvues  du  diplôme  de  fin  d'études  secon- 
daires ou  du  brevet  supérieur  de  l'enseignement  primaire  (Arr. 
précité,  28  juill.  1884,  même  art.). 

1562.  —  En  cas  de  faute  grave ,  les  maîtresses  répétitrices 
peuvent  être  suspendues  par  le  recteur,  sur  la  proposition  de  la 
directrice;  la  durée  de  la  suspension  n'excède  pas  un  mois.  Pen- 
dant cet  intervalle,  la  maîtresse  répétitrice  suspendue  est  libre 
de  se  pourvoir  auprès  du  ministre  (Arr.  28  juill.  1884,  art.  26). 

1 563.  —  Les  maîtresses  répétitrices  veillent  à  la  discipline 
et  sont  nécessairement  chargées  d'un  enseignement.  Elles  peu- 
vent, selon  les  besoins  du  service ,  remplacer  les  professeurs 
malades  ou  empêchés.  Elles  dirigent  et  surveillent  les  élèves 
pendant  tout  le  temps  que  celles-ci  ne  sont  point  avec  leurs  pro- 
fesseurs (Arr.  28  juill.  1884,  même  art.). 

1564.  —  Les  maîtresses  répétitrices  peuvent,  dans  certains 
cas  et  sous  certaines  conditions ,  être  déléguées  dans  les  fonc- 
tions de  surveillante  générale  (Arr.  28  juill.  1884,  art.  27  et  28). 

1565.  —  Les  professeurs  titulaires  ou  délégués,  les  maîtres- 
ses chargées  de  cours  et  les  institutrices  primaires  peuvent,  sur 
leur  demande,  être  chargés  en  outre  des  fonctions  de  maîtresse 
répétitrice  (Arr.  28  juill.  1884,  art.  28). 

1566.  —  Les  traitements  et  émoluments  du  personnel  ensei- 
gnant des  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles  ont  été  déterminés, 
pour  les  professeurs  et  chargées  de  cours,  par  le  décret  du  13 
sept.  1883,  pour  les  maîtresses  de  dessin,  par  le  décret  du  29 
sept.  1885,  pour  les  maîtresses  de  chant,  par  le  décret  du  12 
nov.  1889,  pour  les  maîtresses  des  travaux  à  l'aiguille,  par  le 
décret  du  11  juill.  1888,  pour  les  maîtresses  de  gymnastique,  par 
le  décret  du  12  avr.  1886,  conformément  aux  tableaux  ci-dessous  : 

lèges  de  jeunes  filles  do  prévoit  dans  les  lycées  que  des  institutrices  primaires  ponnmes 
du  baccalauréat,  du  diplôme  de  fin  d'études  secondaires  ou  du  brevet  supérieur  4e  l'en- 
seignement primaire. 
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Traitements  du  personnel  administratif  et  du  personnel 
enseignant  des  lycées  de  jeunes  filles. 


FONCTIONNAIRES. 


(  agrégées. 

Directrice»  J  "^ée?.  !?.  .T." 

V  brevetées. 

Economes 

Professeurs 

Chargées  de  cours 

Institutrices  primaires. .  « . . . 
Professeurs  de  dessin 


Chargées  de  cours  de  dessin. 

Maîtresses  de  travaux  à  l'ai- 
guille  

Maîtresses  de  chant 

Maîtresses  de  gymnastique.. 
Maîtresses  répétitrices. 


CLASSE. 


6.000 

4.600 
4.030 
8.400 
3.000 
8.500 
1.800 

» 

1.6*00 

(classe 

unique) 

1.800 
1.800 

» 
1.500 


3« 


CLASSE. 


6.500 

5.000 
4.500 
8.800 
3.400 
8.800 
8.100 
1.800 
» 


8.100 
1.400 
1.800 
1.800 


2« 

CLASSE. 


6.000 

5.500 
5.000 
3.300 
3.800 
3.100 
3.400 
3.100 
» 


3.400 
1.600 
1.400 
3.100 


CLASSE. 


6.500 

6.000 
5.500 
3.600 
4.300 
3.400 
3.700 
3.400 
» 


3.700 
1.800 
1.600 
3.400 


LYCÉES 

BB    PARIS. 

Majoration 
de  traitement 

pour 
chaque  classe. 


500 

600 
600 
500 
500 
500 
500 
600 
» 


600 
400 
400 
500 


Traitements  du  personnel  administratif  et  du  personnel 
enseignant  des  collèges  de  jeunes  filles. 


' 

Fonctionnaires. 

CLASSE. 

3« 

CLASSE. 

g. 

CLASSE. 

1" 

3.600 
2.600 
1.800 

» 
1.600 
(classe 
unique) 
L600 
1.600 
1.000 

» 
1.400 
(mini- 
mum). 
i 

3.000 
3.800 
3.100 
1.800 

» 

1.800 
1.800 
1.300 
1.300 

» 

3.600 
8.100 
3.400 
8.100 

» 

3.000 
3.000 
1.400 
1.400 

» 

4.000 
3.400 
3.700 
2.400 

» 

'3.400 
3.400 
1.600 
1.600 

» 

Ualtresses  surveillantes  d'externat, .... 

1567.  —  Des  promotions  à  une  classe  supérieure  peuvent 
être  accordées ,  en  fin  d'année,  sur  la  proposition  des  recteurs, 
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aux  fonctionnaires  qui  ont  passé  cinq  ans  au  moins  dans  la 
classe  inférieure  (Même  décr.,  art.  4). 

1568*  —  Les  traitements  des  directrices  et  des  professeurs 
ou  maîtresses  sont  soumis  aux  retenues  pour  le  service  des  pen- 
sions civiles.  Il  n'en  est  pas  de  même  en  principe  pour  ceux  du 
personnel  des  cours  secondaires  (Décr.  28  juill.  1884,  art.  18). 
—  V.  infrà,  n.  1574. 

1569.  —  Les  dispositions  des  décrets  des  31  déc.  1873  et  31 
déc.  1879  sur  les  indemnités  d'agrégation  des  lycées  de  garçons 
(500  fr.  par  an)  ou  d'admissibilité  à  ladite  agrégation  (300  fr., 
pendant  deux  ans),  sont  applicables  aux  fonctionnaires  et  pro- 
fesseurs-femmes des  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles  (Décr.  18 
nov.  1885).  — V.  suprà,  n.  1314. 

§  2.  Cours  secondaires. 

1570.  —  A  la  tête  du  cours  secondaire ,  est  placée  une  direc- 
trice ,  ou ,  à  défaut ,  un  directeur  choisi  parmi  les  professeurs. 
Les  traitements  alloués  aux  directrices  varient  beaucoup  suivant 
les  villes,  entre  1,400  et  2,600  fr.,  traitement  de  début  des  di- 
rectrices de  collèges. 

1571.  —  L'enseignement  est  confié  soit  à  des  dames,  soit  à 
des  profeseurs-hommes.  Le  traitement  at\ribué  aux  diverses  ca- 
tégorie de  maîtresses  varie  entre  2,500  et  1,600  fr.  pour  les 
maîtresses  chargées  de  cours,  1,800  et  1,000  fr.  pour  les  institu- 
trices primaires,  1,400  fr.  et  800  fr.  pour  les  maîtresses  surveil- 
lantes. 

1572.  —  Bien  que  rémunéré  sur  les  fonds  municipaux ,  tout 
le  personnel  des  cours  secondaires  est  nommé  directement  par 
le  recteur  qui  donne,  chaque  année,  par  arrêté  spécial,  les  délé- 
gations nécessaires.  —  A.  Villemot,  ouvr.  déjà  cité,  p.  37. 

1573.  —  Les  professeurs  des  lycées  ou  collèges  chargés  de 
l'enseignement  dans  les  cours  secondaires  reçoivent  des  indem- 
nités fixées  par  décision  ministérielle,  variant  de  150  à  250  fr., 
par  an  et  par  heure  de  service  hebdomadaire. 

1574.  —  Lorsque  les  personnes  appelées  dans  les  cours 
secondaires  comptent  des  services  antérieurs  dans  l'instruction 


v; 
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publique,  elles  ont  la  faculté  de  continuer  à  opérer  des  verse- 
ments pour  le  service  des  pensions  civiles,  en  vue  d'éviter  toute 
interruption  dans  les  services  comptant  pour  la  retraite  (L.  9 
juin  1853,  art.  4,  al.  3).  Toutefois,  pour  être  admis  au  bénéfice 
de  cette  règle,  les  fonctionnaires  doivent  obtenir  une  autorisation 
spéciale  du  ministre  (Cire.  12  août  1885,  Delalain,  Cire,  et  instr. 
offic,  t.  9,  p.  514). 
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CHAPITRE  III. 

ENSEIGNEMENT  PRIVÉ. 


1575.  —  La  loi  du  21  déc.  1880  n'a  pas  prévu  les  formalités 
relatives  à  l'ouverture  d'un  établissement  privé  d'enseignement 
secondaire  des  jeunes  filles.  Consulté  sur  ce  point  par  le  vice- 
recteur  de  l'Académie  de  Paris,  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique a  décidé,  en  1882,  que  tant  qu'une  législation  spéciale  ne 
serait  pas  intervenue  sur  cette  matière,  il  y  aurait  lieu  d'inviter 
les  postulantes  à  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  du  15 
mars  1850  et  du  décret  du  30  déc.  1850,  comme  si  elles  avaient 
en  vue  la  création  d'une  école  primaire  privée  (Circulaire  du 
vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris  aux  inspecteurs  d'académie 
du  ressort,  en  date  du  27  févr.  1882,  Delalain,  Lois  et  actes  de 
l'instruction  publique,  1882,  p.  204).  — V.  infrà,  n.  2246  et  s., 
les  conditions  exigées  par  la  législation  actuelle  pour  l'ouverture 
des  écoles  primaires  privées. 
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TITRE  V. 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 


CHAPITRE  I. 


t. 


DISPOSITIONS  COMMUNES  A  L  ENSEIGNEMENT  PUBLIC 
ET  A  L'ENSEIGNEMENT  PRIVÉ. 


Section  I. 
Objet  et  organisation  générale  de  l'enseignement  primaire. 

1576.  —  L'enseignement  primaire  est  donné  : 

1°  dans  les  écoles  maternelles  et  les  classes  enfantines; 

2<>  dans  les  écoles  primaires  élémentaires  ; 

3°  dans  les  écoles  primaires  supérieures  et  dans  les  classes 
d'enseignement  primaire  supérieur  annexées  aux  écoles  élémen- 
taires et  dites  «  cours  complémentaires  »  ; 

4°  dans  les  écoles  manuelles  d'apprentissage  ; 

5°  dans  les  cours  d'adultes  et  d'apprentis. 

1577.  —  Les  écoles  maternelles  sont  des  établissements  où 
les  enfants,  de  deux  &  six  ans,  reçoivent  en  commun  les  soins 
que  réclame  leur  développement  physique,  moral  et  intellectuel 
(Décr.  18janv.  1887,  art.  1).  Les  classes  enfantines  auxquelles 
sont  admis  les  enfants  de  quatre  à  sept  ans,  forment  le  degré 
intermédiaire  entre  l'école  maternelle  et  l'école  primaire  élémen- 
taire (Décr.  précité,  art.  2). 
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1578.  —  L'enseignement,  dans  les  écoles  maternelles  et  les 
classes  enfantines,  comprend  : 

1°  des  jeux,  des  mouvements  gradués  et  accompagnésde  chants  ; 

2°  des  exercices  manuels  ; 

3°  les  premiers  principes  d'éducation  morale; 

4°  les  connaissances  les  plus  usuelles  ; 

5°  des  exercices  de  langage,  des  récits  ou  contes  ; 

6°  les  premiers  éléments  du  dessin,  de  la  lecture,  de  l'écriture 
et  du  calcul  (Décr.  précité,  art.  4;  Arr.  18  janv.  1887,  art.  2).— 
D'Estournelles  de  Constant,  Lois  et  règlements  de  renseignement 
primaire,  Paris,  1890,  p.  306. 

1579.  —  L'instruction  primaire  élémentaire  comprend  : 
L'enseignement  moral  et  civique  ; 

La  lecture  et  l'écriture  ; 

La  langue  française  ; 

Le  calcul  et  le  système  métrique; 

L'histoire  et  la  géographie,  spécialement  de  la  France  ; 

Les  leçons  de  choses  et  les  premières  notions  scientifiques  ; 

Les  éléments  du  dessin,  du  chant  et  du  travail  manuel  (tra- 
vaux d'aiguille  dans  les  écoles  de  filles)  ; 

Et  les  exercices  gymnastiques  et  militaires  (Décr.  précité,  art. 
27).  —  V.  également  l'arrêté  du  48  janv.  1887,  art.  9  à  20,  mo- 
difié par  l'arrêté  du  4  janv.  1894,  [d'Estournelles  de  Constant, 
Rec.  précité,  p.  307;  BuU.  adm.  min.  instr.  publ.,  4894,  1er 
sem.,  p.  11];  Arr.  min.  27  juill.  1893  et  Instr.  min.  16  août 
4895,  relatifs  aux  exercices  de  tir,  [BuU.  adm.  min.  instr.  publ., 
1893,  n.  1069,  et  1895,  n.  1183] 

1580.  —  L'instruction  primaire  supérieure  comprend  : 
L'éducation  morale; 

L'instruction  civique; 

La  langue  française  et  des  notions  de  littérature  française; 

L'histoire  nationale  et  des  notions  d'histoire  générale,  spécia- 
lement des  temps  modernes  ; 

La  géographie  de  la  France  et  des  colonies  et  des  notions  de 
géographie  générale,  spécialement  de  géographie  commerciale 
et  industrielle; 

Les  langues  vivantes; 

I.  P.  24 
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Des  notions  de  droit  usuel  et  d'économie  politique; 

Les  éléments  de  l'arithmétique  et  ses  principales  applications 
au  commerce  ; 

Les  éléments  du  calcul  algébrique  et  de  la  géométrie  ; 

Les  règles  de  la  comptabilité  usuelle  et  de  la  tenue  des  livres; 

Les  notions  des  sciences  physiques  et  naturelles,  spéciale- 
ment dans  leurs  applications  à  l'agriculture,  au  commerce  et  à 
l'industrie; 

Le  dessin  géométrique; 

Le  dessin  d'ornement  et  le  modelage  ; 

La  gymnastique; 

Le  travail  du  bois  et  du  fer  pour  les  garçons; 

Les  travaux  à  l'aiguille,  la  coupe  et  l'assemblage  pour  les 
filles  (Décr.  précité ,  art.  35).  —  V.  également  l'arrêté  du  18 
janv.  1887»  art.  24  à  27  et  le  décret  et  les  arrêtés  des  21  janv. 
et  18  août  1893,  [Bull.  adm.  min.  instr.  publ.,  1893,  1er  sem., 
p.  38  et  s.,  et  2«  sem.,  p.  356  et  549] 

1581.  —  L'enseignement  primaire  supérieur  a  été  organisé 
pour  la  première  fois  par  l'art.  1,  L.  28  juin  1833,  [S.  2*  vol.  des 
Lois  annotées,  p.  186]  —  V.  sur  le  caractère  de  renseignement 
primaire  supérieur,  le  rapport  qui  a  précédé  le  décret  du  29  oct. 
1881,  fixant  le  traitement  des  directeurs  et  instituteurs  adjoints 
des  écoles  primaires  supérieures  [S.  Lois  annotées,  1882,  p.  370, 
P.  Lots,  décrets,  etc.,  1882,  p.  603]  —  V.  aussi  dans  le  Journ. 
off.  du  27  déc.  1882,  p.  6935,  le  rapport  qui  précède  le  décret  du 
23  déc.  1882,  instituant  un  certificat  d'études  primaires  supé- 
rieures, [S.  Lots  annotées,  1883,  p.  432,  P.  Lois ,  décrets,  etc., 
1883,  p.  711] 

1582.  —  Les  écoles  manuelles  d'apprentissage  ont  pour  bat 
de  développer  chez  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  profes- 
sions manuelles,  la  dextérité  nécessaire  et  les  connaissances 
techniques.  Ne  peuvent  entrer  dans  ces  écoles  que  les  enfants 
pourvus  du  certificat  d'études  primaires  ou  âgés  d'au  moins 
treize  ans  (L.  11  déc.  1880,  art.  1  ;  Décr.  18  janv.  1887,  art.  55). 

1583.  —  Ces  écoles  assurent  aux  élèves  :  1°  un  complément 
d'instruction  primaire;  2°  une  instruction  professionnelle  pré- 
parant soit  &  l'industrie,  soit  au  commerce.  Le  môme  établis- 
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sèment  peut  comprendre  ces  deux  genres  d'enseignement  pro 
fessionnel  (Décr.  28  juill.  1888,  art.  S). 

1584.  —  L'enseignement  primaire  est  encore  donné  dan; 
les  classes  d'adultes.  Les  classes  d'adultes  comprennent  les  court 
destinés  aux  illettrés,  les  cours  spéciaux  pour  les  jeunes  gens 
qui  désirent  compléter  leur  instruction,  des  conférences  et  des 
lectures  communes  à  tous  (L.  30  oct.  1886,  art.  8;  Décr.  ISjanv. 
1887,  art.  103,  modifie'  par  le  décret  du  11  janv.  1895). 

1585.  —  Si  nous  ajoutons  aux  établissements  qui  précè- 
dent, les  écoles  normales,  qui  formeront  l'objet  d'un  paragraphe 
spécial  de  la  sect.  IV,  chap.  2,  nous  aurons  ainsi  dressé  1s 
liste  complète  des  établissements  où  se  donne  l'enseigiiemen 
primaire.  —  V.  infrà,  n.  2046  et  s. 


§  i.  Autorités  préposées  à  l'enseignement  primaire. 

1°  Ministre,  amitil  supérieur  de  l'instruction  publique,  comité 
consultatif  de  l'enseignement  public. 

1586.  —  A  la  tête  du  service  de  l'enseignement  primaire 
est  placé  le  ministre ,  supérieur  hiérarchique  de  toutes  les  auto- 
rités préposées  a  l'administration  des  trois  ordres  d'enseigne- 
ment (V.  suprà,  n.  134  et  s.).  En  ce  qui  concerne  spécialement 
l'enseignement  primaire  public,  le  ministre  est  le  représentant 
légal  de  l'Etat)  c'est  lui  qui  approuve  et  conclut  les  marchés 
avec  les  particuliers,  c'est  lui  qui  soutient,  au  nom  de  l'Etat, 
les  procès  administratifs  intéressant  le  service  de  l'enseigne- 
ment primaire.  Enfin,  juge  au  contentieux  des  affaires  se  rat- 
tachant à  l'enseignement  primaire  comme  de  celles  concernant 
l'enseignement  secondaire  et  l'enseignement  supérieur,  le  mi- 
nistre est  investi  à  l'égard  de  l'enseignement  primaire  d'un 
certain  nombre  d'attributions  expressément  prévues  par  la  loi, 
comme  en  matière  d'élections  au  conseil  départemental  (V.  infrà, 
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n.  1644  et  s.)  ou  comme  en  matière  de  révocation  d'un  institu- 
teur public  (V.  infrà,  n.  2201  et  s.)  (Législation  et  réglemen- 
tation de  l'enseignement  primaire,  Martel,  1889,  p.  90  et  91). 

1587.  —  Le  ministre  est!  assisté  de  deux  conseils  :  1°  le 
Conseil  supérieur  de  F  instruction  publique  ;  2°  le  comité  consul- 
tatif de  l'enseignement  public  dont  une  section  s'occupe  spé- 
cialement de  l'enseignement  primaire.  Nous  avons  examiné 
suprà ,  n.  242  et  s.,  255  et  s.,  l'organisation  et  les  attributions 
de  ces  deux  conseils  :  nous  nous  contenterons  d'y  renvoyer. 

2°  Inspecteurs  généraux, 

1588.  —  Placés  sous  la  dépendance  directe  du  ministre,  les 
inspecteurs  généraux  de  l'enseignement  primaire  ont  pour  mis- 
sion principale  de  visiter  les  établissements  publics  ou  privés. 

1589.  —  Indépendamment  de  la  mission  générale  d'inspection 
confiée  aux  cinq  inspecteurs  généraux  entre  lesquels  le  ministre 
répartit,  au  commencement  de  chaque  année,  les  divers  dépar- 
tements, il  existe  un  certain  nombre  de  missions  spéciales  rela- 
tives à  l'inspection  du  service  de  l'économat,  des  écoles  mater- 
nelles, du  dessin,  de  l'enseignement  de  la  gymnastique  et 
des  exercices  militaires,  des  cours  spéciaux  d'enseignement 
commercial  et  industriel  (Arr.  18  janv.  1887,  art.  232  à  23b;  L. 
26  févr.  1887;  Décr.  27  juill.  1888).  —  D'Estournelles  de  Cons- 
tant, recueil  précité,  p.  371. 

1590»  —  Les  inspecteurs  généraux  peuvent  être  réunis  en 
comité  consultatif,  S9us  la  présidence  du  directeur  de  l'ensei- 
gnement primaire,  pour  étudier  les  questions  qui  leur  sont  sou- 
mises par  le  ministre.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  le  comité 
des  inspecteurs  généraux  de  l'enseignement  primaire  (Décr.  18 
janv.  1887,  art.  124),  avec  le  comité  consultatif  de  l'enseigne- 
ment public  institué  par  le  décret  du  25  mars  1873.  —  V.  su- 
prà, n.  242  et  s. 

3°  Préfet  et  recteur. 

1591.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  exposé  en  traitant  de 
l'historique  de  l'enseignement  (V.  suprà,  n.  119),  depuis  la  loi 
du  14  juin  1854,  un  partage  s'est  opéré  dans  la  direction  et  l'ad- 
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ministration  de  l'enseignement  primaire  entre  les  préfets  et  les 
recteurs  :  aux  préfets,  la  loi  de  1854  a  rendu  le  gouvernement  de 
l'instruction  primaire  qu'ils  avaient  perdu  depuis  1833;  quant 
aux  recteurs,  la  môme  loi  ne  leur  a  conservé  de  leurs  anciennes 
attributions  que  la  partie  pédagogique,  celle  qui  touche  à  la 
bonne  tenue  des  classes ,  au  progrès  des  connaissances  (Rap- 
port sur  l'organisation  et  les  progrès  de  l'instruction  publique, 
1867,  Jourdain,  p.  13  et  27). 

1592*  —  En  conséquence ,  le  recteur  a  dans  ses  attributions 
le  maintien  des  méthodes  de  l'enseignement  primaire  public.  Il 
veille,  par  l'intermédiaire  des  inspecteurs  d'académie  et  des  ins- 
pecteurs primaires ,  à  l'exécution  des  règlements  d'études  dans 
toutes  les  écoles  primaires  publiques  du  ressort;  il  peut  visiter 
dans  son  ressort  toutes  les  écoles  publiques  et  privées.  Il  propose 
au  ministre  les  mesures  propres  à  améliorer  les  méthodes  d'en- 
seignement dans  les  écoles  normales  primaires  et  dans  les  écoles 
primaires  publiques.  11  fait  annuellement  un  rapport  au  ministre 
sur  l'état  de  l'instruction  primaire  publique  et  libre  dans  l'acadé- 
mie (Décr.  22  août  1854,  art.  17  et  21).  Pour  les  attributions 
toute  spéciales  du  recteur  de  l'académie  d'Alger,  en  matière  d'en- 
seignement primaire,  V.  suprà,  v°  Algérie,  n.  4614  et  s. 

1593.  —  C'est  du  recteur  que  relèvent  directement  les  écoles 
normales  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'instruction  publique 
(Décr.  18  janv.  1887,  art.  57).  —  V.  infrà,  n.  2047. 

1594.  —  Quant  au  préfet,  c'est  lui  qui  nomme  et  révoque, 
dans  les  formes  établies  par  la  loi,  les  instituteurs  titulaires,  dans 
les  écoles  primaires  élémentaires,  les  instituteurs  adjoints  munis 
du  brevet  supérieur  et  les  maîtres  auxiliaires  pour  les  enseigne- 
ments accessoires  dans  les  écoles  primaires  supérieures  (L.  30 
oct.  1886,  art.  27,  28  et  31). 

1595*  —  Indépendamment  des  diverses  attributions  que  la 
loi  lui  confie  à  l'égard  du  personnel  des  écoles  publiques,  ce 
fonctionnaire  est  appelé  à  jouer  un  rôle  très-important  dans  l'ad- 
ministration de  l'enseignement  primaire,  en  qualité  de  président 
du  conseil  départemental  (L.  30  oct.  1886,  art.  44). 

1596.  —  Les  sous-préfets  n'ont  pointa  intervenir,  à  titre  de 
fonctionnaires  compétents,  dans  les  questions  d'administration 
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et  de  direction  des  établissements  primaires.  Ils  n'ont,  par  suite, 
aucune  qualité  pour  demander  aux  inspecteurs  primaires  des 
rapports  écrits,  et  ce  n'est  que  dans  les  cas  de  nécessité  excep- 
tionnelle que  ces  derniers  doivent  leur  donner  verbalement  leur 
avis  sur  des  questions  purement  scolaires.  —  Cire.  min.  instr., 
26  mai  1876,  [Delalain,  Cire,  et  instr.  offic.,  t.  7,  p.  577] 

4°  Inspecteur i  d'académie. 

• 1597.  —  Nous  avons  déjà  traité  des  attributions  générales 
des  inspecteurs  d'académie,  suprà,  n.  389  et  s.,  mais  nous  avions 
réservé  leurs  attributions  importantes  en  matière  d'enseignement 
primaire.  Dans  chaque  département,  l'inspecteur  d'académie  est 
le  chef  du  service  de  l'enseignement  primaire,  sous  l'autorité  du 
recteur,  en  ce  qui  concerne  l'école  normale,  sous  celle  du  préfet, 
pour  tout  le  reste;  il  a  le  droit  d'inspecter  toutes  les  écoles  publi- 
ques et  privées  de  son  ressort.  —  Marion,  L'éducation  dans  l'u- 
niversité, p.  7. 

1598*  —  En  vertu  de  lois  récentes,  l'inspecteur  d'académie, 
indépendamment  de  la  mission  d'instruire  toutes  les  affaires  d'en- 
seignement primaire  que  lui  confiait  la  loi  du  14  juin  4854  (art. 
23),  possède  un  certain  nombre  d'attributions  propres  qui  ont 
considérablement  augmenté  son  autorité  :  nous  énumérerons 
seulement  les  principales  de  ces  attributions  : 

1599.  —  L'inspecteur  d'académie  est  vice-président  du  con- 
seil départemental  dont  la  présidence  appartient  au  préfet  (L.  30 
oct.1886,  art.  44).  —  V.  infrà,  n.  1636. 

1600.  —  Il  reçoit  les  déclarations  d'ouverture  des  écoles  pri- 
vées :  il  a  le  droit  de  provoquer  des  poursuites  devant  le  conseil 
départemental  contre  un  instituteur  privé,  pour  cause  de  faute 
grave  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  d'inconduite  ou  d'immo- 
ralité (L.  précitée,  art.  41). 

1601.  —  C'est  en  vertu  d'une  délégation  conférée  par  l'ins- 
pecteur d'académie  que  les  instituteurs  et  institutrices  stagiaires 
peuvent  exercer.  Cette  délégation  est  susceptible  d'être  retirée 
par  l'inspecteur  d'académie,  sur  l'avis  motivé  de  l'inspecteur 
primaire.  De  plus,  c'est  sur  la  proposition  écrite  et  motivée  de 
l'inspecteur  d'académie  que  le  préfet  nomme  les  instituteurs  el 
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institutrices  titulaires.  C'est  d'ailleurs  l'inspecteur  d'académie 
qui  est  chargé  de  l'exécution  des  arrêtés  préfectoraux  concernant 
le  personnel  des  écoles  publiques  (L.  30  oct.  1886,  art.  26,  27; 
Décr.  18  janv.  1887,  art.  21  et  23). 

1602.  —  L'inspecteur  d'académie  exerce  certaines  attributions 
disciplinaires  vis-à-vis  du  personnel  de  l'enseignement  primaire 
public  (L.  30  oct.  1886,  art.  31  et  33).  —  V.  infrà,  n.  2197  et  s. 

1603.  —  Il  a,  en  outre,  des  attributions  pédagogiques  très- 
nombreuses  et  très-importantes  :  c'est  lui  qui  choisit  les  sujets 
de  composition  pour  les  certificats  d'études  primaires  ;  il  a  la  pré- 
sidence des  commissions  d'examen,  notamment  de  celle  pour  le 
certificat  d'aptitude  pédagogique,  etc.  Dans  chaque  académie,  ce 
sont  les  inspecteurs  d'académie,  réunis  sous  la  présidence  du 
recteur,  qui  choisissent  les  sujets  des  compositions  écrites  pour 
les  deux  brevets  (Arr.  18  janv.  1887,art.  135;  Décr.  18janv.  1887, 
art.  120).—  D'Estourn elles  de  Constant,  rec.  précité,  p.  344. —  Cire. 
1er  oct.  1895  :  Bull.  adm.  min.instr.publ.,  1895,2«sem.,  p.  576. 

1604.  —  Enfin,  c'est  à  l'inspecteur  d'académie  que  doit  abou- 
tir directement  toute  l'administration  scolaire;  c'est  à  lui  que  les 
inspecteurs  primaires  adressent  directement  leurs  rapports  (Cire. 
26  mai  1876).  —  Delalain,  Cire,  et  instr.  offic..,  t.  7,  p.  576. 

5°  Inspecteurs  et  inspectrices  primaires. 

1605.  — I.  Inspecteursprimaires.—A.  Nomination,  traitement 
des  inspecteurs  primaires.  — Les  inspecteurs  de  l'instruction  pri- 
maire, ou  comme  Ton  dit  dans  le  langage  courant,  les  inspecteurs 
primaires  sont  nommés  par  le  ministre  (Décr.  9  mars  1852,  art.  3). 

1606.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  inspecteur  primaire,  s'il 
n'est  pourvu  du  certificat  d'aptitude  à  l'inspection,  obtenu  dans 
les  conditions  déterminées  parles  règlements  délibérés  en  conseil 
supérieur  (L.  30  oct.  1886,  art.  10;  Décr.  18  janv.  1887,  art.  110, 
115,  117,  125,  186,  et  Arr.  min.,  même  date;  art.  174  et  s.). 

1607.  —  Des  arrêtés  ministériels  déterminent  le  nombre  et 
l'étendue  des  circonscriptions  d'inspection  primaire  dans  chaque 
département.  Il  existe,  en  général,  un  inspecteur  primaire  par 
arrondissement  (L.  30  oct.  1886,  art.  10,  al.  2). 

1608.  —  Pour  le  traitement  et  l'indemnité,  dite  départemen- 
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taie,  alloués  aux  inspecteurs  primaires,  V.  L.  19  juill.  1889,  art. 
22,  et  art.  23,  modifié  par  Fart.  23,  L.  25  juill.  1893. 

1609. — B.  Inéligibilité  et  incompatibilité  en  matière  d'élections 
politiques.  —  Ne  peuvent  être  élus  membres  du  conseil  général, 
dans  les  départements  où  ils  exercent,  les  inspecteurs  de  ren- 
seignement primaire  (L.  10  août  1871,  art.  8-11°). 

1610.  —  Les  fonctions  d'inspecteur  primaire  sont  incompa- 
tibles avec  tout  autre  emploi  public  rétribué.  Toutefois ,  le  mi- 
nistre peut  autoriser  un  inspecteur  primaire  à  accepter  les  fonc- 
tions d'inspecteur  des  enfants  employés  dans  les  manufactures 
(Décr.  18  janv.  1887,  art.  126;  L.  2  nov.  1892,  art.  17  et  s.). 

1611.  —  C.  Attributions.  —  Les  inspecteurs  primaires  sont 
placés  sous  l'autorité  immédiate  de  l'inspecteur  d'académie;  ils 
ne  reçoivent  d'instructions  que  de  lui ,  du  recteur,  des  inspec- 
teurs généraux  et  du  ministre  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  128). 

1612.  —  Les  inspecteurs  primaires  ont  pour  mission  princi- 
pale d'inspecter  les  écoles  primaires  publiques  et  privées  de 
leur  circonscription.  Us  ont  encore  pour  fonctions  d'instruire 
toutes  les  affaires  relatives  à  la  création  ou  à  la  construction 
des  écoles  publiques,  à  l'ouverture  des  écoles  privées,  des 
classes  d'adultes  ou  d'apprentis ,  à  l'établissement  des  caisses 
des  écoles,  aux  demandes  formées  par  les  instituteurs  publics 
et  aux  déclarations  faites  par  les  instituteurs  privés  à  l'effet 
d'ouvrir  un  pensionnat  primaire  (Même  décret,  art.  129). 

1613»  —  Ils  donnent  également  leur  avis  sur  la  nomination 
et  l'avancement  des  instituteurs  et  des  institutrices  des  écoles 
publiques ,  les  récompenses  à  accorder  ou  les  peines  discipli- 
naires à  infliger  au  personnel  enseignant ,  et  sur  le  retrait  des 
délégations  conférées  aux  instituteurs  ou  institutrices  stagiaires 
par  l'inspecteur  d'académie  (Môme  décr.,  même  art.;  L.  30  oct. 
1886,  art.  26). 

1614»  —  Ils  assistent,  avec  voix  délibérative ,  aux  réunions 
des  délégués  cantonaux  ;  ils  président  les  conférences  cantonales 
d'instituteurs  et  les  commissions  d'examen  chargées  de  délivrer 
le  certificat  d'études  primaires  (Même  décr.,  même  art.). 

1615.  —  Enfin,  les  inspecteurs  primaires  sont  chargés  de 
veiller  à  l'exécution  de  la  loi  du  28  mars  1882.  A  cet  effet,  ils 
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font  partie  de  droit  de  toutes  les  commissions  scolaires  instituées 
dans  leur  ressort.  Ils  ont  le  devoir,  dans  certains  cas ,  de  pro- 
voquer la  réunion  desdites  commissions.  Ils  peuvent  en  outre, 
en  cas  d'une  nouvelle  récidive  pour  manquement  &  l'obligation 
scolaire,  adresser,  a  défaut  de  la  commission  scolaire,  une 
plainte  au  juge  de  paix  (Même  décr.,  même  art.  et  art.  155;  L. 
30  oct.  1886,  art.  56  et  58;  et  28  mars  1832,  art.  14). 

1616.  —  II.  Inspectrices  primaires.  —  La  loi  de  finances  du 
19  juill.  1889  autorise  le  ministre  de  l'instruction  publique  a 
nommer  des  inspectrices  primaires  aux  mêmes  conditions  et 
dans  les  mêmes  formes  que  les  inspecteurs  primaires  {art.  22). 

1617.  —  En  exécution  de  la  loi  de  finances  précitée,  un  dé- 
cret du  17  janv.  1891  a  déterminé  les  garanties  de  capacité  qui 
donnent  accès  aux  fonctions  d'inspectrice  primaire  et  la  nature 
des  attributions  comprises  dans  lesdites  fonctions.  Quant  aux 
émoluments,  ils  sont  les  mêmes  que  ceux  des  inspecteurs  pri- 
maires. 

1618.  —  Les  inspectrices  primaires  doivent  être  pourvues 
du  certificat  d'aptitude  à  l'inspection  primaire  et  a  la  direction 
des  écoles  normales;  elles  ont,  en  principe,  des  attributions 
semblables  a  celles  des  inspecteurs  :  elles  inspectent  les  écoles 
de  filles,  les  écoles  mixtes  et  les  écoles  maternelles ,  tant  publi- 
ques que  privées,  de  leur  circonscription  (Décr.  17  janv.  1891, 
art.  1,  2  et  3). 

1619.  —  Elles  assistent,  avec  voix  délibérative,  aux  réunions 
des  délégués  cantonaux.  Elles  donnent  leur  avis  sur  la  nomina- 
tion et  l'avancement  des  institutrices,  ainsi  que  sur  les  récom- 
penses a  accorder  ou  les  peines  disciplinaires  à  infliger  au  per- 
sonnel des  écoles  de  filles  et  des  écoles  maternelles  (Ibid.). 

1620.  —  Enfin,  elles  dirigent  les  enquêtes  et  instruisent  les 
affaires  qui  leur  sont  confiées  par  l'inspecteur  d'académie;  c'est 
intentionnellement  que  le  décret  du  17  janv.  1891  ne  leur  attri- 
bue pas,  en  principe,  l'instruction  de  toutes  les  affaires  relatives 
à  la  construction  ou  à  la  création  des  écoles  publiques,  ou  de 
celles  concernant  l'ouverture  des  écoles  privées.  Ce  sont  les  ins- 
pecteurs qui  restent  chargés  de  toutes  les  questions  adminis- 
tratives et  contentieuses  du  genre  de  celles  qui  précèdent,  ainsi 
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que  des  relations  de  .l'administration  académique  avec  les  muni- 
cipalités (V.  Décr.  18  janv.  1887,  art.  129,  et  Décr.  17  janv. 
1891,  art.  3).  —  V.  aussi  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction 
publique  insère  au  Bulletin  administratif ,  1"  sem.,  1891,  p.  110. 

fi»  Impectricet  giniralet  ou  diparUnuntaUi  det  ieolti  malenullei. 

1621.  —  L'inspection  générale  des  écoles  maternelles  est 
confiée  à  des  femmes,  nommées  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  qui  sont  au  nombre  de  quatre.  L'art.  133,  Décr.  18 
janv.  1887,  indique  les  conditions  d'âge  et  de  grades  requises 
pour  obtenir  celte  fonction . 

1622.  —  One  inspectrice  générale  des  écoles  maternelles 
fait  partie  du  comité  consultatif  de  renseignement  primaire  au 
ministère  de  l'instruction  publique  (Décr.  précité,  art.  103).  — 
V.  suprà,  n.  246. 

1623.  —  Dans  les  départements,  des  inspectrices  peuvent 
être  nommées  également  par  le  ministre  pour  les  écoles  mater- 
nelles, a  raison  d'une  inspectrice  pour  un  ou  plusieurs  départe 
menU  (L.  fin.  8  août  1885,  art.  25). 

1624.  —  Les  conditions  d'âge  et  de  grades  requises  pour 
être  nommée  inspectrice  départementale  des  écoles  maternelles 
sont  indiquées  par  l'art.  134,  Décr.  18  janv.  1887. 

1625.  —  Les  inspectrices  départementales  sont  chargées  de 
l'inspection  des  écoles  maternelles  tant  publiques  que  privées  : 
elles  sont,  en  outre,  appelées  à  donner  leur  avis  sur  la  nomina- 
tion et  la  révocation  des  directrices  et  sou  s- directrices  d'écoles 
maternelles  publiques,  ainsi  que  sur  les  récompenses  qui  peu- 
vent leur  être  accordées  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  134). 

1626.  —  Comme  les  inspecteurs  et  inspectrices  primaires, 
les  inspectrices  départementales  sont  placées  sous  l'autorité 
immédiate  de  l'inspecteur  d'académie;  elles  ne  reçoivent  d'ins- 
tructions que  de  lui ,  du  recteur,  des  inspecteurs  généraux  et 
du  ministre  (Marne  décr.,  art.  128  et  135). 


1627.  —  Les  attributions  du  maire ,  en  matière  d'enseigne- 
ment primaire,  sont  nombreuses  ;  les  principales  sont  les  suiv&n- 
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tes  :  1°  Le  maire  a  le  droit  d'inspecter  tous  les  établissements  d'en- 
seignement publics  ou  privés  situés  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune (L.  30  oct.  1886,  art.  9).  2°  Il  est  chargé  par  la  loi  d'as- 
surer l'exécution  de  l'obligation  scolaire  ;  c'est  lui  qui  préside  et 
convoque  la  commission  scolaire  (V.  infrà,  n.  1734  et  s.).  3°  Il 
reçoit  les  déclarations  d'ouverture  des  établissements  privés;  il 
a  le  droit  d'y  former  opposition  (V.  infrà,  n.  2293  et  s.)-  4°  En 
ce  qui  concerne  les  écoles  publiques ,  il  fait  établir  les  plans  et 
devis;  il  passe  les  contrats  en  vue  delà  location  ou  de  l'acquisi- 
tion d'immeubles  ;  l'installation  matérielle  des  instituteurs  et  ins- 
titutrices dans  la  maison  d'école  a  lieu  par  ses  soins.  Il  a  la 
présidence  du  comité  des  dames  patronnesses  chargées  de  la 
surveillance  des  écoles  maternelles  publiques,  ainsi  que  celle  de 
la  commission  de  surveillance  et  de  perfectionnement  des  écoles 
professionnelles  communales.  Il  agrée  la  femme  de  service  atta- 
chée aux  écoles  maternelles  et  nomme  les  professeurs  chargés 
de  l'enseignement  professionnel  dans  les  écoles  manuelles  com- 
munales d'apprentissage. 

8°  Médecin»  inspecteurs. 

1628.  —  La  loi  du  30  oct.  1886  (art.  9)  soumet  à  une  ins- 
pection médicale  les  établissements  d'instruction  primaire  publics 
ou  privés. 

1629.  —  Les  médecins  inspecteurs  communaux  ou  départe- 
mentaux doivent  être  agréés*par  le  préfet.  Ils  doivent  être  fran- 
çais et  âgés  de  vingt-cinq  ans  (Décr.  18  jânv.  1887,  art.  136  et 
441). 

1630.  —  L'inspection  des  médecins  dans  les  écoles  ne  peut 
porter  que  sur  la  santé  des  enfants,  la  salubrité  des  locaux  et 
l'observation  des  règles  de  l'hygiène  scolaire  (Décr.  18  janv. 
1887,  art.  141). 

9°  Dames  déléguées  pour  l'inspection  et  la  surveillance  des  internats 

de  jeunes  filles. 

1631.  —  L'inspection  et  la  surveillance  des  internats  de 
jeunes  filles  tenus  par  des  institutrices  laïques  ou  par  des  asso- 
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ciatioD8  religieuses  cloîtrées  ou  non  cloîtrées  sont  confiées  à  des 
dames  âgées  de  trente  ans  au  moins  et  spécialement  déléguées 
à  cet  effet  par  le  ministre,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'a- 
cadémie et  avec  l'agrément  du  préfet.  Leur  mission  est  gratuite; 
toutefois,  une  indemnité  peut  leur  être  allouée  à  titre  de  frais  de 
déplacement  (L.  30  oct.  1  886,  art.  9  ;  Décr.  18  janv.  1887,  art.  142). 

1632.  —  Elles  visitent  les  établissements  qui  leur  sont  dési- 
gnés par  l'inspecteur  d'académie.  Leur  inspection  porte  exclusi- 
vement sur  le  régime  intérieur  du  pensionnat  et  sur  l'état  des 
locaux  affectés  aux  élèves  internes.  Elles  s'assurent  que  les  rè- 
gles de  l'hygiène  sont  observées  dans  l'établissement  et  que  les 
dortoirs  ne  contiennent  pas  plus  d'enfants  qu'ils  ne  doivent  en 
recevoir  d'après  le  chiffre  fixé  par  le  conseil  départemental  (Décr. 
18  janv.  1887,  art.  143). 

§  2.  Conseils  préposés  à  l'administration 
de  renseignement  primaire. 

1°  Conseil  départemental. 

1633.  —  I.  Historique.  —  En  môme  temps  qu'elle  rendait 
aux  préfets  le  gouvernement  de  l'enseignement  primaire,  la  loi 
du  14  juin  1854  instituait  un  conseil  dit  départemental,  dont 
les  attributions  s'étendaient  à  la  fois  à  l'enseignement  primaire 
public  et  privé  et  à  l'enseignement  secondaire  privé  (art.  5  et  s.). 

1634.  —  La  loi  du  27  févr.  1880  (art.  11)  restitua  aux  con- 
seils académiques  la  juridiction  sur  l'enseignement  secondaire 
privé.  Désormais,  les  conseils  départementaux  ne  connurent  plus 
que  des  affaires  de  l'enseignement  primaire. 

1635.  —  La  loi  du  30  oct.  1886  (art.  44  et  s.)  réorganisa  com- 
plètement les  conseils  départementaux,  en  en  modifiant  la  composi- 
tion et  en  la  mettant  en  harmonie  avec  celle  des  au  très  juridictions 
universitaires,  le  conseil  supérieur  et  les  conseils  académiques. 

1636.  —  II.  Organisation.  —  Il  existe,  dans  chaque  dépar- 
tement, un  conseil  de  l'enseignement  primaire  composé  ainsi 
qu'il  suit  : 

io  Membres  de  droit.  —  Le  préfet,  président;  l'inspecteur  d'à- 
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cadémie,  vice-président;  le  directeur  de  l'école  normale  d'insti- 
tuteurs et  la  directrice  de  l'école  normale  d'institutrices  ; 

2°  Membres  élus.  —  Quatre  conseillers  généraux  élus  par 
leurs  collègues ,  deux  instituteurs  et  deux  institutrices  élus  res- 
pectivement par  les  instituteurs  et  institutrices  publics  titulaires 
du  département  et  éligibles,  soit  parmi  les  directeurs  et  directri- 
ces d'écoles  à  plusieurs  classes  (1)  ou  d'écoles  annexes  &  l'école 
normale,  soit  parmi  les  instituteurs  et  institutrices  en  retraite; 
deux  membres  de  l'enseignement  privé,  l'un  laïque,  l'autre  con- 
gréganiste,  élus  par  leurs  collègues  respectifs  ;  ces  membres  sont 
adjoints  au  conseil  départemental,  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  con- 
tentieuses  et  disciplinaires  intéressant  les  membres  de  l'ensei- 
gnement privé; 

3°  Membres  désignés  par  le  ministre.  —  Deux  inspecteurs  de 
l'enseignement  primaire  (L.  30  oct.  1886,  art.  44). 

1637.  —  Des  dispositions  qui  précèdent,  il  résulte  que  seuls 
les  instituteurs  ou  institutrices  en  activité  qui  sont  directeurs 
de  plusieurs  classes  ou  d'écoles  annexes  à  l'école  normale  sont 
éligibles  :  les  instituteurs  et  institutrices  ne  remplissant  pas 
cette  condition  sont  inéligibles.  —  Arr.  min.  instr.  publ.,  17 
janv.  1890,  [Bull.  adm.  min.  instr.  publ.,  1890,  1er  se  m.,  p.  47] 

1638.  —  Pour  le  département  de  la  Seine,  le  nombre  des 
membres  du  conseil  départemental  est  considérablement  aug- 
menté (8  conseillers  généraux,  4  inspecteurs  primaires,  14  insti- 
tuteurs ou  institutrices)  (L.  précitée,  art.  46). 

1639.  —  Les  membres  élus  du  conseil  départemental  le  sont 
pour  trois  ans  :  ils  sont  rééligibles  (L.  précitée,  art.  45). 

1640.  —  Les  pouvoirs  des  conseillers  généraux  élus  membres 
du  conseil  départemental  cessent  avec  leur  qualité  de  conseillers 
généraux.  Dans  la  première  session  ordinaire  qui  suit  chaque  re- 
nouvellement triennal,  les  conseils  généraux  procèdent  à  la  réélec- 
tion de  ceux  de  leurs  membres  qui  doivent  faire  partie  des 
conseils  départementaux  (L.  précitée,  art.  45).  —  Cire.  min.  instr. 
publ.,  16  août  1889,  [Delalain,  Cire,  et  instr.  offic.,  t.  Il,  p.  26] 


(4)  Par  oei  mots  :  plusieurs  cloues,  il  bat  entendre  trois  classa  an  moins  (Argnm. 
tiré  du  rapprochement  des  art.  23  et  U,  L.  30  oct.  1886). 


382  LÉGISLATION  DB   L*  ENSEIGNEMENT. 

1641.  —  La  loi  du  30  oct.  1886  (art.  49)  laisse  la  faculté  aux 
conseils  départementaux  d'appeler  dans  leur  sein  les  membres 
de  l'enseignement  et  toutes  les  autres  personnes  dont  l'expé- 
rience leur  paraîtrait  devoir  être  utilement  consultée,  mais  elle 
prend  soin  de  décider  que  les  personnes  ainsi  appelées  n'auront 
pas  voix  délibérative. 

1642.  —  Il  est  pourvu,  dans  le  délai  de  deux  mois,  aux  va- 
cances qui  peuvent  résulter  de  décès,  de  démission  ou  de  toute 
autre  cause.  Dans  ce  cas,  le  mandat  du  nouvel  élu  prend  fin  à 
l'expiration  de  la  période  triennale  en  cours  (Décr.  précité,  art. 
9). 

1643.  —  Les  fonctions  de  membre  du  conseil  départemental 
sont  gratuites.  Cependant  une  indemnité  de  déplacement  est  ac- 
cordée aux  inspecteurs  primaires  et  aux  délégués  des  institu- 
teurs et  institutrices,  qui  résident  en  dehors  du  chef-lieu  de  dé- 
partement (L.  30  oct.  1886,  art.  47;  Décr.  13  nov.  1886-,  art.  13). 

1644.  —  III.  Elections  des  membres  de  l'enseignement  faisant 
partie  dudit  conseil.  —  A.  Règles  concernant  les  opérations  élec- 
torales. —  Le  règlement  d'administration  publique  du  12  nov. 
1886  détermine  les  conditions  dans  lesquelles  doit  être  faite  la 
désignation  des  membres  électifs  du  conseil  départemental  ap- 
partenant à  l'enseignement  soit  public,  soit  privé. 

1645.  —  C'est  le  préfet  qui  fixe  la  date  de  l'élection,  la- 
quelle ne  peut  avoir  lieu  qu'après  un  délai  minimum  de  quinze 
jours,  à  partir  de  la  publication  de  l'arrêté  préfectoral  (Décr. 
précité,  art.  1). 

1646.  —  Le  décret  précité  (art.  1)  vise  les  membres  dési- 
gnés par  les  instituteurs  titulaires  publics  en  exercice  et  munis 
du  brevet  de  capacité.  Ces  derniers  mots  doivent-ils  faire  exclure 
de  la  liste  tous  les  instituteurs  publics  qui,  bien  que  ne  possédant 
pas  le  brevet  de  capacité,  ont  été  nommés  titulaires  par  applica- 
tion de  l'art.  4,  L.  16  juin  1881  ?  Remarquons  que  la  loi  du  30  oct. 
1886,  au  titre  des  dispositions  transitoires,  décidait,  dans  le  môme 
sens,  qu'on  ne  devrait  admettre  à  prendre  part  aux  élections 
relatives  à  la  réorganisation  des  conseils  départementaux  que 
les  instituteurs  et  institutrices  publics  titulaires  en  exercice  et 
munis  du  brevet  de  capacité  (art.  64). 
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1647.  —  Suivant  nous,  il  y  a  lieu  d'admettre  aux  élections 
du  conseil  départemental  tous  les  instituteurs  ou  institutrices 
publics  titulaires,  qu'ils  soient  pourvus  ou  non  du  brevet  de  ca- 
pacité. Amené  à  traiter  incidemment,  dans  l'art.  64,  des  condi- 
tions requises  pour,  prendre  part  aux  élections ,  le  législateur  a 
visé  id  quod  plerumque  /U,  san»  songer  aux  exceptions  prévues 
parla  loi  du  16  juin  1881.  Il  en  a  été  de  môme  dans  le  décret 
du  12  nov.  1886.  Pour  nous,  le  seul  texte  qui  doive  servir  à  ré- 
gler la  question,  c'est  l'art.  44,  L.  30  oct.  1886,  qui  a  pour  objet 
exclusif  de  déterminer  l'organisation  des  conseils  départemen- 
taux :  or,  l'art.  44  reconnaît,  sans  aucune  distinction,  la  qualité 
d'électeur  à  tout  instituteur  ou  institutrice  publique  titulaire. 

1648.  —  Ajoutons,  à  l'appui  de  cette  solution,  que  la  loi  du  16 
juin  1881,  ayant  reconnu  aux  fonctionnaires  des  catégories  visées 
dans  l'art.  4  les  qualités  nécessaires  pour  obtenir  la  titularisa- 
tion, il  n-'existe  aucune  raison,  soit  en  logique,  soit  en  équité,  de 
refuser  à  ces  derniers  un  droit  résultant  de  la  qualité  de  titulaire. 
La  solution  favorable,  du  reste,  est  celle  qui  est  admise  dans  la 
pratique. 

1649*  —  Deux  listes  sont  dressées ,  dans  chaque  départe- 
ment, pour  les  élections  du  conseil  départemental;  l'une  com- 
prend tous  les  instituteurs  titulaires,  ainsi  que  les  directeurs  des 
écoles  primaires  annexées  aux  écoles  normales  ;  l'autre ,  toutes 
les  institutrices  titulaires,  directrices  d'écoles  maternelles  publi- 
ques assimilées  (L.  30  oct.  1886,  art.  62)  et  directrices  des  écoles 
primaires  annexées  aux  écoles  normales  (Décr.  précité,  art.  2). 

1650*  —Ces  listes  sont  l'objet  d'une  revision  annuelle;  elles 
sont  tenues,  dans  chaque  mairie ,  à  la  disposition  de  tout  inté- 
ressé. Dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  publication  annuelle 
des  deux  listes,  tout  électeur  non  inscrit  peut  réclamer  son  ins- 
cription devant  le  conseil  départemental  et,  en  appel,  devant  le 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  (Décr.  précité, 
art.  2). 

1651.  —  Il  est  bien  entendu  que  si  les  irrégularités  ou 
omissions  commises  dans  la  confection  desdites  listes  étaient  de 
nature  à  modifier  le  résultat  du  scrutin,  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et,  en  appel,  le  Conseil  d'Etat,  saisis  par  les 
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réclamations  des  électeurs,  pourraient  prononcer  l'annulation 
des  opérations  électorales.  —  Gons.  d'Et.,  23  déc.  1887,  Clausse 
et  autres,  [S.  89.3.59,  P.  adm.  chr.] 

1652.  —  Les  délégués  des  instituteurs  et  des  institutrices 
publics  sont  élus  au  scrutin  de  liste  (Décr.  précité,  art.  3). 

1653.  —  Pour  l'élection  des  membres  de  renseignement  privé 
appelés  à  siéger,  le  cas  échéant,  au  conseil  départemental,  il  est 
dressé  deux  listes  d'électeurs,  Tune  pour  les  laïques,  l'autre  pour 
les  congréganistes.  Chacune  de  ces  listes  doit  comprendre  les  di- 
recteurs et  directrices,  adjoints  et  adjointes  chargés  de  classe 
des  établissements  privés,  remplissant  les  conditions  de  nationa- 
lité, d'âge  et  de  capacité  requises  par  les  lois  en  vigueur  pour 
exercer  dans  renseignement  privé.  Les  règles  relatives  à  la  re- 
vision des  listes  électorales  des  instituteurs  et  institutrices  pu- 
blics, ainsi  qu'à  leur  publicité  et  aux  recours  prévus,  sont  éga- 
lement applicables  aux  listes  électorales  des  membres  de  rensei- 
gnement privé  (Décr.  précité,  art.  5). 

1654.  —  Quels  sont  les  membres  de  renseignement  privé  que 
doit  comprendre  respectivement  chacune  des  deux  listes  dressées 
soit  pour  les  laïques,  soit  pour  les  congréganistes?  D'après  la 
jurisprudence  de  l'Administration  de  l'instruction  publique,  con- 
firmée par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  23  déc.  1887, 
[Musée  pédagogique,  fasc.  n.  110,  p.  147,  note  1] ,  les  instituteurs 
de  l'enseignement  privé,  n'étant  admis  à  voter  que  s'ils  exercent 
en  qualité  de  directeurs  ou  d'adjoints  chargés  de  classe  dans  une 
école  privée,  laïque  ou  congréganiste,  et  par  suite  n'étant  élec- 
teurs qu'autant  qu'ils  appartiennent  à  une  école,  doivent  parti- 
ciper, comme  électeurs,  au  caractère  de  cette  école  et  voter 
avec  le  personnel  dont  ils  font  partie.  C'est  ainsi  que  140  adjoints 
ou  adjointes  laïques  furent  portés  en  1887  sur  la  liste  des  con- 
gréganistes, parce  que  leur  directeur  était  congréganiste. 

1655.  —  Les  élections  ont  lieu  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés.  Si  un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il 
y  est  procédé  huit  jours  après.  Dans  ce  cas,  la  majorité  relative 
suffit  (Décr.  12  nov.  1886,  art.  6). 

1656.  —  Les  bulletins  doivent  être  adressés,  sous  double 
enveloppe,  au  préfet  qui,  assisté  de  l'inspecteur  d'académie  et 
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des  inspecteurs  primaires  du  cher-lieu,  procède  au  dépouillement 
du  scrutin  (Décr.  précité,  art.  10  et  11).  L'art.  7  du  décret  précité 
indique  quel  compte  il  faut  tenir  des  bulletins  contenant  plus  ou 
moins  de  noms  qu'il  n'y  a  de  délégués  à  élire,  des  bulletins  blancs 
ou  illisibles,  etc. 

1657.  —  Des  difficultés  peuvent  se  produire  dans  la  pratique 
au  sujet  des  irrégularités  commises  à  propos  des  bulletins  de 
vote.  On  peut  supposer,  par  exemple,  le  cas  où,  en  vue  de  l'élec- 
tion des  membres  de  l'enseignement  privé,  des  enveloppes  con- 
tiennent deux  bulletins  portant  des  noms  différents,  au  lieu  d'un 
seul.  Il  y  aurait  lieu  de  décider  dans  ce  cas  que  les  bulletins  dont 
il  s'agit  ne  doivent  être  attribués  à  aucun  candidat,  qu'ils  sont 
entachés  de  nullité  et  qu'ils  ne  doivent  pas  en  conséquence  en- 
trer en  ligne  de  compte  pour  le  calcul  de  la  majorité  absolue.  — 
Cons.  d'Et.,  23  déc.  1887,  précité. 

1658.  —  Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  plusieurs  bulletins  de 
vote  avaient  été  envoyés  à  la  préfecture  avant  le  jour  fixé  pour 
l'élection,  il  a  été  décidé  que  cette  irrégularité,  en  l'absence 
de  toute  fraude,  restait  sans  influence  sur  le  résultat  du  scrutin. 
—  Même  arrêt. 

1659*  —  En  cas  d'égalité  de  suffrages ,  la  préférence  se  dé- 
termine par  l'ancienneté  des  services ,  et  {>ar  l'âge ,  si  l'ancien- 
neté est  la  même  (Décr.  12  nov.  1886,  art.  8). 

1660.  —  B.  Recours  contre  les  opérations  électorales.  —  Tout 
membre  du  corps  électoral  a  le  droit  d'attaquer  lesdites  opéra- 
tions, dans  les  quinze  jours  de  la  publication  du  procès-verbal 
des  élections.  Le  recours  est  porté  devant  le  ministre  qui  doit 
statuer  dans  le  délai  d'un  mois  (Décr.  précité,  art.  12). 

1661.  —  La  décision  du  ministre  peut  être  déférée  au  Con- 
seil d'Etat  dans  la  quinzaine  qui  suit  sa  notification.  Faute  par 
le  ministre  d'avoir  prononcé  dans  le  délai  d'un  mois ,  la  récla- 
mation peut  être  portée  directement  devant  le  Conseil  d'Etat 
(Décr.  précité,  même  art.). 

1662.  —  IV.  Attributions.  —  Les  attributions  du  conseil 
départemental  sont  très-nombreuses  :  elles  sont  de  quatre  sortes  : 
lo  pédagogiques;  2°  administratives;  3°  contentieuses ;  4°  disci- 
plinaires. D'autre  part,  il  importe  de  le  faire  remarquer 'dès  le 

!.  P.  25 
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début,  tantôt  les  décisions  du  conseil  départemental  n'ont  que 
la  valeur  d'un  simple  avis;  ta'ntôt  elles  sont  exécutoires  par 
elles-mêmes;  tantôt  enfin,  elles  sont  exécutoires  seulement  après 
approbation  ministérielle. 

1663.  —  A.  Attributions  pédagogiques.  —  Pour  chaque  dé- 
partement, le  conseil  départemental  arrête  l'organisation  péda- 
gogique des  diverses  catégories  d'établissements  par  des  règle- 
ments spéciaux  conformes  au  plan  d'études  délibéré  en  conseil 
supérieur.  Il  veille  à  l'application  des  méthodes,  des  programmes 
et  des  règlements.  Il  détermine  le  régime  intérieur  des  établis- 
sements  d'instruction  primaire.  Enfin,  il  donne  son  avis  sur  les 
réformes  qu'il  juge  utile  d'introduire  dans  l'enseignement  (L. 
30  oct.  1886,  art.  16  et  48)  (i). 

1664.  —  B.  Attributions  administratives.  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  écoles  publiques,  le  conseil  départemental  en  fixe  le 
nombre ,  la  nature  et  le  siège  ;  il  détermine  également  le  nombre 
des  maîtres  qui  y  sont  attachés  (L.  30  oct.  1886,  art.  13).  Il  au- 
torise une  commune  à  se  réunir  à  une  ou  plusieurs  communes 
voisines  pour  l'établissement  et  l'entretien  d'une  école.  Il  pres- 
crit, dans  certains  cas ,  le  rattachement  d'office  d'un  ou  plusieurs 
hameaux  d'une  commune  à  l'école  d'une  commune  voisine  (art. 
11;  V.  également  l'art.  12).  Il  autorise  les  communes  de  cinq  cents 
habitants  et  au-dessus  à  remplacer  par  une  école  mixte  l'école 
spéciale  de  filles  rendue  obligatoire  par  la  loi  (art.  11).  Il  donne 
son  avis  sur  les  secours  et  encouragements  à  accorder  aux  écoles 
primaires  (art.  48).  Il  autorise  les  instituteurs  ou  institutrices 
publics  à  recevoir  des  élèves  internes  (art.  13);  il  peut  permettre 
à  un  instituteur  de  diriger  une  école  mixte,  sous  la  réserve  qu'il 
lui  soit  adjoint  une  maîtresse  de  travaux  de  couture;  il  peut 
admettre  des  femmes  a  enseigner,  à  titre  d'adjointes ,  dans  des 
écoles  de  garçons ,  même  si  elles  ne  sont  ni  épouse ,  ni  sœur,  ni 
parente   en  ligne  directe  du  directeur  de    l'école  (art.  6);  il 
dresse  la  liste  de  présentation  pour  les  bourses  d'enseigne- 

(1)  Le  conseil  départemental  a-t-il  le  droit  d'émettre  des  vœux  f  La  question  eet  con- 
troversée (V.  L.  30  oct  4886,  art.  48,  alin.  7  ;  cf.  L.  45  mars  4850,  art.  M).  Toutefois, 
l'affirmative  ne  parait  faire  aocnn  doute,  an  coins  en  ce  qni  concerne  les  vœnx  que  le  con- 
seil croirait  devoir  émettre  chaque  année  an  sujet  de  la  discussion  du  rapport  général  de 
l'inspecteur  d'académie  (Argnm.  tiré  de  la  loi  dn  30  oct.  4886,  art  48,  alin.  8). 
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ment  primaire  supérieur  (Arr.  min.  18  janv.  1887,  art.   50). 

1665.  —  En  ce  qui  concerne  le  personnel  enseignant ,  il 
dresBe  chaque  année  la  liste  d'admissibilité  aux  fonctions  d'ins- 
tituteur ou  d'institutrice  titulaire  (L.  précitée,  art.  27).  Il  déter- 
mine le  nombre  des  adjoints  dans  les  écoles  publiques  (art.  48). 
11  donne  son  avis  sur  les  dispenses  de  stage  (art.  23),  sur  leB 
récompenses  à  accorder  au  personnel  des  écoles  publiques 
(art.  48).  Il  autorise  les  instituteurs  publics  à  exercer  les  fonc- 
tions de  secrétaire  de  mairie  (art.  25). 

1666.  —  En  ce  qui  concerne  l'enseignement  privé,  le  conseil 
départemental  peut  dispenser  de  tout  ou  partie  des  conditions 
requises  par  la  loi  pour  l'ouverture  d'un  cours  privé  d'adultes 
(L.  précitée,  art.  8).  Il  autorise  les  écoles  privées  à  recevoir  des 
enfants  des  deux  sexes,  alors  même  qu'il  existe,  dans  la  localité, 
une  école  publique  ou  privée  spéciale  aux  filles  (art.  36).  Il  donne 
son  avis  sur  les  demandes  formées  par  les  étrangers  à  l'effet 
d'être  autorisés  à  enseigner  en  France  (art.  4). 

1667.  —  D'autre  part,  le  conseil  départemental  peut  déléguer 
au  tiers  de  ses  membres  le  droit  d'entrer  dans  tous  les  établisse- 
ments d'instruction  primaire,  publics  ou  privés,  du  départe- 
ment (L.  précitée,  art.  50.  —  V.,  sur  la  nature  de  ce  droit  d'ins- 
pection, infrà,  n.  1774  et  s.);  il  désigne  un  ou  plusieurs  délé- 
gués par  canton  (délégués  cantonaux)  pour  surveiller  les  écoles 
publiques  ou  privées  (L.  précitée,  art.  52)  ;  la  loi  le  charge,  en 
outre,  de  l'organisation  de  l'inspection  médicale  dans  les  écoles 
(art.  9  et  48). 

1668.  —  Enfin ,  le  conseil  départemental  est  appelé  à  délibé- 
rer sur  les  rapports  et  propositions  de  l'inspecteur  d'académie, 
des  délégués  cantonaux  et  des  commissions  municipales  sco- 
laires; il  entend  et  discute  tous  les  ans  un  rapport  général  de 
l'inspecteur  d'académie  sur  l'état  et  les  besoins  des  écoles  pu- 
bliques et  sur  l'état  des  écoles  privées;  ce  rapport  et  le  procès- 
verbal  de  cette  discussion  sont  adressés  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique  (L.  précitée,  art.  48). 

1669.  —  C.  Attributions  contentieuses.  —  En  matière  con- 
tentieuse,  le  conseil  départemental  exerce  les  attributions  sui- 
vantes :  1°  il  juge,  sauf  appel  au  conseil  supérieur,  les  opposi- 
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tions  à  l'ouverture  d'une  école  privée  (L.  30  oct.  1886,  art.  39.  — 
V.  infrà,  n.  2377  et  s.);  2°  il  connaît  également,  en  première 
instance,  des  demandes  d'inscription  sur  les  listes  des  électeurs 
appelés  a  désigner  les  membres  du  conseil  départemental  (Décr. 
12  nov.  1886,  art.  2);  3°  il  juge,  en  appel  et  en  dernier  ressort, 
les  décisions  des  commissions  scolaires  (L.  30  oct.  1886,  art.  59); 
4°  il  statue,  en  cas  de  contestation,  sur  l'inscription  d'un  enfant 
à  une  des  écoles  situées  sur  le  territoire  de  la  commune  où  ha- 
bite la  famille  (L.  28  mars  1882,  art.  7). 

1670*  —  D.  Attributions  disciplinaires.  —  En  matière  dis- 
ciplinaire ,  le  conseil  départemental  exerce  les  attributions  sui- 
vantes : 

a)  Il  prononce  des  peines  disciplinâmes,  savoir  :  1°  Tinter- 
diction  à  temps  et  l'interdiction  absolue  contre  les  membres  de 
l'enseignement  public  (L.  30  oct.  1886,  art.  32);  2<>  la  censure 
ou  l'interdiction  contre  le  personnel  des  écoles  privées  (L.  pré- 
citée, art.  41);  3°  l'avertissement,  la  censure,  la  suspension  à 
l'égard  de  tout  directeur  d'école  privée  qui  ne  s'est  pas  conformé 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  28  mars  1882  (art.  11);  4°  Tinter- 
diction  de  se  présenter  à  une  ou  plusieurs  sessions  d'examen 
pour  le  candidat  qui  a  commis  une  fraude  ou  une  tentative  de 
fraude  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  121). 

1671.  —  b)  1°  //  est  appelé  à  donner  son  avis  motivé  sur 
l'application  de  la  révocation  ou  de  la  censure  aux  membres  de 
l'enseignement  public  (L.  30  oct.  1886,  art.  31);  2«  il  donne  éga- 
lement son  avis  sur  les  déchéances  des  bourses  de  TEtat  (Décr. 
18  janv.  1887,  art.  51  et  52). 

1672.  —  V.  Fonctionnement.  —  Le  conseil  départemental 
siège  à  la  préfecture.  Le  jour  de  chaque  réunion  est  fixé  par  le 
président.  L'ordre  du  jour  est  envoyé  aux  membres  du  conseil 
(Décr.  18  janv.  1887,  art.  146). 

1673.  —  Quand  le  préfet  et  l'inspecteur  d'académie  sont 
tous  les  deux  absents  ou  empêchés ,  la  séance  est  présidée  par 
le  plus  âgé  des  membres  présents.  Le  conseil  départemental 
nomme  son  secrétaire  (Décr.  précité,  art.  147). 

1674.  —  Les  séances  des  conseils  départementaux  ne  sont 
pas  publiques.  A  moins  d'une  autorisation  du  préfet,  les  procès- 
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verbaux  du  conseil  départemental  ne  peuvent  être  communiqués 
qu'aux  membres  du  conseil  (L.  30  oct.  1886,  art.  60;  Décr.  pré- 
cité, art.  148). 

1675*  —  Pour  les  décisions  du  conseil  départemental ,  le 
vote  a  lieu  par  mains  levées.  Dans  les  affaires  disciplinaires,  le 
vote  a  lieu  au  scrutin  secret  (Décr.  précité,  art.  150). 

1676*  —  La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  du 
conseil  est  nécessaire  pour  la  validité  de  ses  délibérations  (L.  30 
oct.  1886,  art.  49.— V.  Décr.  29  juill.  1850,  art.  9  et  23).  La  vio- 
lation de  cette  règle  entraîne  la  nullité  de  la  décision  du  conseil 
départemental. —  Gons.  super.,  24déc.  1885,Vibert,  [Musée  pé- 
dagogique, fasc.  n.  88,  p.  70] 

1677.  —  L'omission,  dans  le  procès-verbal  de  la  séance,  du 
visa  des  pièces  constatant  l'accomplissement  de  cette  prescription 
est  également  susceptible  d'entraîner  la  nullité  de  la  décision 
du  conseil  départemental.  — Gons.  super,,  6  janv.  1887,  Viaud, 
[même  fascicule,  p.  76];  —  21  juill.  1888,  Drouin,  [même  fasci- 
cule, p.  118];  —  29  déc.  1888,  Vol  te,  [même  fascicule,  p.  136] 

1678.  —  En  c4s  de  partage  des  voix,  celle  du  président  est 
prépondérante  (L.  30  oct.  1886,  art.  49.  —V.  Décr.  29  juill.  1850, 
art.  9  et  23,  al.  2). 

1679.  —  VI.  Procédure  en  matière  contentieuse  et  discipli- 
naire. —  A.  Principe  fondamental.  —  Le  principe  fondamental 
qui  domine  les  règles  de  procédure,  en  matière  contentieuse  ou 
disciplinaire,  devant  le  conseil  départemental,  est  le  suivant  : 
Toutes  les  formalités  qui  constituent  des  garanties  pour  lesjusti- 
ciables  doivent  être  strictement  accomplies  et  le  conseil  départe- 
mental, même  sur  la  demande  des  intéressés,  ne  doit  ni  abréger, 
ni  simplifier  lesdites  formalités.  Ce  principe  se  dégage  très-nette- 
ment des  considérants  de  l'arrêt  du  Conseil  supérieur  du  6  janv. 
1887,  AJy,  [fascicule  précité,  p.  74],  ainsi  que  des  arrêts  émanant 
de  la  même  juridiction  et  dont  nous  donnerons  plus  loin  l'ana- 
lyse. 

1680.  —  Toutefois,  seules  les  formalités  qui  peuvent  être 
considérées  comme  essentielles  sont  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité :  l'omission  des  formalités  qui  n'offrent  pas  ce  caractère, 
bien  que  très-regrettables  dans  certains  cas,  ne  saurait  consti- 
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tuer  à  elle  seule  une  cause  de  nullité.  —  Cons.  super.,  27  déc. 
1884,  Batut,  [Musée  pédagogique,  fascicule  précité,  p.  48] 

1681.  —  Les  règles  de  procédure  devant  le  conseil  départe- 
mental diffèrent  suivant  qu'il  s'agit  de  matières  contentieuses 
ou  de  matières  disciplinaires  ;  nous  étudierons  séparément  les 
règles  qui  sont  applicables  à  chacune  de  ces  deux  catégories. 

1682.  —  B.  Procédure  en  matière  disciplinaire.  —  a)  Notions 
générales.  —  Les  règles  de  procédure  pour  l'instruction,  le 
jugement  et  l'appel  des  affaires  disciplinaires  de  l'enseignement 
primaire  ont  été  déterminées  par  le  décret  du  4  déc.  1886,  dont 
nous  allons  faire  connaître  les  principales  dispositions. 

1683.  —  Nous  avons  vu  que  la  loi  du  30  oct.  1886  (art.  44) 
prescrit  l'adjonction  de  deux  membres  de  l'enseignement  privé, 
pour  toute  affaire  contentieuse  ou  disciplinaire  intéressant  les 
membres  dudit  enseignement.  La  non  convocation  ou  l'absence 
des  deux  membres  de  l'enseignement  privé,  dans  le  cas  où  leur 
présence  est  requise  par  la  loi ,  est  de  nature  à  entraîner  la  nul- 
lité de  la  décision  du  conseil  départemental.  —  Cons.  sup.,  21 
juill.  4888,  Gohendet,  [fasc.  précité,  p.  109J;  —  29 déc.  1888, 
Volte,  [fasc.  précité,  p.  136];  —  29  déc.  1888,  Communal,  [fasc. 
précité,  p.  137] 

1684.  —  Toutefois,  s'il  est  prouvé  que  les  élections  faites  en 
vue  de  désigner  les  deux  membres  de  l'enseignement  privé  n'ont 
donné  lieu  à  aucun  résultat,  leur  absence  ne  saurait  entraîner  la 
nullité  delà  décision  du  conseil  départemental.  — Cons.  sup.,  21 
juill.  4888,  Decultieux,  [fasc.  précité,  p.  115] 

1685.  —  b)  Instruction.  —  Lorsque  le  conseil  départemen- 
tal est  appelé,  soit  à  émettre  un  avis,  soit  à  statuer  en  matière 
disciplinaire,  il  est  saisi  par  l'inspecteur  d'académie,  qui  lui 
adresse,  avec  les  pièces  de  l'affaire,  un  mémoire  énonçant  les  faits 
incriminés  et  indiquant  la  peine  dont  l'application  est  demandée 
(art.  1). 

1686.  —  L'arrivée  des  pièces  et  du  mémoire  au  secrétariat 
du  conseil  est  constatée  par  l'inscription  faite,  à  sa  date,  sur  un 
registre  spécial  (Même  art.). 

1687.  —  Aussitôt  après  l'arrivée  des  pièces ,  le  préfet  dési- 
gne un  rapporteur  pris  parmi  les  membres  du  conseil  départe- 
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mental  :  celui-ci  procède  à  l'instruction  de  l'affaire,  recueille  les 
renseignements  et  les  témoignages,  appelle,  s'il  y  a  lieu,  l'in- 
culpé par  une  simple  lettre  énonçant  les  faits  et  l'entend  en  ses 
moyens  de  défense  (art.  3). 

1688*  —  Quand  l'instruction  est  terminée ,  le  rapporteur  en 
avise  le  président,  qui  porte  l'affaire  au  rôle  de  la  prochaine  ses- 
sion et  fixe  le  jour  où  elle  sera  appelée  en  séance.  Au  jour  fixé, 
le  rapporteur  expose  les  faits,  résume  les  moyens  de  défense  et 
donne  lecture  d'un  projet  de  décision  (art.  4). 

1689.  —  L'omission  de  la  désignation  d'un  rapporteur  dans < 
une  affaire  jugée  par  un  conseil  départemental  constitue-t-eile 
un  vice  de  forme  entraînant  la  nullité  de  la  décision?  L'affirma- 
tive ne  saurait  être  douteuse  en  présence  du  texte  du  décret  du 
4  déc.  4886;  c'est  ce  que  décidait  d'ailleurs  la  jurisprudence  sous 
l'empire  de  la  législation  antérieure  que  le  décret  de  4886  a  re- 
produite à  peu  près  intégralement  (V.  Décr.  29  juill.  4850,  art. 
24,  combiné  avec  l'art.  28,  Décr.  22  août  4854).  —  Cons.  sup.,  6 
janv.  4887,  Viaud,  [fasc.  précité,  p.  77];  —  27  déc.  4884,  Le- 
det,  [fasc.  précité,  p.  46] 

1690.  —  Le  rapport  doit-il  être  écrit  ou  peut-il  être  simple- 
ment verbal  ?  Ni  dans  l'art.  3*  ni  dans  les  articles  suivants,  le 
décret  du  4  déc.  4886  ne  tranche  formellement  la  question.  Sui- 
vant nous,  le  rapport  doit  être  écrit  :  cette  prescription  nous 
semble  découler,  en  effet,  de  l'art.  9  qui  donne  le  droit  à  l'in- 
culpé de  prendre  communication  du  dossier,  dans  les  huit  jours 
qui  précèdent  la  séance  :  or,  pour  que  la  garantie  de  l'art.  9 
puisse  être  sérieuse  et  complète,  il  nous  paraît  de  toute  néces- 
sité que  le  rapport  soit  écrit  et  figure  parmi  les  pièces  du  dos- 
sier. 

1691*  —  Doit  être  annulée,  en  conséquence,  pour  vice  de 
forme,  la  décision  d'un  conseil  départemental  qui,  au  lieu  de  dé- 
signer un  rapporteur,  s'est  borné  à  entendre  le  rapport  verbal 
d'un  de  ses  membres  et  a  statué  immédiatement  sur  les  conclu- 
sions de  cet  exposé,  alors  même  que  cette  omission  aurait  été 
acceptée  et  même  sollicitée  par  la  partie,  en  vue  de  gagner  du 
temps.  —  Cons.  sup.,  6  janv.  4887,  Aly,  [fascicule  précité,  p.  74] 

1692.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  l'interdiction  contre 
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un  membre  de  renseignement  public  ou  privé,  à  la  suite  des  con- 
damnations pénales  prévues  par  l'art.  5,  L.  30  oct.  1886,  ou  à  la 
suite  des  faits  signalés  par  l'inspecteur  d'académie,  l'inculpé 
doit  être  cité  par  le  préfet,  huit  jours  au  moins  avant  la  séance,  à 
comparaître  en  personne.  La  citation  lui  fait  connaître  qu'il  a  le 
droit  de  se  faire  assister  par  un  défenseur  et  de  prendre  au  secré- 
tariat, sans  déplacement  des  pièces,  communication  du  dossier 
(Décr.  4  déc.  1886,  art.  9;  L.  30  oct.  1886,  art.  32). 

1693.  —  Si  la  peine  dont  l'application  est  demandée  est  la 
révocation,  le  préfet  notifie  administrativement  à  l'inculpé,  cinq 
jours  au  moins  à  l'avance,  le  jour  et  l'heure  de  la  séance,  en  l'a- 
vertissant qu'il  a  le  droit  de  comparaître  en  personne  et  de  pren- 
dre, au  secrétariat  du  conseil  départemental,  communication, 
sans  déplacement,  des  pièces  de  l'instruction  (Décr.  4  déc.  1886, 
art.  6). 

1694*  —  Les  formes  édictées  par  l'art.  6  sont  applicables  au 
cas  où  le  conseil  départemental  est  appelé  à  donner  son  avis  mo- 
tivé sur  le  déplacement  par  mesure  disciplinaire  ou  sur  la  révo- 
cation d'un  directeur  ou  d'une  directrice  d'école  primaire  supé- 
rieure ou  d'école  manuelle  d'apprentissage,  ou  de  l'un  des  pro- 
fesseurs énumérés  par  l'art.  24,  *L.  30  oct.  1886  (art.  8).  —  V. 
infrà,  n.  2225. 

1695*  —  En  dehors  du  cas  prévu  par  Part.  9,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  s'agit  d'une  peine  autre  que  l'interdiction,  delà  censure, 
par  exemple  (L.  30  oct.  1886,  art.  31,  al.  2),  la  citation  du  pré- 
venu n'est  pas  obligatoire  :  dans  ce  cas,  ce  dernier  pourra,  s'il 
n'a  pas  été  convoqué,  adresser  des  justifications  par  écrit. 

1696.  —  Si  l'inculpé,  régulièrement  cité,  ne  comparait  pas, 
sans  cause  d'excuse  reconnue  légitime,  le  conseil,  après  avoir 
entendu  le  rapport,  peut  passer  outre  au  jugement  de  l'affaire. 
La  décision  ne  peut  être  attaquée  que  par  la  voie  de  l'appel  : 
le  droit  d'opposition  n'existe  pas  devant  le  conseil  départemental 
(Décr.  4  déc.  1886,  art.  10). 

1697.  —  En  présence  du  texte  formel  des  art.  6,  8  et  9, 
Décr.  4  déc.  1886,  il  parait  hors  de  doute  que  le  défaut  de  cita- 
tion ou  de  notification  dans  les  cas  prévus  par  ces  articles  en- 
traînerait la  nullité  de  la  décision  du  conseil  départemental.  — 
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V.  Cons.  sup.,  6  janv.  1887,  [Musée  pédagogique,  fascicule  88, 
p.  76] 

1098.  —  Y  aurait-il  lieu  de  prononcer  également  la  nullité 
de  la  décision  au  cas  où  la  citation  prévue  par  Part.  9  aurait  été 
notifiée  à  l'inculpé  moins  de  huit  jours  avant  la  séance,  ou  encore 
dans  le  cas  où  cette  citation,  notifiée  dans  le  délai  voulu,  n'aurait 
pas  porté  la  mention  prescrite  par  Part.  9,  in  fine?  L'art.  10 
donne  le  droit  au  conseil  de  passer  outre  au  jugement,  lorsque 
l'inculpé  après  avoir  été  régulièrement  cité  ne  comparait  pas  : 
nous  déciderons,  à  contrario,  que  si  la  citation  n'a  pas  été  ré- 
gulière, le  conseil  n'a  pas  le  droit  de  passer  outre  au  jugement. 
Suivant  nous,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'inculpé  devra  réclamer 
devant  le  conseil  un  nouveau  délai,  en  cas  de  refus,  faire  défaut, 
et  attaquer  ensuite  devant  le  conseil  supérieur  la  décision  du 
conseil  départemental,  comme  rendue  en  violation  de  l'art.  32, 
L.  30  oct.  1886. 

1699.  —  c)  Jugement.  —  Si  l'inculpé  est  présent,  il  est, 
après  l'audition  du  rapport,  interrogé  par  le  président.  Le  con- 
seil entend  les  témoins ,  s'il  y  a  lieu.  Le  défenseur  est  ensuite 
admis  à  présenter  les  moyens  de  défense  (art.  il). 

1700.  —  Le  défenseur  a-t-il  le  droit  d'être  présent  pendant 
toute  la  durée  de  la  séance?  Bien  que  l'art.  11  soit  muet  sur  ce 
point,  la  solution  de  cette  question  ne  nous  parait  faire  aucun 
doute.  Il  est  de  droit  commun  en  matière  de  procédure  pénale 
que  le  défenseur  soit  autorisé  à  assister  à  toutes  les  opérations 
des  débats  :  interrogatoire  de  l'inculpé,  audition  des  témoins, 
rapports  d'experts,  réquisitoire  du  ministère  public,  etc.  Dans  le 
cas  où  ce  principe  serait  méconnu  devant  le  conseil  départemen- 
tal, le  défenseur  aurait  le  droit,  suivant  nous,  après  s'être  fait 
donner  acte  du  fait  en  prenant  des  conclusions,  de  se  pourvoir 
en  appel  devant  le  Conseil  supérieur,  et  au  besoin  devant  le  Con- 
seil d'Etat  pour  excès  de  pouvoir.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
indiqué  (suprà,  n.  1675),  le  conseil  vote  au  scrutin  secret  dans 
les  affaires  disciplinaires  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  150). 

1701.  —  En  conséquence,  la  discussion  à  laquelle  donne 
lieu  une  affaire  disciplinaire  et  les  opinions  émises  dans  le  déli- 
béré ne  sont  pas  relatées  au  procès- verbal,  mais  la  décision  pro- 
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nonçant  l'interdiction  doit  être  motivée  (Décr.  4  déc.  1886,  art 
13  ;  L.  30  oct.  1886,  art.  32). 

1702.  —  Les  décisions  du  conseil  départemental  doivent  con- 
tenir le  visa  des  pièces  qui  constatent  1  "accomplissement  des  for- 
malités légales  et  mentionner  les  noms  des  membres  qui  y  ont 
pris  part  (Décr.  4  déc.  1886,  art.  13).  — \.$uprà,n.  1676  et  1677. 

1703*  —  Lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  la  peine  de  la  censure 
à  un  membre  de  l'enseignement  public,  le  conseil  départemental 
déclare,  dans  un  avis  motivé,  s'il  y  a  lieu  de  condamner  ou  de 
renvoyer  l'inculpé  (Décr.  4  déc.  1886,  art.  5). 

1704.  —  La  minute  de  la  décision  est  signée  par  le  président 
et  par  le  membre  du  conseil  départemental  élu  secrétaire.  Elle 
est  déposée  et  conservée  au  secrétariat  avec  la  correspondance 
et  les  pièces  relatives  à  l'instruction.  Les  décisions  sont,  en  outre, 
transcrites  par  ordre  de  date,  sur  un  registre  spécial,  dont  la  tenue 
et  la  garde  sont  confiées  au  secrétaire-greffier  du  conseil  de  pré- 
fecture (Décr.  précité,  art.  14). 

1705.  —  C'est  le  préfet  qui  est  chargé  de  notifier  à  l'intéressé 
l'arrêté  de  révocation  qui  le  concerne;  la  notification  doit  faire 
connaître  à  ce  dernier  qu'il  peut  se  faire  délivrer  copie  de  l'avis 
motivé  du  conseil  (Décr.  précité,  art.  7  et  12). 

1706.  —  d)  Appel  au  Conseil  supérieur.  —  Lorsque  la  déci- 
sion du  conseil  départemental  prononce  l'interdiction,  elle  est 
susceptible  d'appel  devant  le  Conseil  supérieur  :  à  la  différence 
de  la  loi  du  27  févr.  1880  (art.  7),  celle  du  30  oct.  1886  (art.  32 
et  41)  admet  l'existence  de  ce  droit  d'appel,  non  seulement  au 
cas  d'interdiction  absolue,  mais  encore  au  cas  d'interdiction  à 
temps,  que  cette  peine  soit  prononcée  contre  un  instituteur  pu- 
blic ou  contre  un  membre  de  l'enseignement  privé. 

1707.  —  Dans  le  cas  de  révocation  prononcée  par  arrêté  pré- 
fectoral contre  un  instituteur  public,  nous  verrons  que  ce  dernier 
a  le  droit  d'interjeter  appel  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
parce  que  l'arrêté  dont  il  s'agit  constitue  une  mesure  d'ordre  ad- 
ministratif (V.  infrà,  n.  2203  et  2209);  il  n'en  saurait  être  de 
même  du  jugement  du  conseil  départemental  prononçant  Tinter- 
diction  :  c'est  au  Conseil  supérieur,  véritable  tribunal,  et  non  au 
ministre,  autorité  administrative,  que  l'appel  doit  être  porté. 
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1 708.  —  Le  délai  imparti  à  l'intéressé  pour  interjeter  appel 
est  de  vingt  jours  à  dater  de  la  signification  du  jugement.  Cet 
appel  n'est  pas  suspensif  (L.  30  oct.  1386,  art.  32  et  41). 

1709*  —  L'intéressé  seul  a  le  droit  d'appel.  Ce  droit  nous 
paraît,  en  effet,  devoir  être  refusé  aux  représentants  de  l'ad- 
ministration qui  jouent  le  rôle  de  ministère  public  devant  les 
conseils  de  l'instruction  publique;  en  d'autres  termes,  il  n'y  a 
pas  lieu ,  suivant  nous ,  d'admettre  en  matière  de  juridiction 
disciplinaire  devant  les  conseils  départementaux  l'existence  d'un 
droit  d'appel  a  minimd.  Cette  solution  nous  parait  découler, 
d'une  part ,  du  sUence  de  la  loi  du  30  oct.  1886  et  de  celui  du 
décret  du  4  déc.  1886,  qui  prévoient  uniquement  l'appel  formé 
par  l'intéressé,  d'autre  part,  des  travaux  préparatoires  et  no- 
tamment du  rapport  de  M.  Paul  Bert  a  la  Chambre  des  députés. 
—  Sirey,  Lois  annotées  de  1887,  p.  191,  col.  2,  note  87. 

1710.  —  L'appel  est  formé  par  simple  lettre  enregistrée  au 
secrétariat  du  conseil  départemental  pour  être  immédiatement 
adressée  au  ministre  de  l'instruction  publique,  qui  en  saisit  le 
Conseil  supérieur  (Décr.  4  déc.  1886,  art.  12). 

1711.  —  Il  y  a  lieu  de  décider  que  le  recours  pour  excès 
de  pouvoirs  n'est  pas  recevable  contre  une  décision  du  conseil 
départemental  rendue  en  premier  ressort,  cette  décision  devant 
être  préalablement  déférée  en  appel  au  Conseil  supérieur.  — 
Cons.  d'Et.,  19  déc.  1884,  dame  Cochet,  [D.  85.5.227] 

1712.  —  C.  Procédure  en  matière  contentieuse .  —  Le  légis- 
lateur n'a  pas  pris  soin  d'édicter  des  règles  générales  de  procé- 
dure devant  le  conseil  départemental,  en  matière  contentieuse, 
comme  il  Ta  fait  en  matière  disciplinaire.  C'est  seulement,  en 
effet,  à  propos  des  oppositions  a  l'ouverture  d'écoles  privées, 
ou  des  décisions  rendues  par  les  commissions  scolaires ,  que  la 
loi  du  30  oct.  1886  et  le  décret  du  18  janv.  1887  fixent  la  pro- 
cédure à  suivre.  Dans  le  silence  de  la  loi ,  on  ne  peut  qu'ap- 
pliquer par  analogie  les  mêmes  règles  aux  autres  matières, 
par  exemple,  aux  réclamations  concernant  les  listes  d'électeurs 
pour  le  conseil  départemental  (V.  suprà,  n.  1650),  ou  encore 
aux  contestations  relatives  à  l'inscription  d'un  enfant  à  une  école 
publique.  —  V.  infrà,  n.  2459. 
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|  2°  Délégation  cantonale. 

1713.  —  I.  Nomination  des  délégués  cantonaux.  —  Les  dé- 
légués cantonaux  sont  nommés  par  le  conseil  départemental ,  a 
raison  d'un  ou  de  plusieurs  par  canton  (LL.  30  oct.  1886,  art. 
52;  15  mars  1850,  art.  42). 

1714.  —  Ils  sont  nommés  pour  trois  ans;  ils  sont  rééligi- 
bles  et  toujours  révocables. 

1715*  —  Lie  conseil  départemental  révoque  les  délégués  can- 
tonaux à  sa  volonté ,  sans  être  tenu  de  donner  le  motif  de  sa 
décision.  Il  suit  de  là  qu'un  délégué  cantonal  ne  serait  pas  rece- 
vable  à  déférer  au  Conseil  d'Etat ,  pour  excès  de  pouvoirs ,  la, 
délibération  par  laquelle  le  conseil  départemental  lui  aurait 
nommé  un  successeur.  —  Cons.  d'Et.,  28  nov.  1879,  de  Laage 
et  autres,  [S.  81.3.20,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.51];  —  12  mars 
1880,  Moulins  et  autres ,  [S.  81.3.66,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.51] 

1716.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  délégué  cantonal ,  s'il  ne 
réunit  les  trois  conditions  suivantes  :  1°  être  français  ;  2o  être 
âgé  de  vingt-cinq  ans;  3°  résider  dans  le  canton  (Décr.  18  janv. 
1887,  art.  136,  combiné  avec  la  loi  du  30  oct.  1886,  art.  52). 

1717.  —  De  plus,  nul  chef  ou  professeur  d'un  établissement 
quelconque  d'instruction  primaire  ne  peut  être  délégué  canto- 
nal (Décr.  18  janv.  1887,  art.  137). 

1718*  —  Les  inéligibilités  et  les  incompatibilités  établies  par 
les  art.  32,  33  et  34,  L.  5  avr.  1884,  sur  l'organisation  munici- 
pale, sont  applicables  aux  membres  des  délégations  canto- 
nales (1). 


(1)  L.  5  avr.  1884.  —  Art.  39.  Ne  peuvent  être  conseillers  maniciptnx  :  1°  les 
individus  privés  du  droit  électoral  ;  8»  ceux  qui  sont  pourvus  d'an  oonseil  judiciaire  ; 
3*  ceux  qni  sont  dispensés  de  subvenir  aux  charges  communales  et  ceux  qui  sont  secou- 
rus par  les  bureaux  de  bienfaisance;  4*  les  domestiques  attachés  exclusivement  à  la  per- 
sonne, —  Art.  33.  Ne  sont  pas  éligibles  dans  le  ressort  où  ils  exercent  leurs  fonctions  : 
4e  les  préfets,  sous -préfets,  secrétaires  généraux,  conseillers  de  préfecture,  et  dans  las 
colonies  régies  par  la  présente  loi ,  les  gouverneurs,  directeurs  de  l'intérieur  et  les 
membres  du  conseil  privé  ;  3*  les  commissaires  et  les  agents  de  police;  3*  les  magistrats 
des  cours  d'appel  et  des  tribunaux  de  première  instance ,  à  l'exception  des  joges  sup- 
pléants auxquels  l'instruction  n'est  pas  confiée;  4*  les  juges  de  paix  titulaires;  &•  les 
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1719.  —  IL  Fonctionnement  des  délégations  cantonales.  —  Les 
délégués  cantonaux  se  réunissent  au  moins  une  fois  tous  les 
trois  mois  au  chef-lieu  de  canton,  sous  la  présidence  de  celui 
d'entre  eux  qu'ils  désignent  (L.  30  oct.  1886,  art.  52). 

1720*  —  La  loi  n'assignant  aucune  durée  aux  fonctions  de 
président,  il  est  loisible  aux  délégués  de  changer  de  président  à 
chacune  de  leur  séance.  De  même,  dans  le  silence  de  la  loi,  toute 
liberté  est  laissée  aux  délégués,  en  ce  qui  concerne  la  désigna- 
tion du  secrétaire.  —  Cons.  d'Et.,  28  juin  1878,  Poupet,  [S.  80. 
2.94,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.20] 

172t.  —  A  Paris,  les  délégués  nommés  pour  chaque  arron- 
dissement par  le  conseil  départemental  se  réunissent  une  fois 
au  moins  tous  les  mois,  sous  la  présidence  du  maire  ou  de  l'un 
de  ses  adjoints  par  lui  désigné  (L.  30  oct.  1886,  art.  52). 

1722*  —  Les  inspecteurs  primaires  assistent,  avec  voix  dé- 
libérative,  aux  réunions  des  délégués  cantonaux  (Décr.  18  janv. 
1887,  art.  129). 

1723.  —  Les  délégués  cantonaux  sont  des  citoyens  chargés 
d'un  ministère  de  service  public.  — Cass.,  16  avr.  1851,  Renson, 
[D.  51.1.87]  —  Les  fonctions  de  délégué  cantonal  sont  essentiel- 
lement gratuites.  —  Cire.  min.  instr.  publ.,  28  oct.  1874  [Dela- 
lain,  Cire,  et  instr.  oflte.f  t.  7,  p.  438] 

1724*  —  En  vertu  d'une  décision  du  ministre  des  postes  du 
22  févr.  1886,  les  délégués  cantonaux  jouissent,  avec  réciprocité, 


comptables  des  deniers  communaux  et  les  entrepreneurs  de  servie**  municipaux  ;  6*  Ut 
insiituteurt  publia  ;  7*  les  employés  de  préfecture  et  de  sous-préfecture  ;  8*  les  in- 
génieurs et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  chargés  du  service  de  la  voirie 
urbaine  et  vicinale ,  et  les  agents  voyers;  9»  les  ministres  en  exercice  d'un  culte  légale-, 
ment  reconnu  ;  les  agents  salariés  de  la  commune ,  parmi  lesquels  ne  sont  pas  compris 
ceux  qui ,  étant  fonctionnaires  publics  on  exerçant  une  profession  indépendante ,  ne  re- 
çoivent une  indemnité  de  la  commune  qu'à  raison  des  services  qu'ils  lui  rendent  dans 
l'exercice  de  cette  profession.  —  Art.  34.  Les  fonctions  de  conseiller  municipal  sont 
incompatibles  avec  celles  :  1"  de  préfet,  de  sons-préfet  et  de  secrétaire  général  de  préfec- 
ture; 2*  de  commissaire  et  d'agent  de  police  ;3«  de  gouverneur,  directeur  de  l'intérieur 
et  de  membre  dn  conseil  privé  dans  les  colonies.  —  Les  fonctionnaires  désignés  an 
présent  article  qui  seraient  ans  membres  d'nn  conseil  municipal,  auront,  à  partir  de  la 
proclamation  du  résultat  dn  scrutin,  un  délai  de  dix  jours  pour  opter  entre  l'acceptation 
dn  mandat  et  la  conservation  de  leur  emploi.  A  défaut  de  déclaration  adressée  dans  ce  dé- 
lai a  leurs  supérieurs  hiérarchiques ,  ils  seront  réputés  avoir  opté  pour  la  conservation 
dqdit  emploi- 
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de  la  franchise  postale  a  l'égard  du  préfet,  du  sou  s -préfet,  du 
recteur,  de  l'inspecteur  d'académie,  des  inspecteurs  primaires  du 
département,  et  pour  la  circonscription  cantonale,  des  maires, 
des  instituteurs  et  institutrices  publics. 

1725.  —  III.  Attributions  collectives  et  individuelles  des  délé- 
gués cantonaux.  —  Les  délégations  cantonales  adressent  des 
avis  au  conseil  départemental  :  elles  délibèrent  sur  tout  ce  qui 
concerne  la  mission  de  surveillance  des  écoles  dont  la  loi  les  a 
investies.  Elles  peuvent  être  également  consultées  sur  la  conve- 
nance des  locaux  que  les  communes  sont  obligées  de  fournir  pour 
la  tenue  de  leurs  écoles  publiques,  sur  la  fixation  du  nombre  des 
écoles  à  établir  dans  les  communes  et  sur  l'opportunité  de  la 
création  d'écoles  de  hameaux,  sur  les  demandes  de  création 
d'emplois  d'instituteur  adjoint  et  d'institutrice  adjointe  (L.  30 
oct.  1886,  art.  52;  Décr.  18  janv.  1887,  art.  139). 

1726*  —  L'avis  de  la  délégation  cantonale  est  obligatoire 
pour  le  préfet,  lorsqu'il  s'agit  de  la  création  ou  de  la  suppression 
d'une  école  ou  d'une  classe,  en  cas  d'avis  défavorable  ou  ea 
l'absence  d'avis  du  conseil  municipal  (Décr.  7  avr.  1887,  art.  4 
et  21).  —  V.  infrà,  n.  1921. 

1727.  —  Indépendamment  de  ces  fonctions  collectives ,  les 
délégués  cantonaux  ont  des  fonctions  individuelles.  Chaque  dé- 
légué correspond  tant  avec  le  conseil  départemental  auquel  il 
doit  adresser  ses  rapports  qu'avec  les  autorités  locales  pour 
tout  ce  qui  regarde  l'état  et  les  besoins  de  l'enseignement  pri- 
maire dans  sa  circonscription.  Il  communique,  d'autre  part,  à 
l'inspecteur  primaire  tous  les  renseignements  utiles  qu'il  a  pu 
recueillir  au  cours  de  son  inspection  dans  les  écoles  (L.  30  oct. 
1886,  art.  52;  Décr.  18  janv.  1887,  art.  138). 

1728.  —  Les  délégués  cantonaux  ont  pour  mission  princi- 
pale celle  d'inspecter  les  écoles  du  canton  (L.  30  oct.  1886,  art. 
9  et  52).  —  Sur  la  nature  de  leur  droit  d'inspection ,  V.  infrà, 
n.  1774  et  s. 

1729.  —  Chaque  délégué  cantonal  peut ,  lorsqu'il  n'est  pas 
membre  du  conseil  départemental,  assister  aux  séances  de  cette 
assemblée  avec  voix  consultative  pour  les  affaires  intéressant 
les  écoles  de  sa  circonscription  (L.  30  oct.  1886,  art.  52). 
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1790*  —  La  fourniture  des  imprimés  obligatoires  à  l'usage 
des  délégations  cantonales  incombe  au  budget  départemental  : 
elle  peut  y  être  inscrite  d'office.  —  Cons.  d'Et.,  9  janv.  1890, 
Gers. 

1731.  —  Chaque  commission  scolaire  doit  comprendre  parmi 
ses  membres  un  ou  plusieurs  délégués  cantonaux  (L.  30  oct. 
1886,  art.  54  et  55). 

3°  Commission  scolaire. 

1732.  —  I.  Composition.  —  Une  commission  municipale  sco- 
laire est  instituée  dans  chaque  commune  pour  surveiller  et  en- 
courager la  fréquentation  des  écoles  (L.  28  mars  1882,  art.  5). 

1733*  —  La  composition  des  commissions  scolaires  insti- 
tuées par  la  loi  du  28  mars  1882  (art.  ;5)  est  aujourd'hui  réglée 
par  la  loi  du  30  oct.  1886  (art.  54).  Une  commission  scolaire  com- 
prend trois  catégories  de  membres  : 

1°  Membres  de  droit; 

2°  Membres  désignés  par  le  conseil  municipal; 

3°  Membres  désignés  par  l'inspecteur  d'académie. 

1734.  —  A.  Membres  de  droit.  —  La  commission  scolaire 
comprend  deux  membres  de  droit:  1°  le  maire  ou  l'adjoint  délé- 
gué par  lui  ;  2°  l'inspecteur  primaire.  Le  maire  ou  l'adjoint  a  la 
présidence  de  la  commission. 

1735.  —  Conformément  au  droit  commun  établi  par  la  loi  du 
5  avr.  1884  (art.  82),  en  matière  d'administration  communale,  la 
loi  du  30  oct.  1886  (art.  51)  reconnaît  au  maire  la  faculté  de  dé- 
léguer ses  pouvoirs  de  président  de  la  commission  scolaire  à  un 
adjoint  spécialement  désigné  par  lui  a  cet  effet. 

1736.  —  La  loi  du  5  avr.  1884  (art.  82),  admet  en  outre  que 
le  maire  peut  déléguer  une  partie  de  ses  fonctions,  en  cas  d'em- 
pêchement des  adjoints,  à  un  membre  du  conseil  municipal  :  y- 
a-t-il  lieu  d'appliquer  à  notre  espèce  cette  disposition?  Nous  ne 
le  pensons  pas  pour  les  raisons  suivantes  :  tout  d'abord,  la  loi 
du  30  oct.  1886  (art.  54),  en  présence  des  dispositions  de  la  loi 
du  28  mars  1882,  qui  visait  le  maire  seul,  a  prévu  le  remplace- 
ment de  ce  dernier  par  un  adjoint,  mais  non  par  un  conseiller 
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municipal.  D'autre  part,  il  semble  difficile  d'admettre  qu'un  mem- 
bre de  la  commission  scolaire  puisse  se  faire  remplacer  en  dehors 
d'un  texte  qui  le  permette,  si  Ton  en  juge  par  l'interprétation 
rigoureuse  que  donne  de  l'art.  54,  L.  30  oct.  1886,  l'art.  152, 
Décr.  18  janv.  1887,  en  ce  qui  touche  spécialement  l'inspecteur 
primaire.  —  V.  infrà,  n.  1739. 

1737*  —  Toutefois,  il  y  a  lieu,  suivant  nous,  d'admettre  le 
remplacement  du  maire,  comme  président  de  la  commission  sco- 
laire, par  un  conseiller  municipal,  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
84,  L.  5  avr.  1884  (1)  :  dans  ce  cas,  en  effet,  le  conseiller  mu- 
nicipal désigné  ou  pris  dans  l'ordre  du  tableau  exerce  les  fonc- 
tions de  maire,  dans  toute  leur  plénitude  :  c'est  comme  maire, 
pour  ainsi  dire,  et  non  comme  conseiller  municipal  qu'il  devient 
président  de  la  commission  scolaire. 

1738.  —  En  l'absence  du  président  de  droit,  maire  ou  adjoint, 
le  président  devra  être,  suivant  nous,  désigné  par  voie  d'élec- 
tion. 

1739.  —  Quant  à  l'inspecteur  primaire,  il  fait  partie  de  droit 
de  toutes  les  commissions  scolaires  de  sa  circonscription;  le 
décret  du  18  juin  1887  décide  expressément  qu'il  ne  peut  se 
faire  remplacer  comme  membre  d'une  commission  scolaire  (Décr. 
18  janv.  1887,  art.  129  et  152). 

1740.  —  B.  Membres  désignés  par  le  conseil  municipal.  — 
Cette  deuxième  catégorie  comprend  les  membres  choisis  par  le 
conseil  municipal,  en  nombre  égal  au  plus  au  tiers  des  membres 
de  ce  conseil  (L.  30  oct.  1886,  art.  54). 

1741.  —  Les  inéligibilités  et  les  incompatibilités  établies  par 
les  art.  32, 33  et  34,  sur  l'organisation  municipale,  sont  applica- 
bles aux  membres  des  commissions  scolaires.  —  V.  la  note  1  au 
bas  de  la  page  396. 

1742.  —  L'art.  33,  L.  5  avr.  1884,  n'édictant  l'inéligibilité 
qu'à  l'égard  des  instituteurs  publics,  il  y  a  lieu  d'admettre  que 
les  instituteurs  privés  peuvent  être  membres  d'une  commission 

(i)  (L.  5  avr.  1884,  art.  84).  En  cm  d'absence,  de  suspension,  de  révocation  «a  de 
tout  antre  empêchement,  le  maire  est  provisoirement  remplacé,  dans  la  plénitude  de  ses 
fonctions,  par  on  adjoint,  dans  l'ordre  des  nominations,  et,  à  défaut  d'adjoint,  par  sa 
conseiller  municipal  désigné  par  le  conseil,  sinon  pris  dans  l'ordre  du  tableau. 
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scolaire,  comme  ils  peuvent  l'être  d'un  conseil  municipal.  Il 
D'existé,  en  effet,  pour  les  commissions  scolaires,  aucun  texte 
semblable  à  l'art.  137,  Décr.  18  janv.  1887  (V.  suprà,  n.  1717), 
qui  enlève  à  tout  chef  ou  professeur  d'un  établissement  quel- 
conque d'instruction  primaire  le  droit  d'exercer  les  fonctions  de 
délégué  cantonal. 

1743.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  nomination  d'un 
ou  de  plusieurs  membres  d'une  commission  scolaire,  le  préfet 
invite  le  maire  à  saisir  de  l'affaire  le  conseil  municipal  et  lui  fixe 
à  cet  effet  un  délai.  Faute  par  le  maire  de  se  conformer  à  cette 
invitation,  ou  sur  le  refus  du  conseil  municipal,  le  préfet  met  le 
maire  ou  le  conseil  en  demeure  de  faire  les  nominations  néces- 
saires dans  un  temps  qui  ne  peut  excéder  quinze  jours.  Si  cette 
mise  en  demeure  reste  sans  effet,  il  désigne  lui-même  les  membres 
de  la  commission  scolaire  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  151;  L.  30 
oct.  1886,  art.  54,  al.  2). 

1744.  —  Le  mandat  des  membres  de  la  commission  scolaire 
élus  par  le  conseil  municipal,  ou  désignés  d'office  par  le  préfet, 
dure  jusqu'à  l'élection  du  nouveau  conseil  municipal.  Il  est  tou- 
jours renouvelable  (L.  30  oct.  1886,  art.  56). 

1745.  —  C.  Membres  désignés  par  l'inspecteur  d'académie. 
—  Cette  troisième  catégorie  comprend  un  des  délégués  du  can- 
ton, et,  dans  les  communes  comprenant  plusieurs  cantons,  au- 
tant de  délégués  qu'il  y  a  de  cantons,  désignés  par  l'inspecteur 
d'académie  (L.  30  oct.  1886,  art.  54). 

1746.  —  Le  mandat  des  membres  des  commissions  scolaires 
désignés  par  l'inspecteur  d'académie  est  indépendant  du  renou- 
vellement des  conseils  municipaux  :  il  ne  prend  fin  que  par  le 
décès,  la. démission  ou  la  révocation  des  titulaires.  Le  droit  de 
révocation  appartient  à  l'inspecteur  d'académie  (Décr.  18  janv. 
1887,  art.  153). 

1747.  —  A  Paris  et  à  Lyon,  il  y  a  une  commission  scolaire 
pour  chaque  arrondissement  municipal.  Elle  est  composée  d'un 
des  délégués  cantonaux  désignés  par  l'inspecteur  d'académie  et 
des  membres  désignés  par  le  conseil  municipal ,  au  nombre  de 
trois  à  sept  par  arrondissement  (L.  30  oct.  1886,,  art.  55). 

1748.  —  U.  Fonctionnement.  —  C'e3t  au  maire  qu'il  appar- 
I.  l\  26 
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tient  de  réunir,  lorsqu'il  le  juge  à  propos ,  la  commission  sco- 
laire :  aux  termes  de  la  loi ,  la  commission  doit  se  réunir  au 
moins  une  fois  tous  les  trois  mois  (L.  30  oct.  1886,  art.  58). 

1749.  —  Quand,  depuis  la  dernière  réunion  d'une  commis- 
sion scolaire,  trois  mois  se  sont  écoulés  sans  convocation  nou- 
velle, l'inspecteur  primaire  doit  aviser  du  fait  l'inspecteur  d'a- 
cadémie qui  en  réfère  au  préfet.  Ce  dernier  met  aussitôt  le  maire 
en  demeure  de  réunir  la  commission  et  lui  fixe  à  cet  effet  un 
délai  qui  ne  peut  dépasser  quinze  jours.  Si  le  délai  accordé  par 
le  préfet  expire  sans  que  la  commission  ait  été  réunie,  l'inspec- 
teur primaire  procède  lui-même  d'office  à  la  convocation  (L.  30 
oct.  1886,  art.  58;  Décr.  18  janv.  1887,  art.  155). 

1750.  —  Les  délibérations  de  la  commission  scolaire  ne  sont 
valables  que  si  la  majorité  de  ses  membres  est  présente  (L.  30 
oct.  1886,  art.  58,  al.  1). 

1751*  —  Toutefois,  dans  le  cas  où,  après  deux  convocations, 
la  commission  scolaire  ne  se  trouverait  pas  en  majorité ,  elle 
pourrait  néanmoins  délibérer  valablement  sur  les  affaires  pour 
lesquelles  elle  a  été  spécialement  convoquée,  si  le  maire  (ou 
l'adjoint  qui  le  remplace) ,  l'inspecteur  primaire  et  le  délégué 
cantonal  sont  présents  (L.  30  oct.  1886,  art.  58,  al.  4). 

1752.  —  Tout  membre  qui,  sans  motif  reconnu  légitime  par 
la  commission  scolaire ,  a  manqué  à  trois  séances  consécutives, 
peut ,  après  avoir  été  admis  à  fournir  ses  explications  devant  le 
conseil  départemental ,  être  déclaré  démissionnaire  par  ce  con- 
seil. Il  ne  peut  être  réélu  pendant  la  durée  des  pouvoirs  de  la 
commission  (L.  30  oct.  1886,  art.  58,  al.  2  et  3). 

1753.  —  III.  Attributions.  —  Les  commissions  scolaires 
ont  deux  sortes  d'attributions  :  1°  des  attributions  administra- 
tives; 2°  des  attributions  judiciaires. 

1754.  —  A.  Attributions  administratives.  —  Les  commissions 
scolaires  ont  pour  mission  de  surveiller  et  d'encourager  la  fré- 
quentation des  écoles  (L.  28  mars  1882,  art.  5).  —  Cire.  min. 
inst.  publ.  13  juin  1882,  [Delalain,  Cire,  et  instr.  min.,  t.  9, 
p.  62] 

1755.  —  A  cet  efTet,  elles  concourent,  avec  les  maires,  à  la 
confection  annuelle  de  la  liste  des  enfants  de  six  à  treize  ans 
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(L.  précitée,  art  8),  Elles  apprécient  les  motifs  d'absence  (art. 
40)  elles  accordent  les  dispenses  de  fréquentation  scolaire  dans 
les  conditions  et  dans  les  limites  de  Fart.  15,  enfin,  elles  distri- 
buent des  secours  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  écoles  (art.  17). 
—  V.  infrà,  n.  2458,  2492  et  s.,  2542  et  s.,  2551  et  s. 

1755  bis.  —  Les  commissions  municipales  scolaires,  insti- 
tuées par  la  loi  du  28  mars  1882,  exercent  des  attributions  d'or- 
dre administratif  pour  l'exécution  de  ladite  loi  ;  et  il  appartient, 
dès  lors,  au  ministre  de  l'instruction  publique  de  poursuivre 
l'annulation  des  décisions  de  ces  commissions  qu'il  croit  enta- 
chées d'excès  de  pouvoirs.  —  Cons.  d'Et.,  16  mars  1883,  Com- 
mission scolaire  de  Lavaur,  [S.  85.3.11]  —  V.  la  note  3  au  bas 
dudit  arrêt. 

1756*  —  B.  Attributions  judiciaires.  —  La  commission  sco- 
laire est  chargée  d'assurer  la  répression  des  infractions  à  la  loi 
du  28  mars  1882  :  1<>  à  l'égard  des  directeurs  d'écoles  privées; 
2°  a  l'égard  des  parents  ou  personnes  responsables  de  l'assi- 
duité de  l'enfant.  —  V.  infrà,  n.  2507  et  s. 

1757*  —  Les  commissions  scolaires  exercent  la  surveillance 
spéciale  dont  elles  sont  chargées ,  en  consultant  l'extrait  du  re- 
gistre d'appel  que  l'instituteur  est  tenu  d'adresser,  à  la  fin  de 
chaque  mois,  au  maire  et  à  l'inspecteur  primaire  (V.  infrà, 
n.  2492),  mais  la  circulaire  précitée  du  13  juin  1882,  confirmée 
plus  tard  par  le  décret  organique  du  18  janv.  1887  (art.  154), 
insiste  sur  ce  point  que  les  membres  des  commissions  scolaires 
n'ont  aucun  droit  d'inspection,  ni  de  contrôle  sur  les  écoles.  Ils 
n'ont  pas  le  droit  de  visitei*  les  écoles. 

1758.  —  D'autre  part,  la  loi  du  30  oct.  1886  décide  expres- 
sément (art.  58),  que  «  la  commission  scolaire  ne  peut,  dans  au- 
cun cas,  s'immiscer  dans  ^appréciation  des  matières  et  des  mé- 
thodes d'enseignement.  »  La  jurisprudence  a  pris  argument  de 
ce  texte  pour  refuser  aux  commissions  scolaires  le  droit  d'admettre 
les  excuses  fondées  sur  les  critiques  faites  aux  méthodes  ou  aux 
matières  d'enseignement,  l'appréciation  de  ces  critiques  échap- 
pant nécessairement  à  leur  compétence.  —  V.  infrà,  n.  2495. 

1759»  —  IV.  Procédure  et  voies  de  recours.  —  A.  Procédure. 
—  Aux  termes  de  l'art.  12,  L.  28  mars  1882,  la  citation  adressée 


404  LÉGISLATION  DK  LKNSalGNBMENT. 

aux  parents  ou  personnes  responsables  en  vue  de  les  faire  com- 
paraître devant  la  commission  scolaire,  doit  leur  parvenir  trois 
jours  au  moins  avant  la  date  fixée  -pour  la  comparution;  dans  le 
cas  où  ce  délai  minimum  ne  serait  pas  accordé  à  l'intéressé ,  il 
serait  fondé,  sans  aucun  doute,  à  invoquer  en  appel  la  nullité 
de  ladite  citation.  Quant  a  la  forme  dans  laquelle  doit  être  ré- 
digée ou  notifiée  cette  citation,  la  loi  reste  muette  sur  cette  ques- 
tion. 

1760.  —  Les  personnes  citées  devant  les  commissions  sco- 
laires doivent  comparaître  personnellement  :  elles  ne  peuvent  se 
faire  assister  ni  représenter  par  des  mandataires.  Lorsqu'elles 
sont  empêchées  de  comparaître,  elles  peuvent  présenter  par 
écrit  leurs  explications  ou  solliciter  la  remise  de  l'affaire  à  une 
autre  séance  (Décr.  18janv.  1887,  art.  157). 

1761.  —  La  loi  n'édicte  aucune  autre  disposition  concernant 
l'instruction  et  le  jugement  des  affaires  soumises  à  la  commission 
scolaire  :  toute  latitude  est  donc  laissée  sur  ce  point  auxdites 
assemblées.  Toutefois,  le  président  est  tenu  d'adresser,  dans  le 
délai  de  trois  jours,  une  copie  des  délibérations  à  l'inspecteur 
primaire  (L.  30  oct.  1886,  art.  58). 

1761  bis.  —  Les  commissions  scolaires  ne  peuvent  se  con- 
stituer et  prendre  des  délibérations  valables  qu'autant  que  la 
majorité  des  membres  qui  les  composent  est  réunie.  Ainsi,  une 
commission  scolaire  composée  de  huit  membres  n'a  pu  prendre 
une  délibération  valable,  quatre  membres  seulement  étant  pré- 
sents. Peu  importe  que  deux  des  membres  de  la  commission 
eussent  donné  leur  démission,  si  cette  démission  n'avait  pas  été 
acceptée.  —  Cass.,  21  déc.  1883  (2«  esp.),  Formon,  [S.  85.1.43] 
—  D'autre  part,  la  commission  scolaire  n'est  pas  régulièrement 
constituée,  si  elle  ne  comprend  pas  le  délégué  cantonal  désigné 
par  l'autorité  académique.  —Cass.,  3  août  1883 (2e esp.),  Cauly, 
[S.  83.1.481]  —  V.  la  note  3  au  bas  dudit  arrêt. 

1762*  —  Les  séances  des  commissions  scolaires  ne  sont  pas 
publiques  (L.  30  oct.  1886).  Déjà,  sous  l'empire  de  la  loi  du  28 
mars  1882,  muette  sur  ce  point,  la  jurisprudence  décidait  qu'en 
l'absence  de  dispositions  spéciales  de  ladite  loi,  il  n'appartenait 
pas  aux  corps  administratifs  en  général  et  aux  commissions  sco- 
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laires  en  particulier,  d'ordonner  la  publicité  de  leurs  séances. 
—  Cons.  d'Et.,  16  mars  1882,  [Musée  pédagogique,  fascicule  110, 
p.  85]  —  V.  les  remarquables  conclusions  de  M.  le  commissaire 
du  gouvernement  Marguerie,  relatives  à  cet  arrêt. 

1763.  —  B.  Voies  de  recours.  —  L'appel  des  décisions  de  la 
commission  scolaire  est  porté  devant  le  conseil  départemental, 
statuant  en  dernier  ressort.  Les  conditions,  formes  et  délais  en 
ont  été  réglés  par  la  loi  du  30  oct.  1886  (art.  59),  complétée  par 
le  décret  du  18  janv.  1887  (art.  156). 

1764.  —  1°  (?uî  peut  faire  appel?  —  L'inspecteur  primaire, 
les  parents  ou  les  personnes  responsables.  Il  faut  considérer  Té- 
nu mération  de  l'art.  59  précité  comme  limitative. 

1765.  —  2°  Dans  quelle  forme  Vappel  doit-il  être  rédigé?  — 
11  est  formé  par  simple  lettre  sur  papier  libre.  S'il  émane  des 
parents,  la  lettre  doit  être  adressée  au  président  du  conseil 
départemental,  au  maire  de  la  commune  et  a  l'inspecteur  de 
la  circonscription.  Si  rappelant  est  l'inspecteur  primaire ,  il 
adresse  une  lettre  au  président  du  conseil  départemental ,  une 
autre  au  maire  de  la  commune,  une  troisième  aux  parents, 
tuteurs  ou  autres  personnes  responsables  de  l'enfant  (L.  pré- 
citée, art.  59). 

1766.  —  3°  Dans  quel  délai?  —  L'appel  doit  être  formé  dans 
le  délai  de  dix  jours.  Si  le  jugement  a  été  rendu  contradictoi- 
rement,  le  délai  court  du  jour  du  jugement,  puisque  la  loi  ne 
prescrit  aucune  signification;  si  le  jugement  a  été  rendu  par 
défaut,  il  semble  que  le  délai  ne  doive  courir  que  du  jour  où 
notification  du  jugement  a  été  donnée  à  l'intéressé  (L.  précitée, 
même  art.). 

1767.  —  L'appel  formé  devant  le  conseil  départemental 
contre  les  décisions  des  commissions  scolaires  est  suspensif  (L. 
précitée,  même  art.). 

1768.  —  A  la  différence  de  la  règle  adoptée  pour  les  com- 
missions scolaires,  les  père,  mère,  tuteurs  ou  tutrices  sont 
autorises  par  la  loi  à  se  faire  assister  ou  représenter  par  des 
mandataires,  en  appel,  devant  le  conseil  départemental  (L. 
précitée,  art.  59,  in  fine). 

1769.  —  Avant  la  loi  de  1886,  des  doutes  s'étaient  élevés 
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sur  le  point  de  savoir  si  les  décisions  de  la  commission  scolaire 
étaient  susceptibles  de  recours  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoirs.  Contrairement  aux  conclusions  prises  par  le  commis- 
saire du  gouvernement,  le  Gouseil  d'Etat,  dans  un  arrêt  du  13 
nov.  1885,  s'était  prononcé  pour  la  solution  négative.  —  Cons. 
d'Et.,  13  nov.  1885,  Passerat  de  la  Chapelle,  [Leb.  chr.,  p.  836, 
Musée  pédagogique,  fascic.  110,  p.  127]  —  Aujourd'hui,  la  ques- 
tion ne  peut  plus  faire  de  doute  :  la  loi  de  1886  en  rendant  les 
décisions  de  la  commission  scolaire  susceptibles  d'appel,  a 
ainsi  enlevé  à  ces  décisions  le  caractère  définitif  et  irrévocable 
que  suppose,  d'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  le 
recours  pour  excès  de  pouvoirs.  —  V.  suprà,  n.  1763. 


§  3.  Inspection  des  écoles. 

1770.  —  La  nature  et  l'étendue  du  droit  d'inspection  dans 
les  écoles  diffèrent  sensiblement  suivant  qu'il  s'agit  de  l'ensei- 
gnement public  ou  de  l'enseignement  privé. 

1771.  —  Dans  les  écoles  publiques,  l'inspection  peut  porter 
aussi  bien  sur  renseignement,  les  programmes,  les  méthodes, 
le  personnel  que  sur  les  locaux,  l'hygiène,  la  salubrité  (L.  30 
oct.  1886,  art.  9;  Décr.  18  janv.  1887,  art.  123  à  146;  Arr.  18 
janv.  1887,  art.  232  à  240). 

1772.  —  Dans  les  écoles  privées,  au  contraire,  l'inspectioD 
ne  peut  porter  que  sur  la  moralité,  l'hygiène,  la  salubrité  et  sur 
l'exécution  des  obligations  imposées  à  ces  écoles  par  la  loi  du  28 
mars  488%  Elle  ne  peut  porter  sur  l'enseignement  que  pour  vé- 
rifier s'il  n'est  pas  contraire  à  la  morale,  à  la  Constitution  et  aux 
lois(L.  30  oct.  1886,  art.  9). 

1773.  —  Les  autorités  préposées  a  l'inspection  des  écoles 
sont  les  suivantes  : 

1°  Inspecteurs  généraux  de  l'instruction  publique; 
2°  Recteurs  et  inspecteurs  d'académie; 
3°  Inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  ; 
4°  Membres  du  conseil  départemental  ; 
5°  Maire  et  délégués  cantonaux  ; 
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6°  Inspectrices  générales  et  départementales  des  écoles  ma- 
ternelles ; 

7°  Dames  déléguées  pour  l'inspection  des  pensionnats; 

8°  Médecins  inspecteurs  communaux  ou  départementaux  (L. 
30  oct.  1886,  art.  9;. 

Les  inspecteurs  généraux,  recteurs,  inspecteurs  d'académie  et 
inspecteurs  primaires  ont  le  droit  d'inspecter,  pour  toute  es- 
pèce d'enseignement,  toutes  les  écoles  publiques  et  privées, 
quelle  qu'en  soit  la  nature  :  les  recteurs  dans  la  limite  de  leur 
académie,  les  inspecteurs  d'académie  dans  les  limites  de  leur 
département,  les  inspecteurs  primaires  dans  les  limites  de  leur 
ressort. —  Nous  avons  examiné  suprà,  n.  1621  et  s.,  1628  et  s., 
1632  et  s.,  pour  les  inspectrices  générales  et  départementales  des 
écoles  maternelles,  pour  les  dames  déléguées  à  l'inspection  et 
pour  les  médecins  inspecteurs,  la  nature  spéciale  du  droit  d'ins- 
pection qui  appartient  à  ces  diverses  autorités.  Nous  n'exami- 
nerons ici  que  les  droits  des  membres  du  conseil  départemental, 
des  maires  et  des  délégués  cantonaux. 

1774.  —  Membres  du  conseil  départemental;  maire  et  délé- 
gués cantonaux.  —  Nous  avons  vu  que  le  conseil  départemental 
peut  déléguer  au  tiers  de  ses  membres  le  droit  d'entrer  dans  tous 
les  établissements  \1' instruction  primaire,  publics  ou  privés,  du 
département  (V.  suprà,  n.  1667).  La  loi  du  30  oct.  1886  apporte 
toutefois  une  limitation  à  ce  droit,  en  spécifiant  (art.  9)  que  les 
écoles  privées  ne  peuvent  être  inspectées  par  les  instituteurs  et 
institutrices  publics  qui  font  partie  du  conseil  départemental. 

1775.  —  Des  termes  de  l'art.  52,  L.  30  oct.  1886,  il  semble- 
rait résulter  que  les  délégués  cantonaux  auraient  la  surveillance 
de  toutes  les  écoles  publiques  et  privées  du  canton,  sauf  au  con- 
seil départemental  à  déterminer  les  écoles  plus  particulièrement 
soumises  à  chacun  d'eux.  Restreignant  la  portée  de  cette  dispo- 
sition, le  décret  du  18  janv.  1887  (art.  138]  con6rmé  par  la  cir- 
culaire du  25  mars  1887  (Delalain,  Cire,  instr.  offlc,  1. 10,  p.  94) 
a  expressément  décidé  que  les  délégués  cantonaux  n'auraient  en- 
trée que  dans  les  écoles  soumises  spécialement  par  le  conseil 
départemental  &  la  surveillance  de  chacun  d'eux. 

1776.  —  Le  droit  d'inspection  des  membres  du  conseil  dé- 
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parlementai,  du  maire  et  des  délégués  cantonaux  est  limité  :  il 
ne  porte,  même  dans  les  écoles  publiques,  que  sur  l'état  des  lo- 
caux et  du  matériel,  sur  l'hygiène  et  sur  la  tenue  des  élèves.  Il 
ne  peut 'jamais  porter  sur  l'enseignement  (Décr.  18  janv.  1887, 
art.  140). 

1777.  —  «  Le  délégué  cantonal  n'est  pas  l'inspecteur  de  ren- 
seignement primaire  :  on  pourrait  l'appeler  plutôt  l'inspecteur  de 
l'éducation...  Il  entre  dans  une  classe;  lui  qui  vient  du  dehors,  il 
est  impossible  qu'il  ne  soit  pas  frappé  de  certains  traits  que, 
peut-être,  ni  l'instituteur,  ni  l'inspecteur  ne  remarquent  plus. 
Plus  sûrement  que  personne,  il  appréciera  la  tenue  des  élèves, 
l'entrain  de  la  classe,  l'ardeur  ou  l'inertie  qui  s'y  trahit,  les  ha- 
bitudes d'attention, -d'ordre,  de  ponctualité,  l'affection  et  la  con- 
fiance que  le  maître  a  su  inspirer,  l'esprit,  enfin,  qui  règne  a  l'é- 
cole, et  qui  se  lit  partout,  sur  les  visages  et  dans  les  cahiers  » 
(Cire,  précitée  min.  instr.  publ.,  25  mars  1887). 

1778.  —  En  dehors  des  autorités  désignées  par  l'art.  9,  L. 
30  oct.  1886,  nul  ne  peut  inspecter,  ni  surveiller  aucun  établisse- 
ment d'instruction  primaire  (Décr.  organ.,  18  janv.  1887,  art.  144). 

1779.  —  L'entrée  des  écoles  publiques  de  tout  ordre  est  for- 
melkmenl  interdite,  à  moins  d'autorisation  spéciale,  à  toute  per- 
sonne autre  que  celles  qui  sont  désignées  par  la  loi  pour  l'inspec- 
tion et  la  surveillance  des  établissements  d'instruction  primaire. 
Toutefois,  les  prérets  et  sous-préfets  ont  entrée  dans  les  écoles 
publiques  de  leurs  départements  ou  de  leurs  arrondissements  res- 
pectifs (Décr.  organique,  18  janv.  1887,  art.  145). 

1780.  —  La  loi  du  19  mai  1874  (art.  8)  sur  le  travail  des 
enfants  et  des  filles  mineures  employées  dans  l'industrie,  for- 
mellement abrogée  par  la  loi  du  2  nov.  1892  (art.  32),  avait  ins- 
titué des  inspecteurs  chargés  de  surveiller  l'application  de  ses 
dispositions  et  notamment  de  s'assurer  de  la  fréquentation  de 
l'école  par  les  enfants  visés  à  l'art.  8.  Or,  la  loi  du  30  oct.  1886 
(art.  9)  ne  donnait  ni  droit  d'inspection,  ni  droit  d'entrée  dans 
les  écoles  aux  inspecteurs  dont  il  s'agit.  Suivant  nous,  ni  le 
texte,  ni  l'esprit  de  la  loi  du  30  oct.  1886,  ne  permettaient  de 
considérer  comme  abrogées  les  dispositions  de  la  loi  de  1874 
concernant  la  surveillance  de  la  fréquentation  scolaire  :  il  y  avait 
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donc  lieu,  sous  l'empire  de  cette  dernière  loi,  d'ajouter  à  la  liste 
des  autorités  ayant  droit  d'entrée  dans  les  écoles  les  inspecteurs  di- 
visionnaires du  travail  des  enfants  dansles  manufactures,  mais  seu- 
lement en  ce  qui  concernait  les  intérêts  particuliers  deleur  service. 
1781.  —  Il  convient,  suivant  nous,  de  donner  aujourd'hui 
la  même  solution  pour  les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  des 
enfants  assistés  chargés  de  vériûer  sur  les  registres  des  écoles 
l'assiduité  des  pupilles.  —  V.  en  ce  sens,  Cire.  min.  instr.  puni., 
10  nov.  1888,  [  Del  al  ai  n,  Cire,  instr.  offic.,  t.  10  p.  368] 


Section  III. 

Conditions  requises  pour  enseigner. 

§  {.Conditions  requises  pour  l'enseignement  public  ou  privé. 

1782»  —  La  loi  exige  de  ceux  qui  veulent  enseigner  dans 
une  école  primaire,  soit  publique,  soit  privée,  un  certain  nombre 
de  conditions  qui  se  rapportent  aux  cinq  points  suivants  :  1°  na- 
tionalité; 2o  âge;  3°  capacité;  4°  moralité;  5°  sexe. 

1783.  —  Nationalité.  —  Nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  de 
directeur  ou  d'adjoint  dans  une  école  primaire  publique  ou  pri» 
vée,  s'il  n'est  Français  (L.  30  oct.  1886,  art.  4)  (V.  cependant, 
infrà,  n.  1809  et  s.,  un  certain  nombre  de  dérogations  en  faveur 
des  étrangers  qui  enseignent  dans  les  écoles  privées). 

1784.  —  Age.  —  Nul  ne  peut  enseigner  dans  une  école  pri- 
maire de  quelque  degré  que  ce  soit  avant  Ydge  de  dix-huit  ans 
peur  les  instituteurs  et  dix-sept  ans  pour  les  institutrices  (L.  pré- 
citée, art.  7). 

1785.  —  Nul  ne  peut  diriger  une  école  avant  l'âge  de  vingt 
et  un  ans  (L.  précitée,  même  art.}. 

1786.  —  Nul  ne  peut  diriger  une  école  primaire  supérieure 
ou  une  école  recevant  des  internes  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
révolus  (L.  30  oct.  4886,  même  art.). 

1787.  —  La  disposition  de  l'article  précité  en  vertu  de  la- 
quelle nul  ne  peut  enseigner  dans  une  école  primaire  avant  l'Age 
de  dix-huit  ans  «  doit  être  interprétée  en  ce  sens  que ,  jusqu'à 
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dix-huit  ans  accomplis,  l'instituteur  bien  qu'il  remplisse  toutes 
les  autres  conditions  requises  est  incapable  d'enseigner  ».  —  Nî- 
mes, 48  mai  1888,  Haon,  [S.  89.2.109,  P.  89.1. 587,  D.  89.2.5,  et 
la  note] 

1788.  —  Capacité.  —  Nul  ne  peut  être  directeur  ou  adjoint 
chargé  de  classe  dans  une  école  primaire  publique  ou  privée,  s'il 
ne  remplit  les  conditions  de  capacité  requises  par  la  loi  du  16 
juin  1881  (L.  30  oct.  1886,  art.  4). 

1789.  —  Quelles  sont  ces  conditions  de  capacité?  La  loi  do 
16  juin  1881  (art.  1),  exige  le  brevet  de  capacité  de  toute  personne 
qui  veut  exercer  les  fonctions  de  directeur  ou  d'adjoint  chargé 
de  classe,  de  directrice  ou  d'adjointe  chargée  de  classe,  dans 
l'enseignement  public  ou  dans  l'enseignement  privé. — W.suprà, 
v°  Brevet  de  capacité,  n.  10  et  s. 

1790.  —  Toutefois,  pour  ne  pas  porter,  autant  que  possible, 
préjudice  aux  situations  acquises,  la  même  loi ,  dans  ses  art.  4 
et  5,  apporte  des  dérogations  soit  provisoires,  soit  définitives  au 
principe  posé  par  l'art.  1  :  les  personnes  occupant,  sans  être 
pourvues  des  brevets  et  certificats  prévus  par  les  art.  1  et  2,  des 
fonctions  dans  l'enseignement  public  ou  privé  devaient  dans  le 
laps  d'un  an,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi,  se  présenter 
devant  les  commissions  d'examen  instituées  pour  décerner  lesdits 
brevets  et  certificats. 

Celles  qui  échouaient  avaient  le  droit  de  se  présenter  de 
nouveau  aux  sessions  ordinaires  ou  extraordinaires,  tenues  dans 
le  cours  des  années  suivantes,  jusqu'à  la  rentrée  des  classes  du 
mois  d'octobre  1884  (art.  3). 

1791.  —  La  loi  du  16  juin  1881  (art.  1)  a  supprimé  pour  l'a- 
venir toutes  les  équivalences  admises  par  le  §  2,  art.  25,  L.  15 
mars  1850.  On  entendait  par  équivalences  les  fonctions,  certifi- 
cats, titres,  diplômes  qui  tenaient  lieu  du  brevet  de  capacité,  par 
exemple,  la  qualité  de  ministre,  non  interdit  ni  révoqué  de  l'un 
des  cultes  reconnu  par  l'Etat,  ou  encore,  les  lettres  d'obédience, 
délivrées  aux  institutrices  appartenant  à  des  congrégations  re- 
ligieuses par  leur  supérieure. 

1792*  —  Les  prescriptions  contenues  dans  l'art.  1,  L.  10 
juin  1881,  ne  s'appliquent  pas  :  1°  aux  directeurs  d'écoles  publi- 
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ques  ou  libres  qui,  au  i"  janv.  1881,  énervaient  les  fonctions 
directeurs  en  vertu  des  équivalences  établies  par  la  loi  du 
mare  1850;  2-  aux  directrices  d'écoles  et  de  salles  d'asile  pub 
que*  ou  libres  qui,  au  1"  janv.  4881,  comptaient  trente-ci 
ans  d'âge  et  cinq  ans  au  moins  de  services  en  qualité  de  dire 
trices  ;  3*  aux  adjoints  ou  adjointes  d'écoles  publiques  ou  libri 
ainsi  qu'aux  sous-directrices  de  salles  d'asile  publiques  ou  lihr 
qui,  au  1"  janv.  1881,  comptaient  trente-cinq  ans  d'âge  et  ci 
ans  au  moins  de  services  comme  adjoints  ou  adjointes  charg 
d'une  classe,  ou  comme  sou  s- directrices  d'une  salle  d'asile,  sa 
toutefois  quo  cette  exemption  leur  permette  d'obtenir  ultérieui 
ment  la  direction  d'une  école  ou  d'une  salle  d'asile,  en  debc 
ries  conditions  prescrites  par  les  art.  1  et  2  (art.  4). 

1793.  —  Nous  verrons  que  pour  les  fonctions  de  l'enseigi 
ment  primaire  public,  on  exige,  outre  le  brevet  de  capacité, 
certificat  d'aptitude  pédagogique;  aucun  texte  de  loi  ne  contif 
-une  semblable  obligation  pour  le  personnel  enseignant  des  éco 
privées  JV.  infrà,  n.  2098).  —  V.pourle  certificat  d'aptitudepé» 
gogique,  suprà,  v»  Certificat  d'aptitude,  de  capacité,  d'étwi 
n.  24  et  s. 

1794.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  16  juin  1881,  l'obligati 
du  brevet  de  capacité  ne  s'applique  qu'aux  instituteurs  ou  n 
titutrices  chargéi  de  classe.  Il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  < 
cider  que  celle  obligation  n'est  pas  imposée  aux  personnes  e 
ployées  dans  l'école,  qui  n'y  enseignent  pas,  telles  que  les  a 
niteurs  (1). 

1795.  —  lia  été  décidé,  également,  que  le  simple  au  xi  liai 
qui  fait  ta  classe  à  coté  du  maître  et  sous  sa  surveillance,  ne  p 
être  considéré  comme  un  instituteur  adjoint, et  n'est  pas,  dès  le 
soumis  i  l'obligation  d'être  muni  du  brevet  de  capacité.  —  Nim 
29  avr.  1887,  Bouchon,  [8.  87.2.181,  P.  87.1.980,  D.  88.2.1 

1796.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement  pour  l'auxiliaire  q 
employé  à  des  travaux  accessoires,  Tait  également  la  classe  s 
plus  jeunes  enfants  de  l'école,  dans  un  local  dont  la  porte  re 
constamment  ouverte,  et  qui  est  ainsi  en  communication  co 
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tante  avec  l'appartement  où  se  tient  le  directeur.  —  Même  arrêt 
—  Cette  solution  parait  d'ailleurs  découler  des  déclarations  for- 
melles exprimées  à  cet  égard  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi 
du  16  juin  1881,  à  laquelle  la  loi  du  30  oct.  1886  (art.  4),  se  ré- 
fère purement  et  simplement  [S.  Lots  ann.  de  1882,  p.  279,  lre 
col.,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  de  1882,  p.  450,  lre  col.] 

1797.  —  La  loi  du  16  juin  1881  (art.  2)  exigeait  des  direc- 
trices ou  sous-directrices  des  salles  d'asile,  publiques  ou  libres, 
la  possession  du  certificat  d'aptitude  à  la  direction  des  salles 
d'asile  institué  par  le  décret  du  21  mars  1855.  La  loi  du  30  oct. 
1886  (art.  62),  tout  en  maintenant  les  droits  acquis  des  person- 
nes munies  dudit  certificat  au  moment  de  la  promulgation  de 
ladite  loi,  supprime  ce  titre  spécial  pour  l'avenir  et  décide  que  le 
seul  grade  requis  pour  enseigner  dans  toutes  les  écoles  énu- 
mérées  aux  £  1  et  2,  art.  1 ,  sera  désormais  le  brevet  de  capacité. 

1798.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  cours  complé- 
mentaires publics  ou  privés,  pour  exercer  les  fonctions  de  direc- 
teur ou  de  directrice  de  ces  établissements ,  la  loi  exige  qu'on 
soit  pourvu  au  moins  du  brevet  supérieur  (Décr.  18  janv.  1887, 
art.  31,  combiné  avec  l'art.  180). 

1799.  —  De  même,  pour  les  écoles  primaires  supérieures, 
soit  publiques,  soit  privées,  le  directeur  ou  la  directrice  doivent 
être  pourvus  du  certificat  d'aptitude  au  professorat  des  écoles 
normales  primaires  ou  du  diplôme  de  licencié  (L.  30  oct.  1886, 
art.  28  et  36;  Décr.  27  déc.  1887). 

1800.  —  Moralité.  —  Sont  incapables  de  tenir  une  école 
publique  ou  privée,  ou  d'y  être  employés  : 

1°  Ceux  qui  ont  subi  une  condamnation  judiciaire  pour  crime 
ou  délit  contraire  à  la  probité  ou  aux  mœurs  ; 

2°  Ceux  qui  ont  été  privés  par  jugement  de  tout  ou  partie 
des  droits  mentionnés  en  l'art.  42,  C.  pén.; 

3°  Ceux  qui  ont  été  frappés  d'interdiction  absolue  en  vertu 
des  art.  32  et  41,  L.  30  oct.  1886  (L.  30  oct.  1886,  art.  5.  — 
V.  L.  15  mars  4850,  art.  26). 

1801.  —  D'après  la  jurisprudence  actuelle  du  Conseil  .supé- 
rieur, lorsque  l'incapacité  résulte  ipso  jure  d'une  condamnation 
émanant  de  la  juridiction  pénale  ordinaire ,  le  conseil  départe- 
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mental  n'a  pas  à  prononcer  la  peine  de  l'interdiction  déjà  en- 
courue par  suite  de  la  condamnation  judiciaire.  —  Cons.  sup.,  25 
juill.  1893,  [Bull.  adm.  min.  instr.  publ.,  1893,  2e  se  m.,  p.  155] 

1802*  —  Il  est  sans  aucun  doute  que  l'amnistie,  en  effaçant 
la  condamnation  pénale,  efface  du  même  coup  l'incapacité  qui  y 
était  attachée. 

1803*  —  Quant  aux  effets  de  la  réhabilitation,  la  question  ne 
peut  plus  faire  de  doute  aujourd'hui  :  depuis  la  loi  du  14  août  1885, 
la  réhabilitation  aie  pouvoir  d'effacer  la  condamnation  prononcée 
parla  juridiction  pénale  ordinaire  et  de  faire  cesser  pour  l'avenir 
toutes  les  incapacités  qui  en  résultaient,  y  compris  celle  d'ensei- 
gner. —  V.  la  décision  du  conseil  impérial  de  l'instruction  pubii- 
que  du  lôdéc.  1865,  [Bull.  adm.  min.  instr.  pub  l.,n.  200,  $.220)11). 

1804.  —  Toutefois  ,  il  y  a  lieu  de  décider  que  la  réhabilita- 
tion ne  peut  avoir  pour  effet  que  de  replacer  le  condamné  sous 
l'empire  du  droit  commun,  et  qu'en  conséquence,  il  est  toujours 
loisible  à  l'inspecteur  d'académie  de  former  opposition  a  l'ouver- 
ture de  l'école  dans  l'intérêt  des  mœurs  publiques  et  au  conseil 
départemental  de  se  prononcer  sur  cette  opposition.  En  ce  sens, 
décision  précitée  du  conseil  supérieur  en  date  du  16  déc.  1865. 
—  Sic,  arr.  cons.  sup.,  en  date  du  24  mars  1887,  Chou,  [Musée 
pédagogique,  fasc.  1888,  p.  82]  —  V.  infrà,  n.  2289  et  s. 

1805.  —  En  ce  qui  concerne  les  effets  du  droit  de  grâce,  la 
question  est  plus  douteuse;  si  l'on  admet  en  principe  que  le 
droit  de  grâce  a  une  étendue  illimitée,  en  vertu  de  la  constitu- 
tion actuelle  ,  et  que  cette  institution  peut  servir  à  remettre  non 
seulement  les  peines  matérielles,  mais  les  incapacités  et  les 
peines  disciplinaires,  il  n'y  a  aucune  raison  de  ne  pas  décider  que 
lagrâcepeut  servir  à  effacer  aussi  bien  l'incapacité  du  droit  d'ensei- 
gner que  toutes  celles  résultant  de  l'art.  42,  C.  pén.  —  L.  Gobron, 
Du  droit  de  grâce  sous  la  constitution  de  4875,  n.  132  et  s. 

1806. —  Sexe.  —  L'enseignement  est  donné  par  des  institu- 
teurs dans  les  écoles  de  garçons.  Il  est  donné  par  des  institutrices 
dans  les  écoles  de  filles ,  dans  les  écoles  maternelles ,  dans  les 
écoles  ou  classes  enfantines  et  dans  les  écoles  mixtes. 

(1)  La  réhabilitation  u'a  jamais  été  prévue  pour  les  peines  disciplinaires  émanant  des 
conseils  de  l'instruction  publique. 
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1807.  —  Dans  les  écoles  de  garçons,  des  femmes  peuvent 
être  admises  à  enseigner,  à  titre  d'adjointes ,  sous  la  condition 
d'être  épouse ,  sœur  ou  parente  en  ligne  directe  du  directeur  de 
l'école  (L.  30  oct.  1886,  art.  6). 

1808.  —  Toutefois ,  le  conseil  départemental  peut ,  à  titre 
provisoire,  et  par  une  décision  toujours  révocable  :  1°  permettre 
à  un  instituteur  de  diriger  une  école  mixte ,  à  la  condition  qu'il 
lui  soit  adjoint  une  maîtresse  des  travaux  de  couture;  2°  auto- 
riser des  dérogations  aux  restrictions  du  second  paragraphe  de 
l'art.  6,  L.  30  oct.  1886  (Même  loi,  même  art.). 

§  2.  Situation  des  étrangers  en  France  au  point  de  vue 

du  droit  d'enseigner. 

1809.  —  La  situation  des  étrangers  en  France  au  point  de 
vue  du  droit  d'enseigner,  en  matière  d'instruction  primaire,  est 
actuellement  réglée  par  la  loi  du  30  oct.  1886  (art.  4)  et  le  dé- 
cret organique  du  18  janv.  1887  (art.  181  à  186). 

1810.  —  Pour  l'enseignement  public,  la  règle  posée  par  l'art. 
4,  L.  30  oct.  1886,  est  absolue  et  ne  comporte  aucune  exception  : 
«  Nul  ne  peut  faire  partie  du  personnel  enseignant  des  écoles 
primaires  publiques,  s'il  n'est  Français.  » 

1811.  —  H  n'en  est  pas  de  même  du  personnel  enseignant 
des  écoles  privées.  La  loi  admet  dans  certains  cas  qu'un  étran- 
ger puisse  être  autorisé  à  enseigner  en  France,  à  condition  qu'il 
justifie  des  conditions  d'âge  et  de  capacité  requises,  et  qu'il  soit 
admis  à  jouir  des  droits  civils  (L.  30  oct.  1886,  art.  4). 

1812.  —  L'autorisation  d'enseigner  en  France  pour  un  étran- 
ger remplissant  les  conditions  qui  précèdent  est  accordée  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique,  après  avis  du  conseil  dé- 
partemental (L.  30  oct.  1886,  art.  4). 

1813.  —  L'admission  à  jouir  des  droits  civils  en  France  est 
une  condition  essentielle  pour  bénéficier  de  l'autorisation  dont 
il  s'agit  :  il  en  résulte  que  si ,  conformément  à  la  loi  du  26  juin 
1889,  l'étranger  autorisé  à  enseigner,  perd  au  bout  de  cinq  ans 
l'admission  à  domicile,  faute  d'avoir  obtenu  la  naturalisation,  il 
perd   ipso   facto  le   droit  d'enseigner   en  France  (Cire.  min. 
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inBtr.  publ.,  29  juin  1891;  Cire,  et  instr.  offic.,  t.  11,  p.  471). 

1814.  —  L'étranger  qui  veut  exercer  dans  une  école  privée 
doit  adresser  au  ministre  de  l'instruction  publique  une  demande 
et  y  joindre  :  1°  un  certificat  constatant  qu'il  est  admis  à  jouir 
des  droits  civils  en  France;  2°  son  acte  de  naissance  dûment 
légalisé;  3°  son  brevet  de  capacité;  4°  l'indication  des  lieux  où 
il  a  résidé  et  des  professions  qu'il  a  exercées ,  avec  attestations 
à  l'appui  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  181). 

1815»  —  Il  a  été  décidé  que  l'autorisation  dont  il  s'agit  est 
une  autorisation  spéciale,  accordée  en  vue  d'une  fonction  déter- 
minée, à  remplir  dans  un  établissement  nommément  désigné. 
—  Av.  Cons.  d'Et.,  30  oct.  1888,  [Musée  pédagogique,  fasc.  110, 
p.  292]  —  Les  arguments  sur  lesquels  s'appuie  l'avis  du  Con- 
seil d'Etat  sont  les  suivants  :  1°  l'autorisation  soumise  a  la 
discrétion  du  gouvernement  est  spéciale  par  sa  nature  et  par 
ses  motifs  :  elle  doît  donc  varier  suivant  la  nature  de  l'emploi 
sollicité;  2°  le  décret  du  5  déc.  1850  mentionnait  déjà  le  carac- 
tère spécial  de  l'autorisation,  alors  que  c'était  le  conseil  supé- 
rieur qui  intervenait;  à  fortiori,  doit-il  en  être  de  même  aujour- 
d'hui que  le  conseil  départemental  a  remplacé  dans  l'espèce  le 
conseil  supérieur;  autrement,  deux  difficultés  très-graves  se 
produiraient  sur  le  point  de  savoir,  d'une  part,  quel  conseil 
départemental  serait  compétent,  et  d'autre  part,  comment  il 
serait  possible  à  un  conseil  départemental  de  se  prononcer  en 
connaissance  de  cause  sur  une  autorisation  dont  les  effets  s'é- 
tendraient à  toute  la  France. 

1816.  —  La  loi  du  30  oct.  1886  (art.  4)  vise  simplement  le 
droit  d'enseigner  :  elle  reste  muette  sur  la  question  de  savoir  si 
un  étranger  peut  être  autorisé  non  seulement  à  enseigner,  mais 
à  diriger  une  école  en  France.  Mais  le  décret  du  18  janv.  1887 
(art.  185),  interprétant  dans  un  sens  restrictif  les  termes  de  la 
loi  du  30  oct.  1886  (art.  4},  suppose  établi  que  les  étrangers  ne 
peuvent  diriger  une  école  en  France  que  si  elle  est  exclusive- 
ment destinée  à  des  enfants  étrangers. 

1817.  —  Contrairement  à  l'esprit  de  ce  décret,  le  Conseil 
d'Etat  par  un  avis  rendu  le  30  oct.  1888  (fascicule  précité,  p. 
292),  a  sagement  décidé,  suivant  nous,  que  les  étrangers  rem- 
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plissant  les  conditions  de  l'art.  4,  L.  30  oct.  1886,  pouvaient  être 
admis  à  diriger  une  école  en  France.  En  effet,  rien  ni  dans  le 
texte,  ni  dans  l'esprit  de  la  loi,  ni  dans  les  travaux  préparatoires, 
ne  s'oppose  à  cette  solution.  Tout  au  contraire,  le  dernier  alinéa 
de  l'art.  4,  qui  permet  d'accorder  des  dispenses  de  brevet  aux 
étrangers  qui  veulent  diriger  des  écoles  exclusivement  destinées 
à  des  enfants  étrangers  résidant  en  France,  suppose  suivant 
nous,  implicitement  la  possibilité  pour  les  étrangers  en  général 
d'être  autorisés  à  diriger  une  école  privée. 

1818.  —  L'autorisation  accordée  par  le  ministre,  après  avis 
du  conseil  départemental,  peut  toujours  être  retirée  dans  les 
mêmes  formes  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  182). 

1819.  —  Pour  être  admis  à  enseigner  en  France ,  les  étran- 
gers, munis  seulement  de  titres  de  capacité  étrangers,  devront 
obtenir,  au  préalable,  la  déclaration  d'équivalence  de  ces  titres 
avec  les  brevets  français  (L.  30  oct.  1886,  art.  4). 

1820.  —  Les  déclarations  d'équivalence  sont  accordées  par 
le  ministre  après  avis  du  comité  consultatif  (Décr.  18  janv.  1887, 
art.  183). 

1821.  —  Ne  peuvent  être  considérés  comme  équivalents  que 
les  titres  de  capacité  qui  donnent  à  celui  qui  les  possède  le  droit 
d'enseigner  dans  son  pays,  et  qui  attestent,  en  outre,  la  con- 
naissance de  la  langue  française  (Décr.  précité,  art.  184,  al.  2). 

1822.  —  Il  y  a  lieu  de  considérer  comme  dépourvue  d'appli- 
cation la  disposition  du  décret  du  18  janv.  1887  (art.  184,  al.  t),  en 
vertu  de  laquelle  il  ne  peut  être  accordé  d'équivalence  pour  les 
diplômes  spéciaux  prévus  au  paragraphe  3  de  l'art.  106  du  même 
décret  relativement  aux  enseignements  accessoires,  langues  vi- 
vantes, travail  manuel,  dessin,  chant,  gymnastique,  exercices 
militaires,  travaux  de  couture.  En  effet,  aucun  de  ces  diplômes 
requis  pour  l'enseignement  public  n'est  exigé  des  Français  qui 
veulent  enseigner  dans  une  école  privée  :  or,  nous  avons  posé 
plus  haut  en  principe  qu'il  ne  pouvait  être  question  que  de  l'en- 
seignement privé  peur  les  étrangers.  —  V.  suprà,  n.  1810. 

1823.  —  Aux  termes  du  décret  du  18  janv.  1887  (art.  184,  ak 
1),  il  ne  peut  être  accordé  d'équivalence  pour  aucun  autre  titre 
de  capacité  que  pour  le  brevet  élémentaire.  Nous  en  conclurons 
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que  la  déclaration  d'équivalence  ne  saurait  s'appliquer  :  1°  au 
certificat  d'aptitude  au  professorat  des  écoles  normales,  ou  a  la 
licence  y  nécessaires  pour  ouvrir  un  établissement  d'enseigne- 
ment primaire  supérieur  ;  2°  au  brevet  supérieur,  nécessaire  pour 
ouvrir  un  cours  complémentaire. 

1824.  —  La  loi  est  moins  rigoureuse,  lorsqu'il  s'agit  d'éco- 
les exclusivement  destinées  à  des  enfants  étrangers  résidant  eu 
France.  Dans  ce  cas  particulier,  elle  n'exige  pas  la  production 
des  titres  de  capacité  étrangers  réalisant  les  conditions  indi- 
quées dans  l'art.  184  (al.  2)  du  décret  du  18  janv.  1887  ;  elle  dé- 
cide que  des  dispenses  de  brevets  de  capacité  peuvent  être  accor- 
dées par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  après  avis  du 
conseil  supérieur  (L.  30  oct.  1886,  art.  4,  in  fine;  Décr.  18  janv. 
1887,  art.  185). 

Section  IV. 
Conditions  générales  d'admission  dans  les  écoles. 

1825.  —  Sauf  le  cas  prévu  à  l'art.  3,  alinéa  3,  L.  30  oct.  1886 
(V.  infrà,  n.  1834),  le  décret  du  14  févr.  1891,  rendu  en  exé- 
cution de  ladite  loi,  après  avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique ,  rend  applicables  aux  écoles  privées ,  les  disposi- 
tions du  décret  du  18  ianv.  1887,  concernant  l'âge  d'admission 
des  enfants  dans  les  écoles  primaires ,  les  écoles  maternelles  et 
les  classes  enfantines  publiques  (Décr.  18  janv.  1887,  nouvel 
art.  158).  Quant  aux  prescriptions  concernant  l'âge  de  sortie 
des  écoles  publiques,  elles  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  écoles 
privées  (Rapp.  du  ministre  de  l'instruction  publique  précédant  le 
décret  du  14  févr.  1891,  Buisson,  Dict.  de  pédagogie,  p.  4036). 

§  1 .  Ecoles  maternelles  et  classes  enfantines. 

1826.  —  1°  Dan 8  les  écoles  maternelles,  les  enfants  peuvent 
être  admis  dès  l'âge  de  deux  ans  révolus  et  y  rester  jusqu'à 
l'âge  de  six  ans  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  1). 

1827.  —  2°  Dans  les  classes  enfantines,  les  enfants  des  deux 

I.  P.  27 
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sexes  sont  admis  depuis  l'âge  de  quatre  ans  au  moins  jusqu'à 
l'âge  de  sept  ans  au  plus. 

Toutefois,  pour  faciliter,  autant  que  possible,  dans  les  com- 
munes de  moins  de  2,000  habitants,  la  transformation  des  écoles 
maternelles  en  classes  enfantines,  le  conseil  départemental  peut, 
à  titre  exceptionnel ,  s'il  juge  la  mesure  utile ,  fixer  à  trois  ans, 
au  lieu  de  quatre,  Page  d'admission  à  ces  écoles  (Circulaire  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  aux  préfets  en  date  du  20  mars 
1887  :  Cire,  et  instr.  offic.,  Delalain,  t.  10,  p.  87). 

1828.  —  Dans  le  cas  de  legs  fait  à  une  commune  pour  éta- 
blir une  institutrice  privée  qui,  pendant  l'hiver,  tiendra  une 
école  de  filles,  et  pendant  la  belle  saison,  convertira  cette  école 
en  salle  d'asile  pour  les  petits  enfants,  si  ce  legs  est  reconnu  va- 
lable, c'est  à  l'autorité  municipale  qu'il  appartient  de  déterminer 
l'âge  à  partir  duquel  les  enfants  profiteront  de  la  salle  d'asile, 
si  le  testateur  n'a  rien  spécifié  sur  ce  point.  —  Cass.,  18  févr. 
1891,  Pernin  et  consorts,  [S.  et  P.  93.1. il] 

1829.  —  Ainsi,  dans  l'hypothèse  qui  précède,  il  n'y  a  viola- 
tion ni  du  testament,  ni  d'aucune  disposition  légale,  dans  la  dé- 
cision judiciaire  qui  reconnaît  &  la  commune  le  droit  de  continuer 
à  n'admettre  dans  l'école  que  les  enfants  âgés  de  trois  ans ,  et 
même  de  pourvoir  à  l'exécution  du  legs  par  l'ouverture  d'une 
école  primaire  mixte  et  d'une  classe  enfantine  qui  recevrait  les 
enfants  de  quatre  &  six  ans.  —  Même  arrêt. 

1830.  —  L'école  primaire  élémentaire  est  ouverte  aux  en- 
fants de  six  ans  révolus  jusqu'à  treize  ans  révolus  (Décr.  18 
janv.  1887,  art.  28,  al.  1). 

1831.  —  Nul  élève  ne  peut  être  admis  dans  une  école  pri- 
maire élémentaire  avant  l'âge  de  six  ans,  s'il  existe,  dans  la 
commune  et  à  proximité,  une  école  maternelle  publique;  avant 
l'âge  de  sept  ans,  s'il  existe  une  classe  enfantine  publique  (Même 
décret,  art.  28,  al.  2). 

1832.  —  Le  règlement  scolaire  modèle  destiné  à  servir  à  la  ré- 
daction des  règlements  départementaux  relatifs  aux  écoles  primai  - 
res  publiques,  conformément  à  l'art.  29,  Décr.  18  janv.  1887,  con- 
tient deux  dispositions  concernant  l'âge  d'admission  des  enfants 
dans  ces  écoles  :  1<>  en  dehors  des  limites  fixées  par  le  décret  du  18 
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janv.  1887  (six  ans  révolus  à  treize  ans  révolus)  les  enfants  ne 
peuvent  être  reçus,  sans  une  autorisation  spéciale  de  l'inspec- 
teur d'académie  ;  2°  dans  les  communes  qui  n'ont  ni  école  mater- 
nelle, ni  classe  enfantine,  l'âge  d'admission  est  abaissé  à  cinq 
ans. 

1838.  —  Il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  décider  que  l'âge 
d'admission  dans  les  écoles  primaires  publiques  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit  : 

1er  cas  :  Une  commune  est  pourvue  à  la  fois  d'une  école  ma- 
ternelle, d'une  classe  enfantine  et  d'une  école  primaire.  Les  en- 
fants sont  admis  à  deux  ans  à  l'école  maternelle,  à  quatre  ans 
dans  la  classe  enfantine,  à  sept  ans  à  l'école  primaire. 

2*  cas  :  Une  commune  est  seulement  pourvue  d'une  école  ma- 
ternelle et  d'une  école  primaire.  Les  enfants  sont  admis  à  deux 
ans  â  l'école  maternelle,  à  six  ans  à  l'école  primaire. 

3*  cas  :  Une  commune  possède  seulement  une  classe  enfantine 
et  une  école  primaire.  Les  enfants  sont  admis  à  quatre  ans  dans 
la  classe  enfantine,  à  sept  ans  à  l'école  primaire. 

4*  cas  :  Une  commune  ne  possède  ni  école  maternelle,  ni  classe 
enfantine.  Dans  ce  cas,  l'âge  d'admission  des  enfants  â  l'école 
primaire  est  abaissé  â  cinq  ans. 

1834.  —  Une  difficulté  se  produit  au  sujet  de  l'application  du 
décret  du  14  févr.  1891  aux  écoles  primaires  privées,  dans  le 
cas  où  il  existe  dans  la  commune  une  classe  enfantine  publique. 
La  loi  du  30  oct.  1886  décide  que,  dans  ce  cas,  l'âge  minimum 
d'admission  dans  les  écoles  primaires  privées  est  de  six  ans, 
tandis  que  pour  les  écoles  primaires  publiques,  l'âge  dont  il  s'a- 
git est  reculé  à  sept  ans,  en  vertu  du  décret  du  48  janv.  1887 
(art.  28).  Bien  que  le  décret  du  14  févr.  1891  ait  étendu  aux 
établissements  privés  toutes  les  dispositions  du  décret  du  18 
janv.  1887  concernant  l'âge  d'admission  dans  les  écoles  publi- 
ques, il  ne  nous  paraît  pas  possible  d'appliquer  cette  dernière 
décision  â  notre  espèce,  en  présence  du  texte  formel  de  la  loi  du 
30  oct.  1886  (art.  36). 
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§  3.  Classes  d'adultes  ou  ]d  apprentis  (1). 

1835.  —  ...  Ne  peuvent  être  admis  à  suivre  les  classes  d'a- 
dultes ou  d'apprentis  que  les  enfants  âgés  d'au  moins  treize  ans 
(Décr.  18  janv.  1887,  modifié  par  le  décret  du  11  janv.  1895, 
art.  100).  Il  ne  peut  être  reçu  dans  ces  classes  d'élèves  des  deux 
sexes  (L.  30  oct.  1886,  art.  8). 


(4)  La  loi  du  49  mai  4874  astreignant  les  apprentis  âgés  de  moins  de  doue  ans  révo- 
lns  à  suivre  les  classes  d'une  école  pendant  le  temps  libre  du  travail,  le  législateur  de 
1886  avait  dû  prévoir  l'institution  de  classes  spéciales  aux  apprentis  ;  on  sait  que  la  loi 
du  2  nov.  1892,  en  abrogeant  formellement  la  loi  du  49  mai  1874,  a  supprimé  l'obliga- 
tion de  la  fréquentation  scolaire  pour  les  apprentis  ;  bien  que  le  titre  de  classes  d'adultes 
ou  d'apprentis  persiste  encore  dans  l'usage  (V.  Décr.  11  janv.  4895),  ces  cours  doivent 
être  considérés  désormais  comme  s'appliquant  i  tous  les  adultes  indistinctement,  employés 
ou  non  dans  l'industrie. 
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CHAPITRE  II. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  A  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE  PUBLIC. 


Section  I. 

Caractères  généraux  de  renseignement  primaire  publie  : 

laïcité  et  gratuité. 

§  1.  Laïcité  et  laïcisation. 

1836*  —  Le  principe  de  la  laïcité  de  renseignement  primaire 
public  est  contenu  dans  la  loi  du  28  mars  1882,  en  ce  qui  touche 
les  matières  enseignées,  et  dans  celle  du  30  oct.  1886,  en  ce 
qui  concerne  le  personnel  des  écoles  primaires  publiques. 

1»  Principei  de  la  laïcité. 

1837*  —  Substituant  à  l'instruction  morale  et  religieuse, 
prévue  par  la  loi  du  15  mars  1850  (art.  23)  dans  les  programmes 
de  l'enseignement  primaire,  l'instruction  morale  et  civique  (art. 
1),  la  loi  du  28  mars  1882  établit  la  neutralité  de  l'école  publique 
en  décidant  :  1°  que  renseignement  religieux  serait  donné  dé- 
sormais en  dehors  de  l'école  ;  2°  que  les  classes  vaqueraient  un 
jour  par  semaine,  en  dehors  du  dimanche,  pour  permettre  aux 
parents  de  faire  donner,  s'ils  le  désirent,  l'instruction  religieuse 
à  leurs  enfants  (art.  2);  3°  que  tout  droit  d'inspection,  de  sur- 
veillance et  de  direction  dans  les  écoles  publiques  et  privées  et 
dans  les  salles  d'asile  serait  retiré  aux  ministres  des  cultes  (art. 
3).  —  V.  L.  15  mars  1850,  art.  18  et  44. 

1838.  —  La  loi  du  28  mars  1882  retire  aux  consistoires  le 
droit  de  présentation  pour  les  instituteurs  appartenant  aux  cul- 
tes non  catholiques  :  la  loi  du  30  oct.  1886  achève  l'œuvre  de 
la  laïcisation  du  personnel  enseignant,  en  décidant  que  «  dans 
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les  écoles  publiques  de  tout  ordre,  l'enseignement  sera  exclusi- 
vement confié  à  un  personnel  laïque  »  (art.  17). 

1839.  —  Conformément  à  ce  principe,  la  loi  du  30  oct.  4886 
décidait  qu'aucune  nomination  nouvelle ,  soit  d'instituteur,  soit 
d'institutrice  congréganiste ,  ne  serait  désormais  faite  dans  les 
départements  où  fonctionnerait  depuis  quatre  ans  une  école  nor- 
male, soit  d'instituteurs,  soit  d'institutrices.  La  môme  loi  ajoutait 
que ,  pour  les  écoles  de  garçons ,  la  substitution  du  personnel 
laïque  au  personnel  congréganiste  devait  être  complète  dans  le 
laps  de  cinq  ans  après  la  promulgation  de  ladite  loi  (art.  18). 

1840.  —  Conformément  à  la  loi  du  30  oct.  1886,  la  substi- 
tution du  personnel  laïque  au  personnel  congréganiste  est  com- 
plètement achevée  depuis  le  30  oct.  1891  dans  les  écoles  de 
garçons.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  écoles  de  filles  pour 
lesquelles  d'ailleurs  la  loi  du  30  oct.  1886  n'a  pas  fixé  de  délai 
de  laïcisation;  toutefois,  aucune  nomination  d'institutrice  con- 
gréganiste dans  les  écoles  publiques  ne  peut  être  faite  désormais 
en  n'importe  quel  point  du  territoire  de  la  France,  les  départe- 
ments étant  tous  pourvus  depuis  plus  de  quatre  ans  d'une  école 
normale  d'institutrices  (V.  L.  30  oct.  1886,  art.  18). 

1841.  —  C'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  prendre  l'arrêté 
de  principe,  dit  de  laïcisation,  dont  l'insertion  au  Journal  officiel 
fait  seule  courir  le  délai  de  prescription  prévu  par  l'art.  19,  L. 
30  oct.  1887.  —  V.  infrà,  n.  1864  et  b. 

1842*  —  L'arrêté  préfectoral  de  laïcisation  peut  intervenir 
dans  deux  sortes  de  circonstances  :  1°  en  vue  de  pourvoir  au 
remplacement  d'une  institutrice  congréganiste  encore  en  fonc- 
tions ;  2°  en  vue  de  pourvoir  à  la  vacance  résultant  du  décès  ou 
de  la  démission  d'une  institutrice  congréganiste. 

1843.  —  Déjà,  avant  la  loi  du  30  oct.  1886,  il  avait  été  dé- 
cidé  que  ni  les  particuliers,  ni  la  commune  ne  pouvaient  faire 
obstacle,  par  des  conventions  particulières,  soit  à  l'exercice  des 
pouvoirs  qui  appartiennent  au  préfet,  en  vertu  des  lois  relatives 
à  l'enseignement,  soit  aux  conséquences  légales  de  ses  décisions 
relativement  aux  locaux  affectés  à  l'école  publique  communale  et 
au  logement  de  l'instituteur.  —  Trib.  ConfL,  27  déc.  1879, 
Sœurs  de  l'instruction  chrétienne  de  Nevers,  [S.  81.3.38,  P.  adm. 
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chr.,  D.  83.3.9i]  —  V.  également  Cass.,  3  nov.  1886,  Commune 
de  Semide,  [S.  87.1.241,  P.  87.1.593,  D.  87.1.158] 

1844. —Ainsi,  la  commune  qui  a  accepté,  avec  l'autorisation 
du  gouvernement,  un  legs  à  elle  fait  d'une  certaine  somme  desti- 
née à  la  fondation  d'un  établissement  congréganiste  pour  l'éduca- 
tion des  enfants,  n'a  pu  prendre  valablement  l'engagement  de 
maintenir  à  perpétuité  l'établissement  ainsi  fondé. —  Cass.,  19  mars 
1884,  Commune  de  Vias,  [S.  85.1.49,  P.  85.1.113,  D.  84.1.281] 

1845.  —  Il  avait  été  décidé  également  que  les  particuliers 
yant  souscrit  un  abonnement  à  la  commune  pour  le  paiement 

de  la  rétribution  scolaire  ne  pouvaient  se  prétendre  libérés  du 
paiement  parce  que  la  direction  des  écoles  avait  cessé  d'appar- 
tenir à  des  maîtres  congréganistes,  en  violation  des  clauses  in- 
sérées au  contrat  d'abonnement.  —  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1883, 
[Leb.  chr.,  p.  965,  Musée  pédagogique,  fasc.  110,  p.  103] 

1846.  —  La  laïcisation  a  donné  lieu  dans  la  pratique  à  de 
nombreuses  difficultés  :  pour  plus  de  clarté,  nous  étudierons  sé- 
parément l'acte  de  laïcisation  en  lui-même  et  les  conséquences 
pécuniaires  de  l'acte  de  laïcisation. 

2°  De  l'acte  de  laïcisation. 

1847*  —  L'arrêté  préfectoral  de  laïcisation  est  un  acte  ad- 
ministratif, et,  comme  tel,  il  est  susceptible  de  deux  voies  de 
recours  :  1°  le  recours  au  supérieur  hiérarchique;  2°  le  recours 
au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoirs.  Il  est  à  noter  qu'en  ce  qui 
concerne  l'administration  de  l'enseignement  primaire,  c'est  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  qui  est  le  supérieur  hiérarchique 
des  préfets.  — Trib.  Confl.,  11  janv.  1879,  Institut  des  frères  des 
écoles  chrétiennes,  [S.  80.2.221,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.65] 

1848.  —  C'est  au  ministre  et  au  Conseil  d'Etat  qu'il  convient 
d'ordonner,  s'ils  le  jugent  convenable,  qu'il  soit  sursis  à  l'exécu- 
tion de  l'arrêté  de  laïcisation.  —  Même  jugement. 

1849.  —  Déjà  sous  la  législation  antérieure,  il  avait  été  dé- 
cidé que  l'arrêté  relevant  de  ses  fonctions  un  instituteur  congré- 
ganiste ne  pouvait  être  attaqué  devant  le  Conseil  d'Etat  que  par 
l'instituteur  lui-même,  et  qu'il  ne  pouvait  l'être  ni  par  le  supé- 
rieur de  la  congrégation,  ni  par  le  donateur  de  l'immeuble  où  est 
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installée  l'école,  ni  par  les  pères  de  famille  de  la  commune,  etc. 
—  Gons.  d'Et.,  9  déc.  1879,  Alleaux,  Thomas  et  Commune  de 
Perreux,  [S.  81.3.22,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.9J;  —  Même  date, 
Souchet,  [Ibid.];  —  Même  date,  Fabre,  [Ibid.];  —  Môme  date, 
Porte,  [Ibid.]  ;  —  Môme  date,  Léger  et  autres,  [Ibid.]  ;  —  Môme 
date,  Caillol,  [Ibid.]  —  Ces  décisions  nous  paraissent  également 
applicables  sous  la  législation  actuelle. 

1850.  —  L'arrêté  préfectoral  qui  substitue  un  instituteur 
laïque  à  un  instituteur  congréganiste  entraîne  la  rupture  des 
conventions  par  lesquelles  les  communes  ont  concédé  à  des  con- 
gréganistes,  pour  un  temps  déterminé ,  la  direction  de  leur  école 
publique. — Cass.,  12  mars  4884,  Sœurs  de  la  Charité  de  Nevers, 
[S.  85.1.49,  P.  85.1.113,  D.  84.1.281];  —  19  mars  1884  (3* 
espèce),  Ville  d'Agen,  [S.  85.1.49,  P.  85.1.113,  D.  84.1.281]  - 
Toulouse,  3  févr.  4885,  Ville  d'Agen,  [S.  85.2.108,  P.  85.1] 

1851.  —  En  ce  qui  concerne  la  compétence  judiciaire,  le 
principe  qui  domine  la  matière  est  le  suivant  :  «  Il  n'appartient 
pas  aux  tribunaux  judiciaires  d'arrêter  ou  simplement  de  retar- 
der l'exécution  de  l'arrêté  de  laïcisation ,  quand  bien  même  cet 
acte  causerait  un  préjudice  matériel  au  plaignant,  mais  ces 
mêmes  tribunaux  demeurent  compétents  pour  connaître  des  ques- 
tions de  propriété  ou  des  demandes  de  dommages  et  intérêts 
soulevées  à  propos  de  la  laïcisation.  » 

1852.  —  Conformément  à  ces  principes,  le  Tribunal  des 
Conflits  décidé  d'une  façon  constante  que  l'autorité  judiciaire  ne 
saurait  être  saisie  directement  d'une  demande  tendant  à  faire 
maintenir,  même  provisoirement,  l'instituteur  congréganiste  en 
possession  de  l'immeuble  affecté  à  l'école  communale.  La  déci- 
sion judiciaire  ne  saurait,  en  effet,  avoir  pour  résultat  d'entra- 
ver un  service  public  et  d'empêcher  l'exécution  d'arrêtés  préfec- 
toraux régulièrement  pris.  —  V.  suprà,  v°  Compétence  adminis- 
trative, n.  187  et  s. 

1853.  —  De  même  il  y  a  lieu  de  décider  que  l'autorité  judi- 
ciaire est  incompétente  pour  statuer  sur  la  question  des  dom- 
mages et  intérêts  qui  résulteraient  uniquement  du  fait  de  l'exé- 
cution de  l'acte  administratif  de  laïcisation.  L'acte  d'exécution 
participe ,  en  effet,  du  caractère  de  l'arrêté  dont  il  est  le  coin- 
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plément;  il  n'appartient  pas  dès  lors  à  l'autorité  judiciaire  d'en 
connaître.  —  Trib.  Confl.,  26  févr.  1881,  Frères  des  écoles  chré- 
tienes,  [S.  82.3.47,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.89] 

3°  Conséquences  pécuniaires  de  l'acte  de  laïcisation. 

1854.  —  Nous  avons  posé  plus  haut  le  principe  que  l'auto- 
rite  judiciaire  était  compétente  pour  connaître  des  questions  de 
propriété  ou  des  demandes  de  dommages  et  intérêts  soulevées 
à  propos  de  la  laïcisation.  Le  Tribunal  des  Conflits  fait  en  cette 
matière  une  distinction  qui,  suivant  nous,  se  justifie  difficilement, 
mais  qui  est  de  jurisprudence  constante  :  il  admet  que  l'autorité 
judiciaire,  le  tribunal  civil,  par  exemple,  est  compétent  pour 
statuer  sur  la  question  de  propriété'  de  l'immeuble,  qu'il  peut 
d'ailleurs  ordonner  l'exécution  provisoire  de  la  décision,  lors 
même  qu'il  en  résulterait,  pour  la  commune ,  une  dépossession 
de  l'école  communale,  mais  que,  lorsque  les  tribunaux  ordinaires 
statuent  par  voie  de  référé,  ils  ne  peuvent  prescrire  provisoire- 
ment des  mesures  de  nature  à  troubler  la  jouissance  de  la  com- 
mune. —  V.  suprà,  v°  Compétence  administrative,  n.  193  et  s. 

1855.  —  Des  objections  très-sérieuses  ont  été  faites  à  cette 
doctrine.  D'une  part,  il  est  facile  de  démontrer  que  la  base  de 
la  compétence  judiciaire  doit  être  la  même  dans  les  deux  cas, 
que  le  tribunal  statue  ou  non  en  état  de  référé  :  il  est  de  prin- 
cipe, en  effet,  que  la  juridiction  compétente  pour  la  question  de 
fond  le  soit  également  pour  le  provisoire;  d'autre  part,  on  ne  voit 
pas  pour  quel  motif  la  même  jurisprudence  refuse  au  juge  des  ré- 
férés le  droit  de  prendre  des  mesures  provisoires,  alors  qu'elle  ac- 
corde au  tribunal  le  droit  d'exécuter  provisoirement  sa  décision. 

1856.  —  Repoussant  la  distinction  admise  par  le  Tribunal 
des  Conflits,  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  au  juge  des  référés 
le  droit  de  maintenir  en  possession  la  congrégation  évincée,  du 
moment  que  les  prétentions  de  cette  dernière  s'appuyaient  sur 
les  clauses  d'un  contrat  de  droit  civil.  —  Cas  s.,  26  févr.  1873, 
Ville  de  Toulon,  [D.  73.5.390]  —  Trib.  Lorient,  12  sept.  1888, 
Frères  des  écoles  chrétiennes,  [D.  89.3.87] 

1857*  —  Incompétente  pour  ce  qui  touche  directement  l'acte 
administratif  ou  son  exécution,  l'autorité  judiciaire  demeure  com- 
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pétente  pour  connaître  de  la  question  de  propriété  de  l'immeuble 
scolaire  soulevée  entre  la  commune  et  la  congrégation.  —V. 
suprà,  v°  Compétence  administrative,  n.  188. 

1858*  —  L'autorité  judiciaire  est  également  compétente  pour 
juger  l'existence,  la  validité  et  la  portée  des  conventions  interve- 
nues entre  la  commune  et  la  congrégation,  au  sujet  de  l'immeuble 
scolaire. — Trib.Confl.,  18  mars  1882,  Frères  des  écoles  chrétiennes, 
[D.  83.3.84]  ;  —  7  juill.  1883,  Petits  frères  de  Marie,  [D.  84.5.234] 

1859.  —  En  conséquence ,  l'autorité  judiciaire  peut ,  en  pre- 
nant pour  base  les  conventions  dont  il  s'agit,  allouer  à  une  con- 
grégation des  dommages  et  intérêts,  à  raison  du  préjudice  qui 
résulte  pour  elle  de  la  laïcisation.  —  Mêmes  arrêts. 

1860.  —  Tout  au  contraire,  il  a  été  décidé,  dans  le  cas  sui- 
vant ,  que  l'interprétation  des  mêmes  conventions  appartenait  à 
l'autorité  administrative  :  il  s'agissait  dans  l'espèce  d'une  con- 
vention intervenue  en  1876  entre  une  commune  et  une  congréga- 
tion, à  l'effet  de  stipuler  que  les  augmentations  de  traitement 
accordées  ultérieurement  par  le  gouvernement  aux  institutrices 
publiques  profiteraient  aux  institutrices  de  la  congrégation.  Le 
Conseil  d'Etat  a  décidé  que  c'était  au  ministre  de  l'instruction 
publique,  non  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartenait  de  déter- 
miner quelles  étaient  les  augmentations  auxquelles  ces  institu- 
trices pouvaient  avoir  droit  en  vertu  des  lois  et  décrets  postérieurs 
à  la  convention.  —  Cons.  d'Et.,  9  nov.  1888,  Guézennes  et  le  Mon- 
nier,[S.  90.3.59,  P.adm.  chr.,D.  89.3.124]— La  difficulté  portait, 
en  effet,  dans  l'espèce,  non  sur  l'interprétation  des  termes  et  du 
sens  de  la  convention  elle-même,  mais  sur  l'appréciation  des  effets 
que  faisait  produire  à  cette  convention  une  législation  nouvelle. 

1861.  —  La  demande  tendant  à  faire  substituer  l'enseigne- 
ment laïque  à  l'enseignement  congréganiste  n'est,  de  la  part 
d'une  commune,  que  l'exercice  légitime  d'un  droit  consacré  par 
la  loi  et  auquel  elle  ne  peut  renoncer.  Dès  lors ,  une  pareille 
mesure  ne  saurait  donner  lieu  contre  elle  à  des  dommages  et 
intérêts,  même  si  elle  avait  concédé  par  des  conventions  la 
jouissance  de  l'immeuble  scolaire  à  des  congréganistes.  —  Cass., 
19  mars  1884,  Commune  de  Vias,  [S.  85.1.49,  P.  85.1.113,  D. 
.84.1.281];  —  18  juin  1888,  Rousselet,  [S.  89.1.145,  P.  89.1.353, 
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D.  89.1.29]  —  Dijon,  15  juill.  1886,  sous  Cas  s.,  6  févr.  1888, 
Ville  de  Langres,  [S.  88.1.158,  P.  88.1.375] 

1862.  —  L'autorité  judiciaire  peut,  en  outre,  connaître  de 
l'action  en  indemnité  intentée  par  la  congrégation  à  raison  des 
travaux  ou  impenses  faits  par  elle  dans  l'immeuble  communal 
jusqu'au  jour  de  la  laïcisation.  —  Bourges,  13  déc.  1880,  sous 
Case.,  13  mars  1884,  Sœurs  de  la  charité  de  Nevers,  [S.  85.1. 
49,  P.  85.1.113,  D.  82.2.31] 

1863.  —  Enfin ,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  la  demande  en  révocation  des  donations  d'im- 
meubles faites  sous  la  condition  qu'ils  serviraient  à  des  écoles 
tenues  par  des  instituteurs  congréganistes.  —  Trib.  ConfL,  14 
janv.  1880,  Frères  des  écoles  chrétiennes,  [S.  81.3.39,  P.  adm. 
ehr.,  D.  80.3.91];  —  26  mars  1881,  Monnier,  [S.  82.3.71,  P. 
adm.  cbr.,  D.  82.3.60] 

1864.  —  La  loi  du  30  oct.  1886  (art.  19)  décide  que  toute 
action  à  raison  des  donations  et  des  legs  faits  aux  communes 
antérieurement  à  ladite  loi,  à  la  charge  d'établir  des  écoles  ou 
salles  d'asile  dirigées  par  les  congrégations  ou  ayant  un  caractère 
confessionnel,  sera  déclarée  non  redevable,  si  elle  n'est  pasintentée 
dans  les  deux  ans  qui  suivront  le  jour  où  l'arrêté  de  laïcisation 
ou  de  suppression  de  l'école  aura  été  inséré  au  Journal  officiel. 

1865.  —  La  loi  précitée  n'a  évidemment  prévu  que  le  cas 
d'une  laïcisation  postérieure  à  la  loi  du  30  oct.  1886.  Quel  serait 
le  point  de  départ  de  l'action,  dans  le  cas  d'une  laïcisation  effec- 
tuée antérieurement  à  la  promulgation  de  ladite  loi?  Deux  juge- 
ments, Fun  du  tribunal  civil  de  Meaux,  du  2  mai  1888,  [J.  La 
Loi,  29  juin  1888],  l'autre  du  tribunal  de  Mont-de-Marsan,  22 
déc.  1887,  Malet,  [S.  89.2.196,  P.  89.1.1001],  ont  décidé  que  le 
délai  de  deux  ans  courrait,  en  ce  cas,  de  la  date  de  la  promul- 
gation de  la  loi.  Dans  une  autre  opinion,  le  délai  de  deux  ans 

courrait  seulement  du  jour  où  l'arrêté  de  laïcisation,  pris  avant 
la  loi  du  30  oct.  1886,  aurait  été  inséré  au  Journal  officiel  de- 
puis la  promulgation  de  cette  loi.  A  défaut  de  publication  dans 
le  Journal  officiel,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  écoles 
de  garçons,  le  point  de  départ  du  délai  serait  reporté  à  l'expi- 
ration des  cinq  ans,  après  lesquels,  aux  termes  de  l'art.  18  de 
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la  loi  de  1886,  la  laïcisation  de  ces  écoles  doit  être  terminée.  — 
V.  un  article  inséré  dans  le  journal  La  Loi  du  27  janv.  1888. — 
V.  également  Carrive,  La  nouvelle  législation  de  Renseignement 
primaire,  1889,  p.  162. 

1866.  —  La  loi  du  30  oct.  1886  (art  19)  n'a  statué  que  sur 
une  question  de  prescription  et  de  délai.  Sauf  sur  ce  dernier 
point,  elle  laisse  subsister  les  règles  ordinaires  qui  s'appliquent 
à  la  révocation  des  dons  ou  legs  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions. 

1867.  —  Pour  les  dons  ou  legs  antérieurs  a  la  loi  du  30  oct 
1886,  la  jurisprudence  s'est  fixée  en  ce  sens  que  les  héritiers 
peuvent  seulement  demander  la  révocation,  en  raison  de  la  subs- 
titution des  instituteurs  laïques  aux  instituteurs  ecclésiastiques, 
dans  le  cas  où  la  condition  de  l'affectation  du  bien  donné  ou  lé- 
gué aux  côngréganistes  peut  être  considérée  comme  la  cause 
impulsive  et  déterminante  de  la  libéralité.  Si,  au  contraire,  cette 
condition  constitue  une  simple  charge  imposée  au  bénéficiaire  de 
la  libéralité ,  et  non  le  but  principal  cherché  par  l'auteur  de  la 
donation  ou  du  legs,  la  jurisprudence  décide  que  cette  condition 
tombe  par  application  de  l'art.  900  et  que  la  donation  reste  va- 
lable. —  V.  suprà,  v°  Dons  et  legs. 

1868.  —  Cette  jurisprudence  vise  des  donations  ou  legs  faits 
antérieurement  à  la  loi  du  30  oct.  1886  ;  on  peut  se  demander  quelle 
serait  la  valeur  d'une  donation  ou  d'un  legs  postérieur  à  la  loi  pré- 
citée, qui  serait  fait  à  la  charge  pour  la  commune  d'établir  ou  d'en- 
tretenir des  écoles  dirigées  par  des  instituteurs  congréganistes. 

1869.  —  En  présence  du  texte  formel  de  la  loi  du  30  oct. 
1886,  il  y  aurait  lieu  de  décider  que  la  condition  mise  à  ces  legs 
ou  donation  serait  illicite  et  que,  par  suite,  la  libéralité  serait 
considérée  comme  pure  et  simple,  par  application  de  l'art.  900, 
G.  civ.  Toutefois,  d'après  le  système  constant  de  la  jurispru- 
dence, on  devrait  admettre  la  nullité  de  cette  même  libéralité, 
s'il  était  prouvé  que  la  condition  qui  y  est  apposée  en  est  la 
cause  impulsive  et  déterminante.  —  V.  suprà,  v°  Dons  et  legs. 

1870.  —  Y  aurait-il  lieu  d'appliquer  aux  legs  ou  donations 
faits  postérieurement  à  la  loi  de  1886,  la  prescription  spéciale 
imposée  par  l'art.  19  de  ladite  loi  à  l'action  en  révocation  ac- 


TITRE  Y.   CHAPITRE  II.   SECTION  I.  429 

cordée  au  donateur  ou  à  ses  héritiers,  pour  inexécution  des  con- 
ditions? —  Nous  supposons  le  cas  où  la  commune  ayant  réguliè- 
rement accepté  le  legs  ou  la  donation  dont  la  condition  illicite 
aurait  été  réputée  par  l'autorité  administrative  nulle  et  non  ave- 
nue, en  exécution  de  Fart.  900,  G.  civ.,  les4  héritiers  vien- 
draient à  intenter,  par  la  suite,  une  action  en  vue  de  faire  annu- 
ler par  les  tribunaux  le  legs  ou  la  donation  elle-même,  en  allé- 
guant que  la  condition  en  était  le  mobile  impulsif  et  déterminant 
—  Suivant  nous,  la  loi  du  30  ocL  1886  (art.  19),  ayant  visé 
exclusivement  «  les  donations  ou  legs  faits  antérieurement  à  la- 
dite loi  »,  il  ne  serait  pas  possible  d'appliquer  à  cette  hypothèse 
la  disposition  exceptionnelle  qu'elle  renferme  :  il  y  aurait  donc 
lieu  de  revenir  aux  règles  du  droit  commun,  c'est-à-dire  à  la 
prescription  trentenaire.  —  Garrive,  La  nouvelle  législation  de 
l'enseignement  primaire,  1889,  p.  165. 

§  2.  Gratuité. 

1871.  —  Avant  1881,  le  régime  de  la  gratuité  des  écoles 
primaires  publiques  était  facultatif  pour  les  communes  qui  pou- 
vaient l'établir  à  l'aide  des  ressources  prévues  par  les  lois  des 
10  avr.  1867  et  19  juill.  1875. 

1872.  —  La  loi  du  16  juin  1881  a  rendu  obligatoire  le  régime 
de  la  gratuité  de  l'enseignement  primaire.  «  Il  ne  sera  plus 
perçu  »,  dit  l'art.  1 ,  «  de  rétribution  scolaire  dans  les  écoles  pri- 
maires publiques,  ni  dans  les  salles  d'asile  publiques.  Le  prix  de 
pension  dans  les  écoles  normales  est  supprimé.  »  —  En  ce  qui 
concerne  spécialement  les  cours  d'adultes,  V.  infrà,  n.  2030,  note  2. 

1873.  —  Par  une  interprétation  favorable  de  la  loi  du  16 
juin  1881,  l'administration  a  étendu  le  régime  de  la  gratuité  aux 
écoles  primaires  supérieures  publiques. 

1874.  —  Toutefois,  les  frais  d'internat  ou  de  demi-pensionnat 
dans  les  écoles  primaires,  à  l'exception  des  écoles  normales, 
ainsi  que  les  dépenses  de  livres,  fournitures  scolaires,  continuent 
à  rester  à  la  charge  des  familles. 

1875.  —  Il  est  bien  entendu  que  la  loi  du  16  juin  1881  ne 
vise  que  les  écoles  primaires,  et  ne  saurait  atteindre  les  classes  pri- 
maires dépendant  d'un  établissement  d'enseignement  secondaire. 
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Section  II. 
Etablissements  d'enseignement  primaire  public. 

§  1 .  Obligations  des  communes  et  des  départements. 

1°  Obligations  des  commîmes. 

1876.  —  En  traitant  de  rétablissement  du  budget  commu- 
nal, au  mot  Commune  (n.  1375  et  s.),  nous  avons  fait  con- 
naître quelles  étaient  les  dépenses  de  renseignement  primaire 
mises  obligatoirement  par  la  loi  à  la  charge  des  communes. 
Parmi  ces  dépenses  figurent  celles  relatives  à  rétablissement  et 
à  l'entretien  de  certaines  catégories  d'écoles  publiques  dont 
nous  avons  donné  rénumération  sommaire.  Pour  bien  com- 
prendre l'organisation  de  l'enseignement  primaire  public,  il  ne 
paraîtra  pas  inutile  d'insister  sur  un  certain  nombre  de  points 
que  nous  n'avions  fait  qu'indiquer  en  passant 

1877.  —  Les  écoles  publiques  d'enseignement  primaire  peu- 
vent être  rangées,  au  point  de  vue  des  dépenses  auxquelles 
elles  donnent  lieu  de  la  part  des  communes ,  en  trois  catégo- 
ries :  1°  celles  dont  l'établissement  et  l'entretien  donnent  lieu 
à  une  dépense  légalement  obligatoire;  2°  celles  dont  l'établisse- 
ment et  l'entretien  donnent  lieu  à  une  dépense  conventionnelle- 
ment  obligatoire;  3°  celles  dont  l'établissement  et  l'entretien 
donnent  lieu  à  une  dépense  exclusivement  communale  et  facul- 
tative (Décr.  27  mai  1888,  art.  2). 

1878.  —  Première  catégorie.  —  Ecoles  dont  l'établissement  et 
Ventretien  donnent  lieu  à  une  dépense  légalement  obligatoire.  — 
Cette  catégorie  comprend  trois  sortes  d'écoles,  savoir  :  les  écoles 
primaires  élémentaires,  prévues  par  l'art.  11,  al.  1,  L.  30oct. 
1886;  2°  les  écoles  de  filles  prévues  par  l'art.  11,  al.  4,  de  la 
même  loi  ;  3°  les  écoles  spéciales  de  hameau ,  prévues  par  les 
art.  8,  L.  20  mars  1883  et  12,  L.  30  oct.  1886. 

1879.  —  1°  Ecoles  primaires  élémentaires.  —  La  loi  du 


TITRE    V.    CHAFITBK    II.    SECTION   II.  431 

30  oct.  188G  (art.  1 1),  décide  que  toute  commune  doit  être  pour- 
vue au  moine  d'une  école  primaire  publique. 

1880.  —  Par  les  mole  «  école  primaire  publique  »,  il  faut 
entendre  l'école  primaire  élémentaire  publique.  Des  dispositions 
de  la  loi  de  4636  il  résulte,  en  effet,  que  cette  nature  d'écoles 
seule  a  le  caractère  obligatoire  pour  les  communes  à  la  diffé- 
rence des  autres  catégories  d'écoles  qui,  «'adressant  à  des 
enfants  n'ayant  pas  atteint  ou  ayant  dépassé  l'Âge  scolaire, 
sont  considérées  par  la  loi  précitée  comme  facultatives. 

1881.  —  D'autre  part,  des  termes  de  l'art.  11  précité,  il 
résulte  que  l'école  primaire  obligatoire  pour  toute  commune  est 
une  école  mixte  pour  garçons  et  filles  :  c'est  seulement ,  en 
effet,  dans  le  cas  où  la  population  atteint  le  chiffre  de  500 
habitants  que  la  loi  exige  la  création  d'une  école  sp  éciale  pour 
les  filles.  —  V.  infrà,  n.  1883. 

1882.  —  Toutefois,  le  conseil  départemental  peut,  sous  ré- 
serve de  l'approbation  du  ministre,  autoriser  une  commune  à  se 
réunir  a  une  ou  plusieurs  communes  voisines  pour  l'établissement 
et  l'entretien  d'une  école.  Pour  que  cette  mesure  soit  prise  va- 
lablement, il  faut  que  toutes  les  communes  intéressées  y  consen- 
tent (L,  précitée,  art.  H,  al.  S;  Décr.  7  avr.  1887,  art.  22). 

1883.  —  2°  Ecoles  de  filles.  —  Lorsque  La  commune  ou  la 
réunion  de  communes  compte  500  habitants  et  au-dessus,  elle 
doit  avoir  au  moins  une  école  spéciale  pour  les  filles,  à  moins 
d'être  autorisée  par  le  conseil  départemental  à  remplacer  cette 
école  spéciale  par  une  école  mixte  (L.  précitée,  art.  11,  ai.  4). 

1884.  —  3°  Ecoles  spéciales  de  hameau.  —  Toute  commune 
est  tenue  de  pourvoir  à  l'établissement  d'écoles  publiques,  non 
seulement  au  cbef-lieu,  mais  dans  les  hameaux  ou  centres  de 
population  éloignés  dudit  chef-lieu  ou  distants  les  uns  des  autres 
de  trois  kilomètres,  et  réunissant  un  effectif  d'au  moins  vingt 
enfants  d'âge  scolaire  (L.  20  mars  1883,  art.  8). 

1885. — De  même,  un  ou  plusieurs  hameaux  dépendant  d'une 
commune  peuvent  être  rattachés  à  l'école  d'une  commune  voi- 
sine (L.  30  oct.  1886,  art.  Il,  al.  2). 

1886.  —  La  circonscription  des  écoles  de  hameau  peut  s'é- 
tendre sur  plusieurs  communes  (Même  loi,  art.  12). 
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1887* —  Le  mot  hameau  est  pris  ici  dans  son  acception  usuelle, 
il  doit  s'entendre  des  petits  centres  de  population,  des  groupes 
ruraux  d'habitations  isolés  et  éloignés  de  toutes  les  autres  ag- 
glomérations (Cire.  27  mai  1888,  Delalain,  Cire,  et  instr.  offic., 
t.  10,  p.  276). 

1888.  —  L'art.  8,  L.  20  mars  1883,  que  nous  venons  d'ana- 
lyser, ne  Soit  pas  être  rigoureusement  pris  à  la  lettre,  lorsqu'il 
subordonne  l'obligation  de  créer  plusieurs  écoles  à  l'éloignement 
de  3  kilomètres  des  hameaux  ou  centres  de  populations  dépen- 
dant de  la  même  commune  :  on  pourrait,  en  effet,  en  prenant  le 
sens  étroit  dudit  article,  en  tirer  cette  conséquence  que  toute 
commune  aurait  le  droit  de  se  contenter  d'une  seule  école,  lors- 
qu'elle n'a  pas  trois  kilomètres  d'étendue  de  parcours,  ou  en 
d'autres  termes,  que  dans  ce  dernier  cas,  le  caractère  obligatoire 
n'est  reconnu  par  la  loi  qu'à  une  seule  école  publique.  Cette  so- 
lution serait  à  la  fois  préjudiciable  aux  intérêts  scolaires  et  aux 
intérêts  financiers  de  la  commune,  car  en  rendant  facultatives, 
sauf  une,  toutes  les  écoles  primaires  publiques  dans  chaque  com- 
mune, elle  ferait  incomber  à  cette  dernière,  comme  nous  le  ver- 
rons dans  un  instant  à  propos  des  écoles  facultatives,  toutes  les 
charges  résultant  de  la  fondation  ou  de  l'entretien  desdites  écoles 
(Cire,  précitée,  27  mai  1888). 

1889.  —  Lorsque  des  hameaux,  voisins  les  uns  des  autres 
et  appartenant  à  des  communes  limitrophes ,  sont  situés  à  plus 
de  trois  kilomètres  des  chefs-lieux  de  leurs  communes  respecti- 
ves et  forment  ensemble  un  centre  de  population  comprenant  un 
effectif  d'au  moins  vingt  enfants  d'âge  scolaire ,  le  conseil  dé- 
partemental peut ,  malgré  l'avis  contraire  des  conseils  munici- 
paux, réunir  ces  hameaux  en  une  circonscription  qui  est  pourvue 
d'une  école  (Décr.  précité ,  art.  23).  —  V.  également  les  art.  25 
et  s. 

1890.  —  Si  d'après,  l'art.  11  (§  4),  toute  commune  de  500 
habitants  et  au-dessus  est  tenue  d'avoir  au  moins  une  école 
spéciale  pour  les  filles,  cette  disposition  doit  être  conciliée  avec 
l'art.  8,  L.  20  mars  1883,  concernant  l'obligation  pour  les  com- 
munes d'entretenir,  dans  certains  cas ,  des  écoles  de  hameau. 
C'est  au  conseil  départemental  (V.  suprà,  n.  1664),  qu'il  appartient 
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de  décider  laquelle  de  ces  deux  prescriptions  doit  recevoir  son 
exécution ,  lorsque  leur  application  simultanée  dans  une  com- 
mune n'est  pas  réclamée  par  les  besoins  scolaires  (Av.  du  Gons. 
d'Et.,  27  juin  1888,  Cire,  et  instr.offic,  Delalain,  t.  10»  p.  357). 
1891. — Le  caractère  essentiel  des  écoles  rentrant  dans  la  pre- 
mière catégorie  consiste  en  ce  qu'elles  peuvent  être  établies  d'of* 
fice,  c'est-à-dire  malgré  l'avis  des  conseils  municipaux  intéressés. 

1892.  —  S'il  y  a  obligation  pour  les  communes  d'être  pour- 
vues d'une  école  primaire,  la  construction  de  ladite  école  consti- 
tue-t-elle,  en  toute  hypothèse,  une  dépense  obligatoire  à  la 
charge  du  budget  communal?  V.  suprà,  v°  Commune,  n.  1380 
et  s.,  où  nous  avons  indiqué  que  la  jurisprudence  du  ministère 
de  l'instruction  publique  penchait  vers  la  solution  négative  (V. 
Décr.  7  avr.  1887,  art.  6,  et  infrà,  n.  1956). 

1893.  —  2e  catégorie.  —  Ecoles  dont  V établissement  et  V en- 
tretien donnent  lieu  à  une  dépense  conventionnellement  obliga- 
toire. —  Cette  catégorie  renferme,  à  l'exclusion  de  celles  ex- 
pressément rangées  par  la  loi  dans  la  troisième  catégorie,  toutes 
les  écoles  prévues  par  la  loi  organique  du  30  oct.  1886,  dont  la 
création  n'est  pas  obligatoire  pour  la  commune ,  mais  pour  les- 
quelles cette  dernière  a  pris  envers  l'Etat  les  engagements  spé- 
ciaux prescrits  par  le  décret  du  16  mars  1891,  qui  a  formelle- 
ment abrogé  celui  du  4  févr.  1888,  d'où  le  terme  de  convention- 
nettement  obligatoire  affecté  à  la  dépense  d'entretien  de  ces 
établissements  (Décr.  26  mai  1888,  art.  2). 

1894. —L'approbation  ministérielle  requise  par  l'art.l3,L.  30 
oct.  1886,  ne  peut  être  donnée  pour  les  écoles  maternelles  et  les 
classes  enfantines  que  si  la  commune  s'est  engagée  à  inscrire, 
pendant  dix  ans  au  moins,  au  nombre  des  dépenses  obligatoires, 
les  dépenses  qui  lui  incombent  pour  ces  deux  catégories  d'éta- 
blissements en  vertu  de  l'art.  4,  L.  19  juill.  1889  (Décr.  16  mars 
4891,  art.  1,  al.  1). 

1895*  —  L'engagement  est  de  cinq  ans  pour  les  écoles  pri- 
maires supérieures  et  les  cours  complémentaires,  conformément 
à  l'art.  5,  §  3,  L.  19  juill.  1889,  ainsi  que  pour  les  écoles  pro- 
fessionnelles régies  par  la  loi  du  11  déc.  1880.  —  Même  décret, 
même  art.,  al.  2. 

1.  P.  2< 
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1896.  —  Si  l'Etat  a  accordé  une  subvention  destinée  à  con- 
tribuer au  paiement  des  annuités  pour  la  construction  de  l'une 
des  écoles  ou  classes  mentionnées  ci-dessus  ,  la  durée  de  l'en- 
gagement de  la  commune  est  de  plein  droit  égale  à  celle  de  la 
période  sur  laquelle  portent  les  annuités  (Môme  décret,  art.  2). 

1897.  —  Dans  le  cas  où  des  raisons  de  force  majeure  oblige- 
raient la  commune  a  rompre  cet  engagement  avant  son  terme, 
la  décision  serait  prise  par  l'arrêté  du  ministre  de  l'instruction 
publique.  Dans  tout  autre  cas,  l'inexécution  par  la  commune  de 
ses  engagements  pourrait  donner  lieu  à  un.  recours  de  l'Etat 
(Même  décret,  art.  3). 

1898.  —  Huit  sortes  d'écoles  rentrent  dans  la  deuxième  caté- 
gorie ;  ce  sont  : 

1°  Les  écoles  maternelles  publiques  dans  les  communes  de  plus 
de  2,000  habitants  dont  1,200  agglomérés  (L.  30  oct.  1886,  art. 
15).  Une  circulaire  aux  préfets  du  20  mars  1887  donne  aux  mots  : 
population  agglomérée  une  interprétation  très-large  en  appliquant 
par  analogie  la  règle  de  la  loi  du  20  mars  1883  (art.  8)  qui  rend 
obligatoire,  pour  tout  groupe  de  plus  de  vingt  enfants,  rétablis- 
sement d'une  école  dans  lés  centres  de  population  distants  les 
uns  des  autres  de  trois  kilomètres;  par  suite,  on  peut  considérer, 
pour  l'application  de  l'art.  15  ci-dessus,  en  ce  qui  concerne  les 
écoles  maternelles,  l'école  comme  embrassant  une  circonscription 
dont  le  diamètre  serait  de  trois  kilomètres,  c'est-à-dire  dont  les 
habitants  seraient  domiciliés  dans  un  rayon  de  1,500  mètres.  — 
Delalain,  Cire,  et  instr.  ofllc.,  t.  10,  p.  87. 

1899.  —  2°  Les  classes  enfantines  publiques  comprenant  des 
enfants  des  deux  sexes  et  confiées  à  des  institutrices  (L.  30 oct. 
1886,  art.  15). 

1900.  —  3°  Les  écoles  publiques  défiles  déjà  établies  au  mo- 
ment de  la  promulgation  de  la  loi  du  30  oct.  1886  dans  les  com- 
munes de  plus  de  400  et  de  moins  de  500  habitants.  Nous  savons 
déjà  que  dans  les  communes  de  530  habitants  et  au-dessus,  les 
écoles  spéciales  pour  les  filles  sont  légalement  obligatoires  (V. 
suprà,  n.  1883);  nous  verrons  que  dans  les  communes  de  moins 
de  400  habitants,  ces  écoles  sont  essentiellement  facultatives, 
sauf  dans  les  deux  cas  prévus  à  l'alinéa  suivant  (1901  bis). 
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1901.  —  4°,  5°,  6°  Les  écoles  primaires  supérieures,  cours 
complémentaires  et  écoles  manuelles  d'apprentissage  placées 
sous  le  régime  de  la  loi  du  11  déc.  1880,  à  condition  toutefois 
que  ces  diverses  écoles  aient  été  établies  régulièrement  (Décr.  27 
mai  1888,  art.  2). 

1901  bis.  —  7°  Les  écoles  publiques  de  filles  établies  dans 
les  communes  de  moins  de  401  habitants,  dont  les  locaux  ont 
été  construits  ou  aménagés  avec  autorisation  et  subvention  de 
l'Etat;  8°  les  écoles  publiques  de  filles  établies  dans  les  com- 
munes qui,  comptant  actuellement  moins  de  401  habitants,  at- 
teignaient ce  chiffre  de  population  dans  l'un  des  recensements 
de  1881  ou  de  1886  (L.  19  juill.  1889,  modifiée  par  la  loi  du  25 
juill.  1893,  art.  36;  V.  Cire.  min.  8  déc.  1891;  Delalain,  Cire,  et 
instr.  offic.,  t.  11,  p.  506). 

1902.  —  Le  caractère  essentiel  des  écoles  rentrant  dans  la 
seconde  catégorie  consiste  en  ce  que  la  création  en  est  faculta- 
tive pour  la  commune,  mais  qu'une  fois  régulièrement  créées, 
elles  constituent  pour  cette  dernière  une  dépense  obligatoire 
(Cire.  min.  8  févr.  1888  :  Delalain,  Cire,  et  instr.  offic.,  1. 10,  p.  235). 

1903.  —  3e  catégorie.  —  Ecoles  dont  l'établissement  et  V en- 
tretien donnent  lieu  à  une  dépense  exclusivement  communale  et 
facultative,  savoir  : 

1°  Les  écoles  de  filles  dans  les  communes  de  moins  de  400  ha- 
bitants, à  l'exception  de  celles  déclarées  par  la  loi  convention- 
nellement  obligatoires.  —  V.  suprà,  n.  1900  et  1901  bis. 

2°  Les  écoles  de  filles  créées  postérieurement  à  la  loi  du  30  oct. 
1886  et  sans  le  concours  financier  de  l'Etat,  dans  les  communes 
de  4  à  500  habitants.  —  V.  suprà,  n.  1900  et  1903. 

3°  Les  écoles  maternelles  dans  les  communes  de  moins  de  2,000 
habitants  ou  de  moins  de  1,200  âmes  de  population  agglomérée 
et  généralement  toutes  les  écoles  qui  ne  peuvent  être  légalement 
ni  subventionnées  par  l'Etat,  ni  déclarées  obligatoires  par  le 
conseil  départemental  (Décr.  27  mai  1888,  art.  2). 

1904.  —  Le  caractère  essentiel  des  écoles  rentrant  dans  la 
troisième  catégorie  consiste  en  ce  que  la  création  en  est  faculta- 
tive pour  la  commune,  mais  que,  une  fois  créées,  elles  restent 
entièrement  à  la  charge  de  celle-ci. 
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1905.  —  Toutefois,  dans  la  pratique,  depuis  4887,  le  Parle- 
ment inscrit  dans  la  loi  de  finances  un  crédit  pour  subvention- 
ner les  écoles  de  filles  établies  dans  les  communes  comptant 
moins  de  400  habitants  et  les  écoles  maternelles  rentrant  dans 
la  3e  catégorie  ci-dessus  :  mais  il  n'y  a  là  pour  l'Etat  aucune 
obligation,  et  chaque  année,  la  subvention  afférente  à  cet  objet 
peut  être  refusée  par  le  Parlement.  —  V.  Arr.  10  juill.  1887,  pour 
les  écoles  spéciales  de  filles,  et  Cire,  précitée,  8  févr.  1888. 

1906.  —  En  exécution  de  la  loi  du  30  oct.  1886  (art.  13  et 
14),  il  a  été  procédé  par  les  conseils  départementaux,  dans  les 
conditions  indiquées  par  le  décret  du  27  mai  1888,  pour  toutes 
les  communes  de  la  France  et  de  l'Algérie,  à  la  revision  générale 
de  la  liste  des  écoles  et  des  classes  primaires  de  tout  degré  et  à 
la  classification  de  ces  établissements  dans  les  trois  catégories 
prévues  par  ladite  loi.  —  V.  suprà,  n.  1877  et  s.  (1). 

2°  Obligations  des  département». 

1907.  —  Remettant  en  vigueur,  en  le  complétant,  l'art.  11, 
L.  28  juin  1833,  la  loi  du  9  août  1879,  la  première  des  lois  sco- 
laires du  gouvernement  de  la  République,  a  décidé  (art.  1),  que 
«  tout  département  devait  être  pourvu,  dans  le  délai  de  quatre 
ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  ladite  loi,  d'une  école  nor- 
male d'instituteurs  et  d'une  école  normale  d'institutrices  suffi- 
santes pour  assurer  le  recrutement  de  ses  instituteurs  commu- 
naux et  de  ses  institutrices  communales.  » 

1908.  —  Toutefois,  ladite  loi  permettait  aux  départements  de 
s'unir  pour  fonder  et  entretenir  en  commun  soit  l'une  ou  l'autre 
de  ces  écoles,  soit  toutes  les  deux,  à  condition  d'Qbtenir  à  cet 
effet,  un  décret  du  Président  de  la  République  rendu  après  ans 
conforme  du  conseil  supérieur  (L.  précitée,  art.  1,  al.  3). 

1909.  —  L'installation  première  et  l'entretien  -annuel  des 
écoles  normales  primaires  ont  été  classés  par  la  loi  du  9  août 
1879  (art.  2),  dans  les  dépenses  obligatoires  pour  les  départe- 


(t)  Une  revision  du  premier  trroil  de  classement  fait  par  les  conseils  départementaux  a 
en  lien  en  vertn  de  la  circulaire  dn  30  juilL  1894  (Bull.  adm.  min.  inttr.  p*M.,  1891, 
8"  sem.,  p.  254). 
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ments.  Toutefois,  des  subventions  ont  été  accordées  sur  les  fonds 
de  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires  aux  dépar- 
tements pour  la  construction  et  l'installation  de  leurs  écoles  nor- 
males (L.  précitée,  art.  5). 

1910.  —  De  plus,  la  loi  du  19  juill.  1889  (art.  2),  a  mis  à  la 
charge  de  l'Etat  :  1°  les  traitements  du  personnel;  2°  les  frais 
d'entretien  des  élèves,  et,  en  général,  toutes  les  dépenses  de  ces 
écoles  que  l'art.  3  de  ladite  loi  n'a  pas  mises  expressément  a  la 
charge  des  départements. 

§  2.  Création,  installation  et  suppression  des  écoles  publiques. 

1°  Création. 

1911.  —  Aucune  école  primaire  communale  ne  peut  avoir 
d'existence  légale,  sans  qu'une  délibération  du  conseil  départe- 
mental dûment  approuvée,  en  ait  décidé  la  création.  Ce  principe, 
nettement  formulé  par  le  Conseil  d'Etat  dans  son  avis  du  5  juin 

1888,  se  déduit  de  l'art.  13,  L.  30  oct.  1886,  complété  par  le  dé- 
cret du  7  avr.  1887  (Notes  de  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat, 
1892,  p.  90). 

1912. —  La  délibération  du  conseil  départemental  approuvant 
le  projet  de  construction  et  la  demande  formée  par  la  commune 
en  vue  d'obtenir  une  subvention  de  l'Etat  ne  peuvent  tenir  lieu 
de  la  décision  portant  création  de  l'école  (Note  sect.  int.t  27  mars 

1 889,  recueil  précité,  p.  94). 

1913.  —  La  décision  prise  par  le  conseil  départemental,  en 
exécution  de  l'art.  13,  L.  30  oct.  1886,  n'est  valable  qu'après 
qu'elle  a  été  approuvée  par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

1914.  —  Ainsi,  une  délibération  par  laquelle  un  conseil  dé- 
partemental déciderait  le  transfè rement  d'une  école  de  hameau 
dans  un  autre,  est  dépourvue  de  force  légale  et  ne  peut  par  suite 
être  attaquée  devant  le  Conseil  d'Etat,  tant  qu'elle  n'a  pas  reçu 
l'approbation  du  ministre  de  l'instruction  publique.  —  Cons.  d'Et., 
10  mai  1889,  Commune  d'Angles,  [S.  91.3.59,  P.  adm.  chr.,  D. 
90.3.86]  —  V.  également  Cons.  d'Et.,  24  juin  1892,  [Leb.  chr., 
p.  563J 
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1015.—  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  appelé  4  don 
ner  son  approbation,  cbaque  fois  qu'il  s'agit  de  créer  une  école, 
se  trouve  ainsi  investi,  par  voie  de  délégation  législative,  d'un 
droit  qui  lui  appartient  en  propre,  et  qui  ne  peut  être  exercé  que 
par  lui.  Cette  approbation  ne  saurait,  eu  conséquence,  s'induire 
d'un  acte  qui  n'émanerait  pas  directement  du  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  tel  qu'un  décret  du  Chef  de  l'Etat,  contresigné 
par  le  ministre  de  l'intérieur  et  déclarant  d'utilité  publique  la 
construction  d'une  école.  —  Casa.,  17  juin  1890,  Flavignv,  [S. 
91.1.213,  P.  01.1.515,  D.  90.1.297] 

1916.  —  I!  a  été  décidé  par  le  Conseil  d'Etat  que  l'approbation 
donnée  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  à  la  décision  par 
laquelle  le  conseil  départemental  fixe  le  nombre  des  écoles  pu- 
bliques est  un  acte  d'administration  qui  n'est  pas  susceptible 
d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat  pour  ercès  de  pouvoirs.  —  Cons. 
d'El.,  17  mars  1876,  Ville  de  Nantes,  [Leb.  chr.,  p.  283];  —  15 
janv.  1892  (2*  espèce),  Commune  de  Pordic,  [Leb.  cbr.,  p.  2] 

1917.—  La  construction  ou  l'agrandissement  d'une  école  ne 
saurait  être  déclaré  d" Milité  publique  en  l'absence  de  la  délibé- 
ration du  conseil  départemental  dûment  approuvée  par  laquelle 
a  été  décidée  la  création  de  l'établissement  [Notes  sect.  int.,  3 
août,  8  août  1887,  27  juin  et  11  juill.  1888;  fioles  de  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat,  1892,  p.  94,95). —  Av.  Cons.  d'El.,  27 
juin  1888,  [Même  recueil,  p.  95] 

1918.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  créer  une  école  primaire  publique, 
il  y  a  lieu  de  distinguer  si  elle  constitue  une  charge  obligatoire 
ou  simplement  facultative  pour  la  commune  :  dans  le  premier 
cas,  la  demande  de  création  est  portée  par  le  préfet  directement 
devant  le  conseil  départemental  :  dans  le  second  cas,  le  préfet 
ne  peut  saisir  le  conseil  départemental  que  sur  la  demande  de  la 
commune  et  après  avis  de  l'inspecteur  d'académie  (Décr.  7  arr. 
1887,  art.  1  et  2). 

1919.  —  Lorsque,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie, le  préfet  reconnaît  qu'il  est  nécessaire  de  créer  une  école 
ou  des  classes  destinées  a  l'enseignement  primaire  public,  et 
dont  l'établissement  donne  lieu  à  une  dépense  obligatoire  pour 
la  commune,  il  invile  le  maire  à  provoquer  une  délibération  du 
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conseil  municipal ,  dans  le  délai  d'un  mois ,  sur  la  création  pro- 
posée (Décr.  précité,  art.  3). 

1920.  —  Le  conseil  départemental  ne  peut  être  saisi  vala- 
blement en  vue  de  la  création  d'une  nouvelle  école  publique  que 
sur  le  vu  de  la  délibération  prise  à  ce  sujet  par  le  conseil  muni- 
cipal. L'omission  du  visa  de  cet  avis,  s'il  est  prouvé  que  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  a  réellement  eu  lieu,  ne  saurait 
cependant  entraîner  par  elle  seule  la  nullité  de  la  décision  du 
conseil  départemental.  —  Cons.  d'Et.,  29  déc.  1876,  [D.  77.3.38] 

1921.  —  Si  le  conseil  municipal  repousse  la  création  pro- 
jetée ou  s'il  n'a  pas  délibéré  dans  le  délai  d'un  mois,  le  préfet 
saisit,  s'il  y  a  lieu,  le  conseil  départemental,  après  avoir  consulté 
la  délégation  cantonale  (Décr.  7  avr.  1887,  art.  4).  —  V.  suprà, 
n.  1726. 

1922.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué  (V.  suprà,  n. 
1664),  c'est  au  conseil  départemental  qu'il  appartient,  après  avoir 
pris  l'avis  des  conseils  municipaux,  de  déterminer,  sous  réserve 
de  l'approbation  du  ministre,  le  nombre,  la  nature  et  le  siège  des 
écoles  primaires  publiques  de  tout  degré  qu'il  y  a  lieu  d'établir 
ou  de  maintenir  dans  chaque  commune,  ainsi  que  le  nombre  des 
maîtres  qui  y  sont  attachés  (L.  30  oct.  1886,  art.  13). 

1923.  —  Ainsi,  c'est  le  conseil  départemental  qui  détermine 
la  nature  des  écoles  ;  c'est  cette  assemblée  qui  doit  décider  s'il 
convient  d'établir  des  écoles  mixtes  ou  des  écoles  spéciales  à 
chaque  sexe,  à  une  ou  à  plusieurs  classes,  des  écoles  de  plein 
exercice  ou  des  écoles  de  demi-temps  (1),  des  écoles  ordinaires 
ou  des  écoles  de  hameau,  ou  môme  des  classes  enfantines. 

1924.  —  La  décision  du  conseil  départemental  doit  déter- 
miner la  nature  exacte  de  l'école  créée,  soit  à  titre  obligatoire, 
soit  à  titre  facultatif  pour  la  commune  ;  spécialement,  pour  toutes 
les  écoles  situées  sur  un  point  du  territoire  communal  autre 
que  le  chef-lieu  (écoles  établies  dans  des  hameaux ,  faubourgs, 
quartiers,  sections,  etc.);  ladite  décision  devra  spécifier  si  l'école 
est  créée  par  application  de  l'art.  11  de  la  loi  organique,  à  titre 

(4)  On  désigne  sous  ce  nom  les  écoles  où  les  élèves  sont  divisés  en  deux  groupes,  l'on 
des  deux  groupes  suivant  la  classe  du  malin,  l'antre  suivant  la  classe  du  soir  (L.  28 
mars  1882,  art  15;  Règlement  modèle  des  écoles,  art  7). 
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d'école  communale  ordinaire  légalement  obligatoire,  ou  si  elle 
est  créée  par  application  de  la  disposition  spéciale  de  l'art.  8,  L. 
20  mars  1883,  à  titre  d'école  de  hameau  légalement  obligatoire , 
ou  enfin  si  elle  est  créée  à  la  demande  de  la  commurie  et  sur  avis 
conforme  du  conseil  municipal,  à  titre  facultatif  ou  conventionnel- 
tentent  obligatoire,  soit  comme  école  ordinaire,  soit  comme  école 
de  hameau  (Décr.  27  mai  1888,  art.  3). 

1925.  —  En  obligeant  toute  commune  à  être  pourvue  au 
moins  d'une  école  primaire  publique,  le  législateur  a  eu  en  vue 
une  école  permanente  qui  doit  rester  ouverte  pendant  toute  Tan- 
née aux  enfants  soumis  à  l'obligation  scolaire  (L.  30  oct.  1886, 
art.  11,  al.  i).  Il  n'appartient  donc  pas  au  conseil  départemental 
de  décider  que  l'école  mixte  unique  établie  dans  une  commune, 
conformément  a  la  disposition  qui  précède,  ne  sera  ouverte  que 
pendant  une  partie  de  l'année.  — Av.  Cons.  d'Et.,  27  juin  1888, 
[Musée  pédagogique  f  fasc.  n.  110,  p.  287] 

1926.  —  C'est  également  le  conseil  départemental  qui,  après 
avis  du  conseil  municipal  et  sous  réserve  de  l'approbation  du 
ministre,  détermine  le  nombre  des  écoles  publiques  de  garçons 
et  de  filles  à  établir  dans  chaque  commune.  Or,  aucune  loi,  ni 
aucun  décret  ne  détermine  la  proportion  à  observer  entre  le 
nombre  des  écoles  et  celui  des  élèves  appelés  à  les  fréquenter.  — 
Cons.  d'Et.,  17  mars  1876,  précité. 

1927.  —  Enfin ,  le  conseil  départemental  est  également 
appelé  à  fixer  le  siège  des  écoles  publiques.  —  Sur  la  significa- 
tion et  la  portée  de  cette  disposition,  V.  suprà,  v°  Commune, 
n.  1384. 

1928.  —  Les  délibérations  prises  par  les  conseils  départe- 
mentaux, au  sujet  de  la  création  ou  de  la  suppression  d'écoles 
publiques,  n'ayant  d'effet  qu'autant  qu'elles  ont  reçu  l'appro- 
bation ministérielle,  il  y  a  lieu  de  décider  que,  môme  une  fois 
approuvées,  elles  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  déférées  au 
Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoirs.  Il  en  est  de  même  de  la 
décision  ministérielle  elle-même  qui  constitue  un  acte  d'admi- 
nistration rentrant  dans  le  pouvoir  gracieux.  —  Cons.  d'Et., 
17  mars  1876,  Ville  de  Nantes,  [Leb.  chr.,  p.  283];  —  29  déc. 
1876,  précité;  —  20  janv.  1888,  Commune  de  Canduste,  [Leb. 
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chr.  p.  44]  —  Il  est  bien  entendu  toutefois  que  si  cette  décision 
était  de  nature  à  violer  les  prescriptions  de  la  loi,  en  créant, 
par  exemple,  une  école  de  hameau  pour  une  population  scolaire 
de  moins  de  vingt  enfants,  elle  pourrait  donner  lieu  à  un  recours 
au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoirs.  —V.suprà,  n.  1884  et  s. 

1929.  —  Une  fois  que  le  conseil  départemental  a  fixé  le 
siège,  c'est  au  conseil  municipal  qu'il  appartient  de  déterminer 
V emplacement  précis  de  la  nouvelle  école.  Toutefois ,  le  préfet  a 
le  pouvoir  d'apprécier  souverainement  la  convenance  dudit 
emplacement;  il  doit  d'ailleurs,  avant  de  prendre,  s'il  y  a  lieu, 
un  arrêté  pour  refuser  d'agréer  le  choix  de  remplacement  pro- 
posé par  la  municipalité,  prendre  l'avis  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie. —  Av.  Cons.  d'Et.,  24  mai  1892. 

1930.  —  O.f  si  les  conseils  municipaux  ont,  en  principe, 
le  droit  de  déterminer  Y  emplacement  des  écoles  primaires  publi- 
ques ,  il  ne  leur  appartient  pas  de  fixer  le  siège  desdites  écoles  ; 
dans  ce  dernier  cas ,  le  conseil  départemental  est  seul  compé- 
tent, sauf  approbation  du  ministre.  Comme  il  est  souvent  diffi- 
cile de  distinguer  certains  changements  d'emplacement  des 
translations  de  siège,  on  ne  saurait  reconnaître  aux  conseils 
municipaux  ni  aux  préfets  ,  en  cas  de  contestation,  le  droit  de 
trancher  la  question;  il  convient,  dès  lors,  chaque  fois  qu'il  y 
aura  un  changement  d'emplacement  projeté,  d'appeler  le  con- 
seil départemental  à  vérifier  si  la  translation  constitue  ou  non 
un  changement  de  siège.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  2  juill.  1889,  [fas- 
cicule précité,  p.  297] 

1931.  —  Chaque  fois  qu'un  projet  d'établissement  d'une 
école  ne  paraît  pas  offrir  toutes  les  garanties  désirables  au 
point  de  vue  de  l'hygiène ,  il  appartient  au  comité  départemental 
d'hygiène  et  de  salubrité  publique  d'émettre  son  avis,  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  18  déc.  1848  (Cire.  min.  instr.  publ.,  15  juin 
1888,  13  mars  1893  et  24  août  1894).  —  Delalain,  Cire,  et  instr. 
offic.,  1. 10,  p.  297,  t.  li,  p.  655;  Bull.  adm.  min.  instr.  publ., 
1894,  2e  sem.  p.  256.  —  La  circulaire  ministérielle  du  29  août 
1892  rend  cet  avis  obligatoire,  au  moins  quand  il  s'agit  de  con- 
structions nouvelles  (Delalain,  Cire,  et  instr.  offic.,  t.  H,  p.  605). 

1932*  —  Le  conseil  départemental  ne  peut,  ainsi  que  nous 
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l'avons  déjà  indiqué  au  n.  1882,  prescrire  la  réunion  de  deux  ou 
plusieurs  communes  pour  l'entretien  d'une  école  que  si  tous  les 
conseils  municipaux  y  consentent. 

1933.  —  De  même  »  le  conseil  départemental  ne  peut  pres- 
crire le  rattachement  des  hameaux  dépendant  d'une  commune 
à  l'école  d'une  commune  voisine  ou  l'extension  de  la  circons- 
cription d'une  école  de  hameau  sur  le  territoire  de  plusieurs 
communes  que  si  l'une  au  moins  des  communes  intéressées  y 
consent  (Dec.  7  avr.  4887,  art.  22,  al.  2).  —  V.  également  les 
art.  25  et  s.  —  V.  suprà,  n.  1885,  1886  et  s. 

1934.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  école  de  hameau  recevant  les 
enfants  de  deux  ou  plusieurs  communes,  les  communes  intéres- 
sées contribuent  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  de  ces 
écoles  dans  les  proportions  déterminées  par  les  conseils  munici- 
paux, et,  en  cas  de  désaccord,  par  le  préfet,  après  avis  du  con- 
seil départemental  (L.  30  oct.  1886,  art.  12,  al.  2;  Décr.  7  avr. 

♦  1887,  art.  29.  et  s.}. 

1935.  —  Lorsqu'une  circonscription  scolaire  s'étendant  sur 
plusieurs  communes  comprend  500  habitants  au  moins ,  le  con- 
seil départemental  peut  y  créer  une  école  spéciale  de  filles, 
malgré  l'opposition  des  conseils  municipaux  (Décr.  précité,  arL 
24).  —  V.  également  les  art.  25  et  s. 

2»  Installation. 

1936.  —  Le  préfet  notifie  au  maire  la  décision  du  conseil  dé- 
partemental approuvée  par  le  ministre  et  prescrit  la  convocation 
du  conseil  municipal  en  vue  de  délibérer  sur  les  moyens  de  pour- 
voir aux  dépenses  entraînées  par  la  création  de  l'école  (Décr. 
7  avr.  1887, art.  6}.  Nous  distinguerons  deux  cas,  celui  où  le 
conseil  municipal  consent  à  voter  les  crédits  nécessaires  et  celui 
où  il  s'y  refuse. 

1937.  —  1er  cas.  Le  conseil  municipal  vote  les  crédits  né- 
cessaires. —  Dans  ce  cas ,  l'Etat  peut  concourir  aux  dépenses 
d'installation  des  écoles  primaires  publiques  dans  les  conditions 
fixées  par  la  loi  du  20  juin  1885. 

1938.  —  Sous  le  régime  antérieur  à  cette  dernière  loi ,  il 
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existait  depuis  la  loi  du  1er  juin  4878,  complétée  par  les  lois  des 
3  juill.  1880,2  août  1881  et  20  mars  1883,  une  caisse  des  lycées, 
collèges  et  écoles  primaires ,  dite  «  Caisse  des  écoles  »,  destinée 
à  fournir  au  service  de  l'instruction  publique  les  ressources  né- 
cessaires pour  faciliter  aux  communes,  à  l'aide  de  subventions 
dont  le  versement  s'effectuait  au  fur  et  à  mesure  des  travaux, 
les  dépenses  de  construction  des  immeubles  scolaires. 

1939.  —  D'après  le  système  mis  en  vigueur  par  la  loi  du 
20  juin  1885,  l'Etat  n'accordait  plus  de  subventions  immédia- 
tes :  le  ministre  était  simplement  autorisé  à  prendre  au  nom  de 
l'Etat,  l'engagement  de  rembourser  aux  départements  et  aux 
villes  ou  communes,  dans  les  conditions  déterminées  pour  ladite 
loi,  partie  des  annuités  nécessaires  au  service  de  l'intérêt  de 
l'amortissement  des  emprunts  par  eux  contractés,  les  départe- 
ments pouvant  se  substituer  aux  communes  pour  tout  ou  partie 
de  ces  emprunts  (L.  20  juin  1885,  art.  4).  Depuis  la  loi  de  finan- 
ces du  26  juill.  1893  (art.  65),  la  subvention  de  l'Etat  est  allouée 
en  capital.  Quant  aux  communes,  elles  peuvent  désormais  faire 
face  à  la  dépense  qui  leur  incombe,  au  moyen  d'emprunts  rem- 
boursables en  moins  ou  plus  de  trente  ans,  ou  à  l'aide  de  toutes 
ressources  n'ayant  pas  le  caractère  de  fonds  disponibles  dans  le 
sens  de  l'art.  8,  L.  20  juin  1885.  —  V.  suprà,  n.  1081  et  s. 

1940.  —  La  loi  du  20  juin  1885  ne  prévoit  de  subvention  de 
l'Etat  que  pour  les  travaux  de  construction,  de  reconstruction  et 
d'appropriation  de  maisons  destinées  au  service  de  l'enseigne- 
ment (art.  4).  Interprétant  étroitement  les  termes  de  la  loi,  le 
Conseil  d'Etat  a  décidé  que  l'établissement  d'un  plancher,  la 
construction  d'une  cave  à  la  maison  d'école ,  celle  d'une  salle 
de  mairie,  l'appropriation  de  la  mairie  actuelle  au  logement  de 
l'instituteur,  ne  sauraient  être  rangés  parmi  les  travaux  auxquels 
puisse  s'appliquer  la  subvention  de  l'Etat;  le  conseil  municipal 
doit  dès  lors  pourvoir  à  l'intégralité  de  la  dépense  sur  les  res- 
sources communales.  —  Av.  27  mars  et  26  mai  1886,  Notes  de  ju- 
risprudence, 1892,  p.  94.  —  D'autre  part,  le  décret  du  7  avr. 
1887  (art.  18)  a  décidé  expressément  que  les  simples  répara- 
tions à  effectuer  dans  l'immeuble  scolaire  ne  pouvaient  donner 
lieu  à  aucune  subvention  de  l'Etat. 
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1941.  —  Les  travaux  doivent  être  exécutés  conformément 
aux  plans  approuvés  et  régulièrement  reçus,  à  l'exclusion  de 
toute  dépense  qui  n'aurait  pas  l'instruction  publique  pour  objet. 
Dans  le  cas  où  les  dépenses  faites  n'atteindraient  pas  le  montant 
des  évaluations,  la  subvention  de  l'Etat  doit  être  réduite  propor- 
tionnellement à  l'économie  réalisée  (L.  20  juin  1885,  art.  5). 

1942.  —  Les  fonds  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'ins- 
truction publique  pour  les  travaux  d'installation  des  écoles  pri- 
maires publiques  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  écoles  légale- 
ment ou  convention nellement  obligatoires  pour  les  communes  et 
dans  aucun  cas,  ces  fonds  ne  sauraient  être  affectés  aux  travaux 
relatifs  à  des  écoles  dont  la  création  et  l'entretien  sont  purement 
facultatifs  pour  la  commune. 

1943.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  que  les  dispositions  de  la  loi 
du  20  juin  1885  étaient  inapplicables  aux  écoles  de  filles  dans 
des  communes  de  moins  de  400  habitants  ou  à  des  écoles  ma- 
ternelles dans  des  communes  de  moins  de  2,000  âmes  ou  de 
moins  de  1,200  âmes  de  population  agglomérée.  —  Av.  Cons. 
d'Et.,  5  juin  1888,  [Musée  pédagogique,  fasc.  H0,  p.  284] 

1944.  —  La  subvention  de  l'Etat  est  calculée  d'après  un 
chiffre  maximum  de  dépense  totale,  déterminé  pour  chaque  ca- 
tégorie d'établissements  par  le  tableau  A  annexé  à  ladite  loi, 
déduction  faite  des  ressources  communales  disponibles  (L.  20 
juin  1885,  art.  8,  al.  1).  —  Av.  Cons.  d'Et.,  25  mars,  1er  avr.  et 
9  déc.  1886.  —  V.  également  le  tableau  A  annexé  à  ladite  loi. 
—  Av.  Cons.  d'Et.,  4  janv.  1888,  [Notes  de  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Etat,  1892,  p.  92] 

1945.  —  La  proportion  dans  laquelle  l'Etat  contribue  au 
paiement  des  annuités  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  supérieure 
à  80  p.  0/0,  ni  inférieure  à  15  p.  0/0.  Elle  est  déterminée  en 
raison  inverse  de  la  valeur  du  centime  communal,  en  raison 
directe  des  charges  extraordinaires  de  la  commune ,  et  encore 
en  raison  de  l'importance  des  travaux  scolaires  à  exécuter  par 
elle,  conformément  aux  décrets  des  15  février  et  26  mai  1886. 
Toutefois ,  les  communes  dont  le  centime  communal  représente 
une  valeur  supérieure  à  6,000  fr.  ne  peuvent  recevoir  aucune 
subvention  de  l'Etat  pour  la  construction ,  la  reconstruction  ou 
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l'agrandissement  de  leurs  écoles  primaires  (L.  précitée,  art.  8, 
al.  2  et  3) . 

1946.  —  La  commune  peut  pourvoir  à  l'installation  de  la 
nouvelle  école  soit  par  l'aménagement  d'un  immeuble  communal, 
soit  par  la  location,  soit  par  l'acquisition, soit  par  la  construc- 
tion d'une  maison. 

1947.  —  Lorsque  l'installation  de  l'école  créée  entraîne  des 
travaux  de  construction  ou  d'appropriation,  le  maire  fait  dres- 
ser les  plans  et  devis  qui,  après  avoir  été  adoptés  par  le  conseil 
municipal,  sont  soumis  à  l'inspecteur  d'académie,  au  comité 
départemental  des  bâtiments  civils  et  au  préfet  (Décr.  7  avr. 
1887,  art.  7). 

1948.  —  Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  au  cas 
où  le  conseil  municipal  a  voté  l'acquisition  d'une  maison  destinée 
à  l'école  publique  (art.  8). 

1949.  —  Dans  ce  dernier  cas,  s'il  y  a  lieu  de  recourir  à  l'ex- 
propriation, le  décret  déclaratif  d'utilité  publique  doit  être  rendu 
après  avis  du  Conseil  d'Etat  (Décr.  précité,  art.  8). — Sur  les  con- 
ditions nécessaires  pour  la  déclaration  d'utilité  publique,  V.  les 
diverses  notes  ou  avis  insérés  dans  les  Notes  de  jurisprudence, 
4892,  p.  94,  95  et  96. 

1950*  —  Si  le  conseil  municipal  a  décidé  que  l'école  serait 
établie  dans  un  immeuble  appartenant  à  la  commune  ou  pris  à 
loyer  par  elle,  les  plans  et,  en  cas  de  location,  les  conditions  du 
bail  sout  soumis  à  l'inspecteur  d'académie  et  au  préfet.  Celui-ci 
autorise,  s'il  y  a  lieu,  le  maire  à  conclure  le  bail  qui  doit  être 
passé  par  écrit  (Décr.  précité,  art.  9). 

1951.  —  Lorsque  le  conseil  municipal  a  voté  l'emprunt  des- 
tiné à  pourvoir,  en  totalité  ou  en  partie,  à  la  dépense  prévue,  et 
a  décidé  qu'une  subvention  serait  demandée  à  l'Etat  en  vertu  de 
la  loi  du  20  juin  1885,  le  préfet,  après  avoir  consulté,  sur  les 
plans  et  devis,  l'inspecteur  d'académie  et  le  comité  départemen- 
tal des  bâtiments  civils,  porte  la  demande  de  subvention  au  con- 
seil général  dans  sa  plus  prochaine  session.  Dès  que  le  conseil 
général  a  donné  son  avis,  ou  immédiatement  après  la  clôture  de 
la  session  qui  suit  celle  dans  laquelle  il  a  été  saisi,  s'il  a  refusé 
ou  négligé  de  statuer,  le  préfet  adresse  au  ministre  de  l'instruc- 
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tion  publique  le  dossier  de  l'affaire  (Décr.  précité,  art.  10). 

1952.  —  Le  ministre  approuve  le  projet,  ainsi  que  les  plans 
et  devis  ;  il  détermine  le  montant  de  la  subvention  conformément 
au  décret  du  15  févr.  1886  et  fixe  le  délai  dans  lequel  les  tra- 
vaux doivent  être  exécutés.  Toutefois,  en  cas  d'avis  défavora- 
ble ou  en  l'absence  d'avis  du  conseil  général,  la  subvention  ne 
peut  être  allouée  que  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  (Décr. 
précité,  art.  11  ;  L.  20  mars  1883,  art.  10). 

1953.  —  Chaque  fois  que  l'Etat  accorde  à  une  commune  une 
subvention  en  exécution  de  la  loi  du  20  juin  1885,  le  préfet 
charge  un  membre  du  comité  départemental  des  bâtiments  civils 
ou  un  délégué  spécial  de  surveiller  les  travaux.  La  part  de  l'E- 
tat dans  l'annuité  de  l'emprunt  n'est  payée  que  sur  la  production 
d'un  certificat  émanant  dudit  délégué  et  constatant  que  les  tra- 
vaux s'exécutent  conformément  aux  plans  approuvés  par  le  mi- 
nistre (Décr.  précité,  art.  12  et  13). 

1954»  —  Dans  le  cas  où  les  travaux  sont  interrompus  ou  ne 
sont  pas  exécutés  conformément  aux  plans  approuvés,  le  paie- 
ment de  la  subvention  est  suspendu.  La  commune  peut  même, 
si  les  irrégularités  persistent,  être  déclarée,  après  une  mise  en 
demeure,  déchue  du  bénéfice  de  la  subvention  de  l'Etat  et  tenue, 
comme  telle,  de  reverser  les  sommes  qu'elle  a  déjà  reçues  pour 
la  part  de  l'Etat  dans  les  annuités  (Décr.  précité,  art.  14). 

1955.  —  2e  cas.  Le  conseil  municipal  refuse  de  voter  les  cré- 
dits nécessaires.  —  C'est  au  préfet  qu'il  appartient  dans  ce  cas, 
après  avis  du  conseil  général,  et,  si  cet  avis  n'est  pas  favorable, 
en  vertu  d'un  décret  du  Président  de  la  République ,  rendu  en 
Conseil  d'Etat ,  de  pourvoir  d'office  par  un  arrêté  au  paiement 
des  frais  de  construction,  d'appropriation  des  immeubles  et 
d'acquisition  du  mobilier  scolaire  (L.  20  mars  1883,  art.  10;  Av. 
Cons.  d'Et.,  9  juill.  1884). 

1956.  —  Aux  termes  de  l'art  9,  L.  20  mars  1883,  les  frais 
d'acquisition,  de  construction  et  d'appropriation  des  locaux  sco- 
laires ou  les  frais  de  location  de  l'immeuble  constituent  pour  la 
commune  une  dépense  obligatoire  à  laquelle  il  doit  être  pourvu 
d'office  lorsque  par  suite  de  la  négligence  ou  du  refus  du  con- 
seil municipal ,  le  local  nécessaire  à  la  tenue  de  l'école  n'a  pas 
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été  fourni.  —  Cods.  (TEL,  24  et  31  mai  1895,  [Gai.  des  Trib.,  2 
juin  1895] 

1957.  —  Si  le  préfet  et  le  ministre  de  l'intérieur  se  sont  re- 
fusés, après  enquête,  à  approuver  une  délibération  du  conseil 
municipal  relative  à  l'acquisition  d'un  immeuble  pour  installer 
une  école,  la  commune  est  considérée  comme  n'ayant  jamais  été 
propriétaire  dudit  immeuble  et  dès  lors,  la  commune  n'ayant 
pas  satisfait  à  ses  obligations  scolaires,  le  préfet  a  le  droit 
d'inscrire  d'office  au  budget  communal  le  crédit  nécessaire  à  la 
construction  d'une  école  et  l'arrêté  préfectoral  portant  inscription 
d'office  n'est  entaché  d'aucun  excès  de  pouvoir.  —  Même  arrêt. 

1958.  —  La  délibération  par  laquelle  un  conseil  général 
donne  son  avis  sur  la  construction  d'une  école  n'est  pas  sus- 
ceptible de  faire  l'objet  d'un  recours  au  contentieux  devant  le 
Conseil  d'Etat.  —  Gona.  d'Et.,  25  mars  1892,  Commune  de  Mou- 
roux,  [Leb.  chr.,  p.  306] 

1959.  —  Il  en  est  de  même,  si  la  procédure  déterminée  par 
la  loi  a  été  régulièrement  suivie,  pour  l'arrêté  en  vertu  duquel  le 
préfet  met  en  demeure  une  commune  de  poursuivre  l'exécution 
d'une  construction  scolaire.  —  Cons.  d'Et.,  9  mai  1890,  Com- 
mune de  Saint-Leu  Taverny,  [S.  et  P.  92.3.104,  D.  91.3.107] 

1960.  —  Le  préfet  peut  procéder  d'office,  sans  prendre  de 
nouveau  l'avis  du  conseil  général,  lorsque,  le  conseil  municipal 
ayant  approuvé  les  plans  et  voté  les  crédits  nécessaires  et  le 
conseil  général  ayant  donné  son  avis  sur  le  projet,  la  municipa- 
lité se  refuse  simplement  à  procéder  à  l'exécution.  —  Cons. 
d'Et.,  13  mars  1885,  Commune  de  Giry,  [Leb.  chr.,  p.  299] 

1961*  —  En  cas  d'établissement  d'office ,  si  le  service  sco- 
laire peut  être  assuré  par  une  location  d'immeuble ,  le  préfet, 
sur  l'avis  de  l'inspecteur  d'académie,  approuve  les  conditions 
du  bail.  Il  invite  le  maire  de  la  commune  où  se  trouve  l'immeu- 
ble à  passer  le  contrat ,  et ,  en  cas  de  refus  du  maire ,  il  y  fait 
procéder  par  un  délégué  spécial,  conformément  à  l'art.  85,  L. 
5  avr.  1884.  Il  inscrit  d'office,  dans  les  formes  ordinaires,  la 
dépense  au  budget  de  la  commune  (Décr.  7  avr.  1887,  art.  42). 
—  V.  suprà,  v°  Commune,  n.  360  et  s. 

1962*  —  Lorsqu'une  commune  n'est  pas  propriétaire  du  local 


448  LÉGISLATION    DE   L'ENSEIGNEMENT. 

où  est  installée  une  école  obligatoire,  et  qu'il  n'existe  aucun  en- 
gagement du  propriétaire  garantissant  la  jouissance  de  l'immeu- 
ble à  la  commune  pour  une  durée  déterminée,  la  commune  ne 
peut  être  considérée  comme  ayant  assuré  le  service  scolaire,  et 
il  appartient  à  l'administration  supérieure  de  procéder,  après  mise 
en  demeure  régulière,  à  une  construction  ou  à  une  location  d'of- 
fice. —  Avis  2  juill.  1891,  [Notes  de  jurisprudence,  p.  97] 

1963*  —  Lorsqu'une  commune  ne  fournit  à  ses  instituteurs 
à  défaut  de  logement ,  qu'une  indemnité  représentative  et  qu'il 
est  impossible  à  ces  maîtres  de  trouver  dans  la  localité  un  loge- 
ment convenable ,  il  appartient  à  l'autorité  supérieure  d'obliger 
la  commune  à  fournir  le  logement  en  nature.  Si  l'art.  4,  L.  19 
juill.  1889,  prévoit  la  possibilité  d'allouer  aux  instituteurs  une 
indemnité  représentative,  il  ne  résulte  nullement  de  ce  texte  que 
la  nouvelle  loi  ait  entendu  modifier  le  principe  de  l'obligation 
imposée  aux  communes  par  la  loi  du  30  oct.  1886  (art.  14),  ni  leur 
laisser  un  droit  d'option  qui  pourrait  être  souvent  préjudiciable 
au  bon  fonctionnement  du  service  public.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  2 
juill.  1891 ,  [Notes  de  jurisprudence,  p.  98]  —  V.  infrà,  ri.  2143. 

1964.  —  Si  le  service  scolaire  ne  peut  être  assuré  que  par 
l'acquisition ,  la  construction  ou  l'appropriation  d'un  immeuble, 
les  règles  a  suivre  sont  indiquées  dans  les  art.  43  et  s.,  Décr. 
4  avr.  1887.  Le  préfet,  après  avis  de  l'inspecteur  d'académie, 
choisit  pour  l'établissement  de  l'école  le  moyen  le  plus  conve- 
ble.  S'il  s'agit  de  munir  l'école  du  mobilier  scolaire ,  le  préfet  en 
décide  l'acquisition. 

1965.  —  Dans  le  cas  d'établissement  d'office,  l'emplacement 
de  l'école  à  construire  est  désigné  par  le  conseil  municipal ,  et, 
à  défaut,  par  le  préfet,  deux  mois  après  que  le  conseil  munici- 
pal aura  été  régulièrement  mis  en  demeure.  Le  préfet  doit  prendre 
l'avis  de  l'inspecteur  d'académie  (L.  20  mars  1883,  art.  10,  al.  4; 
Décr.  7  avr.  1887, art.  44).  —  Av.  Cons.  d'Et.,  24 mai  1892,  [Bull, 
adm.  min.  instr.  pubL,  1892,  1er  sem.,  p.  635] 

1966.  —  Le  préfet  ne  peut  désigner  d'office  l'emplacement 
de  l'école  que  si  le  conseil  municipal,  mis  en  demeure  de  statuer 
sur  ce  point,  s'y  est  refusé.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  19  févr.  1884» 
[Notes  de  jurisprudence  du  Cons.  d'Et.,  1892,  p.  98] 
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1967.  —  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  met  le  conseil  munici- 
pal en  demeure  d'adopter  le  projet  d'une  construction  scolaire, 
dont  le  projet  a  été  établi  d'office,  et  de  voter  les  crédits  néces- 
saires, n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  devant  le  Conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoir.  —  Gons.  d'Et.,  14  mars  1890, 
Commune  de  Baziège,  [Leb.  chr.,  p.  275] 

1968.  —  Si  le  conseil  municipal  persiste  dans  son  refus ,  le 
préfet  devra  saisir  le  conseil  général  ,a  alors  même  que  l'assem- 
blée départementale  aurait  déjà  connu  de  l'affaire,  lors  de  la 
première  instruction  (Note  et  avis  précités). 

1969.  —  La  commission  départementale  ne  peut  être  consul- 
tée aux  lieu  et  place  du  conseil  général  sur  l'exécution  d'office 
que  si  elle  a  reçu  une  délégation  spéciale.  —  Cons.  d'Et.,  note, 
6  févr.  1889,  [Notes  de  jurisprudence ,  p.  99] 

1970.  —  Le  préfet,  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil 
général,  si  elle  est  favorable,  et,  dans  le  cas  contraire,  en  vertu 
du  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat ,  procède  aux  mesures  d'exé- 
cution. Il  autorise  l'acquisition  du  terrain  ou  du  mobilier  néces- 
saire et  fait  passer  par  le  maire  ou  par  un  délégué  spécial  le 
contrat  d'acquisition  (Décr.  7  avr.  1887,  art.  46  et  47). 

1971.  —  Après  avoir  fait  dresser  les  plans  et  devis  et  fixé 
le  chiffre  de  la  dépense,  le  préfet  met  la  commune  en  demeure 
d'adopter  le  projet  et  de  créer  les  ressources  nécessaires.  En 
cas  de  refus,  il  saisit  le  conseil  général,  en  indiquant  à  cette 
dernière  assemblée  le  montant  de  la  part  contributive  de  l'Etat 
et  de  celle  du  département  ou  de  la  commune  (Décr.  7  avr. 
1887,  art.  45). 

1972.  —  Il  est  procédé  à  l'inscription  d'office  du  crédit  dans 
les  formes  prévues  par  l'art.  149,  L.  5  avr.  1884.  —  V.  suprà, 
vo  Commune,  n.  1302  et  s. 

1973.  —  Par  application  de  l'art.  149  précité,  avant  d'éta- 
blir l'imposition  d'office,  il  y  a  lieu  de  mettre  de  nouveau  le  con- 
seil municipal  en  demeure  de  créer  les  ressources  nécessaires, 
alors  même  que  cette  assemblée  aurait  antérieurement  refusé 
de  les  voter.  —  Cons.  d'Et.,  note,  22  déc.  1891,  [Notes  de  juris- 
prudence, 99] 

1974.  —  Ainsi,  les  art.  44  et  45,  Décr.  7  avr.  1887,  prévoient 
I.  P.  x  29 
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deux  mises  en  demeure  successives ,  correspondant  chacune  à 
une  phase  particulière  de  la  procédure ,  et  les  formalités  qu'ils 
édictent  ont  un  caractère  impératif.  En  conséquence ,  le  conseil 
municipal,  après  avoir  été  mis  en  demeure  de  faire  choix  d'un 
emplacement  doit  être  ensuite  mis  en  demeure  d'adopter  le 
projet  de  construction  et  de  créer  les  ressources  nécessaires. 
Lorsque  le  refus  de  voter  la  construction  de  l'école  est  antérieur 
à  l'établissement  des  plans  et  devis ,  l'instruction  n'est  pas  ré- 
gulière et  le  conseil  municipal  doit  être  appelé  à  délibérer  de 
nouveau.  —  Gons.  d'Et.,  note,  9  août  1887  et  27  mars  1888; 
Av.  16  avr.  1889,  note,  22  déc.  1891,  [Note  de  jurisprudence,  p. 
81  et  98] 

1975.  —  Lorsqu'un  emprunt  est  nécessaire ,  le  préfet,  après 
avoir  mis  en  demeure  le  conseil  municipal  de  le  voter,  détermine, 
sur  son  refus,  les  conditions  dudit  emprunt  :  il  charge  le  maire 
ou  un  délégué  spécial  de  la  réalisation.  S'il  y  a  lieu  à  imposition 
d'office  pour  la  part  de  l'annuité  restant  à  la  charge  de  la  com- 
mune, on  y'  pourvoit  en  vertu  de  la  loi  du  5  avr.  1884  (Décr. 
précité,  art.  49  et  50). 

1976.  —  La  loi  du  20  mars  1883  ne  s'applique  qu'au  cas  où 
il  s'agit  de  travaux  de  construction  ou  d'appropriation  de  locaux 
scolaires^  non  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  simples  réparations.  Dans 
cette  dernière  hypothèse,  il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à 
la  procédure  et  aux  formalités  édictées  par  la  loi  précitée.  L'art. 
136,  n.  12,  L.  5  avr.  1884  range,  en  effet,  les  réparations  des 
immeubles  communaux  parmi  les  dépenses  obligatoires  qui  peu- 
vent être  inscrites  d'office  par  arrêté  préfectoral.  —  Cons.  d'Et., 
P.  de  décret  et  note  ;  Notes  de  jurisprudence,  p.  99. 

1977.  —  Lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  le  local  dans 
lequel  est  installée  une  école  ou  une  classe  a  cessé  d'être  pro- 
pre à  cet  usage,  le  préfet,  sur  le  rapport  de  l'inspecteur  d'acadé- 
mie, et  après  avis  du  conseil  départemental  de  l'instruction  pu- 
blique ,  met  la  commune  en  demeure  de  faire  dresser  les  plans 
et  devis  des  travaux  nécessaires. à  l'appropriation  du  local  et  de 
pourvoir  à  la  dépense.  Il  fixe  le  délai  dans  lequel  ces  travaux 
doivent  être  exécutés.  En  cas  de  refus  de  là  commune ,  il  peut 
prononcer  l'interdiction  du  local.  S'il  s'agit  d'une  école  ou  classe 
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donnant  lieu  a  une^dépense  obligatoire,  le  préfet  pourvoit  à  l'exé- 
cution d'office  (Décr.  7  avr.  1887,  art.  19). 


3°  Suppression. 

1978.  —  C'est  au  conseil  départemental  qu'il  appartient  de 
prononcer  la  suppression  d'une  des  écoles  ou  classes  énumé- 
rées  dans  l'art.  1,  L.  30  oct  1886.  Le  préfet  seul  a  qualité  pour 
saisir  à  cet  effet  le  conseil  départemental.  L'instruction  et  la  dé- 
cision sont  soumises  aux  mômes  règles  que  celles  prévues  pour 
la  création  (L.  30  oct.  1886,  art.  13;  Décr.  7  avr.  1887,  art  1 
et  21). 

1979.  —  Une  école  publique  légalement  instituée  ne  peut 
être  valablement  supprimée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  con- 
seil départemental  dûment  approuvée  par  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique.  —  Cons.  d'Et.,  7  févr.  1879,  dame  Damette, 
[D.  79.3.60] 

1980.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  école  établie  par  plusieurs 
communes,  |la  suppression  ne  peut  être  demandée  que  par  le 

réfet,  après  avis  de  l'inspecteur  d'académie  et  des  conseils  mu- 
nicipaux. Si  la  suppression  est  accordée,  on  doit  tenir  compte  à 
chacune  des  communes  des  frais  faits  par  elle  pour  la  création 
de  ladite  école  (Décr.  précité,  art.  40). 

1981.  —  Tant  qu'une  école  légalement  établie  n'est  pas  sup- 
primée, quelle  qu'en  soit  la  nature,  légalement  ou  convention- 
nellement  obligatoire  ou  simplement  facultative ,  la  dépense  en 
est  obligatoire  pour  la  commune.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  23  nov. 
1887,  [Notes  de  jurisprudence,  1892,  p.  91] 

1982.  —  La  commune  qui  ne  saurait  être  contrainte  d'éta- 
blir une  école  facultative,  si  elle  n'existait  pas,  ne  saurait  davan- 
tage être  contrainte  de  la  maintenir,  alors  que  le  conseil  muni- 
pal  en  demande  la  suppression.  Il  en  serait  ainsi  notamment  pour 
une  école  de  filles  établie  dans  une  commune  de  plus  de  400  ha- 
bitants, mais  de  moins  de  500.  —  Cons.  d'Et.,  avis  précité,  23 
nov.  1887;  Cire.  min.  instr.  publ.  en  date  du  8  févr.  1888  :  De- 
lalain,  Cire,  et  instr.  offic.,  t.  10,  p.  235. 

1983.  —  Au  contraire,  le  conseil  départemental  peut  pronon- 
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cer,  malgré  l'avis  contraire  du  conseil  municipal,  et  sous  ré- 
serve de  l'approbation  du  ministre  ,  la  suppression  de  l'école  de 
filles  du  chef-lieu  d'une  commune  comptant  500  habitants  et 
au-dessus,  lorsque,  par  suite  de  rétablissement  dans  cette  com- 
mune d'une  ou  de  plusieurs  écoles  de  hameau  créées  dans  les 
conditions  de  la  loi  du  20  mars  1883,  la  circonscription  scolaire 
du  chef-lieu  se  trouve  réduite  de  telle  sorte  qu'une  école. mixte 
peut  suffire.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  27  juin  1888,  [Notes  de  juris- 
prudence; 1892,  p.  91] 

1984.  —  Le  conseil  départemental  a  le  droit  de  supprimer, 
sous  réserve  de  l'approbation  du  ministre,  contrairement  à  l'avis 
du  conseil  municipal  :  1°  les  écoles  primaires  publiques  de  filles 
établies,  avant  la  loi  du  30  oct.  1886,  dans  une  commune  déplus 
de  400  et  de  moins  de  500  habitants  ;  2°  les  écoles  maternelles 
publiques  établies  dans  les  communes  de  plus  de  2,000  habitants, 
ayant  au  moins  1,200  âmes  de  population  agglomérée;  3°  les 
classes  enfantines  publiques  comprenant  des  enfants  des  deux 
sexes  et  confiées  à  des  institutrices.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  31  mai 
1894,  [Bull.  adm.  min.  instr.  publ.,  1894,  2e  sem.,  p.  562] 

1985.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'autorise  le  conseH  dé- 
partemental à  interdire  le  maintien  d'écoles  publiques  dans  les 
locaux  qui  leur  ont  été  affectés  et  à  en  prononcer  la  suppression 
à  raison  desdits  locaux.  En  se  fondant  sur  les  dangers  de  toutes 
sortes  que  le  local  présentait  pour  la  santé  des  enfants,  le  con- 
seil départemental  a  exercé  ses  attributions  dans  un  but  autre 
que  celui  en  vue  duquel  elles  lui  ont  été  conférées  et  sa  délibé- 
ration doit  être  annulée  comme  entachée  d'excès  de  pouvoirs. 

—  Cons.  d'Et.,  29  juill.  1887,  Commune  de  Doué,  [S.  89.3.44, 
P.  adm.  chr.,  D.  88.3.114]  —  V.  également  l'arrêt  du  10  mai 
1889,  Commune  d'Angles,  [S.  91.3.59,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.86] 

1986.  —  Le  préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  ordon- 
ner de  sa  propre  autorité,  la  suppression  d'une  école  publique 
régulièrement  instituée,  quand  bien  même  cette  suppression  au- 
rait été  votée  par  le  conseil  départemental,  alors  que  la  décision 
de  cette  assemblée  n'aurait  pas  reçu  l'approbation  du  ministre 
de  l'instruction  publique.  —  Cons.  d'Et.,  7  févr.  1879,  précité; 

—  16  janv.  1880,  Allary  et  Cazaneuve,  [Leb.  chr.,  p.  55] 
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§  3.  Fonctionnement  des  écoles  publiques. 

1987.  —  Conformément  à  la  division  adoptée  par  la  loi  du 
30  oct.  1886  (art.  1),  renseignement  primaire  public  comprend  : 

lo  les  écoles  maternelles  et  classes  enfantines; 

2°  les  écoles  primaires  élémentaires  ; 

3°  les  écoles  primaires  supérieures  et  les  cours  complémen- 
taires ; 

4°  les  écoles  manuelles  d'apprentissage  ; 

5°  les  cours  d'adultes. 

1°  Ecoles  maternelles  et  classes  enfantines. 

1988*  —  Aucun  enfant  n'est  reçu  dans  une  école  maternelle 
s'il  n'est  muni  d'un  billet  d'admission  signé  par  le  maire  et  s'il 
ne  produit  un  certificat  de  médecin,  dûment  légalisé,  constatant 
qu'il  n'est  atteint  d'aucune  maladie  contagieuse  et  qu'il  a  été 
vacciné  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  3). —  Pour  l'âge  d'admission 
dans  ces  écoles,  V.  suprà,  n.  1826  et  s. 

1989.  —  Dans  toute  école  maternelle  publique,  les  enfants 
sont  divisés  en  deux  sections,  suivant  leur  âge  et  le  développe- 
ment de  leur  intelligence.  Si  la  moyenne  des  présences  dépasse 
le  nombre  de  50  enfants,  la  directrice  est  aidée  par  une  adjointe. 
La  directrice  et  l'adjointe  s'occupent  alternativement  de  l'une  et 
l'autre  section  (Décr.  précité,  art.  7).  —  Pour  le  programme  de 
l'enseignement,  V.  suprà,  n.  1578. 

1990.  —  Une  femme  de  service  doit  être  attachée  à  toute 
école  maternelle.  Elle  est  nommée  par  la  directrice,  avec  agré- 
ment  du  maire,  et  peut  être  révoquée  dans  la  même  forme  (Décr. 
précité,  art.  8). 

1991*  —  Un  règlement  des  écoles  maternelles  publiques  de 
chaque  département  est  rédigé  par  le  conseil  départemental,  d'a- 
près les  indications  générales  du  règlement-modèle  arrêté  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique  en  conseil  supérieur  (Décr. 
précité,  art.  9).  —  V.  également  le  règlement  scolaire  modèle 
dont  il  s'agit  dans  les  Lois  et  règlements  de  renseignement  pri- 
maire, d'Estournelles  de  Constant,  p.  471. 
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1992*  —  Il  peut  être  établi,  dans  chaque  commune  où  il  existe 
une  école  maternelle  publique,  un  ou  plusieurs  comités  de  dames 
patronnesses,  présidées  par  le  maire.  Les  membres  de  ces  comités 
sont  nommés  pour  trois  ans  par  l'inspecteur  d'académie,  après 
avis  du  maire.  Ces  comités  ont  pour  attribution  exclusive  de  veil- 
lera l'observation  des  prescriptions  de  l'hygiène,  àlabonne  tenue 
de  rétablissement,  à  l'emploi  des  fonds  ou  dons  en  nature  re- 
cueillis en  faveur  des  enfants  (Décr.  précité,  art.  10). 

1993.  —  Les  classes  enfantines  qui  remplacent  depuis  la  loi 
du  30  oct.  1886  les  écoles  enfantines,  ne  peuvent  exister  que 
comme  annexe  d'une  école  primaire  élémentaire  ou  d'une  école 
maternelle  (Décr.  précité,  art.  2).  Pour  l'âge  d'admission  dans 
les  classes  enfantines,  V.  suprà,  n.  1827.  —  Pour  le  programme 
de  l'enseignement,  V.  suprà,  n.  1578. 

1994.  —  Le  but  que  se  proposent  les  communes  en  établis- 
sant des  classes  enfantines,  diffère  suivant  les  conditions  spé- 
ciales de  l'organisation  scolaire  de  chaque  commune.  Tantôt, 
dans  les  localités  de  moyenne  importance,  elles  servent  à  rem- 
placer l'école  maternelle  dont  la  création  et  l'entretien  seraient 
trop  onéreux;  tantôt,  dans  les  communes  de  moins  de  401  habi- 
tants, elles  servent  à  maintenir  avec  un  caractère  de  régularité 
apparente,  la  dualité  des  écoles,  école  de  garçons  et  école  de 
filles;  tantôt  enfin,  en  recevant  l'excédent  de  population  scolaire 
des  écoles  élémentaires,  elles  évitent  la  création  d'un  double  poste 
d'adjoint  et  adjointe.  —  D'Estournelles  de  Constant,  Guide  pra- 
tique de  renseignement  primaire,  p.  107.  —  Sur  le  caractère  obli- 
gatoire ou  facultatif  pour  les  communes  des  écoles  maternelles 
et  classes  enfantines,  V.  suprà,  n.  1898  et  s. 

2°  Ecoles  primaires  élémentaires. 

1995.  —  L'enseignement  dans  les  écoles  primaires  élémen- 
taires publiques  est  partagé  en  trois  cours  :  cours  élémentaire, 
cours  moyen,  cours  supérieur.  La  constitution  de  ces  trois  cours 
est  obligatoire  dans  toutes  les  écoles,  quel  que  soit  le  nombre 
des  classes  et  des  élèves.  Chaque  année,  à  la  rentrée,  les  élèves, 
suivant  leur  degré  d'instruction,  sont  répartis  par  le  directeur 
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dans  les  diverses  classes  de  trois  cours,  sous  le  contrôle  de  l'ins- 
pecteur primaire  (Ait.  org.,  18  janv.  1887,  art.  9  et  tl).  —  Sur 
les  conditions  d'Age  pour  l'admission  dans  les  écoles  primaires 
élémentaires  publiques,  V.  tvprà,  n.  1830  et  s. 

1996.  —  Le  certificat  d'études  primaires  élémentaires  insti- 
tué par  la  loi  du  28  mars  1882  (art.  6)  est  le  couronnement  des 
études  faites  par  les  enfants  dans  les  écoles  primaires  publiques. 
Il  a  pour  avantages  de  dispenser  les  enfants  qui  l'ont  obtenu  de 
leur  temps  de  scolarité  obligatoire  ou  de  leur  ouvrir  l'entrée  Boit 
d'une  école  primaire  supérieure,  soit  d'un  cours  complémentaire. 
Nous  verrons  plus  loin  que  le  certificat  d'études,  aux  termes  de 
la  loi  du  6  nov.  1802,  donne  le  droit  à  l'enfant  d'être  admis  dans 
les  établissements  industriels  à  partir  de  l'âge  de  douze  ans,  au 
lieu  de  treize.  —  V.  sur  ce  certificat,  suprà,  v"  fortifient  d'ap- 
titude..., de  capacité,..,  d'études,  n.  1  et  s.  et  V.  infrâ. 

1997.  —  Un  règlement  des  écoles  primaires  publiques  de 
chaque  département  est  rédigé  par  le  conseil  départemental, 
d'après  les  indications  générales  du  règlement-modèle  arrêté  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique  eu  conseil  supérieur  (Décr. 
18  janv.  1887,  art.  29).— V.  le  règlement  modèle  dans  les  Lois  et 
règlements  de  l'enseignement  primaire,  d'Estournelles  de  Cons- 
tant, p.  474. 

3"  Ecoles  primaires  supérieure!  «I  cours   complémentaires. 

1998.  —  I.  Organisation  générale.  —  Aucun  élève  ne  peut 
être  reçu,  soit  dans  une  école  primaire  supérieure,  soit  dans  un 
cours  complémentaire,  s'il  ne  possède  le  certificat  d'études  pri- 
maires élémentaires,  et  s'il  ne  justifie  en  outre,  par  un  certificat 
signé  de  l'inspecteur  primaire,  avoir  suivi  pendant  une  année  au 
moins  le  cours  supérieur  d'une  école  primaire  élémentaire.  Tou- 
tefois les  élèves  qui  ont  fait  leurs  études  primaires  élémentai- 
res, soit  dans  leur  famille,  soit  dans  une  école  privée,  peuvent 
être  admis  dans  une  école  primaire  supérieure  ou  dans  un 
cours  complémentaire,  à  condition  de  justifier  qu'ils  ont  étudié 
les  matières  comprises  dans  le  programme  du  cours  supérieur 
des  écoles  primaires  publiques.  Cet  examen  complémentaire  est 
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subi  devant  une  commission  composée  du  personnel  enseignant 
de  l'école  primaire  supérieure,  sous  la  présidence  de  l'inspecteur 
primaire  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  38,  modiBé  par  le  décret  du 
24  janv.  1893,  art.  1)  (1). 

1999.  —  Des  dispositions  du  décret  du  21  janv.  1893  il  ré- 
sulte qu'il  convient  d'établir  la  distinction  suivante  entre  l'école 
primaire  supérieure  et  le  cours  complémentaire  :  la  première  est 
un  établissement  distinct  et  ne  dépendant  d'aucune  autre  école  ; 
l'autre  n'est,  comme  le  nom  l'indique,  qu'une  annexe  venant 
compléter  l'école  élémentaire  et  n'existant  pas  indépendamment 
de  l'école  élémentaire. 

2000.  —  Nous  tirons  de  ces  différences  les  conséquences  sui- 
vantes : 

1°  Le  cours  complémentaire  est  annexé  à  une  école  primaire 
élémentaire  et  placé  sous  la  même  direction.  L'école  primaire  su- 
périeure est  installée  dans  un  local  distinct  de  celui  de  l'école 
élémentaire  et  placée  sous  une  direction  différente.  Toutefois  la 
réunion,  sous  une  môme  direction,  d'une  école  primaire  supé- 
rieure et  d'une  école  primaire  élémentaire  dans  un  même  groupe 
scolaire  pourra  être  autorisée  par  le  ministre,  sur  l'avis  motivé 
du  conseil  départemental  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  30,  modifié 
par  le  décret  du  21  janv.  1893,  art.  1). 

2001.  —  2°  La  durée  du  cours  d'études  dans  les  cours  com- 
plémentaires est  d'un  an.  Les  cours  complémentaires  compren- 
nent au  plus,  quel  que  soit  le  nombre  d'élèves,  deux  divisions, 
qui  peuvent  être  réunies  sous  un  même  maître.  L'école  primaire 
supérieure  comprend  au  moins  deux  années  d'études  :  elle  est 
dite  de  plein  exercice,  si  elle  en  comprend  trois  ou  plus  (Même 
décr.,  même  art.). 

2002. — 3°  A  la  différence  des  écoles  d'enseignement  primaire 
supérieur,  les  cours  complémentaires  n'ont  pas  de  programme 
obligatoire.  Le  directeur  de  l'école,  de  concert  avec  les  maîtres 


(1)  Cet  eiamen  ne  Munit,  suivant  nous ,  dispenser  de  1*  production  du  certificat  d*é- 
tades,  exigé  de  tons  les  élèves  indistinctement  par  le  décret  dn  18  Janv.  4887  :  le  décret 
du  21  ]anv.  1893  nous  parait  avoir  en  pour  bat,  non  de  supprimer  la  condition  exigée 
par  l'ancien  art.  38  dn  décret  précité,  mais  d'y  ajouter  nne  condition  nouvelle,  celle  te 
l'assiduité  an  cours  supérieur  ou,  à  défont,  la  justification  d'études  équivalentes. 
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chargés  du  cours  supérieur  de  l'école  élémentaire,  arrête  le  pro- 
gramme du  cours  complémentaire  qui  doit  porter  principalement 
sur  la  revision  et  le  complément  des  matières  du  cours  supérieur 
de  l'école  élémentaire,  en  faisant,  s'il  y  a  lieu,  des  emprunts  aux 
programmes  des  écoles  primaires  supérieures.  —  Arr.  25  janv. 
1895,  art.  1  et  2,  [Bull  adm.  instr.publ.,  1895,4e*  sem.,  p.  93] 

2003.  —  Les  titres  de  capacité  (1),  les  traitements  et  le  mode 
d'avancement  hiérarchique  du  personnel  enseignant  ne  sont  pas 
les  mêmes  dans  les  cours  complémentaires  et  dans  les  écoles 
primaires  supérieures  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  31  et  s.,  modi- 
fiés par  le  décret  du  21  janv.  1893,  art.  1).  —  Avis  du  comité 
du  contentieux  des  25  nov.  et  9  déc.  1892,  [Bull.  adm.  instr. 
pubL,  1893,  i«  sem.,  p.  154]  —  V.  infrà,  n.  2105  et  s. 

2004.  —  Les  élèves  qui  ont  suivi  un  cours  complémen- 
taire peuvent,  à  la  fin  de  Tannée  scolaire,  demander  à  subir  sur 
les  matières  ense  ignées  dans  ce  cours  un  examen  qui  se  passe 
dans  les  mêmes  formes  que  l'examen  pour  le  certificat  d'études 
primaires  élémentaires.  Mention  des  notes  obtenues  par  les 
élèves  qui  ont  satisfait  à  ces  épreuves  est  faite  sur  leur  certificat 
d'études  primaires  élémentaires,  sous  la  rubrique  :  «  Mentions 
d'études  primaires  complémentaires  »  (Arr.  précité ,  art.  3).  — 
V.  sur  le  certificat,  suprà,  v°  Certificat  d'aptitude...,  de  capa- 
cité..., d'études,  n.  11  et  s. 

2005.  —  II.  Comité  de  patronage.  —  Il  existe  ,  auprès  de 
chaque  école  primaire  supérieure  publique,  un  comité  de  patro- 
nage, dont  les  membres  sont  nommés  par  arrêté  ministériel,  sur 
la  proposition  du  recteur  de  l'académie  (Décr.  18  janv.  1887, 
art.  42;  Arr.  18  janv.  1887,  art.  33). 

2006.  —  Chaque  comité  nomme  son  président  et  son  secré- 
taire. Il  est  tenu  registre  de  ses  délibérations.  Le  directeur  ou 
la  directrice  de  l'école  est  membre  de  droit  du  comité  de  patro- 
nage. Des  dames  patronnesses  font  nécessairement  partie  des 
comités  institués  auprès  des  écoles  primaires  supérieures  de  filles. 
L'inspecteur  de  l'enseignement  primaire  fait  partie  de  tous  les  co- 

(1)  Pour  être  titulaire  dans  les  écoles  primaires  supérieures,  il  faut  être  pourvu  du 
certificat  d'aptitude  au  professorat  :  la  possession  de  ce  certificat  n'est  pas  exigée  du 
personnel  enseignant  des  cours  complémentaires. 
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mités  de  patronage  de  sa  circonscription  (Arr.  précité,  art.  33  et  34). 
2007. —  Le  recteur  et  l'inspecteur  d'académie  sont  membres 
de  droit  de  tous  les  comités  institués  dans  leur  ressort  ;  ils  ont 
voix  délibérative.  Quand  Fun  ou  l'autre  assiste  aux  réunions  du 
comité,  il  préside  la  séance  (Arr.  précité,  art.  35). 

2008.  —  Le  comité  se  réunit  au  moins  deux  fois  par  an,  sur 
la  convocation  de  son  président  ;  il  peut  être  convoqué  extraor- 
dinairement  par  l'inspecteur  d'académie  ou  par  le  président 
(Arr.  précité,  art.  36). 

2009.  —  Le  comité  veille  aux  intérêts  matériels  des  élèves  et 
à  la  bonne  tenue  de  l'école.  Il  prend  sous  son  patronage  les 
élèves  de  l'école  ;  il  s'occupe  de  placer  les  plus  méritants  à  la  un 
de  leurs  études.  Il  surveille  d'une  façon  plus  particulière  les  élè- 
ves boursiers.  Il  donne  son  avis  sur  l'installation  matérielle  de 
l'école,  sur  les  mesures  à  prendre  pour  mettre  l'enseignement 
en  rapport  avec  les  industries  locales,  sur  les  promotions  et  pro- 
longations de  bourses,  sur  le  transfert  ou  la  déchéance  des  bour- 
siers nationaux  (Arr.  précité,  art.  37). 

2010.  —  A  chacune  de  ses  réunions  ordinaires,  le  comité 
délègue  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  avec  mission  de  visiter 
une  fois  par  mois,  au  moins,  l'établissement  placé  sous  son  pa- 
tronage. Les  délégués  rendent  compte  au  comité,  lors  de  sa  plus 
prochaine  réunion,  des  résultats  de  leurs  visites  (Arr.  précité, 
art.  39). 

2011.— Les  délibérations  du  comité  sont  adressées  par  le  pré- 
sident à  l'inspecteur  d'académie,  qui  les  transmet,  suivant  le  cas, 
au  préfet  ou  au  ministre  (Arr.  précité,  art.  40). 

2012.  —  III.  Bourses.  —  L'Etat  entretient  dans  les  établis- 
sements publics  d'enseignement  primaire  supérieur  des  bourses 
d'internat,  des  bourses  d'entretien  et  des  bourses  familiales.  Nous 
avons  déjà  étudié  ces  différentes  sortes  de  bourses  en  traitant 
des  bourses  de  l'instruction  publique  en  général.  —  V.  suprà, 
v°  Bourses  (instruction  publique),  n.  122  et  s. 

4°  Ecoles  professionnelles  ou  écoles  manuelles  d'apprentis  toge, 

2013. — I.  Organisation  générale. — Les  écoles  professionnelles 
ou  écoles  manuelles  d'apprentissage  fondées  par  l'Etat,  les  dé- 
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partements  ou  les  communes,  figurent  au  nombre  des  établisse- 
ments d'enseignement  primaire  public.  Les  écoles  publiques  d'en- 
seignement primaire  supérieur  ou  complémentaire  dont  le  pro- 
gramme comprend  des  cours  ou  des  classes  d'enseignement 
professionnel  sont  assimilées  aux  écoles  manuelles  d'apprentis- 
sage (L.  U  déc.  1880,  art.  1).  —  Sur  les  conditions  dans  les- 
quelles les  écoles  primaires  supérieures  ou  les  cours  complé- 
mentaires donnant  l'enseignement  industriel  ou  commercial  de- 
vront, pour  être  entretenus  par  l'Etat,  être  placés  sous  le  régime 
de  la  loi  du  il  déc.  1880  et  du  règlement  du  17  mars  1888,  V. 
Décr.  25  janv.  1895. 

2014.  —  Ces  établissements  sont  placés  sous  la  double  au- 
torité du  ministre  de  l'instruction  publique  et  du  ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie  (Décr.  17  mars  1888,  art.  1). 

2014  bis.  —  La  loi  de  finances  du  25  janv.  1892  (art.  69)  a 
décidé  que  les  écoles  primaires  supérieures  et  professionnelles 
dont  l'enseignement  est  principalement  industriel  ou  commer- 
cial relèveraient  désormais  du  ministère  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, auquel  elles  seraient  transférées  par  décret,  et  pren- 
draient le  nom  d'écoles  pratiques  de  commerce  ou  d'industrie 
(V.  Décr.  1er  juin  1892,  rendu  en  exécution  de  la  loi  pré- 
citée). 

2015.  —  Pour  être  admis  dans  les  écoles  professionnelles  ou 
manuelles  d'apprentissage,  il  faut  être  pourvu  du  certificat  d'é- 
tudes primaires,  ou  avoir  treize  ans  accomplis,  subir  un  examen 
d'entrée  équivalent,  et  justifier  de  l'accomplissement  de  l'obliga- 
tion scolaire  (Décr.  28  juill.  1888,  art.  3).  —  Sur  les  bourses 
dans  les  écoles  nationales  professionnelles,  V.  suprà,  v°  Bourses, 
n.  122  et  s.,  et  Arr.  minist.  25  janv.  1895  [Bul.  adm.  min.  instr. 
publ.,  1er  gem.,  p.  95). 

2016.  —  Tous  les  établissements  publics  placés  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  du  11  déc.  1880  et  du  décret  du  17  mars  1888 
sont,  indépendamment  de  l'inspection  prévue  par  l'art.  9,  L.  30 
oct-  1886,  soumis,  pour  tout  ce  qui  regarde  l'enseignement  com- 
mercial et  industriel,  à  une  inspection  spéciale  organisée  par  le 
ministre  du  commerce  après  entente  avec  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  (Décr.  précité,  art.  23). 
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2017.  —  II.  Ecoles  professionnelles  départementales  ou  com- 
munales. Commission  de  surveillance  et  de  perfectionnement.  — 
Dans  les  écoles  professionnelles  départementales  ou  communales, 
il  existe  une  commission  de  surveillance  et  de  perfectionnement 
qui  comprend  :  1  °  si  rétablissement  est  départemental,  le  pré- 
fet, président;  deux  membres  du  conseil  général  élus  par  cette 
assemblée;  trois  membres  choisis  par  le  conseil  général  parmi 
les  industriels  et  commerçants;  2°  si  rétablissement  est  commu- 
nal, le  maire,  président;  deux  conseillers  municipaux  élus  par 
le  conseil  ;  trois  membres  choisis  par  le  conseil  municipal  parmi 
les  industriels  et  commerçants.  Chaque  commission  comprend, 
en  outre,  un  représentant  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  un  représentant  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie 
(Décr.  précité,  art.  7). 

2018.  —  Dans  les  écoles  de  filles,  les  troiB  membres  désignés 
soit  par  le  conseil  général,  soit  par  le  conseil  municipal,  pour  faire 
partie  de  la  commission  de  surveillance  et  de  perfectionnement, 
doivent  nécessairement  comprendre  une  ou  plusieurs  dames 
(Décr.  28  juill.  1888,  art.  15). 

2019.  —  La  commission  est  chargée  de  veiller  en  général 
sur  les  intérêts  matériels  de  rétablissement.  Elle  délègue  un  ou 
plusieurs  de  ses  membres  pour  s'assurer,  par  des  visites  men- 
suelles, de  la  bonne  tenue  de  l'école;  elle  en  désigne  le  médecin. 
Elle  en  prépare  le  budget  de  concert  avec  le  directeur.  Chaque 
année,  au  mois  de  juillet,  la  commission  de  surveillance  et  de 
perfectionnement  entend  la  lecture  du  rapport  du  directeur  sur 
la  situation  morale  et  matérielle  de  l'établissement.  Elle  en  déli- 
bère et  adresse  aux  deux  ministres  ses  observations  et  ses  pro- 
positions (Décr.  précité,  art.  17  et  18). 

2020.  —  La  commission  se  réunit  au  moins  deux  fois  par 
an,  sur  la  convocation  de  son  président  ;  elle  peut  être  convo- 
quée extraordinairement  (Décr.  précité,  art.  16). 

2021.  —  III.  Ecoles  nationales  professionnelles.  Conseil  d'ad- 
ministration. Comité  de  patronage.  —  Auprès  de  chaque  école 
nationale  d'enseignement  primaire  et  professionnel,  est  institué  : 
1°  un  conseil  d'administration  ;  2°  un  comité  de  patronage. 

2022.  —  1°  Conseil  d'administration.  —  Le  conseil  d'admi- 
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nistration  comprend  des  membres  de  droit,  des  membres  choisis 
par  le  ministre  du  commerce,  un  délégué  du  ministre  de  Tins* 
truction  publique  et  un  délégué  du  ministre  du  commerce  (Décr. 
24  août  1891,  art.  1). 

2023.  —  1°  Sont  membres  de  droit  du  conseil  d'administra- 
tion :  1°  le  préfet  du  département  ou  son  délégué;  2°  le  maire 
de  la  ville  ;  3°  le  recteur  de  l'académie  ;  4°  l'inspecteur  d'académie. 

2°  Sont  nommés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  sur 
Tavis  conforme  du  ministre  du  commerce  :  1°  un  conseiller  gé- 
néral du  département;  2°  deux  notables  commerçants  ou  indus- 
triels de  la  localité  ou  des  alentours  (Décr.  précité,  art.  2). 

2024.  —  Le  préfet  du  département  est  de  droit  président  du 
conseil  d'administration.  En  son  absence,  la  présidence  est  dé- 
volue, pour  la  séance,  au  recteur,  et,  à  son  défaut,  au  membre 
choisi  par  le  conseil  (Décr.  précité,  art.  4,  modifié  par  le  décret 
du  26  juill.  1892). 

2025.  —  Le  conseil  d'administration  est  chargé  :  1°  de  s'as- 
surer, par  des  visites  mensuelles,  de  la  bonne  tenue  de  l'établis- 
sement; 2°  de  donner  son  avis  sur  le  règlement  de  l'école;  3°  de 
soumettre  des  propositions  au  ministre  pour  la  nomination  du 
médecin  de  l'école  ;  4°  de  régler,  sur  la  proposition  du  directeur 
et  sous  réserve  de  l'approbation  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, toutes  les  questions  relatives  au  chauffage,  à  l'éclairage, 
à  la  nourriture,  au  logement  et  à  l'entretien  des  élèves,  des 
maîtres  nourris  gratuitement  et  des  gens  de  service;  5°  de  don- 
ner son  avis  sur  le  budget  de  l'école  ;  6°  de  donner  son  avis  sur 
les  demandes  de  crédits  supplémentaires  à  adresser  au  ministre 
de  l'instruction  publique  ;  7°  d'examiner  le  compte  administratif 
dressé  par  le  directeur,  et,  en  général,  de  veiller  sur  les  intérêts 
matériels  de  l'école  (Décr.  24  août  1891,  art.  6). 

2O20.  —  2°  Comité  de  patronage.  —  Le  comité  de  patronage 
est  composé  de  notables  de  la  région,  pris  de  préférence  parmi 
les  grands  industriels  ou  commerçants.  Il  comprend ,  en  outre, 
un  inspecteur  général  de  l'instruction  publique.  Les  membres 
de  ce  comité  sont  nommés,  sur  l'avis  conforme  du  ministre  du 
commerce  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  qui  désigne, 
dans  la  même  forme,  le  président  et  deux  vice-présidents.  La  du- 
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rée  de  leur  mandat  est  de,  trois  ans  (Décr.  précité,  art.  8,  al.  i 
et  2). 

2027.  —  Le  comité  prend  sous  son  patronage  les  élèves  de 
l'école;  il  s'occupe  de  placer  les  plus  méritants  à  la  fin  de  leurs 
études,  et  surveille  d'une  façon  plus  particulière  les  élèves  bour- 
siers; il  donne  son  avis  sur  les  mesures  à  prendre  pour  mettre 
renseignement  en  rapport  avec  les  diverses  industries  de  la  ré- 
gion (Décr.  précité,  même  art.,  al.  3). 

2028*  —  La  commission  de  surveillance  et  de  perfectionne- 
ment peut  tenir  lieu,  pour  les  écoles  primaires  supérieures  assi- 
milées aux  écoles  manuelles  d'apprentissage,  du  comité  de  pa- 
tronage (Décr.  précité,  art.  8). 

5°  Court  £  adultes  ou  d'apprentis  subventionnés  (1). 

2029.  —  Dans  les  classes  d'adultes  [ou  d'apprentis,  l'ensei- 
gnement peut  porter  sur  les  matières  de  l'instruction  élémen- 
taire et  supérieure,  telles  qu'elles  sont  fixées  par  les  lois  et  rè- 
glements, ou  comprendre  des  cours  théoriques  et  pratiques  spé- 
cialement appropriés  aux  besoins  de  la  région  (Décr.  18  janv. 
1887,  art.  99,  modifié  par  le  décret  du  H  janv.  1895). 

2030.  —  Ne  peuvent  être  admis  a  suivre  les  classes  d'adultes 
que  les  enfants  âgés  d'au  moins  treize  ans  (Décr.  18  janv.  1887, 
art.  100).  —  V.  suprà,  n.  1835  (2). 

2031.  —  Les  classes  d'adultes  ou  d'apprentis  sont  soumises 
aux  mêmes  inspections  que  les  écoles  primaires.  Les  cours  d'a- 
dultes peuvent  comprendre  des  classes  destinées  aux  illettrés, 
des  cours  spéciaux  pour  les  gens  qni  désirent  compléter  leur 
instruction ,  des  conférences  et  des  lectures  communes  à  tous. 
11  peut  être  établi  deux  ou  plusieurs  sections  distinctes  suivant 
Vkge  et  le  degré  d'instruction  des  élèves  (Décr.  précité,  art.  101  ; 
même  décret,  art.  102,  modifié  par  le  décret  du  11  janv.  1895). 


(1)  V.  suprà,  n.  1835,  note  4. 

(2)  La  gratuité  est-elle  obligatoire  pour  let  cours  d'adultes?  —  On  peut  soutenir,  non 
sans  une  apparence  de  raison,  que  la  loi  du  46  juin  4881  n'a  entendu  viser  que  rensei- 
gnement primaire  proprement  dit,  c'est-à-dire,  celui  qui  s'adresse  aux  enfants  et  qui  est 
donné  dans  les  heures  régulières  de  classe  (de  8  heures  du  matin  à  4  heures  da  toir). 
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2032.  —  Aucun  instituteur  public  ne  peut  être  contraint  de 
diriger  un  cours  d'adultes.  Les  cours  et  conférences  peuvent  Être 
confiés  à  toute  personne  qui  en  fait  la  demande  sur  la  proposi- 
tion du  maire,  approuvée  par  le  préfet,  après  avis  de  l'inspec- 
teur d'académie.  Le  programme  de  ces  cours  et  conférences  doit 
être  soumis  à  l'inspecteur  d'académie  en  même  temps  que  la 
demande  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  103,  modifié  par  le  décret 
du  H  janv.  1895).  —  Le  décret  du  24  janv.  18%  réserve  un 
contingent  spécial  annuel  de  distinctions  honorifiques  (60  palmes 
d'officier  d'académie,  20  palmes  d'officier  de  l'instruction  publi- 
que) et  l'arrêté  du  25  janv.  1896  institue  des  prix  spéciaux  (mé- 
dailles avec  allocation  d'une  somme  de  300  à  100  fr.)  pour  les 
instituteurs  et  institutrices  publics  qui  auront  dirigé  renseigne- 
ment des  adultes  avec  le  plus  de  lèle  et  de  succès  (Buiict.  adm. 
min.  instr.  publ.,  1896,  1"  sem.,  p.  99). 

2033.  —  La  subvention  de  l'Etat  ne  peut  être  accordée  aux 
cours  d'adultes  ou  d'apprentis  que  si  la  commune  se  charge  des 
dépenses  de  chauffage  et  d'éclairage.  Cette  subvention  allouée 
aur  la  proposition  du  préfet  ne  saurait  dépasser  la  moitié  des 
frais  qu'entraînent  ces  cours.  Des  subventions  de  l'Etat  ainsi 
que  des  concessions  de  livres  et  de  matériel  d'enseignement 
peuvent  être  allouées  aux  associations  d'enseignement  créées 
en  vue  d'organiser  des  cours  d'adultes  ou  d'apprentis  (Décr. 
précité,  nouvel  art.  104}. 

2034.  —  Lorsque  la  commune  prend  a  sa  charge  les  frais  du 
cours,  les  conditions  de  rémunération  sont  fixés  de  gré  à  gré 
entre  la  commune  et  le  directeur  du  cours  d'adultes  (Décr.  pré- 
cité, nouvel  art.  105). 


6°  EtoUt  frimairet  awuxiu  otu  ttablintmeitfi  de  bitnfaiiancc  et  d'it- 
lùlnu  jiubliqia  fondit  tt  enfrslwui  par  l'Etal,  lu  dipartemmti  ou 

2035.  —  Les  écoles  rentrant  dans  celte  catégorie  sont  créées 
par  décision  du  ministre  de  l'instruction  publique,  sur  l'avis 
conforme  du  ministre  de  l'intérieur.  Si  l'établissement  constitue 
un  service  de  l'Etat,  la  création  de  l'école  ne  peut  être  décidée 
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qu'après  avis  du  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique  et  du 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  Elles  sont  soumises, 
sauf  les  dérogations  que  nous  allons  indiquer,  au  même  régime 
que  toutes  les  autres  écoles  publiques  (Dôcr.  4  nov.  1894,  arL 
1  et  2). 

2036.  —  Si  l'établissement  constitue  un  service  départemen- 
tal ou  communal,  l'école  ne  peut  être  créée  que  sur  la  demande 
du  conseil  général  ou  du  conseil  municipal.  La  délibération  du 
conseil  général  ou  du  conseil  municipal  est  soumise  par  le  pré- 
fet au  conseil  départemental  ,d«  l'instruction  publique  qui  donne 
son  avis  sur  l'opportunité  de  la  création  de  l'école ,  sur  les  con- 
ditions d'installation  et  d'organisation  qui  sont  proposées  par  le 
conseil  général  ou  par  le  conseil  municipal  ou  qui  peuvent  ré- 
sulter des  actes  particuliers  de  fondation ,  sur  les  programmes 
d'enseignement,  sur  le  nombre  de  classes  dont  se  composera 
l'école,  ainsi  que  sur  le  nombre  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices qui  y  seront  attachés  tant  pour  l'enseignement  que  pour 
la  surveillance  (Décr.  précité,  art.  3). 

2037.  —  Toutes  les  dépenses  qu'entraîne  l'installation  et  le 
fonctionnement  de  l'école  incombent  à  l'Etat,  au  département  ou 
à  la  commune,  suivant  que  l'école  est  annexée  à  un  établisse- 
ment national,  départemental  ou  communal. 

Si  l'établissement  est  départemental  ou  communal,  le  montant 
des  traitements  et  suppléments  de  traitements  légaux  dus  aux 
instituteurs  et  institutrices  est  versé  au  Trésor,  au  commence- 
ment de  chaque  trimestre  (Décr.  précité,  art.  5). 

2038.  —  L'école  est  soumise  à  l'inspection  et  à  la  surveil- 
lance : 

1°  Des  inspecteurs  généraux  de  l'instruction  publique; 

2°  Du  recteur,  de  l'inspecteur  d'académie,  de  l'inspecteur  pri- 
maire et  du  médecin  inspecteur  dans  la  circonscription  desquels 
est  située  l'école  ; 

3°  Des  délégués  du  département  ou  de  la  commune  qui  a  fonde 
l'école. 

Les  inspecteurs  généraux  des  établissements  de  bienfaisance 
et  les  fonctionnaires  de  l'inspection  des  enfants  assistés  y  ont 
toujours  accès. 


fc. 
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Dans  le  cas  où  rétablissement  de  bienfaisance  n'est  pas  situé 
dans  le  même  département  que  l'administration  départementale 
ou  communale  qui  Ta  fondé,  les  autorités  compétentes  pour  exer- 
cer les  attributions  leur  appartenant  en  exécution  du  présent 
décret  sont,  sous  réserve  des  dispositions  de  l'art.  7,  les  autori- 
tés du  département  où  siège  ladite  administration  (Décr.  précité, 
art  7  et  8).  . 

2039*  —  La  situation  du  personnel  enseignant  attaché  aux 
établissements  dont  il  s'agit  est  déterminée  parla  loi  du  19  juill. 
4889,  art.  37,  modifié  par  la  loi  du  25  juill.  1893,  et  par  les  art. 
6  et  9,  Décr.  4  nov.  1894. 


Section  III. 
Dépenses  de  l'Instruction  primaire. 

2040.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué  au  mot  Com- 
mune, n.  1385  et  s.,  la  loi  du  19  juill.  1889  a  réparti  les  dépenses 
de  l'enseignement  primaire  public  entre  l'Etat,  le  département 
et  la  commune. 

2041.  —  Sont  à  la  charge  de  l'Etat  : 

1°  Les  traitements  du  personnel  des  écoles  élémentaires  et  des 
écoles  maternelles  créées  conformément  aux  art.  13  et  15,  L.org. 
30oct.  1886; 

2°  Le  traitement  du  personnel  des  écoles  primaires  supérieures 
et  des  écoles  manuelles  d'apprentissage  créées  conformément  aux 
art.  13  et  28  de  la  loi  organique  ; 

3°  Les  suppléments  de  traitement  prévus  aux  art.  8  et  9  de  la 
même  loi  ; 

4°  Les  traitements  du  personnel  des  écoles  normales; 

5°  Les  traitements  du  personnel  de  l'administration  et  de  l'ins- 
pection ; 

6°  Les  frais  de  tournées  et  de  déplacement  des  fonctionnaires 
de  l'inspection  ; 

7°  Les  frais  d'entretien  des  élèves  dans  les  écoles  normales  et, 
en  général,  les  dépensés  de  ces  écoles  qui  ne  sont  pas  mises  à 
la  charge  des  départements  par  la  loi  de  1889; 

I.  P.  30 
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8°  L'allocation  afférente  à  la  médaille  d'argent  prévue  à  l'art. 
45  de  la  loi  de  1880  (L.  19  juill.  1889,  art.  2).  —  V.  suprà,  v° 
Etat. 

2042.  —  Sont  à  la  charge  des  départements  : 

1°  L'indemnité  départementale  des  inspecteurs  primaires; 

2°  L'entretien,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  location  des  bâtiments  des 
écoles  normales  ; 

3°  L'entretien  et  le  renouvellement  du  mobilier  de  ces  écoles 
et  du  matériel  d'enseignement; 

4°  Le  loyer  et  l'entretien  du  local  et  du  mobilier  destinés  au 
service  départemental  de  l'instruction  publique  ; 

5°  Les  frais  de  bureau  de  l'inspecteur  d'académie  ; 

6°  Les  imprimés  à  l'usage  des  délégations  cantonales  et  de 
l'administration  académique  ; 

7°  Les  allocations  aux  chefs  d'atelier,  contremaîtres  et  ouvriers 
chargés  par  les  départements  de  l'enseignement  agricole,  com- 
mercial ou  industriel  dans  les  écoles  primaires  de  tout  ordre  et 
dans  les  écoles  professionnelles  (V.  infrà,  v°  Département,  L. 
19  juill.  1889,  art.  3). 

2043.  —  Quant  aux  dépenses  à  la  charge  des  communes, 
nous  les  avons  énumérées  en  étudiant  le  budget  communal,  V. 
suprà,  v°  Commune,  n.  1396. 

2044.  —  Les  communes  peuvent-elles  subventionner  les 
écoles  primaires  libres,  depuis  la  loi  du  30  oct.  1886?  V.  sur 
cette  question,  suprà,  v°  Commune,  n.  1415  et  s. 

Sbction  IV. 
Personnel  de  renseignement  primaire  publie. 

§  1 .  Ecoles  normales,  conférences  pédagogiques,  bibliothèques 

pédagogiques. 

2045.  —  Il  existe  deux  sortes  d'écoles  normales  destinées 
à  assurer  le  recrutement  des  maîtres  et  maîtresses  de  renseigne- 
ment primaire  : 

1°  Les  écoles  normales  primaires  ; 

2<>  Les  écoles  normales  supérieures  Renseignement  primaire- 
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1°  Ecole*  normales  primaires. 

I.  —  I.  Organisation  générale.  —  Les  écoles  normales 
primaires  sont  destinées  à  former  des  instituteurs  ou  des  insti- 
tutrices pour  les  écoles  publiques  (écoles  maternelles,  écoles  pri- 
maires élémentaires  et  écoles  primaires  supérieures). 

2047.  —  Les  écoles  normales  relèvent  du  recteur  sous  l'au- 
torité du  ministre  de  l'instruction  publique  (Décr.  18janv.  1887, 
art.  57). 

2048.  —  Le  régime  des  écoles  normales  est  l'internat.  Tou- 
tefois, sur  la  proposition  du  recteur  et  avec  F  approbation  du  mi- 
nistre, les  écoles  normales  peuvent  recevoir  des  demi-pension- 
naires et  des  externes.  L'internat,  la  demi-pension  et  l'externat 
sont  gratuits,  mais  les  frais  de  trousseau  sont  à  la  charge  des 
familles  (Décr.  précité,  art.  58;  Décr.  29  mars  1890,  art.  8). 

2049.  —  Les  matières  de  l'enseignement  sont  déterminées 
par  le  décret  du  18  janvier  1887  (art.  82).  La  durée  des  études 
est  de  trois  ans  (art.  59). 

2050. — Chaque  école  normale  est  administrée  par  un  direc- 
teur et  un  conseil  d'administration.  Un  économe,  si  l'école  compte 
plus  de  60  élèves,  ou  un  maître  faisant  fonctions  d'économe,  si 
elle  n'a  que  60  élèves  ou  moins,  est  chargé,  sous  l'autorité  du 
directeur,  de  la  comptabilité  et  de  la  gestion  de  l'établissement 
(Décr.  29  mars  1890,  art.  1). 

2051.  —  Les  écoles  normales  primaires  constituent  des  éta- 
blissements publics.  Toutefois,  les  conseils  généraux  donnent 
leur  avis  sur  les  budgets  et  les  comptes  de  ces  établissements 
(L.  19  juill.  1889,  art.  47,  al.  1  et  2). 

2052.  —  II.  Conseil  d'administration.  —  Il  existe,  auprès 
de  chaque  école  normale,  un  conseil  d'administration  nommé 
pour  trois  ans.  Ce  conseil  est  composé  :  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie, président,  de  quatre  membres  désignés  par  le  recteur,  et 
de  deux  conseillers  généraux,  élus  par  leurs  collègues  (L.  pré- 
citée, même  art.,  al.  3). 

2053«  —  Le  conseil  d'administration  donne  son  avis  sur  le 
règlement  intérieur,  sur  le  budget  et  le  compte  annuel,  sur  toute 
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demande  de  crédits  supplémentaires.  Sur  la  proposition  du  di- 
recteur, et  sous  réserve  de  l'approbation  du  ministre,  il  fixe  le 
nombre  et  les  gages  des  gens  de  service,  la  distribution  des  lo- 
caux entre  les  différents  services  de  l'école,  le  mode  de  chauffage 
et  d'éclairage,  la  ration  journalière  et  les  frais  d'entretien  des 
élèves-maîtres.  Il  soumet  au  recteur  des  propositions  pour  la 
nomination  du  médecin  de  l'école  (Décr.  18  janv.  1837,  art.  87, 
combiné  avec  le  décret  du  29  mars  1890,  art.  2). 

2054.  —  Le  conseil  d'administration  est  chargé,  en  général, 
de  veiller  sur  les  intérêts  matériels  de  l'école.  Il  est  consulté  sur 
les  actions  judiciaires  que  l'école  doit  intenter  ou  auxquelles  elle 
doit  défendre  (Mêmes  décr.,  mêmes  art.). 

2055.  —  Le  conseil  d'administration  doit  visiter  l'école  tous 
les  mois,  il  adresse,  chaque  année,  un  rapport  sur  la  situation 
matérielle  de  l'établissement.  Ce  rapport,  ainsi  que  toutes  les 
délibérations  dudit  conseil  concernant  la  situation  matérielle  de 
l'école  et  les  améliorations  à  réaliser,  sont  transmises  par  le  rec- 
teur au  préfet  (Décr.  29  mars  1890,  art.  3;  Décr.  18  janv.  1887, 
art.  88  et  89). 

2056*  —  III.  Directeur.  Econome.  —  Indépendamment  de  ses 
attributions  pédagogiques,  direction  morale  et  surveillance  de 
l'enseignement ,  présidence  du  conseil  des  professeurs  et  maî- 
tres-adjoints, enseignement  de  la  morale  et  de  la  pédagogie, 
conférences  pédagogiques,  le  directeur  exerce  certaines  attribu- 
tions administratives  :  1°  il  est  chargé  de  la  direction  matérielle 
de  l'établissement;  2<>  il  engage  et  ordonnance  les  dépenses  dans 
la  limite  des  crédits  alloués  ;  il  passe  les  marchés  ;  3°  il  surveille 
et  contrôle  toutes  les  parties  du  service  de  l'économat,  sans 
pouvoir  s'immiscer  dans  le  maniement  des  deniers  et  des  matiè- 
res; 4o  il  représente  l'école  en  justice,  mais  ne  peut  engager 
aucune  action  ni  y  défendre ,  sans  l'avis  du  conseil  d'adminis- 
tration et  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture;  5°  il  assiste 
aux  séances  du  conseil  d'administration,  avec  voix  consultative, 
s'il  n'est  pas  désigné  par  le  recteur  pour  faire  partie  dudit  con- 
seil comme  membre  ayant  voix  délibérative  (Arr.  min.  instr. 
publ.,  18  janv.  1887,  art.  71  ;  Décr.  29  mars  1890,  art.  1  et  4). 

2057.  —  Par  application  du  décret  du  29  mars  1890  (art.  4), 
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c'est  au  directeur  et  non  au  président  du  conseil  d'administra- 
tion qu'il  appartient  de  représenter  1* école  dans  les  actes  de  la 
vie  civile  ,  et  par  suite ,  d'accepter  les  dons  et  legs.  —  Cons. 
d'Et.,  P..  de  décret  et  note,  26  nov.  1890,  [litotes  de  jurispru- 
dence, i892,  p.  191] 

2058.  —  L'économe  règle  sous  l'autorité  du  directeur,  tous 
les  détails  du  service  intérieur.  Il  effectue  toutes  les  recettes  et 
toutes  les  dépenses  et  fait  tous  les  actes  nécessaires  pour  assurer 
la  conservation  des  biens  appartenant  à  l'école.  Il  a  la  garde  des 
titres  de  propriété  ou  de  rente  et  des  valeurs  (Décr.  29  mars 
1890,  art.  5). 

2059.  —  IV.  Administration  économique  et  financière.  — 
L'administration  économique  et  financière  des  écoles  normales 
(marchés  et  fournitures ,  établissement  du  budget  et  du  compte 
annuel,  responsabilité  de  l'économe,  etc.)  est  réglée  par  le  décret 
du  29  mars  1890  (art.  6  et  s.). 

2060.  —  Les  acquisitions  d'immeubles ,  les  achats  de  rentes 
sur  l'Etat,  les  aliénations  des  biens  de  l'école,  ainsi  que  les  em- 
prunts, sont  proposés  par  le  directeur,  votés  par  le  conseil  d'ad- 
ministration et  approuvés  par  décrets  rendus  sur  la  proposition 
du  ministre  de  l'instruction  publique  (Décr.  précité,  art.  28). 

20G1.  —  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  l'école  nor- 
male est  autorisée  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  après 
avis  du  conseil  d'administration.  En  cas  de  réclamation  de  la 
part  des  intéressés,  l'autorisation  d'accepter  est  donnée  par  dé- 
cret rendu  en  Conseil  d'Etat  (Décr.  précité,  art.  29). 

2062«  —  V.  Personnel  enseignant.  —  L'enseignement  est 
donné  dans  les  écoles  normales,  par  des  professeurs  nommés  par 
le  ministre  et,  à  défaut,  par  des  instituteurs  délégués  par  le  mi- 
nistre à  titre  provisoire  en  qualité  de  maîtres-adjoints.  —  Sur  le 
traitement  du  personnel  enseignant  des  écoles  normales,  V. 
infrà,  n.  2149  et  s. 

2003.  —  L'enseignement  de  l'agriculture  est  confié  au  pro- 
fesseur départemental  et,  à  défaut,  à  un  maître  désigné  par  le 
ministre  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  65). 

2MHML  —  Des  maîtres  ouvriers  peuvent  avec  l'approbation  du 
ministre,  être  employés  dans  les  écoles  normales  d'instituteurs  à 
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titre  d'auxiliaires  du  professeur  de  travail  manuel;  ils  reçoivent 
un  salaire  dont  le  chiffre  est  fixé  par  le  ministre,  sur  la  propo- 
sition du  recteur  (Décr.  précité,  art.  67). 

2065.  —  Dans  toute  école  normale ,  le  nombre  des  profes- 
seurs, non  compris  l'économe  et  le  directeur  de  l'école  annexe 
(V.  infrà,  n.  2066  et  s.),  est  fixé  à  5  (2  pour  les  lettres,  3  pour 
les  sciences  et  le  travail  manuel)  si  l'école  reçoit  plus  de  soixante 
élèves  ;  à  4  (2  pour  les  lettres ,  2  pour  les  sciences  et  le  travail 
manuel)  si  le  nombre  des  élèves  ne  dépasse  pas  soixante  (Décr. 
précité,  art.  68;  V.  Arr.  min.  29  mars  4890,  rangeant  les  écoles 
normales  primaires  en  trois  catégories  suivant  leurs  effectifs  : 
Lois  et  règlements  de  l'enseignement  primaire,  d'Estournelles  de 
Constant,  p.  455).  —  Sur  l'organisation  du  personnel  des  écoles 
normales  de  la  Seine,  V.  Décr.  4  juin  4890,  modifié  par  le  décret 
du  25  mai  4895. 

2066.  —  VI.  Ecoles  primaires  ou  maternelles  d'application. 
—  Toute  école  normale  d'instituteurs  et  d'institutrices  est  pour- 
vue d'une  école  primaire,  dite  école  d'application,  où  les  élèves- 
maîtres  et  les  élèves-maîtresses  s'exercent  à  la  pratique  de  ren- 
seignement (Décr.  31  juill.  4890,  art.  4,  modifié  par  le  décret 
du  3  oct.  4894). 

2067.  —  Cette  école  peut  être  installée  dans  les  bâtiments 
de  l'école  normale  :  elle  est  dite  alors  école  annexe.  Elle  peut  être 
aussi  une  école  publique,  spécialement  désignée  à  cet  effet  par 
le  ministre,  sur  la  proposition  du  recteur  et  avec  l'agrément  du 
conseil  municipal  :  elle  prend  alors  le  nom  d'écote  d'application. 
La  désignation  de  cette  école  est  toujours  révocable  (Décr.  3 
oct.  4894,  art.  4). 

2068.  —  L'école  annexe  proprement  dite  ne  comprend  qu'une 
seule  classe.  Toutefois,  elle  peut  être  constituée  à  plusieurs  clas- 
ses par  décision  spéciale  du  ministre  (Décr.  précité,  art.  2). 

2069.  —  Les  écoles  annexes  proprement  dites  destinées  aux, 
écoles  normales  d'institutrices  comprennent,  outre  les  trois  cours 
primaires,  une  section  enfantine  et  une  section  maternelle.  Ces 
sections  peuvent  être,  avec  l'approbation  du  ministre,  remplacées 
par  une  école  maternelle  distincte  avec  une  directrice  spéciale 
(Ibid.). 
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2070*  —  Pendant  les  trois  années  de  leur  cours  d'études,  les 
élèves-maîtres  et  les  élèves-maîtresses  sont  exercés  à  tour  de  rôle 
dans  les  écoles  d'application,  dans  un  ordre  de  roulement  établi 
par  le  directeur  ou  la  directrice  de  l'école  normale  et  approuvé 
par  le  recteur.  Ces  exercices  pratiques  sont  faits  sous  la  surveil- 
lance et  le  contrôle  des  directeurs  ou  directrices  des  écoles  nor- 
males (Décr.  31  juill.  1890,  art.  2  et  3). 

2071.  —  Dans  les  écoles  annexes  proprement  dites ,  les  dé- 
penses du  matériel  scientifique  et  des  fournitures  scolaires  sont 
à  la  charge  du  département  (Décr.  3  cet.  1894,  art.  3).  —  Sur 
la  nomination  et  les  traitements  .du  personnel  des  écoles  d'ap- 
plication, V.  infrà,  n.  2148  et  2149. 

2072.  —  VII.  Elèves-maîtres.  —  A  la  fin  de  chaque  année 
scolaire,  un  concours  a  lieu,  dans  tous  les  départements,  en  vue 
de  l'admission  aux  écoles  normales  primaires.  En  cas  d'insuffi- 
sance du  nombre  des  candidats  déclarés  admissibles,  un  second 
concours  peut  être  ouvert  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du 
recteur,  avant  la  rentrée  des  classes  (Décr.  18  janv.  1887,  art. 
69  ;  Arr.  même  date ,  art.  86). 

2073.  —  Tout  candidat  doit  :  1°  avoir  seize  ans  au  moins, 
dix-huit  ans  au  plus,  au  1er  octobre  de  Tannée  clans  le  cours  de 
laquelle  il  se  présente;  2°  être  pourvu  du  brevet  élémentaire; 
3°  s'être  engagé  à  servir  pendant  dix  ans  dans  renseignement 
public;  4°  n'être  atteint  d'aucune  infirmité  ou  maladie  le  rendant 
impropre  au  service  de  l'enseignement.  Le  recteur  peut  autoriser 
à  se  présenter  au  concours  des  candidats  âgés  de  plus  de  dix- 
huit  ans  (Décr.  précité,  art.  70). 

2074.  —  La  sanction  de  l'engagement  décennal  prescrit  par 
l'art.  70,  Décr.  18  janv.  1887,  est  contenue  dans  l'art.  78  du 
même  décret,  savoir  :  «  Tout  élève-maître  quittant  volontaire- 
ment l'école  ou  qui  en  est  exclu,  ou  tout  ancien  élève-maître  qui 
rompt  ledit  engagement,  est  tenu  de  restituer  le  prix  de  la  pen- 
sion dont  il  a  joui.  La  somme  à  restituer  comprend  exclusive- 
ment :  1°  tes  frais  de  nourriture;  2°  les  frais  de  blanchissage; 
3°  le  prix  de  fournitures  classiques.  Toutefois,  sur  la  proposition 
du  recteur,  après  avis  du  conseil  des  professeurs  et  de  l'inspec- 
teur d'académie,  le  ministre  peut  accorder  des  sursis  pour  le 
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paiement  des  sommes  dues,  ainsi  qu'une  remise  partielle  ou  to- 
tale de  ces  mêmes  sommes  ».  —  V.  Cire.  min.  instr.  publ.,  12 
juin  1888,  [Delalain,  Cire,  et  instr.  offic.,  1. 10,  p.  293] 

2075.  —  Un  mineur  peut-il  valablement  contracter  l'engage- 
ment décennal  prévu  par  l'art.  70,  Décr.  18  janv.  1S87  ?  La  so- 
lution affirmative  a  été  adoptée  par  la  Cour  de  cassation.  Il  a 
été  décidé,  en  conséquence,  qu'en  cas  de  rupture  du  dit  engage- 
ment, le  mineur  serait  tenu  personnellement  de  toutes  les  resti- 
tutions exigées  par  le  décret  de  1887.  —  Cass.,  26  janv.  1891, 
Préfet  de  la  Loire- Inférieure  et  Teissier,  [S.  et  P.  94.1.415, 
D.  91.1.123] 

2076.  —  Les  années  passées  à  l'école  normale  à  partir  de  dix- 
huit  ans  pour  les  jeunes  gens,  de  dix-sept  ans  pour  les  jeunes  filles, 
comptent  pour  la  réalisation  de  l'engagement  prescrit  par  l'art. 
70  de  servir,  pendant  dix  ans,  dans  l'enseignement  public.  Ledit 
engagement  peut  être  accompli  dans  tout  département,  toute  pos- 
session française  ou  tout  pays  soumis  au  protectorat  de  la  France 
(Décr.  i8  janv.  1887,  art.  60  et81). 

2077.  —  Les  candidats  admis  au  concours  sont  classés  par 
ordre  de  mérite.  D'après  cet  ordre,  le  recteur  prononce  l'admis- 
sion. A  la  liste  primitive  est  jointe,  s'il  y  a  lieu,  une  liste  sup- 
plémentaire, également  dressée  par  ordre  de  mérite  et  suivant 
laquelle  le  recteur  prononce,  en  cas  de  vacances,  les  admissions 
ultérieures  (Décr.  précité,  art.  74). 

2078.  —  Les  élèves-maîtres  qui  sortent  de  l'école  normale 
ont  droit,  selon  leur  âge  et  les  titres  dont  ils  sont  pourvus,  aux 
premiers  emplois  d'instituteur  public,  titulaire  ou  stagiaire,  qui 
se  trouvent  vacants  dans  le  département  (Décr.  précité,  art. 
80).  —  Il  peut  être  alloué  à  tout  élève  sorti  d'une  école  nor- 
male après  les  trois  années  d'études  et  avec  le  brevet  supérieur, 
lorsqu'il  est  appelé  pour  la  première  fois  à  un  emploi  public, 
une  provision  de  livres  d'études  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  79, 
modifié  par  le  décret  du  13  mai  1890). 

2079.  —  Pour  les  bourses  de  séjour  à  l'étranger  accordées 
aux  professeurs  d'écoles  normales,  V.  suprà,  v°  Bourses,  n.  i  5& 
et  s.  —  V.  également  l'arrêté  du  8  juin  1892,  [Bull.  adm.  min, 
instr.  publ.,  1892,  Ie'  sem.,  p.  632] 
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2080.  —  Aux  termes  de  la  circulaire  du  3  mai  1892  (Delà- 
lain,  Cire,  et  instr.  o flic,  t.  44,  p.  581),  le  recteur  peut  autoriser, 
après  avis  de  l'inspecteur  d'académie,  l'admission  dans  les  écoles 
normales  de  jeunes  gens  pourvus  du  brevet  élémentaire,  à  titre 
d' élèves-libres  externes  ;  ces  jeunes  gens  suivent  les  cours  à  leurs 
frais.  Ils  ne  jouissent  d'ailleurs  pas  des  prérogatives  accordées 
aux  élèves-maîtres  entrés  au  concours  (V.  Décr.  18  janv.  4887, 
art.  80). 

2°  Ecoles  normales  supérieures  d'enseignement  primaire. 

2081.  —  En  dehors  des  écoles  normales  instituées  dans  cha- 
que département,  il  existe  deux  écoles  normales  supérieures  de 
l'enseignement  primaire  destinées  à  former  des  professeurs  d'é- 
coles normales  et  d'écoles  primaires  supérieures  de  garçons  et 
de  filles,  savoir  : 

4°  L'école  normale  supérieure  d'instituteurs  instituée  à  Saint- 
Cloud,  en  vertu  du  décret  du  30  déc.  4882  (V.  également  le  dé- 
cret du  4  sept.  4884); 

2°  L'école  normale  supérieure  d'institutrices  instituée  àFonte- 
nay-aux-Roses,  en  vertu  du  décret  du  45  oct.  4880  (Décr.  18 
janv.  4887,  art.  90). 

2082.  —  Le  personnel  administratif  de  l'école  de  Saint-Cloud 
comprend  :  un  directeur  qui  a  titre  et  rang  d'inspecteur  général 
de  l'enseignement  primaire,  un  économe,  un  surveillant  général. 
Le  personnel  enseignant  du  môme  établissement  se  compose  de 
professeurs  et  de  maîtres  de  conférences  (Décr.  28  nov.  4889, 
art.  4  à  4). 

2083. — Le  personnel  de  l'école  de  Fontenay-aux-Roses  com- 
prend la  directrice,  l'économe,  les  maîtresses  répétitrices  inter- 
nes, les  professeurs  et  les  maîtres  de  conférences.  Le  ministre 
peut  charger  de  la  direction  des  études  soit  un  inspecteur  géné- 
ral, soit  un  fonctionnaire  qui  a  rang  d'inspecteur  général  (hors 
cadre)  (Décr.  précité,  art.  5  à  7). 

2084.  —  Auprès  de  chacune  des  deux  écoles  fonctionne  une 
commission  administrative  dont  les  membres  sont  nommés  pour 
trois  ans  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  avec  mission 


*\ 
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de  surveiller  et  de  contrôler  l'administration  matérielle  et  la  ges- 
tion économique  (Dec r.  18  janv.  1887,  art.  93;  Arr.  i6r  et  2 
mars  1884,  Musée  pédagogique,  fascicule  100,  p.  402  et 
449). 

2085.  —  Le  directeur  et  les  professeurs  forment  le  conseil 
de  chaque  école.  Ce  conseil  est  convoqué  et  présidé  par  le  di- 
recteur :  il  délibère  sur  la  direction  à  donner  aux  études,  se 
prononce  sur  l'aptitude  des  élèves  à  passer  de  première  en 
deuxième  année  ou  de  deuxième  en  troisième  année,  et  arrête  la 
liste  des  ouvrages  à  mettre  entre  leurs  mains  ;Décr.  précité,  art. 
94). 

2086.  —  Le  décret  du  18  janv.  1887  (art.  91)  prévoit  l'an- 
nexion à  chacun  des  deux  établissements  d'une  école  normale 
primaire  d'application  ;  cette  disposition  n'a  pas  encore  été  mise 
en  pratique. 

2087.  —  Ces  écoles  sont  gratuites;  la  durée  des  études  y  est 
de  deux  ans;  les  élèves  y  sont  répartis  en  deux  sections,  celle 
des  sciences  et  celle  des  lettres.  —  Sur  les  bourses  de  séjour  à 
l'étranger,  V.  Arr.  8  juin  1892  et  suprà,  n.  2079. 

2088.  —  Les  élèves  sont  recrutés  par  la  voie  du  concours 
(Décr.  18  janv.  1887,  art.  92;  Arr.  de  la  même  date,  art.  1U? 
113  et  s.,  modifié  par  l'arrêté  du  9  janv.  1895  :  BulL  adm.  min. 
instr.  pubL,  1895,  1er  sem.,  p.  4). 

2089.  —  Les  candidats  au  concours  dont  il  s'agit  doivent 
joindre  à  leur  demande  d'inscription  rengagement  de  servir 
pendant  dix  ans  dans  l'enseignement  public  à  dater  de  leur  ad- 
mission à  l'école  normale  supérieure;  faute  d'accomplir  ledit  en- 
gagement, ils  sont  tenus  de  rembourser  à  l'Etat  le  prix  de 
pension  fixé  à  600  fr.  par  an  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  95  ;  Ar- 
rêté du  même  jour,  art.  115).  —  V.  suprà,  n.  2074  et  s. 

3°  Conférences  pédagogiques. 

2090.  —  Des  conférences  pédagogiques  destinées  aux  ins- 
tituteurs et  aux  institutrices  publics  sont  organisées  dans  cha- 
que canton  par  les  soins  de  l'autorité  académique.  Il  ne  doit 
être  traité  dans  ces  conférences  que  de  matières  de  pédagogie 
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théorique  et  pratique.  Les  instituteurs  et  institutrices  publics 
sont  tenus  d'y  assister,  sauf  dispense  accordée  par  l'inspecteur 
d'académie.  Les  instituteurs  et  institutrices  libres  peuvent  se 
faire  autoriser  à  y  participer.  La  présidence  appartient  de  droit 
à  l'inspecteur  d'académie  ou,  à  son  défaut ,  à  l'inspecteur  pri- 
maire. —  Arr.  5  juin  1880,  [Bull,  admin.  min.  instr.  publ.,  1880, 
4«r  sem.,  p.  634J  —  Cire.  20  août  1880,  [Cire,  instr.  offic.f  De- 
lalain,  t.  8,  p.  347] 

4°  Bibliothèques  pédagogiques. 

2091.  —  Des  bibliothèques  pédagogiques  comprenant  des 
livres  de  classe,  des  documents  officiels,  des  recueils  pédagogi- 
ques ,  des  ouvrages  d'enseignement  et  de  pédagogie  théorique 
et  pratique,  ont  été  établies  dans  chaque  canton,  à  l'usage  des 
maîtres,  soit  pour  leur  faciliter  la  préparation  aux  grades,  soit 
pour  leur  permettre  de  se  livrer  a  des  études  personnelles.  Le 
nombre  de  ces  bibliothèques  s'élevait  au  !•*  janv.  1888  à  2,683 
contenant  près  de  900,000  volumes.  —  Martel,  op.  cit.,  p.  128. 

2092.  —  Il  a  été  institué  à  Paris  en  1879,  un  Musée  pédago- 
gique et  une  bibliothèque  centrale  de  l'enseignement  primaire 
comprenant  des  collections  diverses  de  matériel  scolaire,  des  do- 
cuments historiques  et  statistiques,  des  livres  de  classe  fran- 
çais et  étrangers,  des  périodiques  scolaires  de  tous  les  pays.  Le 
musée  pédagogique  est  placé  sous  la  direction  d'un  inspecteur 
général  de  l'enseignement  primaire  hors  cadre,  assisté  d'un  con- 
seil d'administration  dont  les  membres  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  (Décr.  13  mai  1879). 

§  2.  Conditions  requises  du  personnel  des  écoles  publiques. 

2093.  —  Indépendamment  des  conditions  générales  commu- 
nes au  personnel  enseignant  des  écoles  publiques  ou  privées 
(V.  suprà,  n.  1782  et  s.),  des  conditions  spéciales  de  grade, 
d'âge,  de  stage  sont  exigées  du  personnel  des  écoles  primaires 
publiques.  Ces  conditions  varient  suivant  les  diverses  catégories 
d'écoles  (écoles  primaires  élémentaires,  écoles  primaires  supé- 
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rieures,  etc.)*  Mais  le  principe  qui  domine  en  la  matière  est  le 
suivant  :  «  Nul  ne  peut  être  nommé  dans  une  école  publique,  à 
une  fonction  quelconque  d'enseignement ,  s'il  n'est  muni  du  titre 
de  capacité  correspondant  à  cette  fonction  et  tel  qu'il  est  prévu, 
soit  par  la  loi,  soit  par  les  règlements  universitaires  »  (L.  30oct. 
1886,  art.  20). 

2094*  —  Les  titres  de  capacité  de  renseignement  primaire 
sont  : 

1°  Le  brevet  élémentaire  et  le  brevet  supérieur; 

2^  Les  certificats  d'aptitude  professionnelle  :  certificat  d'apti- 
tude pédagogique;  certificat  d'aptitude  au  professorat  des  écoles 
normales  et  des  écoles  primaires  supérieures;  certificat  d'apti- 
tude à  l'inspection  des  écoles  primaires  et  à  la  direction  des 
écoles  normales;  certificat  d'aptitude  à  l'inspection  des  écoles 
maternelles  ; 

3°  Les  certificats  spéciaux  pour  les  enseignements  accessoi- 
res : 

Certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  des  langues  vivantes  ; 
certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  de  la  comptabilité;  certifi- 
cat d'aptitude  à  l'enseignement  du  travail  manuel;  certificat 
d'aptitude  à  l'enseignement  du  dessin;  certificat  d'aptitude  à 
l'enseignement  du  chant  (degré  élémentaire  et  degré  supérieur); 
certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  de  la  gymnastique  ;  certi- 
ficat d'aptitude  à  l'enseignement  élémentaire  des  travaux  de 
couture;  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  des  exercices  mi- 
litaires; certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  agricole  (Décr.  18 
janv.  1887,  art.  106,  modifié  par  le  décret  du  29  avr.  1895,  art. 
1).  —  V.  sur  ces  différents  brevets  et  certificats,  suprà,vlm  Bre- 
vet de  capacité,  Certificat  oV aptitude,  de  capacité,  d'études. 

2095.  —  En  outre,  en  vertu  de  la  loi  du  30  oct.  1886  (art.  17 
et  18),  les  laïques  sont  seuls  admis  à  faire  partie  du  personnel 
de  l'enseignement  primaire  public.  —  V.  suprà,  n.  1836  et  s. 

1°  Ecoles  primaires  élémentaires. 

2090.  —  Pour  être  nommé  instituteur  ou  institutrice  sta- 
giaire, il  suffit  d'être  pourvu  du  brevet  de  capacité  (L.  16  juin 
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1881,  art.  1;  Décr.  18  janv.  1887,  art.  106  et  107,  modifié  par 
le  décret  du  15  janv.  1894;  A rr.  18  janv.  1887,  art.  145  et  s. ,  mo- 
difiés par  l'arrêté  du  28  déc.  1888). 

2097*  —  Trois  conditions  sont  nécessaires  pour  être  nommé 
instituteur  ou  institutrice  titulaire  :  1°  avoir  fait  un  stage  de 
deux  ans  au  moins  dans  une  école  publique  ou  privée  ;  2°  être 
pourvu  du  certificat  d'aptitude  pédagogique  ;  3°  avoir  été  porté 
sur  la  liste  d'admissibilité  aux  fonctions  d'instituteur,  dressée 
par  le  conseil  départemental  (L.  30  oct.  1886,  art.  23).  —  V. 
suprà,  n.  1665.  —  V.  également,  suprà,  v°  Certificat  d'aptitude, 
de  capacité,  d'études. 

2098.  —  La  justification  du  stage  accompli,  soit  dans  une 
école  publique,  soit  dans  une  école  privée,  se  fait  au  moyen  de 
certificats  d'exercices  délivrés,  soit  par  l'inspecteur  d'académie, 
si  l'instituteur  a  enseigné  dans  une  école  publique,  soit  par  le 
chef  d'établissement,  s'il  a  exercé  dans  une  école  privée;  mais, 
dans  ce  dernier  cas,  le  certificat  doit  être  accompagné  d'une  at- 
testation conforme  de  l'inspecteur  d'académie  (Décr.  18  janv. 
1887,  art.  17). 

2099.  —  Le  temps  passé  à  l'école  normale  compte,  pour 
l'accomplissement  du  stage,  aux  élèves-maîtres  a  partir  de  dix- 
huit  ans,  aux  élèves-maîtresses,  à  partir  de  dix-sept  ans. 

2100.  —  Des  dispenses  de  stage  peuvent  être  accordées  par 
le  ministre i  sur  l'avis  du  conseil  départemental  (Ibid.). 

2101.  —  Le  stage  peut  avoir  été  accompli  dans  les  établis- 
sements d'enseignement  secondaire ,  soit  en  qualité  de  maître 
élémentaire,  soit  en  qualité  de  maître  primaire  (Décr.  18  janv. 
1887,  art.  18). 

2102.  —  Lorsqu'un  instituteur  ou  une  institutrice  sont  char- 
gés de  la  direction  d'une  école  qui  contient  plus  de  deux  classes, 
ils  prennent  le  nom  de  directeur  ou  directrice  d'école  primaire 
élémentaire  (L.  30  oct.  1886,  art.  23).  Les  directeurs  ou  direc- 
trices d'écoles  sont  éligibles  au  conseil  départemental.  —  V. 
suprà,  n.  1636. 

2°  EcoUs  maternelles  et  clattet  enfantines. 

2103*  —  La  loi  du  30  oct.  1886  (art.  62),  en  supprimant  le 
titre  spécial  institué  pour  la  direction  des  écoles  maternelles  par 
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le  décret  du  21  mars  1855,  a  décidé  qu'à  l'avenir  le  titre  requis 
pour  enseigner  dans  les  écoles  maternelles  ou  dans  les  classes  en- 
fantines serait ,  comme  dans  les  écoles  primaires  élémentaires, 
le  brevet  de  capacité  élémentaire. 

2104.  —  De  plus,  pour  être  nommée  directrice  d'une  école 
maternelle,  il  faut  être  pourvue  du  certificat  d'aptitude  pédago- 
gique (Décr.  18  janv.  1887,  art.  6).  —  V.  cependant,  suprà,  n. 
1797,  pour  l'exception  faite  en  faveur  des  personnes  en  posses- 
sion du  certificat  d'aptitude  à  la  direction  des  salles  d'asile  an- 
térieurement à  la  loi  du  30  oct.  1886. 


3°  Ecoles  primaire*  supérieures  et  cours  complémentaires. 

2105.  —  Pour  être  nommé  directeur  ou  directrice  ou  profes- 
seur d'école  primaire  supérieure,  il  faut  être  muni  du  certificat 
d'aptitude  au  professorat  des  écoles  normales  (L.  30  oct.  1886, 
art.  28;  Décr.  18  janv.  1887,  art.  109;  Arr.  min.  18  janv.  1887, 
art.  165  à  172,  modifié  par  l'arrêté  du  9  janv.  1895;  V.  égale- 
ment le  décret  du  6  juin  1891,  art.  1).  —  V.  suprà,  v°  Certificat 
d'aptitude,  de  capacité,  d'études,  n.  33  et  s. 

2106. — Toutefois,  en  cas  d'insuffisance  du  nombre  des  can- 
didats pourvus  du  certificat  d'aptitude  au  professorat  des  écoles 
normales,  des  licenciés  peuvent  être  nommés  directeurs  ou  pro- 
fesseurs d'écoles  primaires  supérieures  (Décr.  27  déc.  1887;  Arr. 
7  mars  1888). 

2107»  —  Les  instituteurs  adjoints  dans  les  écoles  primaires 
supérieures  doivent  avoir  vingt  et  un  ans  et  être  munis  du  bre- 
vet supérieur  (L.  30  oct.  1886,  art.  24  ;  V.  suprà,  n.  2105).  — 
Sur  la  réglementation  de  l'examen  du  brevet  supérieur,  V.  su- 
prà, v°  Brevet  de  capacité,  n.  20  et  s.  (Décr.  18  janv.  1887,  art. 
107  et  s.;  Arr.  min.  du  même  jour,  art.  134  et  s.;  Ait.  min. 
'  25  juill.  1889  et  Arr.  min.  24  janv.  1896,  Journ.  offic.,  25  janv. 
1896). 

2108.  —  Pour  être  nommé  directeur  ou  directrice  d'une 
école  à  laquelle  est  annexé  un  cours  complémentaire,  il  faut 
être  pourvu  du  brevet  supérieur  (Décr.  18  janv.  4887,  art.  31, 
modifié  par  le  décret  du  21  janv.  1893). 
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2109.  —  Les  conditions  d'âge  et  de  titres  imposées  par  la  loi 
du  30  oct.  1886  (art.  24)  aux  instituteurs  adjoints  dans  les  écoles 
primaires  supérieures  sont  également  requises  des  instituteurs 
adjoints  chargés  de  cours  complémentaires  (Décr.  18  janv.  1887, 
art.  32,  modifié  par  le  décret  du  21  janv.  1893). 

2110. — Des  maîtres  auxiliaires,  pourvus  de  grades  spéciaux 
peuvent  être  attachés  aux  écoles  primaires  supérieures  ou  aux 
cours  complémentaires  et  chargés  des  enseignements  spéciaux 
auxquels  le  directeur  et  les  professeurs  ne  sauraient  suffire  (L. 
30  oct.  1886,  art.  20  et  28;  Décr.  18  janv.  1887,  art.  33,  modifié 
par  le  décret  du  21  janv.  1893).  Les  certificats  d'aptitude  requis 
de  ces  maîtres  sont  les  suivants  :  certificat  d'aptitude  à  ren- 
seignement des  langues  vivantes,  du  travail  manuel,  du  dessin, 
du  chant,  de  la  gymnastique,  des  travaux  de  couture,  des  exer- 
cices militaires,  de  renseignement  agricole  (Décr.  18  janv. 
1887,  art.  106  à  122,  et  Arr.  min.  du  même  jour,  art.  134  à 
231,  modifiés  par  le  décret  du  18  janv.  1893,  et  Arr.  21  janv. 
1893).  —  V.  sur  ces  différents  certificats,  suprà,  v°  Certificat 
d'aptitude,  de  capacité,  d'études,  n.  59  et  s. 

4°  Ecoles  manuelles  d'apprentissage  ou  écoles  primaire*  supérieures 

professionnelles. 

2111.  —  Pour  être  nommé  directeur ',  il  fajut  :  i°  être  âgé  de 
vingt-cinq  ans  révolus  ;  2°  être  muni  d'un  des  titres  suivants  : 
certificat  d'aptitude  au  professorat  des  écoles  normales,  des 
écoles  primaires  supérieures;  licence  es-lettres  ou  ès-sciences; 
deux  baccalauréats  dont  un  des  sciences  ou  de  l'enseignement 
secondaire  spécial;  un  baccalauréat  avec  le  certificat  d'aptitude 
à  renseignement  du  travail  manuel,  le  diplôme  d'ingénieur  des 
arts  et  manufactures,  ou  à  défaut,  le  titre  ou  le  diplôme  d'ancien 
élève  d'une  école  technique  reconnu  équivalent  (L.  30  oct.  1886, 
art.  28;  Décr.  17  mars  1888,  art.  11). 

2112.  —  Pour  être  nommé  professeur,  ma(tre-ad joint  chargé 
de  classe,  maître  auxiliaire  chargé  de  l'enseignement  des  travaux 
manuels,  il  faut  remplir  les  conditions  requises  des  instituteurs 
adjoints  des  écoles  primaires  supérieures  (Décr.  17  mars  1888, 
art.  12). 
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5°  Ecoles  normale*. 

2113.  —  Pour  être  directeur  ou  directrice  d'une  école  nor- 
male, il  faut  : 

1°  Etre  pourvu  du  certificat  d'aptitude  à  ces  fonctions.  —V. 
sur  ce  certificat  suprà ,  v°  Certificat  d'aptitude ,  de  capacité, 
d'études,  n.  40  et  s.  ; 

2°  Etre  âgé  de  trente  ans  révolus  ;  3°  avoir  rempli  pendant 
deux  ans  au  moins ,  les  fonctions  de  directeur  ou  de  directrice 
d'école  annexe,  ou,  à  défaut,  d'école  primaire  supérieure  publi- 
que (Décr.  18janv.  1887,  art.  62;  Arrêté  du  môme  jour,  art.  240). 

2114.  —  Pour  être  nommé  professeur  dans  une  école  nor- 
male primaire,  il  faut  être  pourvu  du  certificat  d'aptitude  aux- 
dites  fonctions,  soit  pour  Tordre  des  lettres,  soit  pour  Tordre  des 
sciences.  —  V.  sur  ce  certificat  suprà ,  v°  Certificat  d'aptitude, 
de  capacité,  d'études,  n.  34  et  s. 

2115. —  De  même  que  dans  les  écoles  primaires  supérieures, 
en  cas  d'insuffisance  du  nombre  dea  candidats  pourvus  du  cer- 
tificat d'aptitude  au  professorat,  des  licenciés  peuvent  être  nom- 
més professeurs  dans  les  écoles  normales  primaires  (Décr.  27 
déc.  1887). 

2116.  —  A  défaut  de  professeurs,  renseignement  dans  les 
écoles  normales  primaires  est  confié  à  des  instituteurs  ou  insti- 
tutrices provisoirement  délégués,  en  qualité  de  maîtres-adjoints 
ou  maîtresses-adjointes;  ces  derniers  doivent  être  pourvus  du 
brevet  supérieur  et  du  certificat  d'aptitude  pédagogique  (Décr. 
18  janv.  1887,  art.  65). 

2117.  —  Les  enseignements  accessoires  sont  confiés  dans 
les  écoles  normales  à  des  professeurs  pourvus  du  certificat  d'ap- 
titude correspondant,  ou,  à  défaut,  à  des  maîtres  spéciaux  (Ibid.). 

6°  Ecoles  annexes  aux  écoles  normales. 

2118*  —  Peuvent  seuls  être  nommés  directeurs  et  directrices 
des  écoles  annexes  proprement  dites  et  des  écoles  maternelles  dé- 
pendant de  ces  écoles  les  professeurs  d'école  normale  ayant  en- 
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seigné  pendant  trois  ans  au  moins  dans  une  école  primaire  pu- 
blique (Décr.  4  oct.  1894,  art.  4). 

2119.  —  Toutefois,  les  fonctions  de  directeur  ou  de  direc- 
trice desdites  écoles  peuvent  être  confiées  par  délégation  à  des 
instituteurs  ou  institutrices  munies  du  brevet  supérieur  et  comp- 
tant au  moins  dix  années  d'exercice  effectif  dans  renseigne- 
ment public  (Ibid.). 

2120.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  école  maternelle  annexée  à 
une  école  normale  primaire,  pour  être  nommée  directrice, 
l'institutrice  doit,  en  outre,  produire  soit  le  certificat  d'aptitude 
pédagogique,  soit  l'ancien  certificat  d'aptitude  à  la  direction  des 
écoles  maternelles  (Décr.  4  oct.  1894,  art.  4;  Cf.  Décr.  31  juilL 
1890,  art.  13). 

2121.  —  Dans  le  cas  où  l'école  annexe  proprement  dite  com- 
prend plusieurs  classes,  les  fonctions  d'adjoint  et  d'adjointe 
sont  remplies  par  des  instituteurs  et  des  institutrices  titulaires 
munis  du  brevet  supérieur  (Décr.  4  oct.  1894,  même  art.). 

2122.  —  Les  directeurs,  directrices,  instituteurs  adjoints, 
institutrices  adjointes  des  écoles  d'application  sont  choisis  parmi 
les  instituteurs  et  les  institutrices  titulaires  pourvus  du  brevet 
supérieur  (Décr.  précité,  art.  8). 

§  3.  Nomination. 

2123.  —  On  peut  diviser,  au  point  de  vue  du  mode  de  no- 
mination, les  fonctionnaires  des  écoles  primaires  publiques  en 
trois  catégories  : 

1"  catégorie  :  Fonctionnaires  nommés  par  le  préfet  ou  délé- 
gués par  Vinspecteur  d'académie. 

2e  catégorie:  Fonctionnaires  nommés  ou  délégués  par  le  ministre. 
3«  catégorie  :  Fonctionnaires  nommés  ou  agréés  par  le  maire. 

1°  Fonctionnaire*  nommés  par  U  préfet  ou  déléguée  par  l'inspecteur 

d'académie. 

2124.  —  Les  instituteurs  et  institutrices  stagiaires  enseignent 
en  vertu  d'une  délégation  de  l'inspecteur  d'académie.  La  délé- 
gation dont  il  s'agit  peut  être  retirée  par  l'inspecteur  d'acadé- 

I.  P.  31 


i 

i 

*  art. 
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mie,  sur  l'avis  motivé  de  l'inspecteur  primaire  (L.  30  oct.  1886, 


2125*  —  La  nomination  des  instituteurs  titulaires  est  faite 
par  le  préfet,  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, et  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'académie  (L.  30  oct. 
1886,  art.  27). 

2126.  —  Les  instituteurs  stagiaires  ont-ils  droit  à  être  titu- 
larisés, dès  qu'ils  remplissent  les  conditions  requises  par  la  loi 
du  30  oct.  1886  (art.  23),  ou,  au  contraire,  l'Administration  doit- 
elle  être  laissée  juge  du  moment  où  il  convient  de  conférer  à  un 
stagiaire  une  nomination  de  titulaire?  Par  un  avis  du  19  juin 
1888,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  la  titularisation  n'avait  pas 
lieu  de  droit,  après  le  stage  accompli.  Cette  solution  paraît  d'a- 
bord résulter  des  termes  mêmes  de  l'art.  23  («  deux  ans  au 
moins  »)  et  de  l'art.  27  («  admissible  »).  D'autre  part,  l'adoption 
de  la  solution  contraire  serait  de  nature  à  compromettre  l'équi- 
libre budgétaire,  la  titularisation  entraînant  de  plein  droit  une 
augmentation  de  traitement.  La  loi  du  19  juill.  1889  modifiée  par 
celle  du  25  juill.  1893  a  renforcé  ce  dernier  argument  ;  cette  loi, 
en  effet,  n'a-t-elle  pas,  en  limitant  par  avance  l'effectif  des  titu- 
laires à  85  p.  0/0,  entendu  implicitement  laisser  à  l'Administration 
le  soin  de  titulariser  les  stagiaires  dans  la  limite  de  cette  mesure? 
—  Av.  19  juin  1888,  [Musée  pédagogique,  fascicule  HO,  p.  286] 

2127.  —  Pour  les  nominations  d'instituteur  ou  d'institutrice 
titulaire,  l'inspecteur  d'académie  doit  adresser  par  écrit  au  pré- 
fet des  propositions  motivées  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  21). 

2128.  —  L'inspecteur  d'académie  ne  doit  déléguer  ni  pro- 
poser pour  la  titularisation  aucun  instituteur  ou  institutrice  ve- 
nant d'un  autre  département,  sans  exiger  la  production  d'un 
exeat  délivré  dans  les  conditions  prévues  par  le  décret  du  18 
janv.  1887  (art.  22). 

2129.  —  L'inspecteur  d'académie  etles  inspecteurs  primaires 
ont  seuls  qualité  pour  assurer  l'exécution  des  arrêtés  préfecto- 
raux en  ce  qui  concerne  les  nominations  des  instituteurs  et  ins- 
titutrices publics  (Décr.  précité,  art.  23). 

2130.  —  Sont  également  nommés  par  le  préfet,  sur  la  pro- 
position de  l'inspecteur  d'académie,  les  directrices  et  sous-direc- 


TITRE    V.    CHAPITRE   11.    SKCTION    IV.  483 

triées  des  écoles  maternelles,  les  directeurs  ou  directrices  de  cours 
complémentaires,  les  instituteurs  et  institutrices  adjoints  des 
écoles  primaires  supérieures,  les  maîtres  auxiliaires  pour  les 
enseignements  accessoires  dans  les  écoles  primaires  supérieures, 
les  directeurs  et  directrices,  instituteurs  adjoints  et  institutrices 
adjointes  des  écoles  d'application  (L.  30  oct.  1886,  art.  28; 
Décr.  18  janv.  1887,  art.  31  ;  Décr.  3  oct.  1894,  art.  8). 

2131.  —  Enfin,  dans  les  écoles  manuelles  d'apprentissage 
fondées  par  les  départements,  c'est  le  préfet  qui  nomme  le  per- 
sonnel chargé  de  l'enseignement  professionnel,  sur  la  désignation 
de  la  commission  de  surveillance  et  de  perfectionnement  instituée 
auprès  de  rétablissement  par  le  conseil  général  (L.  11  déc.  1880, 
art.  5). 

2°  Personnel  nommé  ou  délégué  par  le  ministre. 

2132*  —  I.  Directeurs  et  directrices  d'écoles  primaires  supé- 
rieures. —  Ces  fonctionnaires  sont  nommés  par  le  ministre,  lors- 
qu'ils sont  pourvus  du  certificat  d'aptitude  au  professorat  des 
écoles  normales.  A  défaut  de  candidats  pourvus  de  ce  titre  le 
ministre  délègue  des  licenciés.  L'arrêté  du  7  mars  1888  indique  à 
quelles  conditions  ces  derniers  peuvent  obtenir  la  titularisation. 
Sur  les  conditions  spéciales  d'organisation  du  personnel  des 
écoles  primaires  supérieures  de  Paris,  V.  Décr.  3  août  1890  et 
26janv.  1896. 

2133.  —  IL  Professeurs  d'écoles  primaires  supérieures,  mu- 
nis du  certificat  d'aptitude.  —  A  défaut  de  candidats  pourvus 
des  grades  requis,  le  ministre  peut  déléguer  des  licenciés  (L. 
30  oct.  1886,  art.  28).  —  Sur  les  conditions  auxquelles  les  licen- 
ciés délégués  peuvent  obtenir  leur  titularisation,  V.  Arr.  7  mars 
1888*  —  V.  suprà,  n.  2132,  pour  les  écoles  primaires  supérieures 
de  Paris. 

2134.  —  III.  Directeurs  et  directrices,  nommés  ou  délégués 
des  écoles  annexes  proprement  dites  ou  directrices  des  écoles  ma- 
ternelles dépendant  de  ces  écoles.  —  V.  Décr.  4  oct  1894,  art  5. 
— V.  spécialement  pour  le  département  de  la  Seine,  infrà,  n.2138. 

2135.  —  IV.  Directeurs  et  professeurs  des  écoles  nationales 
professionnelles.  —  Ils  sont  nommés  ou  délégués  par  arrêtés  du 
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ministre  de  l'instruction  publique ,  pris  de  concert  arec  le  mi- 
nistre du  commerce  et  de  l'industrie. 

2136.  —  V.  Directeurs  et  professeurs  des  écoles  manuelles 
d'apprentissage.  —  Ils  sont  nommés  ou  délégués  par  arrêtés  du 
ministre  de  l'instruction  publique,  pris  sur  l'avis  conforme  du 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

2137.  —  Si  l'école  est  fondée  par  la  commune,  le  conseil 
municipal  aie  droit  de  présenter  une  liste  de  trois  candidats  en- 
tre lesquels  le  ministre  doit  choisir  le  directeur.  Le  même  droit 
appartient  au  conseil  général,  s'il  s'agit  d'une  école  fondée  pu 
le  département  (L.  11  déc.  1880,  art.  3). 

2138.  —  VI.  Directeurs,  économes  et  professeurs  des  évite 
normales  primaires  supérieures  et  des  écoles  normales  primaires. 

—  A  défaut  de  professeurs,  le  ministre  peut  déléguer,  4  titre 
provisoire,  en  qualité  de  maîtres  adjoints,  des  instituteurs  pour- 
vus des  grades  requis  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  62,  64  et  65). 

—  Sur  les  conditions  spéciales  d'organisation  du  personnel  des 
écoles  normales  de  la  Seine  et  des  écoles  annexes,  V.  Décr.  % 
mai  (895. 

3°  l'cnonnel  nommé  ou  aqrii  par  le  maire. 

2139.  —  Dans  les  écoles  maternelles  publiques,  la  femme  ii 
service  est  nommée  par  la  directrice,  avec  agrément  du  maire. 
C'est  également  le  maire  qui  nomme  le  médecin  inspecteur  des 
écoles  maternelles  [Décr.  18  janv.  1387,  art.  S;  Arr.  du  même 
jour,  art.  3). 

2140.  —  Dans  les  écoles  manuelles  d'apprentissage  fondées 
par  les  communes,  le  personnel  chargéde  l'enseignement  profes- 
sionnel est  nommé  par  le  maire,  sur  la  désignation  de  la  com- 
mission de  surveillance  et  de  perfectionnement  instituée  auprès 
de  l'établissement  parle  conseil  municipal  (L.  lldéc.  1880,  art.  s). 

g  4.  Droits  et  avantages  attribués  au  personnel  de  l'enseignement 
primaire  public. 

1-  Emoluments,  traitement,  indemnités,  classement,  avancement,  itc. 

2141.  —  Les  instituteurs  primaires  des  écoles  élémentaires 
sont  divisés  en  stagiaires  et  titulaires.  Les  stagiaires  reçoivent 
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ud  traitement  de  900  fr.  Les  titulaires  sont  répartis  en  cinq 
classes  dont  le  traitement  varie  de  1,000  à  2,000  fr.  (L.  19  juill. 
1889,  art.  7,  modifié  par  la  loi  du  25  juill.  1893,  art.  H).  —  V. 
suprà,  n.  1860. 

2142.  —  Les  institutrices  primaires  des  écoles  élémentaires 
sont  également  divisées  en  stagiaires  et  en  titulaires.  Même  trai- 
tement pour  les  institutrices  stagiaires  que  pour  les  instituteurs 
stagiaires.  Les  titulaires  sont  réparties  en  cinq  classes  dont  le 
traitement  varie  de  1,000  à  1,600  fr.  {Ibid.). 

2143*  —  Indépendamment  de  leur  traitement,  les  institu- 
teurs et  institutrices  peuvent  avoir  droit,  dans  les  conditions  in- 
diquées par  les  lois  et  règlements,  à  divers  avantages  accessoires 
qui  sont  les  suivants  :  1°  logement,  ou,  à  défaut,  indemnité  re- 
présentative; 2°  indemnité  de  résidence;  3°  supplément  de  di- 
rection; 4°  supplément  de  cours  complémentaire;  5°  supplément 
facultatif  communal  (L.  précitée,  art.  8,  9  et  10  et  L.  25  juill. 
1893,  art.  11  et  12;  Décr.  des  1er  avr.  et  30  mai  1893,  20  juill., 
25oct.  et  21  déc.  1894).  —  V.  suprà,  v°  Commune,  n.  1397  et  s. 
2144.  —  Les  instituteurs  et  institutrices  de  Paris  jouissent, 
au  point  de  vue  des  traitements  et  des  indemnités,  d'un  régime 
spécial  (Décr.  20  août  1892  et  19  juill.  1894).  —  Pour  les  insti- 
tuteurs et  institutrices  de  l'Algérie,  V.  L.  25  juill.  1893,  art.  31. 
2143.  —  Il  a  été  décidé,  sous  l'empire  de  l'ancienne  législa- 
tion, et  la  solution  serait  encore  exacte  aujourd'hui,  que  la  jouis- 
sance des  bâtiments  affectés  à  l'habitation  des  instituteurs  com- 
munaux était  un  accessoire  de  la  rémunération  attachée  à  leur 
fonction,  et  devait  prendre  fin  lorsqu'ils  cessaient  d'être  investis 
de  leur  qualité.  —  Cass.,  12  mars  1884,  Sœurs  de  la  charité  de 
Nevers  ,  [S.  85.1.49,  P.  85.1.113,  D.  84.1.281] 

2146.  —  Les  directeurs  et  directrices  d'écoles  primaires  su- 
périeures sont  divisés  en  cinq  classes,  dont  le  traitement  varie 
de  1,800  à  2,800  fr.,  en  plus  du  logement  et  de  l'indemnité  de 
résidence.  Lorsqu'ils  sont  pourvus  du  certificat  d'aptitude  au 
professorat  dans  les  écoles  normales,  ils  reçoivent  une  indem- 
nité personnelle  de  500  fr.  soumise  à  retenue  (L.  19  juill.  1889, 
art.  14  et  20). 

—  Les  instituteurs  adjoints  et  institutrices  adjointes 


486  LÉGISLATION   DE   L 'ENSEIGNEMENT. 

des  écoles  primaires  supérieures  sont  divisés  en  cinq  classes 
dont  le  traitement  varie  de  1,200  à  2,200  fr.  Ils  ont  droit,  en  ou- 
tre, à  Tindemnité  de  résidence  et  au  logement.  Lorsqu'ils  sont 
pourvus  du  certificat,  ils  reçoivent  l'indemnité  dont  il  a  été 
parlé  à  l'alinéa  précédent  (L.  précitée,  art.  15,  modifié  par  la 
loi  du  25  juill.  1893,  art.  16  et  20).  —  Sur  les  conditions  spé- 
ciales d'organisation  et  de  fixation  des  traitements  du  per- 
sonnel des  écoles  primaires  supérieures  de  la  ville  de  Paris, 
V.  Décr.  3  août  1 890. 

2148.  —  Les  directeurs  et  directrices  d'écoles  normales  pri- 
maires sont  répartis  en  cinq  classes,  dont  le  traitement  varie, 
pour  les  directeurs  de  3,500  à  5,500  fr.,  pour  les  directrices  de 3,000 
à  5,000  fr.  (L.  précitée,  art.  17).  —  Les  directeurs  et  directrices 
des  écoles  annexes  ou  maternelles  d'application  reçoivent  les 
traitements  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartenaient  au  moment 
de  leur  nomination;  les  instituteurs  ou  institutrices  délégués 
dans  ces  fonctions  reçoivent,  outre  les  traitements  de  leur  classe 
et  les  avantages  accessoires,  une  indemnité  spéciale  de  direction 
(200  ou  400  fr.)  (Décr.  4  oct.  1894,  art.  6  et  7). 

2149.  —  Les  professeurs  d'écoles  normales  sont  divisés  en 
cinq  classes  dont  le  traitement  varie,  pour  les  écoles  de  garçons, 
de  2,500  à  3,400  fr.,  pour  les  écoles  de  filles,  de  2,200  à  3,000  fr. 
(L.  précitée,  art.  18,  modifié  par  la  loi  du  25  juill.  1893).  —  Les 
instituteurs  et  institutrices  délégués  dans  les  écoles  annexes 
conservent  leur  traitement  antérieur,  ainsi  que  leur  rang  de  clas- 
sement et  d'avancement  dans  le  personnel  de  l'enseignement 
primaire  élémentaire.  Tout  maître  ou  maîtresse  qui  enseigne  dans 
une  école  annexe,  à  un  titre  quelconque,  a  droit  à  une  allocation 
annuelle  de  300  fr.  (Décr.  4  oct.  1894,  art.  7  et  9).  —  Quant  au 
personnel  des  écoles  d'application,  il  reçoit  les  traitements  et 
ndemnités  communs  à  tout  le  personnel  des  écoles  élémentaires 
(Décr.  précité,  art.  8). 

2150.  —  Les  économes  des  écoles  normales  sont  rangés  en 
cinq  classes  dont  le  traitement  varie  de  1,800  à  2,800  fr.  (L.  pré- 
citée, art.  21  ;  V.  également  Cire.  13  janv.  1896,  [Bull.  adm. 
min.  instr.publ.,  1896,  1er  sem.,  n.  44]). 

2151.  —  Les  maîtres  et  maîtresses  non  pourvus  du  certificat 
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d'aptitude  au  professorat  et  délégués  à  titre  provisoire  reçoi- 
vent un  traitement  unique  de  2,800  fr.  dans  les  écoles  nor- 
males d'instituteurs  et  de  2,500  fr.  dans  les  écoles  normales  d'ins- 
titutrices. Ces  traitements  peuvent  être  élevés,  sur  les  proposi- 
tions du  recteur  et  de  l'inspecteur  général,  à  3,100  fr.  pour  les 
maîtres  adjoints  et  à  2,800  fr.  pour  les  maîtresses  adjointes 
(Décr.  4  oct.  1894).  —  V.  même  décret  pour  les  maîtres  et  maî- 
tresses auxiliaires  et  pour  le  personnel  ouvrier.  —  Sur  la  fixa- 
tion des  traitements  des  écoles  normales  de  la  Seine  et  des 
écoles  annexes,  V.  Décr.  25  mai  1895. 

2151  bis.  —  Dans  les  écoles  nationales  d'enseignement  pri- 
maire supérieur  et  professionnel,  les  traitements  de  chaque 
classe  de  fonctionnaires  sont  de  500  fr.  supérieurs  à  ceux  des 
écoles  normales  d'instituteurs  (L.  19juill.  1889,  art.  16).  —  Sur 
les  traitements  spéciaux  des  surveillants  généraux,  chefs  d'ate- 
lier, professeurs  de  dessin,  adjudants  surveillants,  etc.,  V.  Décr. 
49  mars  1895. 

2152.  —  Les  traitements  spéciaux  des  directeurs  et  direc- 
trices et  du  personnel  enseignant  des  écoles  normales  primaires 
supérieures  ont  été  fixés  par  le  décret  du  18  juill.  1890,  rendu  en 
exécution  de  la  loi  du  19  juill.  1889  (art.  19). 

2153.  —  La  loi  du  19  juill.  1889  décide  qu'un  tableau  d'an- 
cienneté doit  être  formé,  tous  les  ans,  dans  chaque  département, 
pour  chaque  classe  d'instituteurs  et  d'institutrices  titulaires  et 
stagiaires.  L'avancement  a  lieu  chaque  année,  par  département, 
partie  au  choix,  partie  à  l'ancienneté,  d'après  les  proportions 
établies  pour  chaque  classe  par  la  loi  (L.  précitée,  art.  24,  mo- 
difié parla  loi  du  25  juill.  1893). 

2154.  —  En  vue  des  promotions  des  instituteurs  et  institutri- 
ces, l'inspecteur  d'académie  prépare,  chaque  année,  sur  le  rap- 
port des  inspecteurs  primaires,  des  listes  de  présentation  qui  sont 
arrêtées  par  le  conseil  départemental.  Sur  le  vu  de  ces  listes,  le 
ministre  fixe  le  nombre  des  promotions  à  accorder  à  chaque  dé- 
partement, dans  la  mesure  des  crédits  disponibles  (L.  précitée, 
art.  50;  Décr.  17  juill.  1895). 

2155.  —  L'avancement  pour  le  personnel  des  écoles  nor- 
mes et  écoles  primaires  supérieures  se   fait  sur  l'ensemble 
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des  fonctionnaires  (France  et  Algérie);  il  a  lieu  exclusivement 
au  choix  (L.  19  juill.  1889,  modiOée  par  celle  du  25  juill.  1893, 
art.  25). 

2°  Dispense  partielle  du  service  militaire. 

2156.  —  Les  instituteurs  qui  contractent  rengagement  de 
servir  pendant  dix  ans  dans  les  fonctions  de  l'instruction  publi- 
que ,  dans  les  institutions  nationales  des  sourds-muets  ou  des 
jeunes  aveugles,  dépendant  du  ministère  de  l'intérieur,  peuvent 
être,  en  temps  de  paix,  après  un  an  de  présence  sous  les  dra- 
peaux, envoyés  en  congé  dans  leurs  foyers,  jusqu'à  la  date 
de  leur  passage  dans  la  réserve  (L.  15  juill.  1889,  art.  23).  — 
V.  infrà,  v°  Recrutement.  —  V.  également,  suprà,  la  note  du 
n.  452. 

2157.  —  La  même  mesure  s'applique  aux  instituteurs  laï- 
'  ques,  ainsi  qu'aux  novices  et  aux  membres  des  congrégations 

religieuses  vouées  à  renseignement  et  reconnues  d'utilité  pu- 
blique, qui  prennent  rengagement  de  servir,  pendant  dix  ans, 
dans  les  écoles  françaises  d'Orient  et  d'Afrique  subventionnées 
par  le  gouvernement  français  (Ibid.). 

2158.  —  L'engagement  décennal  donnant  droit  à  la  dis- 
pense est  reçu  :  1°  pour  les  fonctions  de  l'instruction  publique, 
par  les  recteurs  des  académies  ;  2°  pour  les  institutions  natio- 
nales des  sourds-muets  ou  des  jeunes  aveugles,  par  le  ministre 
de  l'intérieur  ;  3°  pour  les  écoles  françaises  subventionnées 
d'Orient  et  d'Afrique,  par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
(Règl.  23  nov.  1889,  art.  7). 

3°  Pensions  de  retraite. 

2159.  —  Comme  les  autres  fonctionnaires  de  l'instruction 
publique,  ceux  de  l'enseignement  primaire  peuvent  obtenir  une 
pension  de  retraite.  Avant  la  loi  du  17  août  1876,  cette  pension 
était  liquidée  d'après  les  règles  établies  par  la  loi  du  9  juin  1853 
et  le  décret  du  9  novembre  de  la  môme  année.  Un  certain 
nombre  de  dispositions  spéciales  concernant  la  pension  de 
retraite  des  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire  ont  été 
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édictées  par  la  loi  du  17  août  1876  :  nous  allons  analyser  ici 
ces  dispositions  spéciales,  en  renvoyant  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  règles  du  droit  commun  en  matière  de  pension  infrà, 
v°  Pensions  et  retraites. 

2160*  —  La  loi  du  17  août  1876  (art.  1),  a  rangé,  parmi  les 
fonctionnaires  du  tableau  n.  2  annexé  a  la  loi  du  9  juin  1853, 
c'est-à-dire  ceux  ayant  droit  à  pension  à  l'âge  de  cinquante- 
cinq  ans  et  après  vingt-cinq  ans  de  services,  à  condition  qu'ils 
aient  passé  quinze  ans  dans  la  partie  active  :  1°  les  inspecteurs 
primaires;  2<>  les  directeurs  et  directrices;  maîtres  adjoints  et 
maîtresses  adjointes  des  écoles  normales  primaires  ;  3°  les  ins- 
tituteurs et  les  institutrices  communaux;  4°  les  directrices  d'é- 
coles maternelles. 

2161.  —  La  loi  de  1876  reste  muette,  en  ce  qui  concerne  le 
personnel  des  écoles  primaires  supérieures  ;  par  une  interpré- 
tation bienveillante,  l'administration  étend  le  bénéfice  de  la  loi 
du  17  août  1876  (art.  1)  aux  directeurs  et  directrices,  profes- 
seurs, instituteurs  et  institutrices  adjoints  des  écoles  primaires 
supérieures. 

,2162.  —  La  pension  de  retraite  accordée  aux  fonctionnaires 
ci-dessus  désignés  est  basée  sur  la  moyenne  des  traitements  et 
émoluments  de  toute  nature,  soumis  à  la  retenue,  dont  rayant- 
droit  aura  joui  pendant  les  six  années  qui  auront  produit  le  chif- 

ê 

fre  le  plus  élevé  (L.  précitée,  art.  2,  al.  lj. 

2163.  —  Les  années  passées,  à  partir  de  l'âge  de  vingt  ans, 
en  qualité  d'élève  dans  les  écoles  normales,  sont  comprises  dans 
le  compte  des  années  de  service,  lors  de  la  liquidation  de  la  pen- 
sion de  retraite  (L.  précitée,  art.  2,  al.  2). 

2164*  —  Le  chiffre  de  la  pension  de  retraite  ne  peut  être  in- 
férieur à  600  fr.  pour  un  instituteur  et  à  500  fr.  pour  une  insti- 
tutrice. Ce  minimum  ne  s'applique  pas  aux  pensions  exception- 
nelles pour  infirmités  (L.  précitée,  art.  3).  —  V.  également  sur 
les  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  de  renseignement  pri- 
maire, Arr.  min.  14  févr.  1885  pour  les  maîtres  spéciaux  des 
écoles  normales  primaires,  Décr.  5  sept.  1885  pour  les  profes- 
seurs spéciaux  (langues  vivantes,  dessin,  gymnastique,  etc.), 
des  écoles  primaires  supérieures  ;  Arr.  min.  1er  juin  1890  con- 
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cernant  les  in  stituteurs  ou  institutrices  détachés  (Code  de  l'in- 
struction primaire,  Pichard,  p.  656  et  s.). 

4°  Honorariat. 

2165.  —  L'honorariat  peut  être  conféré  par  le  ministre  aux 
instituteurs,  institutrices  et  directrices  d'écoles  maternelles,  ad- 
mis à  la  retraite,  sur  la  proposition  conforme  du  préfet  et  de 
l'inspecte ur  d'académie,  aux  conditions  prévues  par  l'arrêté  du 
18  janv.  1887  (L.  30  oct.  1886,  art.  34,  al.  3;  Décr.  18  janv. 
1887,  art.  26;  Arr.  org.,  art.  130,  131  et  133). 

2166*  —  Les  instituteurs  honoraires  sont  admis  à  prendre 
part,  avec  voix  délibérative,  aux  conférences  pédagogiques  dans 
le  canton  où  ils  résident  (Arr.  18  janv.  1887,  art.  132). 

5°  Distinctions  honorifiques  (1). 

2167.  —  Indépendamment  des  décorations  d'officier  d'acadé- 
mie ou  de  l'instruction  publique  et  de  la  Légion  d'honneur,  les 
fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire  public  peuvent  rece- 
voir des  distinctions  honorifiques  qui  leur  sont  spéciales,  savoir: 

Mention  honorable, 

Médaille  de  bronze. 

Médaille  d'argent, 

Médailles  de  bronze,  tfargent  et  de  vermeil  pour  la  propaga- 
tion de  la  vaccine  et  de  la  revaccination  (L.  30  oct.  1886,  art. 
34). 

2168.  —  Les  mentions  honorables,  médailles  de  bronze  et 
d'argent  instituées  par  la  loi  du  30  oct.  1886  (art.  34}  sont  dé- 
cernées par  le  ministre,  le  14  juillet  de  chaque  année,  aux  insti- 
tuteurs et  institutrices  dans  chaque  département,  après  avis  du 
conseil  départemental.  Les  propositions  adressées  au  conseil  dé- 
partemental et  soumises  à  l'approbation  du  ministre  sont  éta- 
blies, pour  les  mentions  honorables  et  les  médailles  de  bronze, 

(1)  Les  récompenses  honorifiques  consistant  en  médailles  on  mentions  honorables  sont 
exclusivement  réservées  aux  instituteurs  public*  (Arg.  lire  du  mot  fonctionnaires,  L. 
30  oct.  1886,  art.  34  ;  V.  également,  Décr.  24  déc.  1885,  art.  4). 
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par  l'inspecteur  d'académie,  pour  les  médailles  d'argent,  par  la 
commission  instituée  à  l'art.  41,  L.  19  juill.  1889  (Arr.  18  janv. 
1887,  art.  127,  modifié  par  les  arrêtés  des  26  nov.  1889  et  28 
janv.  1896).  —  Sur  le  nombre  des  mentions  et  médailles  accor- 
dées chaque  année  par  département,  V.  Arr.  18  janv.  1887,  art. 
128,  V.  également  L.  19  juill.  1889,  art  45,  al.  3  et  Arr.  28 
janv.  1896.  —  Pour  la  concession  des  distinctions  honorifiques  en 
faveur  des  instituteurs  et  institutrices  employés  dans  les  écoles 
publiques  des  colonies,  V.  Décr.  30  oct.  1895.  —  En  ce  qui 
concerne  spécialement  les  cours  d'adultes,  V.  Arr.  min.  24  et 
25  janv.  1896,  Journ.  offic.,  25  janv.  1896. 

2169.  —  L'arrêté  du  18  janv.  1893  a  institué  un  signe  dis- 
tinctif  de  la  médaille  d'argent  consistant  en  un  ruban  de  couleur 
violette  avec  liserés  jaunes. 

2170.  —  Les  instituteurs  et  institutrices  des  écoles  primaires 
élémentaires  et  maternelles  qui  obtiennent  la  médaille  d'argent 
reçoivent  une  allocation  annuelle  et  viagère,  non  soumise  à  re- 
tenue, de  100  fr.  Cette  allocation  est  caduque  en  cas  de  révoca- 
tion ou  de  démission,  à  moins  que  la  démission  ne  soit  fondée 
sur  des  raisons  de  santé  reconnues  valables  par  le  conseil  dépar- 
temental (L.  19  juill.  1889,  art.  45). 

2171.  —  Nul  ne  peut  obtenir  la  mention  honorable,  s'il  ne 
compte  au  moins  cinq  ans  de  service  comme  titulaire.  Nul  ne 
peut  obtenir  la  médaille  de  bronze,  s'il  n'a  reçu  la  mention  hono- 
rable depuis  deux  années  au  moins.  Nul  ne  peut  obtenir  la  mé- 
daille d'argent,  s'il  n'a  reçu  la  médaille  de  bronze  depuis  deux 
années  au  moins  (Arr.  18  janv.  1887,  art.  129). 

2172.  —  La  médaille  d'argent  peut  être  accordée  :  1°  aux 
institutrices  actuellement  en  fonctions  dans  les  écoles  commu- 
nales facultatives;  2°  à  celles  qui  ont  été  détachées  par  les  pré- 
fets du  cadre  de  l'enseignement  primaire  public  pour  diriger  les 
écoles  communales  facultatives. — Av.  Cons.  d'Et.,  29  avr.  1891, 
[Notes  jurispr.,  1892,  p.  7] 

2173.  —  Le  même  arrêté  a  institué  des  récompenses  consis- 
tant en  médailles  de  vermeil,  d'argent  et  de  bronze,  attribuées 
aux  instituteurs  et  institutrices  publics  qui  ont  réuni  les  statis- 
tiques les  plus  complètes  sur  les  opérations  vaccinales,  et  qui 
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ont  fait  le  plus  d'efforts  pour  propager  la  vaccination  et  la  re- 
vaccination. 

2174.  —  Le  décret  du  47  mai  1884  a  institué  un  prix  bien- 
nal attribué  à  la  directrice  d'école  maternelle  publique  Jla  plus 
méritante  (Prix  Pape-Carpantier).  Ce  prix  consiste  en  une  mé- 
daille d'argent  et  en  une  somme  de  500  fr. 

2175*  —  Les  décorations  académiques  sont  conférées  aux 
instituteurs  et  institutrices  publics,  titulaires  ou  adjoints,  après 
avis  du  recteur  et  sur  la  proposition  du  préfet  (Décr.  24  déc. 
4885,  art.  4). 

2176.  —  Nul  instituteur  public  ne  peut  être  présenté  pour 
les  palmes  d'officier  d'académie,  s'il  n'a  obtenu  depuis  deux 
ans  au  moins  la  médaille  d'argent  (Décr.  27  déc.  1866,  art  7, 
confirmé  par  le  décret  du  24  déc.  1885,  art.  4). 

6°  Bénéfice  du  demi-tarif  sur  les  chemins  de  fer. 

2177.  —  Jusqu'en  4879,  les  instituteurs  ne  bénéficiaient 
qu'exceptionnellement  d'une  réduction  de  tarif  sur  les  chemins 
de  fer.  En  4879,  il  fut  décidé  qu'ils  jouiraient  du  demi-tarif  quand 
ils  voyageraient  dans  des  circonstances  déterminées  (change- 
ment de  résidence,  vacances,  séjour  aux  eaux  thermales). 

2178.  —  En  4884  (Cire.  26  mai  4884  :  Delalain,  Rec.  cire. 
et  instr.  offic.,  t.  9,  p.  379),  les  compagnies  admirent  que  les 
instituteurs  auraient  le  droit  de  voyager  à  demi-tarif,  en  toute 
circonstance,  mais  sous  la  condition  de  produire  une  autorisation 
de  l'inspecteur  d'académie  ou  de  l'inspecteur  primaire.  Ce  sys- 
tème est  encore  actuellement  en  vigueur  (Corresp.  gén.  instr. 
prim.,  3e  année,  7e  livraison,  4er  févr.  4895,  p.  423).  —  V.  éga- 
lement, Cire.  min.  4e*  août  4895,  [Bull.  adm.  min.  instr.  pu6(.y 
4895,  2*  sem.,  p.  406] 

§  5.  Régime  administratif  et  disciplinaire. 

2179.  —  I.  Internats  annexés  à  des  écoles  publiques.  —  Le 
conseil  départemental  peut,  après  avis  conforme  du  conseil  mu- 
nicipal, autoriser  un  instituteur  ou  une  institutrice  publique  à 
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recevoir  des  élèves  internes,  en  nombre  déterminé  et  dans  des 
conditions  déterminées  (L.  30  oct.  1886,  art.  43,  al.  2;  Décr.  18 
janv.  1887,  art.  15). 

2180.  —  Un  conseil  municipal,  appelé  simplement  à  donner 
son  avis  sur  l'autorisation  d'annexer  un  pensionnat  à  une  école 
primaire  publique,  n'a  pas  qualité  pour  attaquer,  devant  le  Con- 
seil supérieur,  la  décision  du  conseil  départemental  qui  refuse 
ladite  autorisation.  —  Cons.  sup.,  24  déc.  1885,  Cadet,  [rec.  pré- 
cité, p.  69] 

2181*  —  L'autorisation  dont  il  s'agit  peut  toujours  être  re- 
tirée par  le  conseil  départemental,  sur  la  proposition  de  l'inspec- 
teur d'académie,  et  après  avis  du  conseil  municipal  (Décr.  pré- 
cité, art.  16). 

2182*  —  Le  dé  cretdu  16  janv.  1894  détermine  les  conditions 
exigées  des  instituteurs  publics  pour  obtenir  l'autorisation  d'ou- 
vrir un  pensionnat  primaire  (art.  1),  et  les  règles  concernant 
l'installation  matérielle  des  établissements  de  cette  nature  (art. 
2  et  3). 

2183.  —  Aux  termes  dudit  décret  (art.  4),  aucun  pensionnat 
ne  peut  être  annexé  à  une  école  primaire  publique  qui  reçoit  des 
enfants  des  deux  sexes  sans  une  autorisation  spéciale  du  con- 
seil départemental. 

2184.  —  Les  art.  5  et  s.,  Décr.  précité,  fixent  les  conditions 
dans  lesquelles  doit  être  organisé  le  service  des  maîtres  attachés 
au  pensionnat  et  prescrivent  la  tenue  d'un  registre  où  doivent 
être  inscrits  tous  les  élèves  pensionnaires. 

2185.  —  II.  Dispenses  de  faire  la  classe  pour  Us  directeurs 
ou  directrices  d'écoles.  —  Le  décret  du  2  août  1890,  rendu  en  exé- 
cution de  la  loi  du  19  juill.  1889  (art.  48),  fixe  les  conditions  aux- 
quelles les  directeurs  ou  directrices  d'écoles  peuvent  être  dé- 
chargés de  classe. 

2186.  —  Aucun  directeur,  aucune  directrice  d'école  compre- 
nant plus  de  cinq  classes  ne  peut  être  dispensé  de  tenir  une 
classe  que  si  le  nombre  des  élèves  inscrits  l'année  précédente  est 
de  trois  cents  au  minimum  (Décr.  précité,  art.  1). 

2187*  —  La  disposition  qui  précède  ne  saurait  avoir  pour 
effet  de  porter  rétroactivement  atteinte  à  des  situations  réguliè- 
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rement  établies.  Dès  lors,  il  appartient  au  ministre  d'apprécier 
quels  sont,  parmi  les  directeurs  qui  ont  été  déchargés  de  classe 
dans  des  conditions  différentes  de  celles  prévues  par  le  décret 
de  1890  ceux  qui  peuvent  continuer  à  jouir  de  cette  dispense. 
—  Av.  Cons.  d'Eu,  8  août  1890,  [Notes  de  jurisprudence ,  1892, 
p.  9] 

2188*  —  Lorsque  le  préfet ,  sur  la  proposition  qui  lui  en  est 
faite  par  l'inspecteur  d'académie,  estime  qu'il  y  a  lieu  à  dispense, 
il  invite  le  conseil  municipal  adonner  son  avis  sur  cette  question 
et  saisit  le  conseil  départemental  qui  statue.  Lorsque  le  conseil 
municipal,  régulièrement  requis  et  convoqué  à  cet  effet,  refuse 
ou  néglige  de  donner  son  avis ,  il  peut  être  passé  outre.  Toute 
décision  du  conseil  départemental  dispensant  un  directeur  ou 
une  directrice  de  tenir  une  classe  est  soumise  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'instruction  publique  (Décr.  2  août  1890,  art.  2 
et  3). 

2189.  —  III.  Retrait  d'emploi  par  mesure  administrative.  — 
Indépendamment  de  toute  question  disciplinaire,  on  peut  se  de- 
mander si  le  préfet  a  le  droit  de  relever  un  instituteur  de  ses 
fonctions  pour  les  besoins  du  service  ou  dans  un  intérêt  d'ordre 
public. 

2190.  —  Avant  la  loi  du  30  oct.  1886,  la  question  offrait  un 
intérêt  spécial ,  lorsque  les  instituteurs  congréganistes  étaient 
remplacés  par  des  instituteurs  laïques  :  la  jurisprudence  se  pro- 
nonçait pour  l'affirmative.  —  Cass.,  12  mars  1884,  Sœurs  de  la 
charité  de  Nevers,  [S.  85.1.49,  P.  85.1.113,  et  la  note  de  M. 
Labbé,  D.  84.1.261]  —  Bourges,  13  déc.  1880,  sous  Cass.,  12 
mars  1884,  Même  partie,  [S.  85.1.49,  P.  85.1.113,  D.  82.2.31} 
—  Cons.  d'Et.,  9  déc.  1879,  AU  eau,  Thomas  et  commune  de 
Perreux,  [S.  81.3.22,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.9]  —  Même  date, 
Souchet,  [Ibid.]  —  Même  date,  Fabre,  [Ibid.]  —  Même  date, 
Porte,  [Ibid.]  —  Même  date,  Léger  et  autres ,  [Ibid.]  —  Même 
date ,  Caillol ,  [Ibid]. 

2191*  —  A  l'appui  de  cette  doctrine,  on  faisait  remarquer 
que  la  législation  existante  ne  faisait  aucune  réserve  analogue 
à  celles  de  la  loi  de  1833,  en  ce  qui  touchait  le  droit  pour  le 
préfet  de  relever  d'office  un  instituteur  de  ses  fonctions  (V.  LL» 
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28  juin  1833,  art.  23  et  15  mars  1850,  art.  33;  Décr.  9  mars 
1852,  art.  4  et  L.  14  juin  1854,  art.  8). 

2192.  —  En  faveur  de  l'opinion  contraire,  on  faisait  observer 
que  les  lois  et  décrets  postérieurs  n'avaient  pas  abrogé  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1833,  puisqu'ils  se  bornaient  à  transférer 
simplement  au  préfet  les  droits  autrefois  conférés  au  recteur. 

2193.  —  La  question  ne  se  pose  plus  aujourd'hui,  en  pré- 
sence des  garanties  apportées  par  la  loi  du  30  oct.  1886  à  la 
situation  des  instituteurs  publics  :  en  effet,  les  dispositions 
expresses  de  l'art.  31  de  cette  loi  imposent  désormais  au  pou- 
voir exécutif  des  conditions  pour  enlever  à  un  instituteur  ses 
fonctions  ou  même  pour  le  déplacer  d'office.  —  V.  infrà,  n.  2201 
et  s. 

2194.  —  Dans  le  cas  où  l'on  adoptait  autrefois  la  solution 
affirmative,  il  devait  être  décidé  toutefois  qu'un  instituteur  com- 
munal n'encourait  pas  l'interdiction  d'enseigner  dans  la  commune 
lorsqu'il  avait  été  relevé  de  ses  fonctions  admioistrativement; 
cette  interdiction  ne  lui  était  applicable  qu'autant  qu'il  avait  été 
expressément  révoqué  par  voie  de  discipline.  —  Cons.  d'Et., 
9  déc.  1879  (six  espèces),  précité. 

2195.  —  Il  y  avait  lieu  de  décider,  en  outre,  que  l'arrêté 
du  préfet  relevant  administrativement  un  instituteur  de  ses  fonc- 
tions était  susceptible  d'un  double  recours  :  1°  d'un  recours 
hiérarchique  au  ministre  de  l'instruction  publique  ;  2°  d'un  re- 
cours au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoirs. 

2196.  —  IV.  Peines  disciplinaires.  —  Les  peines  discipli- 
naires applicables  au  personnel  de  l'enseignement  primaire  pu- 
blic sont  les  suivantes  : 

1°  la  réprimande; 
2<>  la  censure  ; 
3o  la  révocation; 

4°  l'interdiction  d'enseigner  pour  un  temps  dont  la  durée  ne 
peut  excéder  cinq  années; 

5°  l'interdiction  absolue  d'enseigner. 

2197.  —  A.  Réprimande.  —  La  réprimande  est  prononcée  par 
l'inspecteur  d'académie;  cette  peine  étant  très-légère  et  ayant 
seulement  un  effet  moral,  la  loi  ne  mentionne  aucune  garantie 
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en  faveur  de  l'instituteur.  Ajoutons  que  cette  mesure  ne  com- 
porte pas  de  publicité. 

2198.  —  B.  Censure.  —  La  censure,  qui  n'est  au  fond  qu'une 
réprimande  accentuée,  constitue  le  second  degré  des  peines 
disciplinaires:  à  la  différence  de  la  simple  réprimande,  elle  offre 
un  certain  caractère  de  gravité  tirée  de  ce  fait  qu'elle  peut  éttfe 
prononcée  avec  inscription  au  Bulletin  des  actes  administratifs. 
Aussi  la  loi  exige-t-elle  que  l'inspecteur  d'académie,  avant  d'in- 
fliger cette  peine,  prenne  l'avis  motivé  du  conseil  départemental 
(L.  précitée,  art.  34,  al.  4). 

2199.  —  L'avis  motivé  du  conseil  départemental  sur  l'ap- 
plication de  la  peine  de  la  censure  ne  lie  pas  l'inspecteur  d'aca- 
démie qui  statue  définitivement  (Décr.  4déc.  1886,  art.  5,  al.  1; 
Arg.  à  contrario  du  même  article;  al.  2). 

2200.  —  La  règle  de  l'art.  29  s'applique  aux  instituteurs  ou 
institutrices  publiques  des  écoles  primaires  élémentaires,  des 
écoles  maternelles,  ainsi  qu'aux  fonctionnaires  des  écoles  pri- 
maires supérieures  nommés  ou  délégués  par  le  préfet. 

2201.  —  C.  Révocation.  —  La  révocation,  dont  les  consé- 
quences sont  beaucoup  plus*  graves  que  celles  des  deux  peines 
précédentes,  a  été  entourée  de  formalités  par  la  loi  du  30  oct. 
1886  (art.  31).  Les  conditions  dans  lesquelles  peut  être  prononcée 
cette  mesure  varient  suivant  la  catégorie  à  laquelle  appartient 
le  fonctionnaire  ;  nous  distinguerons  à  ce  point  de  vue  cinq  ca- 
tégories, savoir  : 

2202.  —  a)  Instituteurs  et  institutrices  titulaires  et  fonction- 
naires nommés  par  le  préfet.  —  «  La  révocation  est  prononcée 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'académie,  après 
avis  motivé  du  conseil  départemental  »  (L.  précitée,  art.  31,  ai. 
3).  Deux  conditions  sont  donc  exigées  par  la  loi  pour  que  la  ré- 
vocation puisse  être  prononcée  :  i°  la  proposition  de  l'inspecteur 
d'académie  ;  2°  l'avis  motivé  du  conseil  départemental. 

2203.  —  Si  un  conflit  s'élève  entre  l'inspecteur  d'académie 
et  le  préfet  sur  le  point  de  savoir  si  un  fonctionnaire  doit  être 
traduit  devant  le  conseil  départemental,  c'est  le  ministre  qui 
statue. 

2204.  —  La  décision  prise  par  le  conseil  départemental  est- 
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elle  obligatoire  pour  le  préfet  ou  pour  le  ministre  ?  Les  partisans 
de  la  solution  affirmative  raisonnent  de  la  façon  suivante  :  à  ne 
consulter  que  les  termes  mêmes  de  la  loi  du  30  oct.  1886  (art. 
31)  :  «  après  avis  motivé  du  conseil  départemental  »,  on  pour- 
rait croire  que  la  nécessité  de  prendre  l'avis  de  cette  assemblée 
est  imposée  par  la  loi,  mais  que  le  préfet  ou  le  ministre,  cette 
condition  remplie,  est  libre  de  se  prononcer  dans  le  sens  con- 
traire aux  vues  du  conseil  départemental.  Il  n'en  saurait  être 
ainsi,  si  Ton  remarque  que  la  loi  exige,  non  un  simple  avis  de 
cette  dernière  assemblée,  mais  un  avis  motivé;  et  surtout,  si  Ton 
consulte  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1886,  spéciale- 
ment le  rapport  lu  par  M.  Steeg  à  la  Chambre  des  députés,  rap- 
port où  nous  relevons  la  phrase  suivante  :  «  La  révocation  est 
prononcée  par  le  préfet,  mais  elle  ne  peut  l'être,  comme  la  no- 
mination, comme  le  déplacement,  que  sur  la  proposition  du 
chef  universitaire,  l'inspecteur  d'académie;  et  encore  ce  double 
arrêt  ne  suffit-il  pas  :  la  loi  veut  que  le  conseil  départemental 
se  soit  prononcé  dans  le  même  sens,  qu'il  ait  donné  un  avis 
motivé...  » 

2204  bis.  —  Suivant  nous,  quelle  qu'ait  été  l'intention  du 
législateur,  il  ne  paraît  pas  possible  d'attacher  aux  mots  :  avis 
motivé  le  sens  des  mots  :  avis  conforme.  Nous  déciderons  donc 
que  le  préfet  reste  libre  de  prononcer  la  révocation ,  même 
malgré  l'avis  négatif  du  conseil  départemental. 

2205.  —  Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure,  il  avait 
été  décidé  que  le  préfet  ne  pouvait  révoquer,  par  mesure  disci- 
plinaire, un  instituteur  auquel  il  avait  antérieurement  enlevé  les 
fonctions  d'instituteur  public  et  qui  avait  depuis  ouvert  une 
école  privée.  —  Gons.  d'Et.,  9  déc.  1879,  Dames  Jacquiaux,  [S. 
81.3.31,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.17]  —  De  même,  il  y  aurait  lieu 
de  décider,  suivant  nous,  que  la  révocation  ne  pourrait  être  pro- 
noncée contre  un  ancien  instituteur  public  qui  aurait  perdu  cette 
qualité,  soit  qu'il  ait  été  antérieurement  relevé  de  ses  fonctions, 
soit  qu'il  ait  donné  sa  démission  dûment  acceptée. 

2206*  —  b)  Instituteurs  et  institutrices  stagiaires.  —  La 
peine  de  la  révocation  n'est  pas  applicable  aux  instituteurs  ou 
institutrices  stagiaires.  La  délégation  en  vertu  de  laquelle  ils 
I.  P.  32 
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exercent  étant  essentiellement  révocable  peut  être  retirée,  sur 
l'avis  motivé  de  l'inspecteur  primaire,  par  l'inspecteur  d'acadé- 
mie qui  la  leur  a  conférée;  le  retrait  de  celle  délégation  équivaut 
à  la  révocation. 

2207.  —  c)  Fonctionnaires  des  écoles  primaires  supérieures 
nommés  par  le  ministre.  —  Les  fonctionnaires  des  écoles  pri- 
maires supérieures,  pourvus  d'une  nomination  ministérielle, 
peuvent  être  révoqués  par  le  ministre  seul. 

2208.  —  Mais  la  loi  exige  à  l'égard  de  ces  fonctionnaires  les 
mêmes  garanties  que  pour  les  instituteurs,  savoir  :  1°  la  propo- 
sition de  l'inspecteur  d'académie  ;  2°  l'avis  molivé  du  conseil  dé- 
partemental. 

2209.  —  Toutefois,  il  existe  une  différence  entre  les  deux 
situations,  différence  qui  tient  à  la  nature  même  des  choses  : 
quand  un  instituteur  est  frappé  de  révocation,  il  peut  interjeter 
appel  de  la  décision  du  préfet  au  ministre  ;  le  droit  d'appel  ne 
saurait  être  accordé  aux  fonctionnaires  révoqués  par  le  ministre, 
au-dessus  duquel  il  n'existe  aucune  autorité,  dans  l'ordre  hié- 
rarchique :  néanmoins  ces  fonctionnaires  conservent  le  droit  de 
recours  au  contentieux  au  Conseil  d'état  contre  la  décision  mi- 
nistérielle, pour  excès  de  pouvoirs. 

2210.  —  d)  Fonctionnaires  des  écoles  manuelles  d'apprentis- 
sage et  des  écoles  primaires  supérieures  professionnelles.  —  La 
révocation  est  prononcée  dans  les  mêmes  conditions  et  dans  les 
mêmes  formes  que  celle  des  fonctionnaires  de  la  catégorie  pré- 
cédente ,  mais  ,  avant  de  prendre  une  décision  ,  le  ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie,  qui  doit,  aux  termes  des  règlements, 
être  consulté  sur  la  nomination  ,  doit  être  appelé  également  i 
donner  son  avis  en  cas  de  révocation  (Décr.  17  mars  1888;  arg. 
d'analogie  tiré  de  l'art.  12). 

2211.  —  e)  Fonctionnaires  des  écoles  normales  primaires.  — 
Aucune  garantie  n'ayant  été  stipulée  par  La  législation  en  faveur 
des  directeurs,  économes  ou  professeurs  des  écoles  normales 
primaires,  le  ministre  de  l'instruction  publique  reste  libre  de  ré- 
voquer ces  fonctionnaires ,  sans  être  tenu  de  consulter  le  con- 
seil départemental. 

2212.  —  D.  Interdiction  d'enseigner.  —  L'interdiction  tempo- 
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raire  ou  perpétuelle  a  des  effets  bien  plus  graves  que  ceux  de  la 
révocation  :  l'instituteur  public  révoqué  est  libre  d'exercer  dans 
renseignement  privé,  sauf  dans  le  cas  tout  spécial  prévu  par  la 
loi  du  30  oct.  1886  (art.  38,  al.  3).  Au  contraire,  pour  un  insti- 
tuteur public,  non  seulement  l'interdiction  le  prive  de  ses  fonc- 
tions, mais  elle  lui  enlève  le  droit  d'exercer  dans  l'enseignement 
privé  ;  à  ce  point  de  vue,  l'interdiction  constitue  une  véritable 
incapacité. 

2213.  —  Aussi  la  loi  exige-t-elle  que  cette  peine  ,  semblable 
presque  en  tous  points  aux  déchéances  édictées  par  le  Code  pé- 
nal, soit  prononcée  comme  ces  dernières  par  un  jugement;  le 
conseil  départemental,  tribunal  d'ordre  administratif,  à  qui  la 
loi  donne  compétence  en  cette  matière,  joue  un  rôle  analogue  à 
celui  des  tribunaux  judiciaires,  en  matière  de  droit  commun. 

2214*  —  L'interdiction  peut  être  prononcée  pour  un  temps, 
pour  cinq  ans  au  maximum,  ou  à  toujours  (L.  précitée,  art.  30). 

2215.  —  La  loi  a  prévu  l'interdiction  temporaire,  mais  non 
l'interdiction  limitée  à  une  ou  plusieurs  communes,  à  un  ou  plu- 
sieurs départements,  à  une  ou  plusieurs  régions.  Il  y  aurait  donc 
lieu  de  regarder  comme  annulable  la  décision  du  conseil  dépar- 
temental prononçant  l'interdiction  d'enseigner,  avec  vœu  que 
cette  interdiction  fût  limitée  à  une  commune  déterminée.  — 
Cons.  d'Et.,  25  juill.  1885,  [Musée  pédagogique,  fascicule  110, 
p.  65] 

2216.  —  La  peine  de  l'interdiction  est  applicable  à  tous  les 
fonctionnaires  de  l'enseignement  public,  sans  exception  (V.  su- 
pra, pour  l'enseignement  supérieur,  n.  638  et  pour  l'enseigne- 
ment secondaire,  n.  1322  et  1331);  nous  verrons,  en  outre,  que 
cette  peine  est  également  applicable  à  tous  les  membres  de 
l'enseignement  privé.  —  V.  suprà,  pour  l'enseignement  supérieur, 
n.  1058,  pour  l'enseignement  secondaire,  n.  1424,  et  in/Vâ,  pour 
l'enseignement  primaire,  n.  2419. 

2217.  —  V.  Suspension  provisoire.  —  Dans  les  cas  graves 
et  urgents,  l'inspecteur  d'académie,  s'il  juge  que  l'intérêt  d'une 
école  exige  cette  mesure ,  a  le  droit  de  prononcer  la  suspension 
provisoire  d'un  instituteur  pendant  la  durée  de  l'enquête  disci- 
plinaire dont  il  est  l'objet,  &  la  condition  de  saisir  de  l'affaire  le 
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conseil  départemental  dès  sa  plus  prochaine  session  (L.  30  oct 
1886,  art.  33). 

2218.  —  La  loi  a  pris  soin  de  stipuler  que  cette  suspension 
n'entraîne  aucune  privation  de  traitement.  Elle  ne  constitue  pas, 
en  effet,  dans  l'esprit  du  législateur  de  1886,  une  pénalité,  mais 
bien  une  simple  mesure  de  précaution  commandée  dans  certains 
cas  par  le  caractère  de  l'inculpation  qui  atteint  l'instituteur.  Aussi 
l'effet  de  cette  mesure  doit-il  cesser  avec  la  fin  de  l'enquête  disci- 
plinaire. —  Travaux  préparatoires  de  la  loi  du  30  oct.  1886.  — 
V.  Rapport  de  M.  Ferrouillat,  [D.  87.4.12,  note  1] 

2219.  —  Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  qui  attri- 
buait à  la  suspension,  sorte  d'interdiction  temporaire,  les  carac- 
tères d'une  véritable  peine,  il  avait  été  décidé  que  l'instituteur  sus- 
pendu n'avait  pas  qualité  pour  déférer  au  Conseil  d'Etat  l'arrêté 
par  lequel  était  désigné  l'instituteur  chargé  provisoirement  de  la 
direction  de  l'école...  Il  avait  été  décidé,  en  outre,  que  l'institu- 
teur suspendu,  dans  les  formes  régulières,  soit  avec,  soit  sans 
privation  de  traitement,  ne  pouvait  former  un  recours  pour  excès 
de  pouvoirs  à  l'effet  de  soumettre  au  Conseil  d'Etat  l'appréciation 
des  motifs  sur  lesquels  cet  arrêté  était  fondé.  —  Cons.  d'Et.,  16 
janv.  1880,  Barbarin,  [S.  81.3.46,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.99]  — 
A  fortiori,  ces  solutions  devraient-elles  être  adoptées  sous  l'em- 
pire de  la  législation  actuelle  qui  fait  de  la  suspension  provisoire 
une  mesure  purement  administrative. 

2220.  —  C'est  à  l'inspecteur  d'académie  qu'il  appartient, 
dans  le  cas  de  la  suspension  provisoire  d'un  instituteur,  de  pour- 
voir à  son  remplacement  provisoire,  mais  il  doit  aviser  immédia- 
tement le  préfet  des  mesures  qu'il  a  prises  à  cette  occasion  (Décr. 
18  janv.  1887,  art.  25). 

2221.  —VI.  Déplacement  d'office.  —La  loi  du  30  oct.  1886 
ne  comprend  pas,  et  avec  raison,  les  déplacements  d'office  parmi 
les  peines  disciplinaires  :  sans  doute,  un  changement  de  rési- 
dence peut  être  très-préjudiciable  aux  intérêts  particuliers  d'un 
fonctionnaire  qui  conserve,  il  est  vrai,  dans  son  nouvel  emploi 
son  traitement  normal,  mais  qui  peut  subir  par  le  fait  de  son 
changement  une  diminution  dans  les  avantages  accessoires  (in— 
demnités  de  résidence,  représentatives  de  logement,  etc.),  mais 
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cette  mesure  n'offre  pas  les  caractères  suffisamment  apparents 
d'une  peine  disciplinaire  proprement  dite  pour  être  considérée 
comme  telle  par  la  loi.  —  V.  suprà,  n.  1324  et  la  note  1. 

2222.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  de  J886  contient  deux  sé- 
ries de  dispositions  à  l'égard  des  déplacements  d'office  : 

1°  En  ce  qui  concerne  les  instituteurs  et  institutrices  publics 
titulaires.  La  loi  de  1886  décide  (art.  29)  que  le  changement  de 
résidence  d'une  commune  à  une  autre  pour  nécessités  de  service 
est  prononcée  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur 
d'académie. 

2223.  —  Des  termes  de  l'article  précité,  il  résulte  qu'il  ne 
suffit  pas  que  le  préfet  prenne  l'avis  de  l'inspecteur  d'académie  : 
il  faut  encore  que  cet  avis  soit  conforme,  c'est-à-dire  qu'il  con- 
clue à  la  nécessité  du  déplacement.  Si  un  conflit  s'élevait  à  ce 
sujet  entre  le  préfet  et  l'inspecteur  d'académie,  ce  serait  au  mi- 
nistre qu'il  appartiendrait  de  statuer,  suivant  la  règle  ordinaire. 

2224.  —  L'article  précité  ne  saurait  s'appliquer  aux  institu- 
teurs stagiaires,  dont  la  délégation  peut  être  retirée  par  l'inspec- 
teur d'académie,  sur  l'avis  motivé  de  l'inspecteur  primaire;  à 
fortiori,  cette  dernière  formalité  est-elle  suffisante,  lorsqu'il  s'a- 
git d'un  simple  déplacement. 

2225.  —  2o  Relativement  à  certaines  catégories  de  fonction- 
naires investis  par  une  nomination  ministérielle.  Pour  tous  les 
fonctionnaires  des  écoles  primaires  supérieures  et  directeurs 
d'écoles  manuelles  d'apprentissage  nommés  par  arrêté  ministé- 
riel, le  déplacement  d'office  ne  peut  être  prononcé  que  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  pour  la  révocation  des  instituteurs 
publics,  c'est-à-dire  après  avis  motivé  du  conseil  départemental 
(L.  30  oct.  1886,  art.  31). 

2226.  —  De  plus,  en  ce  qui  touche  spécialement  le  déplace- 
ment d'office  des  directeurs  ou  professeurs  des  écoles  manuelles 
d'apprentissage  ou  des  écoles  primaires  supérieures  profession- 
nelles, le  ministre  du  commerce  doit  être  consulté,  comme  lors- 
qu'il s'agit  de  nommer  ces  mêmes  fonctionnaires.  —  Il  est  bien 
entendu  que  les  fonctionnaires  des  écoles  nationales  profession- 
nelles ne  peuvent  être  déplacés  que  par  arrêté  pris  de  concert 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  par  celui  du  corn- 
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merce  et  de  l'industrie,  également  comme  lorsqu'il  s'agit  de  leur 
nomination. 

2227.  —  Là  loi  du  30  oct.  1886  n'ayant  pas  vise  les  profes- 
seurs des  écoles  normales  primaires,  il  y  a  lieu  de  décider  que  le 
déplacement  d'office  peut  être  prononcé  à  leur  égard  sans  aucune 
condition  préalable  par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

2228*  —  VII.  Interdiction  de  certaines  fonctions  ou  profes- 
sions, inéligibilité,  incompatibilités.  —  A.  Interdiction  de  cer- 
taines fonctions  ou  professions.  —  Sont  interdits  aux  instituteurs 
et  institutrices  publics  de  tout  ordre  les  professions,  fonctions  ou 
emplois  suivants  : 

1°  les  professions  commerciales  et  industrielles; 

2°  les  fonctions  administratives  ; 

3°  les  emplois  rémunérés  ou  gratuits  dans  les  services  des  cultes. 

2229.  —  La  loi  ayant  visé  les  instituteurs  ou  institutrices  de 
tout  ordre,  on  admet  dans  la  pratique  que  les  dispositions  préci- 
tées s'appliquent  non  seulement  aux  instituteurs  ou  institutrices 
proprement  dits,  mais  au  personnel  des  écoles  primaires  supé- 
rieures, des  écoles  manuelles  d'apprentissage  et  des  écoles  nor- 
males. 

2230*  —  On  admet  toutefois,  avec  raison,  que  les  interdic- 
tions  dont  il  s'agit  ne  sauraient  atteindre  les  cbefs  d'atelier,  con- 
tre-maîtres et  ouvriers  attachés  aux  écoles  manuelles  d'appren- 
tissage, ces  maîtres  ne  pouvant  être  considérés,  à  proprement 
parler,  comme  des  instituteurs  publics  et  ne  remplissant  qu'ac- 
cessoirement des  fonctions  d'enseignement. 

2231.  —  a)  Professions  commerciales  et  industrielles.  —  La 
loi  du  30  oct.  1886  (art.  25)  n'est  que  la  reproduction  de  la  loi 
du  15  mars  1850  (art.  32),  ainsi  conçue  :  «  Toute  profession  com- 
merciale ou  industrielle  leur  est  absolument  interdite».  Or,  sons 
l'empire  de  cette  législation,  aussi  rigoureuse  dans  ses  tenues 
que  la  loi  du  30  oct.  1886,  l'administration  décidait  :  1°  que  Fi 
terdiction  ne  s'appliquait  pas  à  la  femme  d'un  instituteur,  ni 
mari  d'une  institutrice  ;  2°  qu'elle  ne  s'appliquait  pas  non  plus  à 
la  femme  de  l'instituteur,  dans  le  cas  où  elle  était  maîtresse  <3<e 
travaux  à  l'aiguille  (Cire.  min.  instr.  publ.,  24  déc.  1850). 
solutions  bienveillantes  nous  paraissent  devoir  être  maiatea 
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étant  donné  qu'elles  se  concilient  aussi  bien  avec  les  dispositions 
de  la  législation  actuelle  qu'avec  celles  de  la  législation  antérieure. 

2232.  —  Un  instituteur  public  a-t-il  le  droit  de  se  livrer  à 
des  opérations  d'arpentage?  Saisi  de  cette  question  en  1858,  le 
Conseil  d'Etat  a  décidé  que  le  réclamant,  instituteur  public 
n'ayant  fait  qu'accidentellement  les  opérations  d'arpentage,  ne 
pouvait  dès  lors  être  considéré  comme  exerçant  la  profession  d'ar- 
penteur. —  Cons.  d'Et.,  3  mars  1858,  Billières, [Leb.  chr.,p.  490] 

2233.  —  Consulté,  en  1885,  sur  le  point  de  savoir  si  la  per- 
mission de  se  livrer  aux  opérations  d'arpentage  devait  être  main- 
tenue aux  instituteurs  publics,  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que se  prononça  dans  le  sens  de  l'affirmative,  en  insistant  toute- 
fois sur  ce  point  qu'on  ne  devait  «  qu'exceptionnellement  autori- 
ser les  instituteurs  publics  à  instrumenter,  aux  lieu  et  place  des 
arpenteurs,  qui  seuls  remplissent  les  conditions  nécessaires  pour 
procéder  d'une  manière  habituelle  aux  travaux  de  leur  profession  » 
(Cire.  2  févr.  1885  :  Cire,  et  instr.  offic,  t.  9,  p.  454).  Il  n'y  a, 
suivant  nous,  aucune  raison  de  ne  pas  maintenir  la  jurisprudence 
suivie  jusqu'à  ce  jour. 

2234.  —  Il  a  été,  au  contraire,  décidé  dans  la  pratique 
qu'un  instituteur  public  ne  pouvait  être  agent  d'assurances  et 
s'occuper  du  recouvrement  des  primes ,  ni  exercer  la  profession 
de  géomètre  expert. 

2235.  —  La  question  est  plus  délicate,  en  ce  qui  concerne 
les  ventes  des  livres  et  fournitures  de  papeterie  faites  par  un 
instituteur  public  à  ses  élèves  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  be- 
soins. Faut-il  voir  dans  la  pratique  de  ces  ventes  ou  fournitures 
l'exercice  d'une  profession  commerciale  tombant  sous  le  coup  de 
l'interdiction  delà  loi  du  30  oct.  1886? 

2236.  —  La  question  du  caractère  commercial  ou  non  de 
ces  ventes  ou  fournitures  s'est  posée  en  1864,  devant  le  Conseil 
d'Etat,  au  point  de  vue  de  l'imposition  à  la  patente.  Un  institu- 
teur public  de  la  commune  de  Saint-Cyr  ayant  été  imposé 
comme  exerçant  la  profession  de  papetier  en  détail  adressa  une 
requête  en  décharge  au  Conseil  d'Etat  «  par  le  motif  qu'il  se 
bornait  à  fournir  à  ses  élèves ,  dans  l'intérieur  de  l'école ,  les 
objets  de  papeterie  dont  ils  avaient  besoin  et  que  les  ressources 
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locales  ne  pouvaient  leur  procurer  qu'avec  une  irrégularité  nuisi- 
ble à  leurs  études  ».  Le  Conseil  d'Etat  accorda  la  décharge  en 
s'appuyant  sur  ce  fait  que,  vendant  exclusivement  à  ses  élèves  et 
dans  l'intérieur  de  l'école ,  il  ne  pouvait  être  considéré  comme 
exerçant  la  profession  de  marchand  papetier  au  détail  imposable 
à  la  patente.  —  Cons.  d'Et,  3  mars  1864,  Fautrier,  [D.  65.3. 
53J;  —  20  juill.  1864,  Fautrier,  [P.  adm.  chr.,  D.  65.3.53] 

2237.  —  Pour  couper  court  aux  réclamations  persistantes 
des  libraires  relativement  à  la  vente,  par  les  instituteurs,  des 
livres  et  fournitures  scolaires,  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que avait  adressé  le  2  mars  1887  aux  préfets  une  circulaire 
autorisant  les  instituteurs  et  les  institutrices  publics  à  effectuer 
ces  ventes  dans  les  localités  où  il  n'y  avait  aucun  libraire,  et 
leur  retirant  cette  faculté  dans  les  autres  communes  [Cire,  et 
instr.  offte.,  t.  10,  p.  77).  Mais  en  présence  des  nombreuses 
protestations  soulevées  par  cette  décision  ,  le  ministre  adressa , 
quelques  mois  après ,  une  nouvelle  circulaire  aux  préfets  pour 
leur  faire  connaître  qu'il  y  avait  lieu  de  surseoir  à  l'application 
de  la  circulaire  du  2  mars,  jusqu'à  ce  qu'un  règlement  fût  inter- 
venu sur  la  matière.  Aucun  règlement  n'a  encore  résolu,  à  l'heure 
actuelle,  la  question  (Cire.  15  juin  1887,  même  recueil,  même  tome, 
p.  139). 

2238.  —  La  loi  du  30  oct.  1886  interdit-elle  à  l'instituteur 
public  la  rédaction  des  actes  sous  seing  privé?  Il  est  bien 
entendu  que  nous  ne  visons  pas  ici  le  cas  où  l'instituteur,  en 
imitant  les  formes  de  l'acte  notarié,  serait  susceptible  de  pour- 
suites pour  délit  d'immixtion  dans  les  fonctions  publiques.  Cette 
hypothèse  écartée,  nous  estimons  que  le  fait  pour  un  institu- 
teur de  se  charger,  moyennant  rétribution  de  la  rédaction 
d'un  acte ,  ne  constitue  pas  une  opération  de  commerce  et  ne 
tombe  pas  sous  le  coup  de  l'interdiction  de  la  loi  du  30  oct. 
1886.  —  Contrat  Circulaire  du  recteur  de  l'académie  de  Dijon 
en  date  du  20  juin  1854,  [D.  54.3.32] 

2239.  —  6)  Fonctions  administratives.  —  La  loi  du  15  mars 
1850  (art.  32)  réservait  au  conseil  académique  le  droit  d'auto- 
riser les  instituteurs  publics  à  exercer  des  fonctions  administra- 
tives. De  plus,  une  circulaire  du  4déc.  1865  permettait  à  ces  der- 
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niera  de  diriger  le  service  des  bureaux  télégraphiques  municipaux. 

2240.  —  La  loi  du  30  oct.  1886  (art.  25)  est  formelle  sur  ce 
point;  elle  interdit,  toutes  fonctions  administratives  aux  institu- 
teurs publics,  à  l'exception  de  celles  de  secrétaire  de  mairie, 
pour  lesquelles  ils  doivent  toutefois  obtenir  l'autorisation  du 
conseil  départemental. 

2241.  —  L'art.  25,  L.  30  oct.  1886,  qui  interdit  aux  insti- 
tuteurs publics  l'exercice  des  fonctions  administratives  met-il 
obstacle  à  ce  qu'ils  soient  appelés  à  remplir  dans  une  commune 
autre  que  celle  où  ils  sont  instituteurs ,  les  fonctions  de  maire  ? 
Nous  avons  examiné  cette  question  suprà,  v°  Commune,  n.  334 
et  s.,  et  nous  avons  admis  avec  le  Conseil  d'Etat  que  les  fonc- 
tions de  maire  étaient  comprises  parmi  les  fonctions  administra- 
tives tombant  sous  le  coup  de  l'interdiction  de  la  loi  du  30  oct.  1886. 

2242.  —  c)  Emplois  rémunérés  ou  gratuits  dans  les  services 
des  cultes.  —  La  loi  du  30  octobre  1886  (art.  25)  interdit  aux 
instituteurs  ou  institutrices  publics ,  tout  emploi  rémunéré  ou 
gratuit  dans  les  services  des  cultes. 

2243.  —  B.  Inéligibilité  et  incompatibilités.  —  Les  institu- 
teurs publics  ne  sont  pas  éligibles  au  conseil  municipal  dans  le 
ressort  où  ils  exercent  leurs  fonctions  (L.  5  avr.  1884,  art.  33- 
6°).  —  V.  suprà,  vo  Elections  municipales. 

2244.  —  Aucun  texte  semblable  n'existant  pour  le  conseil 
général,  on  doit  décider  que  l'instituteur  public  peut  être  élu 
conseiller  général  du  canton  où  il  exerce  ses  fonctions.  D'autre 
part,  les  instituteurs  publics  ne  sauraient  être  considérés  comme 
des  agents  subventionnés  sur  les  fonds  départementaux  et  sus- 
ceptibles comme  tels  d'encourir  l'incompatibilité  prévue  par  l'art. 
40,  L.  10  août  1871.  —  Cons.  d'Et.,  27  mai  1887,  Electeurs  de 
Beaurepaire,  [S.  89.3.26,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.91] 

2245.  —  Il  a  été  décidé  que  le  mandatde  député  était  incom- 
patible avec  les  fontions  de  professeur  dans  une  école  primaire 
supérieure  de  la  ville  de  Paris.  La  loi  du  19  juill.  1889  a  eu ,  en 
effet,  pour  but  de  faire  des  instituteurs  publics  des  fonctionnai- 
res de  l'Etat,  et  dès  lors ,  on  doit  leur  appliquer  la  règle  géné- 
rale d'incompatibilité  édictée  par  l'art.  8,  L.  30  nov.  1875.  — 
Av.  Cons.  d'Et.,  22  oct.  1890,  [Noies  de  jurisprudence,  1892,  p.  9] 
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CHAPITRE  III. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  A  l/ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE   PRIVÉ. 


Section  I. 

Conditions  d'ouverture  des  établissements  privés 
d'enseignement  primaire. 


2246.  —  La  loi  du  30  oct.  1886  (art.  2)  ne  reconnaît  que 
deux  catégories  d'établissements  d'enseignement  primaire,  les 
écoles  publiques  et  les  écoles  privées  (4).  Elle  en  donne  la  défi- 
nition suivante  :  «  les  établissements  d'enseignement  primaire 
de  tout  ordre  peuvent  être  publics,  c'est-à-dire  fondés  et  entre- 
tenus par  l'Etat,  les  départements  ou  les  communes,  ou  privés, 
c'est-à-dire  fondés  et  entretenus  par  des  particuliers  ou  des 
associations  ».  Se  fondant  sur  les  dispositions  semblables  de  la 
loi  du  15  mars  1850  (art.  17),  le  Conseil  d'Etat,  dans  ses  séances 
des  24  mars  et  13  avr.  1881,  a  émis  l'avis  que  les  fabriques  ou 
les  conseils  presbytéraux,  ayant  été  institués  exclusivement  dans 
l'intérêt  de  la  célébration  du  culte,  ne  pouvaient* être  autorisés 
à  accepter  des  dons  ou  legs  faits  à  cbarge  de  fonder  ou  d'en- 
tretenir des  écoles  (Musée  pédagogique,  fascicule  100,  p.  83).  — 
Nous  nous  sommes  demandé  en  étudiant  les  dépenses  commu- 
nales relatives  à  l'instruction  publique  si  les  écoles  privées  pou- 
vaient être  subventionnées  par  les  communes.  —  V.  suprà,  v* 
Commune,  n.  1415  et  s. 


(1)  Considéré  sous  le  rapport  des  personnes  qui  le  donnent,  renseignement  est  dit  ; 
blic,  lorsque  c'est  l'Etat,  le  département  ou  la  commune  qui  le  donne,  privé,  quand  « 
sont  des  particuliers  ou  une  association,  et  domestique,  quand  il  est  donné  par  les  parents 
eux-mêmes,  soit  directement,  soit  indirectement,  le  plus  souvent  dans  l'habitation  de  la 
famille.  —  V.  infrà,  n.  2391  à  3393. 
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§  i .  Conditions  requises  du  personnel  enseignant. 

2247.  —  Nous  avons  déjà  passé  en  revue  les  conditions  re- 
quises pour  enseigner  qui  sont  communes  au  personnel  des 
écoles  publiques  et  à  celui  des  écoles  privées  :  ces  conditions 
portent  sur  la  nationalité,  la  moralité,  l'âge,  le  sexe  et  la  capa- 
cité (V.  suprà,  n.  1782  et  s.).  Nous  étudierons  seulement  ici  les 
règles  spéciales  au  personnel  des  écoles  privées. 

2248.  —  En  ce  qui  concerne  la  nationalité ,  le  principe  est 
que,  pour  pouvoir  enseigner  soit  dans  une  école  publique,  soit 
dans  une  école  privée,  il  faut  avoir  la  qualité  de  français.  Aucune 
dérogation  n'est  apportée  à  ce  principe  pour  le  personnel  de 
l'enseignement  public;  nous  avons  vu  qu'il  n'en  était  pas  de 
môme,  en  matière  d'enseignement  privé.  —  V.  suprà,  n.  1809  à 
4824. 

2249.  —  Mais  c'est  surtout  par  rapport  aux  grades  requis 
des  maîtres  ou  maîtresses  que  les  règles  varient,  suivant  qu'il 
s'agit  de  l'enseignement  public  ou  de  l'enseignement  privé. 

2250.  —  Nous  avons  vu  que  le  principe  posé  pour  l'ensei- 
gnement public  par  la  loi  du  30  oct.  1886  (art.  20)  est  le  suivant  : 
«Nul  ne  peut  être  nommé  dans  une  école  publique  à  une  fonction 
quelconque  d'enseignement,  s'il  n'est  muni  du  titre  de  capacité 
correspondant  à  cette  fonction...  ».  Ce  principe  est  exclusive- 
ment applicable  à  l'enseignement  public.  Pour  les  écoles  privées, 
en  effet,  à  part  l'exception  que  nous  allons  indiquer  dans  un 
instant,  le  brevet  de  capacité  pour  l'enseignement  primaire  est 
le  seul  grade  exigé  des  maîtres,  quelle  que  soit  la  nature  de 
l'enseignement  qu'ils  sont  appelés  à  donner. 

2251.  —  Telle  est  la  règle  qui  résuite  de  l'application  de  la 
loi  du  30  oct.  1886  (art.  4),  combiné  avec  la  loi  du  16  juin  1881 
(art.  i),  ainsi  conçue  :  «  Nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  d'ins- 
tituteur ou  d'institutrice  titulaire,  d'instituteur  adjoint  chargé 
d'une  classe  ou  d'institutrice  adjointe  chargée  d'une  classe,  sans 
être  pourvu  du  brevet  de  capacité  pour  renseignement  primaire. 
Toutes  les  équivalences  admises  par  le  §  2,  art.  25,  L.  15  mars 
1850,  sont  abolies,  ».  —  V.  suprà,  n.  1793  et  s.,  et  2093. 
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2252.  —  Ainsi  la  loi  exige  de  tout  instituteur  privé  le 
brevet  de  capacité.  Ce  titre  est  suffisant ,  quelle  que  soit  la 
nature  de  renseignement  donné ,  sauf  dans  le  cas  où  il  s'agit 
soit  de  la  direction  d'une  école  primaire  supérieure,  soit  de 
celle  d'un  cours  complémentaire  :  «  Aucune  école  privée  ne 
peut  prendre  le  titre  d'école  primaire  supérieure,  si  le  directeur 
ou  la  directrice  n'est  muni  des  brevets  exigés  pour  les  direc- 
teurs ou  directrices  des  écoles  primaires  supérieures  publi- 
ques »  (L.  30  oct.  1886,  art.  36).  La  possession  des  titres  de 
capacité  exigée  des  directeurs  ou  directrices  de  cours  complé- 
mentaires publics  est  également  exigée  des  directeurs  et  direc- 
trices de  cours  complémentaires  privés  (Décr.  18  janv.  1887, 
art.  180).  —  V.  suprà,  n.  2105  et  2108. 

2253.  —  Toutefois ,  par  mesure  transitoire ,  le  décret  du  18 
janv.  1887  (art.  192)  a  accordé,  pendant  cinq  ans  à  dater  de  sa 
publication,  la  dispense  d'une  partie  de  l'examen  aux  direc- 
teurs ou  directrices  d'écoles  primaires  supérieures  âgés  de 
trente  ans  au  moins  et  comptant  dix  ans  au  moins  d'exercice 
dans  l'enseignement. 

2254.  —  Nous  avons  déjà  vu  que,  dans  son  art.  4,  la  loi  du  16 
juin  1881,  sur  les  titres  de  capacité  de  l'enseignement  primaire, 
loi  visée  par  celle  du  30  oct.  1886  (art.  4),  déclarait  exemptes 
de  l'obligation  du  brevet  de  capacité  trois  catégories  de  per- 
sonnes qu'elle  énumérait,  notamment  les  directrices  d'écoles 
publiques  ou  libres  qui,  au  1er  janv.  1881,  comptaient  trente- 
cinq  ans  d'âge  et  cinq  ans  au  moins  de  services  comme  direc- 
trices. Ces  trois  catégories  de  personnes  dont  la  situation  a  été 
définitivement  réglée  en  1881  ne  sauraient  évidemment  tomber 
sous  le  coup  du  décret  du  18  janv.  1887.  —  V.  suprà,  n.  1792. 

2255.  —  Notons  que  la  loi  du  30  oct.  1886  (art.  36)  en  exi- 
geant des  grades  spéciaux  des  directeurs  ou  directrices  d'écoles 
primaires  supérieures  privées,  ne  vise  pas  les  adjoints  ou 
adjointes  de  ces  mêmes  établissements.  Il  est  vrai  que  l'art.  24 
de  ladite  loi  exige  le  brevet  supérieur  des  adjoints  ou  des 
adjointes  dans  les  écoles  primaires  supérieures  publiques, 
mais  ce  texte  ne  vise  que  l'enseignement  public  et  il  ne  saurait 
être  arbitrairement  étendu  à  l'enseignement  privé.  Il  y  a  donc 
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lieu  de  décider  que  le  brevet  de  capacité  suffit  pour  les  adjoints 
ou  adjointes  des  écoles  primaires  supérieures  privées. 

2256.  —  Dans  une  école  primaire  élémentaire  privée,  l'ad- 
joint chargé  de  classe  doit  remplir  toutes  les  conditions  requises 
du  directeur  delà  môme  école,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'âge. 

2257.  —  Quant  aux  auxiliaires  ou  moniteurs,  «  qui  font  la 
classe  à  côté  du  maître,  sous  sa  surveillance,  et,  pour  ainsi  dire, 
en  manière  de  répétitions  »,  nous  avons  vu,  suprà,  n.  1794  et  s., 
que  l'obligation  du  brevet  ne  s'appliquait  pas  à  eux.  —  V.  éga- 
lement les  rapports  de  M.  le  conseiller  Tanon,  sous  Cass.,  13 
janv.  1888,  Bouchon,  [S.  88.1.238,  P.  88.1.557,  D.  88.1.234] 

2258*  —  Pour  les  écoles  maternelles,  la  loi  du  30  oct.  1886 
(art.  62)  exige  du  personnel  enseignant  le  même  titre  que  pour 
les  écoles  primaires  élémentaires,  c'est-à-dire  le  brevet  de  capa- 
cité; toutefois,  ladite  loi  réserve  pour  l'avenir  aux  personnes 
munies  du  certificat  d'aptitude  à  la  direction  des  salles  d'asile, 
lors  de  sa  promulgation,  les  droits  que  leur  conférait,  jusqu'à  ce 
jour,  la  loi  du  16  juin  1881.  —  Sur  la  sanction  des  prescriptions 
légales  concernant  les  conditions  requises  du  personnel  ensei- 
gnant des  écoles  privées,  V.  infrà,  n.  2427  et  s. 

§  2.  Formalités  exigées  pour  l'ouverture  d'une  école  privée. 

2259. — Les  formalités  prévues  par  la  loi  varient  suivant  qu'il 
s'agit  :  1°  de  l'ouverture  d'une  école  privée  d'externes;  2°  du 
changement  du  titulaire  d'une  école  de  ce  genre  déjà  ouverte  ; 
3°  d'un  changement  de  local  de  l'école;  4°  de  l'admission  d'é- 
lèves internes  dans  une  école  privée  :  nous  examinerons  succes- 
sivement chacun  de  ces  quatre  cas. 

2260.  —  I.  Ouverture  d'une  école  privée.  —  Tout  instituteur 
qui  veut  ouvrir  une  école  privée  doit  préalablement  déclarer  son 
intention  au  maire  de  la  commune  où  il  veut  s'établir  et  lui  dé- 
signer le  local  (L.  30  oct.  1886,  art.  37). 

2261.  —  L'ouverture  d'un  cours  privé  pour  les  adultes  est 
soumise  aux  conditions  exigées  pour  l'ouverture  d'une  école 
privée,  sauf  dispense  de  tout  ou  partie  de  ces  conditions  par  le 
conseil  départemental  (L.  30  oct.  1886,  art.  8,  al.  2). 

2262.  —  Il  est  ouvert  dans  chaque  mairie  un  registre  spé~ 
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cial  destiné  à  recevoir  les  déclarations  des  instituteurs  qui  veu- 
lent établir  des  écoles  privées.  Chaque  déclaration  indiquant  la 
nature  de  l'école  qu'il  s'agit  d'ouvrir  doit  être  signée  sur  le  re- 
gistre par  le  déclarant  et  par  le  maire  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  158). 

2263.  —  Le  maire  remet  immédiatement  au  postulant  un  ré- 
cépissé de  sa  déclaration.  L'observation  de  cette  prescription  est 
essentielle,  le  délai  de  huit  jours  accordé  par  la  loi  au  maire 
pour  faire  opposition,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  ayant 
pour  point  de  départ  la  date  de  l'inscription  de  la  déclaration 
inscrite  au  récépissé  dont  il  s'agit  (L.  30  oct.  1886,  art.  37,  al. 
2).  —  V.  infrà,  n.  2317  et  s. 

2264.  —  Le  maire  a-t-il  le  droit  de  se  reruser  à  recevoir  la 
déclaration  qui  lui  est  faite  en  vue  de  l'ouverture  d'une  école  ? 
La  négative  ne  saurait  faire  aucun  doute  :  la  loi  ne  confie  au 
maire  que  Y  enregistrement  de  la  déclaration,  et  elle  ne  le  fait  pas 
juge  de  la  légalité  de  ladite  déclaration. 

2265.  —  Il  semble  donc  qu'il  y  ait  lieu  de  décider  qu'en  re- 
fusant d'inscrire  une  déclaration,  le  maire,  dépassant  ses  attri- 
butions, commet  une  faute  personnelle  susceptible  de  le  faire 
condamner  à  des  dommages  et  intérêts  envers  des  tiers  :  le  Tri- 
bunal des  Conflits  s'est  pourtant  prononcé  en  sens  contraire  ;  un 
arrêt  rendu  en  1880  décide,  en  effet,  que  l'acte  de  refus  du  maire 
est  un  acte  administratif  qui  ne  saurait  constituer  par  lui-même 
une  faute  personnelle  dont  il  appartiendrait  &  l'autorité  judiciaire 
de  connaître,  et,  qu'en  conséquence,  les  tribunaux  judiciaires 
sont  incompétents  pour  allouer  une  indemnité  en  dommages  et 
intérêts  en  raison  du  refus  d'acceptation  dont  il  s'agit.  —  Trib. 
Confl.,11  déc.l880,Marty,  [S.  82.3.21,  P.  adm.  cbr.,D.  82.3.56] 

2266.  —  Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  indûment  de  re- 
cevoir une  déclaration,  on  ne  peut  que  conseiller  à  l'intéressé  de 
faire  dresser  dans  la  forme  régulière,  par  ministère  d'huissier, 
par  exemple,  un  procès-verbal  du  refus  du  maire  :  comme  nous 
l'indiquerons  plus  loin,  le  délai  accordé  au  maire  pour  faire  op- 
position ayant  pour  point  de  départ  le  jour  où  la  déclaration  a 
été  faite,  il  importe  de  donner  date  certaine  à  l'acte  qui  constate 
la  date  de  ladite  déclaration,  dans  le  cas  où  le  maire  refuserait 
d'en  donner  récépissé.  —  V.  infrà,  n.  2317  et  s. 
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—  Le  maire  fait  immédiatement  établir  quatre  copies 
sur  papier  libre  de  la  déclaration  faite  sur  le  registre.  L'une  de 
ces  copies  est  affichée  à  la  porte  de  la  mairie,  où  elle  demeure 
pendant  un  mois.  L'observation  de  cette  formalité  est  prouvée 
par  un  certificat  d'affichage  que  le  maire  dresse,  signe  et  envoie 
directement,  dans  les  trois  jours  de  la  déclaration,  à  d'inspecteur 
d'académie  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  158,  al.  2  et  3). 

2268.  —  Le  tribunal  civil  est-il  compétent  pour  décider  si  un 
maire  a  violé  la  loi  et,  par  suite,  doit  des  dommages  et  intérêts, 
au  cas  où  il  affiche,  avec  un  jour  de  retard,  une  déclaration  d'ou- 
verture d'école?  Suivant  nous,  cette  question  échappe  à  la  com- 
pétence du  tribunal  civil.  L'affichage  n'est  pas  autre  chose,  en 
effet,  que  la  première  mesure  d'instruction  prescrite  pour  éclai- 
rer l'autorité  supérieure;  le  retard,  d'ailleurs,  ne  saurait  porter 
préjudice  aux  tiers,  puisque  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  il 
ne  modifie  en  rien  le  délai  passé  lequel  l'ouverture  peut  être 
faite.  — Trib.  Confl.,  17  janv.  1880,  Pineau,  [S.  81.3.47,  P.  adm. 
chr.,  D.  80.3.132] 

2269.  —  En  dehors  de  la  copie  qui  sert  à  l'affichage,  le  maire 
remet  gratuitement  à  l'intéressé  trois  autres  copies.  Une  de  ces 
copies  doit  être  adressée  par  le  déclarant  au  préfet,  une  autre 
au  procureur  de  la  République;  des  récépissés  sont  délivrés  à 
l'intéressé  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  158,  al.  4  et  s.). 

2270.  —  La  troisième  copie  est  adressée  également  par  le 
déclarant  à  l'inspecteur  d'académie  qui  la  fait  transcrire  sur  un 
registre  spécial  ouvert  à  cet  effet  dans  ses  bureaux  (L.  30  oct. 
1886,  art.  38;  Décr.  18  janv.  1887,  art.  158,  al.  6). 

2271.  —  Le  déclarant  doit  joindre  les  pièces  suivantes  à  la 
copie  qu'il  adresse  à  l'inspecteur  d'académie  : 

1°  Acte  de  naissance; 

2°  Brevets,  diplômes  ; 

3°  Extrait  du  casier  judiciaire  ; 

4o  Relevé  des  lieux  où  le  déclarant  a  résidé  dans  les  dix  der- 
nières années  ; 

5°  Indication  des  professions  exercées  par  lui  pendant  le 
même  temps  ; 

6°  Plan  du  local  de  l'école 
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7°  Pièces  destinées  à  établir  la  qualité  de  Français  du  décla- 
rant; 

8°  Copie,  s'il  y  a  lieu ,  des  statuts  de  l'association  dont  le  dé- 
clarant fait  partie.  Il  a  été  décidé ,  d'ailleurs,  que  cette  dernière 
pièce  n'était  pas  nécessaire,  lorsque  des  membres  de  la  même 
association  s'étaient  déjà  conformés  à  cette  prescription  et  que 
l'inspection  académique  se  trouvait  ainsi  en  possession  des  sta- 
tuts de  l'association.  Il  en  est  de  même  quand  il  s'agit  des  con- 
grégations autorisées  ou  reconnues  d'utilité  publique,  telles  que 
l'institut  des  frères  des  écoles  chrétiennes  ou  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  charité  de  Saint-Vincent  de  Paul  (L.  30  oct. 
1886,  art.  38,  al.  1  ;  Décr.  18  janv.  1887,  art.  158;  Cire.  21  déc. 
1886,  Delalain ,  Rec.  circul.,  t.  10,  p.  48). 

2272.  —  Le  maire  peut  former  opposition  à  l'ouverture  d'une 
école  dans  les  conditions  que  nous  examinerons  infrà,  n.  2293 
et  s.  Il  en  est  de  même  de  l'inspecteur  d'académie.  —  V.  infrà, 
n.  2324  et  s. 

2273.  —  II.  Changement  de  titulaire  d'une  école  privée.  — 
Lorsqu'un  instituteur  succède  à  un  autre  dans  l'a  direction  d'une 
école  privée,  il  doit  remplir  les  mêmes  formalités  que  son  pré- 
décesseur (Décr.  18  janv.  1887,  art.  158).  —  V.  également  la  cir- 
culaire du  24  déc.  1850,  d' Es tourn elles  de  Constant,  op.  cit., 
p.  294,  note  2. 

2274.  —  III.  Changement  de  local.  —  La  loi  du  30  oct.  1886 
(art.  37,  al.  4)  astreint  l'instituteur  en  cas  de  changement  de 
local  aux  mêmes  déclarations  que  pour  l'ouverture  d'une  école 
privée. 

2275.  —  Des  termes  de  la  disposition  précitée,  et  de  la  place 
où  elle  est  inscrite  dans  la  loi ,  il  résulte  que  l'instituteur  n'est 
pas  tenu  à  autre  chose  qu'aux  déclarations  prévues  pour  l'ou- 
verture d'une  école  ;  quant  aux  pièces  à  fournir  à  l'inspecteur 
d'académie  constatant  sa  moralité  ou  ses  aptitudes,  il  ne  saurait 
en  être  question,  puisque  ces  certificats  ont  déjà  été  fournis  une 
première  fois  par  lui. 

2276.  —  Il  est  bien  entendu,  d'autre  part,  que  la  nouvelle 
déclaration  n'est  pas  exigée  pour  de  simples  modifications  ap- 
portées à  l'agencement  intérieur  de  l'établissement.  Le  législa- 
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teor  n'a  entendu  viser  que  le  cas  de  déplacement  de  l'école,  de 
son  transfert  dans  un  autre  local. 

2277.  —  IV.  Ouverture  d'un  pensionnat  privé.  —  Nous  dis- 
tinguerons trois  hypothèses  : 

1°  Ouverture  d'un  pensionnat  primaire  privé,  formant  un  éta- 
blissement spécial  et  complet  par  lui-même  ; 

2°  Annexion  d'un  pensionnat  à  une  école  primaire  privée  déjà 
existante  ; 

3°  Annexion  d'un  pensionnat  privé  à  une  école  primaire  pu- 
blique. —  Nous  rappelons  d'ailleurs  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
30  oct.  4886  (art.  7),  nul  ne  peut  diriger  une  école  recevant  des 
internes  avant  l'âge  de  vin£t-cinq  ans  révolus.  —  V.  suprà, 
n.  1786. 

2278.  —  1M  Hypothèse.  —  Ouverture  d'un  pensionnat  pri- 
maire privé.  —  Tout  instituteur  privé  qui  veut  ouvrir  un  pen- 
sionnat primaire  doit  d'abord  se  soumettre  aux  prescriptions 
édictées  par  la  loi  du  30  oct.  1886,  relativement  à  l'ouverture 
des  écoles  privées  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  170,  al.  1). 

2279.  —  De  plus,  le  plan  qu'il  est  tenu  de  produire  doit  être 
certifié  conforme  au  local  par  le  maire  de  la  commune.  Il  doit  in- 
diquer avec  précision  la  destination  de  chacune  des  pièces  af- 
fectées au  pensionnat ,  ainsi  que  les  dimensions  desdites  pièces 
(longueur,  largeur  et  hauteur)  (Même  décret,  art.  précité, 
al.  2). 

2280.  —  A  défaut  d'opposition,  le  conseil  départemental  dé- 
termine le  nombre  maximum  d'élèves  qui  peuvent  être  admis 
dans  le  local  affecté  au  pensionnat,  et  le  nombre  des  maîtres  né- 
cessaires pour  la  surveillance  de  ces  élèves.  Mention  en  est  faite 
par  l'inspecteur  d'académie  sur  le  plan  du  local.  Ce  plan  est 
renvoyé  à  l'instituteur,  qui  est  tenu  de  le  représenter  aux  auto- 
rités préposées  à  la  surveillance  des  écoles,  chaque  fois  qu'il  en 
est  requis  (Même  décret,  art.  173). 

2281.  —  Le  conseil  départemental  sort  du  rôle  que  lui  attri- 
bue le  décret  précité,  lorsqu'au  lieu  de  fixer  le  nombre  des  pen- 
sionnaires, il  déclare  les  locaux  insuffisants  :  il  se  substitue  de 
la.  sorte  aux  autorités  compétentes  pour  faire  opposition. 
Aussi  sa  décision  est-elle  dans  ce  cas  entachée  de  nullité.  — 
I.  P.  33 
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Cons.  sup.,  21  juill.  1888,  Pince  min,  [Musée  pédagogique,  fasc. 
110,  p.  Hl] 

2282.  —  Le  conseil  départemental  n'a  pas  le  droit  non  plus 
de  refuser  de  statuer  sur  la  fixation  du  nombre  des  pensionnai- 
res, ce  qui  équivaudrait  à  faire  opposition  à  l'ouverture  de  ré- 
tablissement :  dans  ce  cas,  il  appartiendrait  au  conseil  supé- 
rieur, saisi  en  appel,  de  statuer  au  fond.  —  Cons.  sup.,  21  juill. 
1888,  [fasc.  précité,  p.  112] 

2283.  —  Aucun  pensionnat  primaire  ne  peut  être  établi 
dans  les  locaux  dont  le  voisinage  serait  reconnu  dangereux 
pour  la  moralité  ou  la  santé  des  élèves  (Décr.  18janv.  1887, 
art.  176). 

2284.  —  Les  dortoirs  doivent  être  spacieux,  aérés  et  dans 
des  dimensions  qui  soient  en  rapport  avec  le  nombre  des  pen- 
sionnaires. Ils  doivent  contenir  au  moins  15  mètres  cubes  d'air 
par  élève.  Ils  doivent  être  surveillés  et  éclairés  pendant  la  nuit. 
Une  pièce  spéciale  doit  être  affectée  au  réfectoire  (Même  décret, 
art.  178). 

2285.  —  Il  a  été  décidé  qu'un  instituteur  marié ,  qui  enten- 
drait ne  s'adjoindre  aucun  auxiliaire  pour  la  surveillance  des 
élèves  internes,  et  particulièrement  du  dortoir,  ne  répondrait 
point  aux  prescriptions  de  l'art.  478.  —  Cons.  sup.,  29  juill. 
1887,  Grilly,  [fasc.  précité,  p.  86). 

2286.  —  2e  Hypothèse.  —  Annexion  d'un  pensionnat  à  une 
école  primaire  privée.  —  L'instituteur  qui  veut  ouvrir  un  pen- 
sionnat dans  une  école  déjà  existante  doit  justifier  qu'il  s'est 
soumis  aux  prescriptions  de  la  loi  du  30  oct.  1886  relativement 
à  l'ouverture  des  écoles  privées  et  accomplir  toutes  les  forma- 
lités spécialement  requises  par  le  décret  du  18  janv.  1887  pour 
l'ouverture  d'un  pensionnat  (V.  suprà,  n.  2246  et  s.,  et  2278 
et  s.  ;  Décr.  18  janv.  1887,  art.  170). 

2287.  —  Aucun  pensionnat  ne  peut  être  annexé  à  une 
école  primaire  privée  qui  reçoit  des  enfants  des  deux  sexes 
(Même  décret,  art.  177). 

2288.  —  3e  Hypothèse.  —  Pensionnats  primaires  annexés  à 
une  école  publique.  —  Les  instituteurs  et  institutrices  publics 
peuvent  être  autorisés  par  le  conseil  départemental  après  avis 
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conforme  du  conseil  municipal  à  recevoir  des  élèves  internes. 
—  V.  suprà,  n.  2179  et  s. 


Section  II. 

Du  droit  d'opposition  &  l'ouverture  d'une  école  privée. 

§  1.  il  qui  appartient  le  droit  A' opposition? 

2289.  —  Seuls,  le  maire  et  l'inspecteur  d'académie  peuvent 
faire  opposition  à  l'ouverture  d'une  école  privée.  La  loi  est  très- 
nette  sur  ce  point  (L.  30  oct.  1886,  art.  37  et  38). 

2290.  —  Le  préfet  n'a  plus,  comme  sous  la  législation  an- 
térieure, le  droit  de  former  opposition  à  l'ouverture  d'une  école 
privée  (L.  15  mars  1850,  art.  28;  Décr.  7  oct.  1850,  art.  4;  L. 
14  juin  1854,  art.  8). 

2291.  —  Le  procureur  de  la  République  n'a  pas  non  plus  le 
droit  de  faire  opposition  à  l'ouverture  d'une  école  privée,  mais  il 
peut  adresser  une  plainte  a  l'inspecteur  d'académie  et  provoquer 
de  la  part  de  ce  dernier  une  opposition  fondée  sur  l'intérêt  des 
bonnes  mœurs  ou  de  l'hygiène  (L.  30  oct.  1886,  art.  38, 
al.  2). 

2292.  —  Le  conseil  départemental  n'a  pas  non  plus  le  droit 
d'opposition  à  l'ouverture  d'une  école  privée.  —  Cons.  sup., 
21  juill.  1888,  Pincemin,  [fasc.  précité,  p.  111] 

§  2.  Droit  d'opposition  du  maire. 

2293.  —  I.  Nature  de  ce  droit;  motifs  d'opposition*  — 
«  Si  le  maire  juge  que  le  local  n'est  pas  convenable  y  pour 
raisons  tirées  de  l'intérêt  des  bonnes  mœurs  ou  de  l'hygiène, 

il  forme  opposition à  V ouverture  de  C  école »  (L.  30 

oct.  1886,  art.  37,  al.  3).  Des  termes  de  l'article  qui  précède  il 
résulte  que  le  droit  d'opposition  du  maire  ne  peut  être  exercé  : 
1  o  que  pour  défaut  de  convenance  du  local  ;  2°  que  pour  des 
raisons  tirées  des  bonnes  mœurs  ou  de  l'hygiène. 

2294.  —  L'opposition  du  maire  n'est  pas  recevable  lorsqu'elle 
est  fondée  sur  des  motifs  étrangers  aux  questions  d'hygiène  ou 


f 


T1TRB   V.    CHAPITRE   III.    SECTION   II.  5 

2301*  —  Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  les  règle mei 
concernant  la  construction  ou  l'installation  des  écoles  publiqu 
ne  sont  pas  obligatoires  de  plein  droit  pour  les  écoles  privée 
—  Cons.  sup.,  28  déc.  1894,  [Bull.  adm.  min.  instr.  pubL,  189 
2e  sem.,  p.  852];  —  17  janv.  1896,  aff.  Dame  Alessandri,  [Bu, 
adm.  min.  instr.  pubL,  1896,  1er  sem.,  p.  78] 

2302.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  «  instructions  spéciale 
concernant  la  construction ,  le  mobilier  et  le  matériel  d'ensei 
gnement  des  écoles  maternelles  et  des  écoles  primaires  élémen 
taires  publiques  »  du  18  janv.  1887  n'étaient  pas  applicables 
ipso  jure,  aux  écoles  privées.  —  Cons.  sup.,  24  mars  1887 
Bonnet,  [fasc.  précité,  p.  79] 

2303.  —  En  conséquence ,  l'opposition  du  maire  ne  saurait 
se  fonder  uniquement  sur  ce  fait  que  la  hauteur  du  local  est 
inférieure  de  0m,20  centimètres  à  la  hauteur  réglementaire 
exigée  pour  les  écoles  publiques.  —  Cons.  sup.,  28  déc.  1888, 
Droussent ,  [fasc.  précité,  p.  128] 

2304.  —  Même  décision ,  en  ce  qui  concerne  les  prescrip- 
tions ministérielles  relatives  à  la  distance  où  les  maisons  d'é- 
coles doivent  être  des  cimetières.  —  Cons.  sup.,  29  déc.  1883, 
Clément,  [fasc.  précité,  p.  33];  —  6  janv.  1887,  Aly,  [Ibid., 
p.  74];  —  29  juill.  1887,  Isard,  [Ibid.,  p.  87]  —  Cons.  sup., 
décision  précitée,  17  janv.  1896,  au*.  Dame  Alessandri. 

2305.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  voisinage  d'un  cime- 
tière, dans  le  cas  où  des  infiltrations  pourraient  se  produire  au 
détriment  de  la  santé  des  élèves,  serait  une  cause  légitime 
d'opposition  de  la  part  du  maire.  —  Cons.  sup.,  21  juill.  1888, 
Texier  et  26  juill.  1894,  Nycollin,  [Musée  pédagogique,  fasc. 
88,  p.  117;  Bull.  adm.  min.  instr.  pubL,  1894,  2e  sem.,  p.  112] 

2306.  —  Le  voisinage  d'un  café  ou  d'une  auberge  située  à 

cinquante  ou  même  trente  mètres  de  distance  ne  saurait  mettre 

obtacle  à  la  tenue  d'une  école;  —  Cons.  sup.,  24  mars  1887, 

Vernejoul,  [fasc.  précité,  p.  80];  —  28  déc.  1888,  Jacquemart, 

[fasc.    précité,  p.  129];  —  28  déc.  1892,  [Bull.    adm.  min. 

instr.  pubL,  1892,  2e  sem.,  p.  849]  —  à  moins  que  la  disposition 

dés  lieux  ne  permette  aux  enfants  d'entendre  les  cris,  les  chants, 

les  conversations  du  débit,  de  voir  les  allées  et  venues  des  clients 
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2313.  —  Il  faut  voir  également  une  cause  légitime  d'oppi 
lion  dans  ce  fait  que  les  conditions  d'installation  de  l'école  p 
sentent  des  dangers  d'incendie,  étant  donné  que  l'escalier  étr< 
construit  à  jour,  rendrait  difficile  l'évacuation,  en  cas  d'urgen 

—  Cons.  sup.,28déc  1891,  [Bull  adm.min.  instr.  publ.,  18 
2"  sem.,  p.  837] 

2314.  —  D'une  manière  générale,  on  peut  se  montrer  moi 
rigoureux  pour  les  conditions  d'installation  matérielle  des  cou 
d'adultes.  Il  a  été  décidé,  par  exemple,  qu'un  local  qui  ne  co 
venait  pas  à  la  tenue  d'une  école  proprement  dite  pouvait  néa 
moins  être  utilisé  pour  un  cours  d'adultes  de  quatre  élèves,  : 
réunissant  quatre  fois  par  semaine,  de  sept  heures  à  neuf  heur 
du  soir,  pendant  quatre  mois.  —  Cons.  sup.,  21  juill.  188! 
Drouin,  [fasc.  précité,  p.  US] 

2315.  —  Enfin,  il  a  été  décidé  que  l'opposition  d'un  mair 
était  légitime,  lorsqu'elle  était  fondée  sur  l'impossibilité  pour  c 
dernier  d'apprécier  la  convenance  d'une  installation  non  terminé* 

—  Cons.  sup.,  27  déc.  1884,  Balut,  [fasc.  précité,  p.  48] 

2316.  —  Le  maire  forme  toujours  opposition  d'office;  nom 
verrons  qu'il  n'en  est  pas  de  même,  dans  tous  les  cas,  poui 
l'inspecleur  d'académie  (Cire.  31  mai  1889,  DeialaiD,  Bec.  tire.. 
t.  10,  p.  422).  —  V.  infrà,  n.  2334. 

1"  Dam  quel  délai  doit  ilrt  (omit  l'oppotilion? 

2317.  —  L'opposition  du  maire  doit  être  formée  dans  les 
huit  jours  de  la  déclaration  d'ouverture  ;  à  l'expiration  de  ce  dé- 
lai, le  maire  doit  faire  savoir  par  écrit  au  préfet,  à  l'inspecteur 
d'académie,  ainsi  qu'au  déclarant,  s'il  s'oppose  ou  non  h  l'ouver- 
ture de  l'école  (L.  30  oct.  1886,  art.  37;  Décr.  18  janv.  I8S7, 
art.  159). 

2318.  —  Le  délai  de  huit  jours  accordé  au  maire  pour  faire 
opposition  court,  sans  aucun  doute,  du  jour  de  la  déclaration 
faite  par  l'intéressé,  c'est-à-dire  de  la  date  portée  sur  le  récé- 
pissé délivré  au  déclarant,  ou  si  ce  récépissé  a  été  indûment  re- 
fusé, de  la  date  du  procès-verbal  du  refus  dressé  dans  les  formes 
régulières  par  les  soins  de  l'intéressé  (L.  30  oct.  1886,  art.  37  ; 
Décr.  18  janv.  1887,  art.  159  et  160). 
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du  procureur  de  la  République  (L.  30  oct.  1886,  art.  38,  al. 
Cire.  31  mai  1889).  —  V.  $uprà>  n.  2316. 

2325.  —  L'inspecteur  d'académie  doit  délivrer  un  récépi 
au  déclarant  aussitôt  qu'il  a  reçu  les  pièces  adressées  par 
dernier  et  qu'il  en  a  constaté  la  régularité.  L'esprit  de  la  loi 
permet  aucun  doute  à  cet  égard  :  le  délai  accordé  par  la  lo 
l'inspecteur  d'académie  pour  faire  opposition  ne  courant  que 
jour  où  le  récépissé  a  été  délivré  par  lui  à  l'intéressé,  il  n'est  p 
admissible  qu'en  en  retardant  la  délivrance ,  l'inspecteur  d'ac 
demie  augmente  arbitrairement  le  délai  fixé  par  la  loi  (Décr.  \ 
janv.  1887,  p.  160;  Cire.  31  mai  1889,  précitée). 

2326.  —  Les  extraits  des  casiers  judiciaires  délivrés  par  a] 
pli  cation  des  art.  37  et  38,  L.  30  oct.  1886,  sont  soumis  audro 
de  timbre  et  d'enregistrement.  —  Cire.  min.  just.,  lep  août  188" 
[Bull.  min.  just.,  1887,  p.  158] 

2327.  —  Quand  la  déclaration  lui  paraît  irrégulière,  l'inspec 
leur  d'académie  ne  doit  pas  former  opposition  à  l'ouverture  d 
l'école ,  mais  bien  se  refuser  à  recevoir  ladite  déclaration.  Si  L 
postulant  se  croit  ainsi  lésé  dans  son  droit,  il  lui  appartient  d( 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux  compétents.  —  Cons.  sup.,  22 
juill.  1889,  [Lois  et  règlements  de  renseignement  primaire,  d'Es- 
tournelles  de  Constant,  p.  294,  note  1] 

2328.  —  L'inspecteur  d'académie  peut  faire  opposition  à 
l'ouverture  d'une  école  privée  pour  deux  sortes  de  motifs  : 

1°  Pour  des  motifs  tirés  de  Y  intérêt  des  bonnes  mœurs  ou  de 
l'hygiène; 

2°  Pour  des  motifs  tirés  de  l'intérêt  de  V ordre  public  (L.  30 
oct.  1886,  art.  38,  al.  2  et  3). 

2329.  —  I.  Intérêt  des  bonnes  mœurs  ou  de  l'hygiène.  — 
Comme  le  maire,  l'inspecteur  d'académie  peut  former  opposition 
dans  l'intérêt  des  bonnes  mœurs  ou  de  l'hygiène.  —  Cons.  sup., 
29  juill.  1887,  affaire  Warnet;  —23  déc.  1887,  Savel;  —  20 juill. 
1888,  Chenu;  —21  juill.  1888,  Cohendet;  —  29  déc.  1888,  Volte, 
[fasc.  précité,  p.  88,  91,  105  et  136]  —  V.  suprà,  n.  2293  et  s. 

2330.  —  L'inspecteur  d'académie  est  d'ailleurs  tenu  de  con- 
sulter le  comité  départemental  d'hygiène  sur  les  conditions 
d'installation  de  toute  école  privée  pour  laquelle  on  lui  fait  une 
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déclaration  seule  suffisait  pour  faire  courir  le  délai  et  que  le  p< 
de  départ  dudit  délai  ne  pouvait  être  reculé  jusqu'au  jour  où 
pièces  annexées  à  la  déclaration  avaient  été  transmises  au  p 
fet.  —  Riom,  11  juin  1884,  Raygnaud,  [S.  85.2.140,  P.  SI 
807,  D.  85.2.213] 

2336.  —  L'inspecteur  d'académie  ne  peut  autoriser  l'ouv 
tare  d'une  école  primaire  privée  avant  l'expiration  du  délai  d' 
mois,  à  dater  du  jour  où  il  a  délivré  le  récépissé  des  pièces  à 
adressées.  A  l'appui  de  cette  décision,  on  peut  invoquer  les  r; 
sons  suivantes  :  1°  aucune  disposition  de  loi,  ni  de  règleme 
ne  confère  à  l'inspecteur  d'académie,  ni  à  aucune  autre  autorit 
le  droit  proprement  dit  à'autoriser  l'ouverture  d'une  école  pr 
vée  :  tout  individu  remplissant  les  conditions  requises  tient  < 
la  loi  elle-même  le  droit  d'ouvrir  un  établissement  privé  ;  2°  Fin 
pecteur  d'académie  n'a  pas  le  pouvoir  de  renoncer  au  délai  d'i 
mois  pour  faire  opposition,  étant  donné  que  ce  délai  est  d'ordi 
public,  et  que  d'autre  part,  en  y  renonçant,  il  supprimerait  le 
droits  du  préfet  et  du  procureur  de  la  République.  Il  y  a  lieu  d 
décider  que  cette  solution  est  également  applicable  au  cas  d 
changement  de  directeur  d'une  école  privée.  —  Avis  du  comit 
du  contentieux  du  10  mars  1893,  [Bult.  adm.  min,  instr.  publ. 
1893,  2e  sem.,  p.  1048] 

3°  Formes  de  l'opposition. 

2337.  —  Quand  l'inspecteur  d'académie  fait  opposition  à  l'ou- 
verture d'une  école,  il  doit  notifier  par  écrit  sa  décision  à  l'insti- 
tuteur en  lui  faisant  connaître  les  motifs  sur  lesquels  l'opposi- 
tion est  fondée  (Même  décret,  même  art.). 

2338.  —  Conformément  à  la  disposition  de  la  loi  du  30  oct. 
1886  (art.  38,  al.  4),  il  a  été  décidé  que  l'instituteur  qui  n'ayant 
reçu  aucune  notification ,  aurait  ouvert  son  école  à  l'expiration 
du  mois,  n'encourrait  aucune  peine,  quand  bien  même  le  con- 
seil départemental  aurait  été  saisi  dans  l'intervalle  d'une  oppo- 
sition ,  et  même  en  aurait  admis  la  validité.  —  Nîmes,  28  avr. 
1883,  Delbos,  [S.  86.2.105,  P.  86.1.581,  D.  84.2.101] 

2339.  —  A  défaut  d'opposition ,  l'école  est  ouverte ,  à  l'expi- 


3 
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pas  même  l'intéressé,  n'a  le  droit  de  se  dépouiller  (L.  30  < 
1886,  art.  39,  al.  1  ;  Cire,  précitée,  31  mai  1889). 

§  5.  Jugement  des  oppositions. 

2344*  —  I.  Compétence  du  conseil  départemental;  délai  da 
lequel  doit  être  rendu  le  jugement.  —  C'est  au  conseil  dépari 
mental  qu'il  appartient  de  statuer  sur  l'opposition  formée  par 
maire  ou  par  l'inspecteur  d'académie  à  l'ouverture  d'une  écc 
privée,  c'est-à-dire  de  décider  que  l'opposition  était  fondée 
d'en  rendre  les  effets  définitifs,  ou  bien  de  reconnaître  qu'el 
n'était  pas  fondée  et  d'en  ordonner  la  mainlevée.   —  Carriv 
op.  cit.,  p.  94. 

2345*  —  11  est  bien  entendu  que  si  la  loi  donne  au  conse 
départemental  compétence  en  matière  d'opposition,  elle  ne  sau 
rait  lui  attribuer  par  là-même  aucune  compétence  sur  toutes  le 
questions  de  propriété,  contrats  de  droit  commun,  etc.,  qui  s'; 
rattachent;  ces  questions  sont  du  domaine  exclusif  des  tribu- 
naux de  l'ordre  judiciaire.  —  V.  Cons.  sup.,  23  déc.  1885,  Juif 
[fasc.  précité,  p.  66];  —  29  juill.  1887,  Warnet,  [fasc.  précité, 
p.  88];  —  27  déc.  1890,   [Bull.  adm.  min.  instr.  publ.,  1890, 

p.  1096];  —4  juin  1891,  [Même  Bull.,  1891,  p.  553] 

2346.  —  Le  conseil  départemental  doit-il  être  au  complet 
pour  connaître  régulièrement  d'une  opposition?  Le  conseil  supé- 
rieur a  résolu  cette  question  par  la  négative.  —  Cons.  sup.,  21 
juill.  1888,  Decultieux,  [fasc.  précité,  p.  115] 

2347.  —  Mais  il  est  indispensable  que  les  deux  membres  de 
l'enseignement  privé,  qui,  aux  termes  de  la  loi,  doivent  être  ad- 
joints  au  conseil  départemental  pour  l'examen  des  affaires  disci- 
plinaires et  contentieuses,  soient  présents,  ou  qu'ils  aient  été 
d  ilment  convoqués  et  que  la  preuve  en  soit  au  dossier.  Autrement 
Ja  partie  serait  privée  de  l'une  des  garanties  que  la  loi  a  voulu 
lui  assurer.  L'absence  des  deux  membres  de  l'enseignement 
privé,  sauf  le  cas  où  les  élections  faites  en  vue  de  les  nommer 
n'ont  donné  aucun  résultat,  serait  susceptible  d'entraîner  l'annu- 
lation du  jugement.  —  Cons.  sup.,  21  juill.  1888,  précité;  — 
Même  date,  Cohendet,  [fasc.  précité,  p.  109];  —  29  déc.  1888, 
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Volte,  [fasc.  précité,  p.  136];  —  Même  date,  Communal,  [rase, 
précité,  p.  137] 

2348.  —  Faute  d'être  confirmée  par  le  conseil  départemental, 
dans  le  délai  voulu,  l'opposition  formée  par  le  maire  ou  par  l'ins- 
pecteur d'académie  perd  toute  valeur  et  l'école  peut  être  ouverte. 
Oq  comprend,  dans  ces  conditions,  que  la  loi  ait  fait  incomber 
le  soin  de  saisir  le  conseil  départemental  non  au  postulant,  mais 
à  l'administration,  seule  intéressée  à  obtenir  un  jugement  dans 
le  délai  requis.  —  Carrive,  op.  cit.,  p.  243. 

2349.  —  A  l'expiration  du  délai  de  huit  jours  imparti  par  la 
loi,  le  maire  Tait  savoir  par  écrit  au  préfet  s'il  s'oppose  ou  non 
à  l'ouverture  de  l'école.  Dans  le  cas  où  il  fait  opposition,  il  in- 
dique les  motifs  sur  lesquels  cette  opposition  est  foudée  (Décr. 
lSjanv.  1887,  art.  159). 

2350.  —  De  même,  quand  l'inspecteur  d'académie  fait  oppo- 
sition à  l'ouverture  d'une  école,  il  doit  immédiatement  en  aviser 
le  préfet  et  lut  transmettre  le  dossier  de  l'affaire  {Décr.  18  janv. 
1887,  art.  161}. 

2351.  —  Dès  que  le  préfet  a  été  saisi  d'une  opposition  éma- 
nant du  maire  ou  de  l'inspecteur  d'académie,  c'est  à  lui  qu'il 
appartient  de  soumettre  l'affaire  au  conseil  départemental  dont  il 
est  le  président  (Même  décret,  art.  162). 

2352.  —  La  loi  a  fixé  à  un  mois  le  délai  dans  lequel  L'oppo- 
sition doit  être  jugée  par  le  conseil  départemental.  Le  texte  de 
la  loi  du  30  oct.  1886  (art.  39)  étant  formel  sur  ce  point,  îl  y  a 
lieu  de  décider  que  tout  jugement  rendu  par  le  conseil  départe- 
mental passé  ce  délai  serait  entaché  de  nullité.  —  Cous,  sup., 
20  juill.  1888,  Mazel;  —  Même  date,  Chenu,  [fasc.  88,  p.  105]; 
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—  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  le  jugement  re 
postérieurement  au  délai  d'un  mois  ne  serait  pas  entaché 
nullité ,  si  le  conseil  ayant  été  convoqué  avant  que  le  délai 
fût  forclos,  il  n'avait  pas  pu  juger  en  raison  de  l'insuffisa 
du  nombre  des  membres  présents.  —  Gons.  sup.,  21  juill.  18 
précité. 

2355*  —  Mais  le  conseil  n'a  pas  le  droit,  sous  prétexte  d 
supplément  d'instruction,  de  renvoyer  le  jugement  de  l'affair 
une  prochaine  séance  et  d'augmenter  ainsi  le  délai  légal  d1 
mois.- —  Cons.  sup.,  28  déc.  1888,  Bonnefont,  [fasc.  précité, 
131] 

2356.  —  Le  délai  d'un  mois  imparti  au  conseil  département 
pour  juger  une  opposition  court  à  dater  du  jour  où  l'oppositic 
a  été  formée  et  non  à  dater  du  jour  où  elle  a  été  notifiée  à 
partie  ou  portée  à  la  connaissance  du  préfet.  Il  peut  arriver  qi 
des  lenteurs  regrettables  soient  apportées  à  l'accomplissement  c 
Tune  ou  de  l'autre  de  ces  formalités;  elles  ne  doivent  pas  préju 
dicier  à  la  partie.  Le  point  de  départ  du  délai  est  fixé  et  n 
peut  être  que  le  jour  même  de  l'opposition. 

2357.  —  II.  Formalités  relatives  à  l'instruction  et  au  juge 
ment.  —  La  première  formalité  est  la  désignation  d'un  rappor- 
teur. —  Antérieurement  au  décret  du  18  janv.  1887,  le  rappor- 
teur était  désigné  par  le  conseil  départemental  ;  depuis  lors,  il 
l'est  par  le  préfet.  Cette  formalité  est  essentielle,  et  elle  doit  étr< 
accomplie  à  peine  de  nullité.  —  Cons.  sup.,  24  déc.  1885,  Vi- 
bert,  Liques;  «  26  juill.  1886,  Bled;  —  6  janv.  1887,  Viaud 
[fasc.  précité,  p.  70,  71,  73,  74,  76]  —  Décr.  18  janv.  1887 
art.  162. 

2358.  —  Le  rapporteur  est  tenu  de  faire  un  rapport  écrit  e 
ne  doit  pas  se  borner  a  un  rapport  oral.  Le  rapport  est,  en  effet 
une  pièce  essentielle  de  la  procédure  ;  or  il  est  nécessaire  qu'i 
soit  écrit  pour  que  l'intéressé  puisse  avoir  connaissance  dei 
griefs  invoqués  contre  lui.  De  plus,  il  doit  faire  partie  du  dossiei 
et  être  trausmis,  s'il  y  a  lieu,  au  conseil  supérieur  dans  le  cai 
d'appel.  —  V.  infrà,  n.  2385. 

2350.  —  Il  faut  décider,  en  conséquence ,  que  le  jugemen! 
du  conseil  départemental  serait  entaché  de  nullité  dans  le  cas  oî 
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il  aurait  été  rendu,  sur  uu  rapport  purement  verbal  d'un  mem- 
bre désigné  par  le  préfet,  même  si  l'omission  de  la  formalité 
régulière  avait  été  acceptée  ou  sollicitée  par  le  déclarant  en  vue 
de  gagner  du  temps.  Il  y  a  là  une  règle  d'ordre  public  à  laquelle 
les  particuliers  ne  peuvent  déroger.  —  Cons.  sup.,8janv.  1887, 
Aly,  [fasc.  précité,  p.  74] 

2360.  —  Le  fait  pour  le  rapporteur,  chargé  d'entendre  con- 
tradictoire ment  deux  experts  commis  pour  examiner  un  local 
scolaire,  de  n'avoir  pas  déféré  à  celle  invitation  el  de  s'être 
borné  à  consulter  les  mémoires  écrits  de  ces  deux  expetts  ne 
saurait  porter  atteinte  à  la  validité  de  la  délibération  prise  par 
le  conseil  départemental ,  qui  a  su  comment  ledit  rapporteur 
avait  procédé  et  qui  a  statué  en  parfaite  connaissance  de  cause. 
—  Cons.  sup.,  24  juill.  1 885,  Daudibertières,  [fasc.  précité, 
p.  61] 

2361.  —  Le  préfet  doit  inviter  le  déclarant,  huit  jours  au 
moins  avant  la  séance  fixée  pour  le  jugement  de  l'opposition,  à 
comparaître  ou  à  se  faire  représenter  devant  le  conseil  dépar- 
temental (Décr.  18  janr.  1887,  art.  163). 
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départemental ,  le  déclarant  peut  confier  la  mission  de  le  repré- 
senter ou  de  l'assister  à  un  parent  ou  à  un  ami.  La  loi  ne  pré- 
voyant aucune  forme  pour  la  justification  du  mandat,  il  semble 
qu'un  pouvoir  sous  seing  privé  et  sur  papier  libre  devrait  suf- 
fire (L.  30  oct.  4886,  art.  39,  al.  3). 

2364.  —  Nous  rappelons  que  les  séances  des  conseils  dé* 
partementaux  ne  sont  pas  publiques;  mais  le  conseil  ou  le  dé- 
fenseur a  le  droit,  sans  aucun  doute,  d'assister  à  tous  les  débats, 
aux  interrogatoires  de  témoins,  aux  lectures  de  pièces  (L.  30 
oct.  4886,  art.  60).  —  V.  suprà,  n.  1700. 

2305.  —  Le  conseil  départemental  prend  connaissance  de 
l'arrêté  d'opposition ,  entend  dans  leurs  explications  l'intéressé, 
son  conseil  ou  son  représentant;  il  reçoit,  s'il  y  a  lieu,  les  dépo- 
sitions des  témoins,  et,  après  avoir  examiné  les  différentes 
pièces  qui  composent  le  dossier  de  l'affaire  et  en  avoir  délibéré 
hors  de  la  présence  du  déclarant,  il  statue  sur  l'opposition 
{Décr.  précité,  art.  463). 

2366.  —  Le  premier  soin  de  l'intéressé  ou  de  son  repré- 
sentant doit  être  de  vérifier  la  composition  du  conseil  pour 
s'assurer  que  les  prescriptions  de  la  loi,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  présence  des  deux  membres  de  l'enseignement 
privé ,  ont  bien  été  observées.  Dans  le  cas  où  l'opposition  lui 
paraîtrait  entachée  de  nullité  pour  vice  de  forme  ou  comme 
faite  après  le  délai  légal ,  l'intéressé  ou  son  représentant  au- 
rait à  soulever  cette  question ,  préalablement  à  tout  débat  sur 
le  fond. 

2367.  —  En  ce  qui  concerne  le  fond,  l'arrêté  d'opposition, 
sur  lequel  doit  porter  avant  tout  l'examen  du  conseil  aux  termes 
du  décret  précité  (art.  163),  circonscrit  sans  aucun  doute  le 
terrain  du  débat.  Suivant  nous,  peuvent  seuls  être  invoqués 
pour  justifier  l'opposition  les  griefs  articulés  dans  l'arrêté  d'op- 
position. Cette  solution  nous  paraît  seule  conciliable  avec  le 
respect  des  droits  de  la  défense.  De  plus,  la  solution  contraire 
tendrait  à  faire  reconnaître,  au  profit  du  conseil  départemental, 
un  véritable  droit  d'opposition,  ce  qui  serait  contraire  aux  prin- 
cipes que  nous  avons  posés  plus  haut  (V.  suprà,  n.  2292).  Sans 
s'être  directement  prononcé  sur  cette  question,  le  conseil. supé- 

I.  P.  34 
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rieur  a  paru  tendre  à  consacrer  cetle  doctrine,  en  rejetant,  dans 
les  considérants  d'un  jugement,  un  mol  if  invoqué  par  le  con- 
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(Cire,  précitée,  31  mai  1889).—  Cons.  sup., 6  janv.  1887, pi 
2372.  —  IV.  Rédaction  et  notification  du  jugemen 
Malgré  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point,  il  y  a  lieu,  suivant 
de  décider  que,  conformément  au  droit  commun,  le  juge 
doit  mentionner  les  noms  et  qualités  des  juges  présents  e 
absents,  s'il  y  a  lieu,  en  faisant  connaître  s'ils  ont  été  reg 
rement  convoqués  :  de  plus,  le  jugement  doit  viser  la  le< 
de  l'arrêté  d'opposition  et  du  rapport,  ainsi  que  la  edmpan 
de  l'intéressé  ou  la  convocation  qui  lui  a  été  adressée,  < 
le  cas  où  il  aurait  fait  défaut. 

2373*  —  D'autre  part,  d'après  la  jurisprudence  consti 
du  conseil  supérieur,  mention  doit  être  faite  dans  le  libellé 
jugement  de  la  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres 
conseil  et  de  celle  des  deux  membres  de  l'enseignement  pi 
ou  de  leur  convocation,  le  tout  à  peine  de  nullité.  —  Co 
sup.,  25  juill.  1884,  Dubanton;  — 24  déc.  1885,  Vibert,  Liqui 

—  6  janv.  1887,  Viaud;  —  29  déc.  1888,  Volte,  [fasc.  préci 
p.  40,  70,  71,76  et  136] 

2374.  —  Il  a  été  décidé  également  par  le  conseil  supérie 
que  le  procès- verbal  de  la  séance  devait,  à  peine  de  nullité  < 
jugement  rendu  :  1°  mentionuer  les  noms  des  membres  présent 
2°  contenir  le  visa  des  pièces  constatant  l'accomplissement  d 
formalités  légales.  —  Cons.  sup.,  21  juill.  1888,  Drouin,  [fas< 
précité,  p.  118] 

2375.  —  Notification  de  la  décision  du  conseil  département 
doit  être  faite  dans  le  délai  de  huit  jours  par  les  soins  du  préfc 
au  déclarant  et  à  l'auteur  de  l'opposition  (Décr.  18  janv.  188 
art.  164,  al.  1).  L'omission  de  cette  formalité  entraîne  la  nullit 

—  Cons.  sup.,  25  juill.  1884,  Gautier;  —  24  juill.  1885,  Bago 

—  25  juill.  1885,  Delisle;  —  26  juill.  1886,  Bled,  [fasc.  précit 
p.  41,  60,  63  et  73] 

2376.  —  La  notification  doit  être  accompagnée  de  l'avis  qi 
la  partie  a  le  droit  de  se  pourvoir  devant  le  conseil  supériei 
dans  les  dix  jours  &  partir  du  jour  où  la  décision  du  conseil  d< 

<*  partemental  lui  a  été  notifiée  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  164,  a 

ï  2). 

*  2377.  —  V.  Voie  de  recours.  —  Les  jugements  des  consei 

**' 
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pecteur  d'académie;  il  en  est  donné  récépissé.  Le  recoi 
l'inspecteur  d'académie  est  formé  par  une  décision  qu'il  \ 
à  la  personne  intéressée  (Décr.  18janv.  1887,  art.  165, 
et  2). 

2384.  —  L'inspecteur  d'académie  fait  parvenir  au  p 
dans  le  plus  bref  délai,  la  déclaration  d'appel  qu'il  a  reçi 
la  décision  qu'il  a  prise  lui-même.  Le  préfet  adresse  ces  pi 
avec  le  dossier  de  l'affaire,  au  ministre  de  l'instruction  pubfc 
qui  en  saisit  le  conseil  supérieur  (Décr.  précité,  même 
al.  3). 

2385.  —  Les  pièces  essentielles  des  dossiers  à  transmi 
au  conseil  supérieur  dans  les  cas  d'appel  sont  les  suivantes 
déclaration  d'ouverture;  le  plan  du  local;  l'opposition  du  m 
ou  de  l'inspecteur  d'académie;  copie  de  la  notification  de  l'oj 
sition  à  l'intéressé  ;  arrêté  préfectoral  désignant  le  rapporte ui 
l'affaire  ;  copie  de  la  citation  à  comparaître  devant  le  conseil 
partemental;  copie  de  la  convocation  des  deux  membres 
l'enseignement  libre;  mémoires  et  certificats  produits  devant 
conseil  départemental,  s'il  y  a  lieu  ;  délibération  du  conseil  < 
partemental,  avec  mention  des  membres  présents  à  la  séanc 
appel  au  conseil  supérieur;  mémoires  et  certificats  produits 
l'appui  de  l'appel,  s'il  y  a  lieu  (Cire,  précitée,  31  mai  1889). 

2386.  —  La  loi  du  30  oct.  1886  (art.  39,  al.  4),  décide  q 
«  en  aucun  cas,  l'ouverture  ne  pourra  avoir  lieu  avant  la  dé( 
sion  d'appel  ».  Comment  faut-il  interpréter  ces  derniers  mot* 
Faut-il  décider  que  la  loi  a  attaché  un  effet  suspensif  non  seul 
ment  à  l'appel  interjeté,  mais  au  délai  de  dix  jours  prévu  po 
l'appel? 

2387. —  Nous  déciderons,  avec  la  jurisprudence,  que  l'apj 
interjeté  seul  a  un  effet  suspensif,  et,  qu'en  conséquence,  l'ouv 
ture  d'une  école  privée  après  le  rejet  parle  conseil  départemen 
de  l'opposition  formée  par  le  maire,  et  avant  que  celui-ci  ait  i 
terjeté  appel,  ne  constitue  aucune  contravention  à  la  loi  du 
oct.  1886  sur  l'enseignement  primaire,  alors  que  l'instituteur 
reçu  de  la  notification  de  l'appel  ultérieurement  interjeté  par 
maire,  a  fermé  son  école.  —  Orléans,  21  févr.  1888,  Gendron,  [ 
88.2.81,  P.  88.1.459,  D.  89.2.63]  —  Les  termes  mêmes  de  la 
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2392.  —  Le  fait  de  donner  à  jours  et  à  heures  fixes  de 
çons  en  commun  à  des  enfants  ne  dépendant  pas  d'une  i 
famille  constitue  le  délit  d'ouverture  d'école  libre,  si  Tins 
teur  n'a  pas  rempli  les  formalités  prescrites.  —  Cass.,  20 
1874,  précité;  —  21  nov.  1883,  Harangt,  [S.  85.2.38,  P.  ( 
218] 

2393.  —  D'après  la  jurisprudence  constamment  suivie 
la  Cour  de  cassation  jusqu'en  1886,  trois  conditions  étaient 
cessaires  pour  constituer  un  enseignement  public  soumis 
prescriptions  de  la  loi  concernant  l'ouverture  des  écoles  priv 
Il  fallait  que  des  enfants  de  différentes  familles  fussent  réi 
habituellement  pour  recevoir  l'instruction  en  commun.  L 
qu'une  ou  plusieurs  de  ces  conditions  faisaient  défaut,  l'eni 
gnement  était  considéré  comme  domestique.  —  Cass.,  1er  j 
4827,  Langlois,  [S.  et  P.  cbr.];  —  3  nov.  1827,  Gaillard, 
«hr.j;  —  27  juill.  1860,  précité;  —  29  juill.  1871,  Orsati,  [S. 
1.260,  P.  71.775];  —  20  mars  1874,  précité. 

2394.  —  Conformément  à  ces  principes ,  la  Cour  de  cass 
tion  décidait  qu'il  n'y  avait  pas  ouverture  d'école  soumise 
l'accomplissement  préalable  des  formalités  légales  dans  le  f 
pour  un  particulier  de  donner  l'instruction  à  des  enfants,  qi 
sans  être  ses  propres  fils,  étaient,  à  titre  de  collatéraux,  orph 
lins  ou  abandonnés ,  recueillis  par  lui  et  élevés  sous  sa  gard 
En  effet,  dans  l'espèce,  ces  enfants  faisaient  partie  de  la  met 
famille,  et  par  suite  l'une  des  trois  conditions  précitées  faisa 
défaut,  l'enseignement  devait  être  considéré  comme  pureme 
domestique.  —  Cass.,  27  janv.  1883,  Fèvre,  [S.  84.1.140, 
84.1.298,  D.  83.1.277] 

2395.  —  D'autre  part,  il  avait  été  décidé  que  dans  le  cas  où  i 
ministre  du  culte  avait  déclaré  vouloir  user  du  privilège  que  1 
accordait  la  loi  du  15  mars  1850  (art.  66}  de  donner  l'enseign 
ment  secondaire  à  quatre  élèves  se  destinant  aux  écoles  ecc! 
sias tiques,  il  avait  par  le  fait  même  et  implicitement,  la  facu 
de  leur  enseigner  les  matières  indiquées  dans  les  programm 
de  l'enseignement  primaire,  alors  surtout  qu'il  était  certain, 
t'ait,  qu'en  raison  de  leur  Age,  ces  enfants  n'auraient  pas  re 
un  enseignement  d'un  autre  degré,  s'ils  avaient  été  placés  da 
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de»  écoles  ecclésiastiques  ou  dans  des  établissements  universi- 
taires. —  Même  arrêt.  —  V.  supra,  n.  1448  et  s. 

2396.  —  Modifiant  sa  jurisprudence  antérieure,  la  Cour  de 
cassation,  par  arrêt  rendu  le  25  févr.  1886,  a  décidé  que  deui 
conditions,  au  lieu  de  trois,  suffisent  pour  constituer  la  tenue 
d'une  école,  savoir  :  la  réunion  habituelle  d'enfants  de  différentes 
familles,  dans  un  but  d'instruction,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  cette  instruction  leur  soit  donnée  en  commun.  La  cour  a  en 
conséquence  considéré  comme  constituant  la  tenue  d'une  école 
le  Tait  de  recevoir  des  enfants  dans  une  pièce  commune  et  de 
faire 'ensuite  passer  successivement  les  plus  âgés  dans  une  autre 
pièce,  pour  leur  donner  séparément  des  leçons  de  lecture  et  de 
calcul.  —  Cass.,  25  févr.  1886,  Martin  et  Gauthier,  [S.  86.1.441, 
P.  86.M060,  D.  87.1.451] 

2397.  —  Les  garderies,  sortes  d'établissements  destinés, 
comme  le  nom  l'indique,  &  la  garde  d'enfants  en  bas  Age,  ne 
sont  pas  des  établissements  d'instruction,  à  condition  toutefois 
qu'on  n'y  donne  l'enseignement  d'aucune  des  matières  figurant 
dans  les  programmes  de  l'enseignement  primaire.  —  Cass.,  2i 
mars  1884,  Caussy,  [S.  84.1.304,  P.  84.1.721,  D.  84.1.474];  - 
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faisant  pas  partie  du  programme  de  l'enseignement  pricri 
et  les  travaux  à  l'aiguille,  qui  font  partie  du  programma 
l'enseignement  pour  les  filles,  ne  pouvant,  à  raison  de  leui 
ractère  tout  spécial,  constituer  à  eux  seuls  l'élément  d'ec 
gnement  nécessaire  pour  caractériser  la  tenue  d'une  école: 
Cass.,  15  juin.  1888,  de  Juge-Montespieu,  [S.  88.1.394,  P. 
1.951,  D.  88.1.398];  —  7  nov.  1888,  Même  partie,  [S.  89.2 
P.  89.1.2061 

Section  IV. 
Conditions  d'exercice  de  renseignement  primaire  privé. 

§  1.  Liberté  des  méthodes,  programmes  et  livres» 

2400.  —  La  loi  du  30  oct.  18S6  fart.  35)  laisse  aux  dire 
teurs  et  directrices  d'écoles  primaires  privées  une  entière  liber 
pour  le  choix  des  méthodes,  des  programmes  et  des  livre 
réserve  faite  pour  les  livres  qui  auraient  été  interdits,  comm 
contraires  à  la  Constitution,  à  la  morale  et  aux  lois  par  le  cou 
seil  supérieur,  en  exécution  de  l'art.  5,  L.  27  févr.  1880. 

2401.  —  Les  personnes  préposées  par  la  loi  à  Tinspectioi 
des  établissements  d'instruction  primaire  ont  le  droit  de  se  fain 
présenter,  dans  les  écoles  privées,  les  livres  en  usage  et  le: 
cahiers  des  élèves;  elles  dressent  procès-verbal  de  toutes  le; 
contraventions  qu'elles  constatent.  Si  la  contravention  con- 
siste dans  l'emploi  d'un  livre  interdit  conformément  à  la  loi  di 
27  févr.  1880  (art.  5),  ce  livre  peut  être  saisi;  il  est  joint  ai 
procès-verbal  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  167.  —  V.  Décr.  21 
juill.  1850,  art.  42).  —  V.  suprà,  n.  H70  et  s. 

§  2.  Matières  enseignées. 

2402.  —  La  loi  du  30  oct.  1886  (art.  3)  avait  décidé  qu 
des  règlements  spéciaux ,  délibérés  en  conseil  supérieur,  déler 
mineraient  la  répartition  des  matières  à  enseigner  dans  les  diffé 
rentes  catégories  d'écoles  primaires.  Bien  que  cet  article 
placé  clans  le  titre  1  (dispositions  générales),  soit  commun  i 
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■au  même  lieu  une  école  publique  ou  privée  spéciale  aux  fiU 
A  contrario,  lorsqu'il  n'existe  pas  d'école  de  ce  genre,  les  é 
blissements  privés  n'ont  besoin  d'aucune  autorisation  pour  1 
cevoir  des  enfants  des  deux  sexes,  à  moins  toutefois  qu'ils 
soient  dirigés  par  un  instituteur  (L.  30  oct.  1886,  art.  6). 
V.  suprà,  n.  1666. 

2407»  —  Toutefois,  la  prescription  qui  précède  ne  paraît  p 
viser  les  classes  enfantines  ou  écoles  maternelles  qui,  par  dél 
nition,  sont  des  écoles  ouvertes  aux  deux  sexes  (Arg.  Décr.  i 
janv.  1887,  art.  1  et  2).  —  V.  également  la  loi  du  16  juin  1884 
sur  la  gratuité  de  l'enseignement  primaire  public,  art.  7-3°. 

2408.  —  L'appel  formé  par  un  maire  d'une  décision  du  coq 
seii  départemental  qui  autorisait  une  institutrice  libre,  par  appli 
-cation  de  la  loi  du  10  avr.  1867  (art.  21),  à  recevoir  des  enfanti 
de  moins  de  six  ans,  avait  été  jugé  non  recevablè  par  le  Conseil 
d'Etat,  le  maire  n'ayant  pas  qualité  pour  intervenir  dans  l'af- 
faire. —  Gons.  su  p.,  6  janv.  1887,  Defos,  [Musée  pédagogique 9 
Jase.  88,  p.  77] 

2409.  —  Il  faudrait  donner  aujourd'hui,  suivant  nous,  la 
môme  solution  dans  le  cas  où,  par  application  de  la  loi  du  30 
oct.  1886  (art.  6,  al.  2),  le  conseil  départemental  aurait  autorisé 
une  école  privée  à  recevoir  des  enfants  des  deux  sexes,  lorsqu'il 
existe  au  même  lieu  une  école  publique  ou  privée  spéciale  aux 
filles. 

§  4.  Inspection  des  établissements. 

2410.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  exposé  plus  haut,  les  établis- 
sements d'enseignement  primaire  privés  sont  soumis  à  l'inspec- 
tion des  autorités  désignées  par  la  loi.  —  Sur  la  nature  du  droit 
d'inspection  des  écoles  privées,  V.  suprà,  n.  1772. 

2411.  —  Les  écoles  privées  placées  sous  le  régime  de  la  loi 
du  11  déc.  1880,  sont  soumises  à  la  double  surveillance  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  du  ministre  du  commerce  et 
de  l'industrie,  mais  l'inspection  ne  peut  pas  dépasser  les  li- 
mites fixées  par  les  art.  9  et  35,  L.  30  oct.  1886  (Décr.  17  mars 
1888,  art  24). 

2412.  —  La  loi  du  30  oct.  1886  (art.  42)  établit  une  sanction 
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pour  le  droit  d'inspection  des  écoles  privées;  cet  article  est  ainsi 
conçu  :  •■  Tout  directeur  d'école  privée  qui  refusera  de  se  sou- 
mettre à  la  surveillance  et  à  l'inspection  des  autorités  scolaires, 
dans  tes  conditions  établies  par  la  présente  M,  sera  traduit  devant 
le  tribunal  correctionnel  et  condamné  à  une  amende  de  50  à  500  ft. 

—  Encasde  récidive ,  f amende  sera  de  400  à  4,000  fr.  —  L'art. 
463,  C.  pén-,  pourra  être  appliqué.  Si  le  refus  adonné  lieu  à  deux 
condamnations  dans  l'année ,  la  fermeture  de  Rétablissement  sera 
ordonnée  par  le  jugement  qui  prononcera  la  seconde  condamna- 
tion. » 

2413.  —  Des  termes  de  l'article  qui  précède,  il  résulte  que, 
contrairement  à  la  loi  du  15  mars  1850  (art.  22)  qui  en  faisait 
une  mesure  facultative  pour  le  tribunal,  la  fermeture  de  l'éta- 
blissement est  déclarée  par  la  loi  de  1886  obligatoire  en  cas  de 
récidive. 

2414.  —  Ne  constitue  pas  de  la  part  d'une  religieuse  insti- 
tutrice libre  le  refus  de  laisser  visiter  l'école  par  un  inspecteur 
le  fait  de  faire  attendre  celui-ci  le  temps  nécessaire  pour  faire 
prendre  a  l'évéché  la  permission  d'ouvrir  la  clôture  du  couvent. 

—  Cass-,  24  mars  1882,  Supérieure  des  Ursulines  de  Montauban, 
[S.  82.1.436,  P.  82.1.1066,  0.  8S.(.328]  —  Il  n'y  a  pas  la.eo 
effet,  un  refus  de  se  soumettre  k  la  surveillance  de  l'Etat,  mais, 
comme  le  dit  l'arrêt,  un  simple  retard  qui,  dans  la  circonstance, 
est  insuffisant  pour  constituer  l'infraction  prévue  par  la  loi. 

3415.  — -  Pour  faciliter  la  surveillance  des  établissements 
d'enseignement  primaire  privés,  la  loi  établit  certaines  obliga- 
tions à  la  charge  des  directeurs  de  ces  établissements  ;  ces  obli- 
gations sont  les  suivantes  : 

2416.  —  Dans  toute  école  primaire  privée ,  il  doit  être  ou- 
vert un  registre  spécial  destiné  à  recevoir  les  noms,  prénoms,  la 
date  et  le  lieu  de  naissance  des  maîtres  et  employés,  l'indication 
des  emplois  qu'ils  ont  occupé  précédemment  et  des  lieux  où  ils 
ont  résidé,  ainsi  que  la  date  des  brevets  et  diplômes  dont  ils 
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2417.  —  Tout  instituteur  qui  reçoit  des  pensionnaires  d 
tenir  un  registre  sur  lequel  il  inscrit  les  noms,  prénoms,  le  li 
et  la  date  de  naissance  de  ses  élèves  pensionnaires,  la  date 
leur  entrée  et  celle  de  leur  sortie.  Chaque  année,  il  transn* 
avant  le  Ie*  novembre,  à  l'inspecteur  d'académie  un  rapportai 
la  situation  et  le  personnel  de  son  établissement  (Décr.  précit 
art.  175). 

§  5.  Peines  disciplinaires  et  peines  de  droit  commun  appticabk 
aux  maîtres  de  l'enseignement  primaire  privé. 

2418.  —  Deux  catégories  de  pénalités  peuvent  être  infligée; 
aux  membres  de  l'enseignement  privé  : 

lo  les  peines  disciplinaires,  pour  manquement  aux  devoirs  pro- 
fessionnels ; 

2<>  les  peines  de  droit  commun,  pour  infraction  aux  lois  et  rè- 
glements. 

2411?.  —  I.  Peines  disciplinaires.  —  Les  peines  disciplinaires 
applicables  aux  membres  de  l'enseignement  primaire  privé  sont 
les  suivantes  : 

1°  la  censure; 

2°  l'interdiction  d'enseigner  absolue  ou  à  temps,  ou  dans  une 
commune,  ou  dans  un  département  (L.  30  oct.  1886,  art.  41). 

2420.  —  Tout  instituteur  privé  peut,  sur  la  plainte  de  l'in- 
specteur d'académie,  être  traduit,  pour  cause  de  faute  grave 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  d'inconduite  ou  d'immoralité, 
devant  le  conseil  départemental,  pour  y  être  censuré  ou  interdit 
de  l'exercice  de  sa  profession  {Ibid.). 

2421.  —  Des  termes  de  la  loi  du  30  oct.  1886,  il  résulte  que 
la  censure  contre  un  membre  de  l'enseignement  privé  est  pro- 
noncée, non  par  l'inspecteur  d'académie,  comme  lorsqu'il  s'agit 
d'un  membre  de  l'enseignement  public,  mais  par  le  conseil  dé- 
partemental, et  qu'en  outre,  cette  peine  ne  peut  être  prononcée 
contre  un  maître  de  l'enseignement  privé  avec  insertion  au  Bul- 
letin des  actes  administratifs,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  31  de 
la  loi  précitée  :  cette  insertion  constituerait,  en  effet,  une  aggra- 
vation de  peine  non  prévue  par  Part.  41  ;  elle  ne  saurait  donc  être 
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infraction  aux  lois  ou  règlements  concernant  l'ouverture  01 
tenue  d'une  école  privée  :  «  Quiconque  aura  ouvert  ou  dirigé  \ 
école  sans  remplir  les  conditions  prescrites  par  les  art,  4,  7  ei 
ou  sans  avoir  fait  les  déclarations  exigées  par  les  art.  37  et  $ 
ou  avant  V expiration  du  délai  spécifié  à  l'art.  38,  dernier  pat 
graphe,  ou  enfin  en  contravention  avec  les  prescriptions  de  l'a 
36,  sera  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu  < 
délit  et  condamné  à  une  amende  de  4 00  à  4,000  fr.  L'école  se 
fermée.  En  cas  de  récidive,  le  délinquant  sera  condamné  à  t 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  et  à  une  amende  de  51 
à  2,000  fr.  Les  mêmes  peines  seront  prononcées  contre  celui  qu 
dans  le  cas  d'opposition  formée  à  V ouverture  de  son  école,  Vaut 
ouverte  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  cette  opposition,  ou  malgf 
la  décision  du  conseil  départemental  qui  aura  accueilli  l'opposi 
tion  ou  avant  la  décision  d'appel.  L'art.  463,  C.  pén.,  pourra  étn 
appliqué.  » 

2428.  —  De  la  combinaison  des  art.  4,  7,  8,  37,  38  et  40 
L.  30  oct.  4886,  il  résulte  que  les  pénalités  prévues  par  le  der- 
nier de  ces  articles  comportent  les  neuf  cas  d'application  sui- 
vants : 

2429.  —  1°  Ouverture  d'une  école  par  un  instituteur  n'ayant 
pas  la  qualité  de  Français,  et  n'ayant  pas  d'ailleurs  été  réguliè- 
rement autorisé.  —  V.  suprà,  n.  1783  et  s. 

2430.  —  2°  Ouverture  d'une  école  par  un  instituteur  ne  rem- 
plissant pas  les  conditions  de  grades  requises.  —  V.  suprà,  n. 
1788  et  s. 

2431.  —  3°  Ouverture  d'une  école  par  un  instituteur  n'ayant 
pas  l'âge  requis.  —  V.  suprà,  n.  1784  et  s. 

2432.  —  4°  Ouverture  ou  tenue  d'une  école  par  un  institu- 
*  teur  qui  emploie  un  ou  plusieurs  adjoints  ne  remplissant  pas  les 
£:  conditions  d'âge  ou  de  grades  exigées  par  la  loi.  —  V.  suprà, 
$        n.  1784  et  s.,  et  1788  et  s. 

\P-  2433.  —  Le  chef  d'institution  qui  emploie  dans  son  école 

?       comme  chargé  de  classe  une  personne  ne  remplissant  pas  les 

conditions    déterminées   par  la    loi   commet  l'infraction   pré- 

^     vue  par  l'art.  4,  L.  30  oct.   1886,   et  punie  par  l'art.  40  de 

j<c      la  même  loi.  —   Angers,  20  févr.  1892,  Desmars,  [S.  et  P. 
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93.2.244,  D.  93.2.82]  —  Limoges,  9  avr.  1892,  FianceUe, 
[S.  et  P.  93.2.246,  D.  93.2.423]  —  Trib.  Haiebrouck,  9  sept. 
1893,  Brame,  [S.  et  P.  94.2.118] 

2434.  —  Le  même  fait  ne  peut  être  l'objet  d'une  poursuite 
devant  le  conseil  départemental  qui  ne  saurait  se  substitue) 
ainsi  aux  juges  du  droit  commun.  —  Cons.  sup.,  28  déc.  1888, 
Lafuste  Bernand,  [fasc.  précité,  p.  135] 

2435.  —  Toutefois,  le  conseil  supérieur  a  adhis  que,  dans  le 
cas  où  le  tnbuoal  correctionnel  aurait  relaxé  l'instituteur  des 
fins  de  la  plainte ,  ce  dernier  resterait  justiciable  du  conseil  dé- 
partemental qui  garderait  le  droit  de  lui  appliquer  les  peines 
disciplinaires  dévolues  à  sa  juridiction  par  l'art.  41,  L.  30  oct. 
1886.  —  Cous,  sup.,  23  juill.  1889,  Mortelle,  [d'Estournelles  de 
Constant,  Loi*  et  règlements  de  l'enseignement  primaire,  p.  101, 
note  2] 

2436.  —  La  contravention  n'existe  pas  si  l'instituteur  qui  ne 
remplit  pas  les  conditions  prescrites  par  la  loi,  est  employé,  non 
à  la  tenue  d'une  classe  comme  adjoint,  mais  comme  simple  auxi- 
liaire sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  du  directeur  de 
l'école.  Ainsi,  nous  avons  vu  que  l'un  ne  devait  pas  considérée 
comme  un  instituteur  adjoint,  mais  bien  comme  un  simple  auxi- 
liaire, l'individu  qui  lait  la  classe  aux  plus  jeunes  enfants  de 
l'école  dans  un  local  dont  la  porte  constamment  ouverte,  com- 
munique directement  avec  la  salle  où  se  lient  le  directeur.  — 
V.  suprà,  n.  1794  et  s.,  et  2257. 

2437.  —  11  faudrait  décider  en  sens  contraire,  que  l'individu 
qui  tient  une  classe  dans  un  local  n'ayant  aucune  communica- 
tion avec  celui  où  se  trouve  le  directeur,  est  un  véritable  insti- 
tuteur adioint  et  ne  saurait  être  considéré  comme  un  simule 
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dans  lequel  se  trouvait  le  directeur  de  l'école,  celui-ci  se  boi 
à  venir  chaque  jour  pendant  une  demi-heure  environ,  ex  an 
les  cahiers  des  élèves  et  a  les  interroger  à  la  fin  de  chaque  n 
ces  faits  constituent  à  la  charge  du  directeur  de  l'école  Vint 
tion  prévue  et  punie  par  les  art.  1,  L.  16  juin  1881,  4  et  40 
30  oct  1886.  —  Poitiers,  4  mai  1888,  Gendre  au,  [S.  89.2.  HO 
89.1.974,  D.  89.2.6] 

2439.  —  La  loi  du  30  oct.  1886  (art.  40)  n'édictant  de  , 
nalités  que  contre  ceux  qui  ouvrent  ou  dirigent  une  école  a 
remplir  les  conditions  prescrites  par  la  même  loi  (art.  4),  l1 
stituteur  adjoint  qui  tient  une  classe  dirigée  par  un  tiers,  sa 
être  pourvu  des  grades  requis,  ne  tombe  pas  lui-môme  sous 
coup  de  l'art.  40  précité.  Ce  maître  adjoint  commet  simplem* 
une  faute  disciplinaire  qui  le  rend  justiciable  du  conseil  dépa 
temental.  —  Nîmes,  29  avr.  1887,  précité.  —  V.  en  ce  sens 
rapport  de  M.  le  conseiller  Tanon,  sous  Cass.,  13  janv.  188 
Bouchon,  [S.  88.1.238,  P.  88.1.559,  D.  88.1.234]  —  V.  L.  \ 
mars  1850,  art.  29. 

2440.  —  5°  Ouverture  de  classes  ou  cours  d'adultes  sans  Vol 
servation  des  conditions  prescrites  par  la  loi  du  30  oct.  4886 
—  V.  suprà,  n.  2261  et  s. 

2441.  —  6°  Ouverture  d'école  sans  déclaration  préalable.  - 
V.  suprà,  n.  2260. 

2442.  —  Le  fait  d'avoir  ouvert  et  dirigé  une  école  primair 
ou  un  pensionnat  libre  sans  avoir  préalablement  rempli  la  for 
malité  de  la  déclaration  prescrite  par  la  loi,  constitue,  non  ui 
délit  instantané,  mais  un  délit  successif  qui  se  continue  jusqu'à' 
jour  de  la  disparition  ou  du  changement  de  direction  de  l'écol 
illégalement  ouverte.  —  Aix,  25  janv.  1882,  B...,  [S.  84.2.31,  F 
84.1.206]  —  L'intérêt  de  la  question  consiste  dans  le  point  d 
départ  de  la  prescription  qui ,  dans  le  cas  d'un  délit  continu  o 
successif,  court  seulement  du  jour  où  sa  perpétration  a  cessé,  c 
non  du  jour  où  elle  a  commencé.  —  V.  la  note  sous  cet  arrêi 

2443.  —  7°  Ouverture  d'école  avant  le  délai  d*un  mois  prei 
crit  par  la  loi  du  30  oct.  4886  (art.  38),  ou  malgré  un 
opposition  non  encore  jugée ,  ou  malgré  la  confirmation  de  loj 
position  par  le  conseil  départemental,  ou  encore  dans  le  cas  o 

I.  P.  35 
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l'appel  a  été  interjeté  devant  le  conseil  supérieur.  —  V.  $uprà> 
n.  2342  et  s. 

2444.  —  8°  Admission  dans  une  école  d'enfants  de  deux 
sexes,  sans  autorisation  du  conseil  départemental,  dans  le  cas 
où  cette  autorisation  est  requise.  —  V.  suprà,  n.  1666  et  2406  et  s. 

2445.  —  9°  Admission  dans  une  école  d'enfants  au-dessous 
de  six  ans,  dans  les  cas  où  elle  est  interdite  par  la  loi.  —  V.  suprà, 
n.  1831  et  2405. 

2446.  —  Il  est  admis  par  une  jurisprudence  constante  que 
les  infractions  aux  dispositions  de  la  loi  du  30  oct.  1886,  sur 
l'ouverture  et  la  tenue  des  écoles ,  bien  qu'elles  soient  punies 
de  peines  correctionnelles,  ne  peuvent  être  excusées  sous  le 
prétexte  de  la  bonne  foi  du  prévenu.  —  Nîmes,  28  avr.  1883, 
Delbos,  [S.  86.2.105,  P.  86.1.581,  D.  84.2.101]  —  Limoges,  9 
avr.  1892,  Fiancette,  [S.  et  P.  93.2.246,  D.  93.2.4231  —  Trib. 
Rouen,  11  juin  1885,  Chardon,  [S.  86.2.223,  P.  86.1.1119] 

2447.  —  Est-ce  aux  tribunaux  correctionnels  ou  à  l'autorité 
administrative  qu'il  appartient  d'ordonner  la  fermeture  de 
l'école,  par  application  des  art.  40  et  42,  L.  30  oct.  1886?  La  ques- 
tion est  controversée .  Dans  un  premier  système,  on  décide  que 
l'autorité  administrative  a  seule  qualité  pour  faire  fermer  l'école; 
cette  mesure,  dit-on,  étant  rendue  obligatoire  par  la  loi,  il  est 
inutile  de  la  faire  prononcer  par  les  tribunaux.  —  Angers,  20 
févr.  1892,  Desmars,  [S.  et  P.  93.2.244,  et  la  note,  D.  93.2. 
52] 

2448.  —  Le  second  système,  qui  nous  parait  plus  conforme 
au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi,  attribue  aux  tribunaux  seuls  com- 
pétence pour  ordonner  la  fermeture  de  l'école  :  c'est  la  solution 
qui  se  déduit  des  termes  de  l'art.  42  :  «  la  fermeture  sera 
ordonnée  par  le  jugement...  »,  et,  d'autre  part,  il  n'y  a  pas  de 
raison  d'en  décider  autrement  dans  l'hypothèse  de  l'art.  40.  — 
Trib.  Hazebrouck,  9  sept.  1893,  Brame,  [S.  et  P.  94.2.118] 

2449.  —  Les  tribunaux  ont-ils  le  droit  de  ne  pas  prononcer 
la  fermeture  de  l'école,  dans  les  cas  où  la  loi  l'ordonne?  La  ques- 
tion s'est  récemment  posée  à  propos  de  l'application  de  l'art.  40, 
L.  30  oct.  1886  :  le  tribunal  d'Hazebrouck  s'est  nettement  pro- 
noncé pour  l'affirmative,  en  décidant  que  les  tribunaux  pouvaient 
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s'abstenir  d'ordonner  la  fermeture,  s'ils  accordaient  au  pré 
le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  (Jugement  précl 
sept.  1893).  Cette  décision  nous  paraît  contraire  au  texte  c 
loi  du  30  oct.  1886,  ainsi  qu'aux  travaux  préparatoires.  Sui 
nous,  en  effet,  les  termes  impératifs  des  art.  40  et  42  :  «  L'é 
sera  fermée  »  ne  laissent  aucun  doute  à  ce  sujet  :  d'autre  p 
cet  argument  se  trouve  singulièrement  corroboré  par  le  fait 
rejet  d'un  amendement  qui  avait  pour  but  de  rendre  cette  t 
sure  facultative,  en  substituant  aux  mots  :  sera  ordonnée, 
mots  suivants  :  pourra  être  ordonnée.  —  S.  Lois  annotées, 
1887,  p.  193,  note  108;  P.  Lois,  décrets,  etc.  de  1887,  p.  3< 
note  108. 

2450.  —  Lorsque,  par  application  des  art.  40  et  42,  L.  , 
oct.  1886,  un  pensionnat  primaire  se  trouve  dans  le  cas  d'êt 
fermé,  le  préfet,  l'inspecteur  d'académie  et  le  procureur  de 
République  doivent  se  concerter  pour  que  les  parents  ou  ti 
teursdes  élèves  soient  avertis  sans  retard,  et  pour  que  les  élève 
pensionnaires  dont  les  parents  ne  résident  pas  dans  la  localit 
soient  provisoirement  recueillis  dans  une  maison  convenable 
jusqu'à  ce  jqu'il  ait  été  possible  de  les  rendre  à  leurs  famille 
(Décr.  18  janv.  1887,  art.  179). 

2451.  —  Les  peines  des  art.  40  et  42,  L.  30  oct.  1886,  son 
applicables  aux  administrateurs  ou  directeurs  des  écoles  ouverte; 
dans  les  hôpitaux,  hospices,  colonies  agricoles,  ouvroirs,  orphe- 
linats, maisons  de  pénitence,  de  refuge  ou  autres  établissement! 
analogues  administrés  par  des  particuliers  (L.  30  oct.  1886 
art.  43). 

§  6.  Distinctions  honorifiques. 

2452.  —  Les  instituteurs  ou  institutrices  libres  pourvus  du 
brevet  supérieur  peuvent  obtenir  les  palmes  académiques  après 
vingt-cinq  années  de  services,  sur  la  proposition  du  recteur  e 
après  avis  du  préfet  (Décr.  24  déc.  1885,  art.  4,  al.  2).  II: 
peuvent  également  obtenir  les  palmes  d'officier  de  l'instruction 
publique,  dans  les  conditions  ordinaires.  —  V.  suprà,  n.  453. 


CHAPITRE  IV. 

OBLIGATION  DB  LBNSBluKBHBNT  PBIMALBK. 


Section  I. 
Nature  et  caractère  de  l'obligation  de  l'enseignement  primaire. 

§  1.  Princifw  de  robligation. 

2453.  —Après  avoir  défini  l'objet  de  l'enseignement  primaire 
dans  son  art.  1,  la  loi  du  28  (mars  1S8S  en  établit  le  caractère 
obligatoire  dans  son  art.  4  ainsi  conçu  :  »  L'instruction  primaire 
est  obligatoire  pour  les  enfants  des  deux  sexet  Agis  de  six  ans 
révolus  à  treize  ans  révolus  ;  eUe  peut  être  donnée  soit  dans  tes  éta- 
blissements d'instruction  primaire  ou  secondaire,  soit  dans  les 
écoles  publiques  ou  libres ,  soit  dans  les  familles ,  par  le  père  de 
famille  lui-même  ou  par  toute  autre  personne  qu'il  aura 
choisie.  » 

2454.  —  Toutefois,  les  enfante  qui,  à  partir  de  l'âge  de  onze 
ans,  ont  obtenu  le  certificat  d'études  primaires  sont  dispensés 
du  tempe  de  scolarité'  obligatoire  qui  leur  reste  à  passer  (L.  pr£- 
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enfants  ne  sont  plus  soumis  à  aucune  obligation  scolair 
vertu  de  la  loi  du  2  nov.  1892  (Contra,  L.  19  mai  1874,  art 

2455.  —  L'art.  7,  L.  28  mars  1882,  donne  rémunération 
vante  des  personnes  responsables  des  enfants  tenus  à  l'obi 
tion  scolaire  :  le  père,  le  tuteur,  la  personne  qui  a  la  garé 
Venfant. 

2456»  —  Les  obligations  imposées  à  ces  personnes  con 
tent  : 

1°  A  faire  les  déclarations  prévues  par  les  art.  7  et  9,  I* 
mars  1882; 

2°  A  veiller  par  elles-mêmes  à  l'instruction  de  l'enfant,  lorsq 
est  élevé  dans  la  famille,  ou  à  assurer  son  assiduité t  lorsqu'il 
inscrit  à  une  école. 

§  2.  Déclarations  exigées  par  la  loi  du  28  mars  4882. 

2457*  —  Deux  sortes  de  déclarations  sont  exigées  des  p 
rents  ou  personnes  responsables  par  la  loi  du  28  mars  1882  : 
1°  Celles  de  l'art.  7; 
2°  Celles  de  Fart.  9. 

2458.  —  I.  Déclarations  prévues  à  l'art.  7.  —  Chaque  année 
le  maire  dresse,  d'accord  avec  la  commission  municipale  scolaire 
la  liste  de  tous  les  enfants  âgés  de  six  à  treize  ans  et  avise  le 
personnes  qui  ont  charge  de  ces  enfants  de  l'époque  de  la  ren 
trée  des  classes  (art.  8).  Ces  personnes  sont  tenues,  aux  terme 
de  l'art.  7,  de  faire  savoir  au  maire  de  la  commune  quinze  joui 
au  moins  avant  Vépoque  de  la  rentrée  des  classes,  comment  l'ei 
fant  sera  instruit. 

2459.  —  Or  la  loi  du  28  mars  1882  a  laissé  au  père  de  h 
mille  la  plus  grande  latitude  dans  le  choix  du  mode  d'instructio 
de  son  enfant  :  ou  il  peut  l'instruire  lui-même,  ou  le  faire  ir 
struire  par  une  personne  étrangère,  dans  la  famille,  ou  le  place 
dans  une  école  libre,  ou  le  faire  inscrire  à  une  école  publiqui 
Bien  plus,  quand  il  prend  ce  dernier  parti,  la  loi  ne  lui  impos 
pas  nécessairement  une  école  publique  déterminée,  celle  de 
commune,  par  exemple,  ou  celle  de  l'arrondissement  dans  1< 
quel  il  habite,  s'il  s'agit  de  Paris  :  «  Les  familles  domiciliées 
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proïiinile  d'une  ou  de  plusieurs  écoles  publiques  ont  la  faculté 
de  Taire  inscrire  leurs  enfante  a  l'une  ou  l'autre  de  ces  écoles, 
qu'elle  soit  ou  non  sur  le  territoire  de  leur  commune,  à  moins 
qu'elle  ne  compte  déjà  le  nombre  maximum  d'élèves  autorisé  par 
les  règlements.  En  cas  de  cou  tes  talion,  et  sur  la  demande,  soit 
du  maire,  soil  des  parents,  le  conseil  départemental  statue  en 
dernier  ressort  »  (art.  7,  al.  2  et  3). 

2460.  —  Lorsque  l'enfant  est  inscrit  à  l'école  d'une  autre  lo- 
calité, c'est  néanmoins  à  la  commune  de  son  domicile  que  le 
père  doit  faire  la  déclaration  de  l'art.  7.  Le  père  de  famille  reste 
d'ailleurs  toujours  libre  de  changer  son  enfant  d'école,  mais  sous 
la  condition  d'une  déclaration  régulière.  —  Cass.,  14  déc.  1883 
(2*esp.),  Comandon,  [S.  84.1.401,  P.  84.1.997,  D.  84.1.213] 

2461.  —  La  déclaration  prescrite  par  l'art.  7  doit,  à  peine 
de  nullité,  contenir  l'indication  précise  du  mode  d'instruction 
adopté  pour  l'enfant.  Il  ne  suffit  pas  que  le  père  de  famille  in- 
forme le  maire  qu'il  est  dans  l'intention  de  faire  instruire  son 
enfant  :  la  déclaration  doit  faire  connaître  si  l'instruction  sera 
donnée  dans  la  famille,  dans  une  école  publique  ou  dans  une 
école  libre,  et,  dans  ce  dernier  cas,  indiquer  l'école  choisie.  Cet 
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2464.  —  La  notoriété  de  l'instruction  donnée  dans  la  fl 
ne  peut  dispenser  le  père  de  famille  de  la  déclaration  pre 
par  l'art.  7  de  la  loi  précitée.  —  Cas  s.,  22  déc.  4883  (3e  < 
Formon,  [S.  85.1.43,  P.  85.1.70,  D.  84.1.258]  —  Sic,  De 
bet,  [J.  La  Loi,  28  mars  1882,  n.  274] 

2465*  —  Si  la  famille  envoie  ou  continue  d'envoyer  sel 
fants  à  l'école  publique,  l'inscription  au  registre  de  l'école 
pense  de  toute  autre  forme  de  déclaration.  Si  elle  les  con 
une  école  libre ,  l'inscription  au  registre  de  cette  école,  dût 
communiquée  à  la  commission  scolaire  municipale,  tient  6g 
ment  lieu  de  déclaration.  Quant  aux  parents  qui  veulent 
struire  ou  faire  instruire  leurs  enfants  à  domicile,  ils  ne  saura 
dans  aucun  cas  être  dispensés  de  faire  la  déclaration  de  Y 
7  nécessaire  pour  éviter  que  leurs  enfants  ne  soient  consid4 
comme  privés  de  moyen  d'instruction  (Cire.  min.  instr.  publ 
sept.  1882,  Delalain,  Cire,  et  instr.  offic.,  p.  102). 

2466.  —  En  cas  de  non  déclaration,  quinze  jours  avi 
l'époque  de  la  rentrée,  de  la  part  des  parents  ou  autres  p 
sonnes  responsables,  le  maire  inscrit  <ï office  l'enfanta  l'une  t 
écoles  publiques  (art.  8,  al.  2). 

2467.  —  Le  défaut  de  déclaration  n'a  pas  d'autre  sanctio 
il  ne  saurait  d'ailleurs  entraîner  par  lui-même  aucune  condai 
nation  pénale  pour  la  personne  responsable.  —  Cas  s.,  14  de 
1883  (2e  espèce),  précité.  —  Trib.  correct.  Beaune,  17  féi 
1883,  Liger-Belair,  [D.  84.3.7] 

2468.  —  Du  rapprochement  des  art.  7  et  8  il  résulte  q 
l'inscription  d'office  d'un  enfant  sur  les  registres  d'une  écc 
publique  ne  peut  être  opérée  qu'après  que  la  personne  respo 
sable  a  reçu  un  avis  individuel  de  l'époque  de  la  rentrée  d 
classes,  à  l'effet  de  la  mettre  en  demeure  de  déclarer  comme 
elle  entend  instruire  son  enfant.  La  publication  par  voie  d'. 
fiches  de  l'époque  de  la  rentrée  des  classes  ne  peut  tenir  li 
de  l'avis  individuel.  A  défaut  de  cet  avis,  l'inscription  d'offi 
est  irrégulière  et  ne  peut  ni  faire  courir  l'obligation  de  la  fi 
quentation  scolaire,  ni  servir  de  base  à  l'application  des  pén 
lités  édictées  pour  réprimer  les  manquements  à  cette  oblig 
lion.  —  Cass.,  26  mai  1883  (1"  espèce),  Landeau,  [S.  83.1.4* 
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de  quinze  jours  l'époque  de  la  rentrée.  La  jurisprudence  ei 
duit ,  non  sans  raison,  que  le  devoir  scolaire  ne  commence  < 
près  l'expiration  d'un  délai  complet  de  quinzaine  à  parti] 
l'avis  du  maire  qui  doit  nécessairement  précéder  l'inscrip 
d'office.  Si  cette  solution  n'est  pas  commandée  par  le  texte, 
est  évidemment  conforme  à  l'esprit  de  la  loi.  —  Gass.,  4  i 
1883  (4e  espèce),  de  Salaberry,  [S.  83.1.484,  P.  83.1.1188, 
84.1.41,  et  la  note]  —  Sic,  MM.  Détourbet,  La  loi  du  28  m 
4 $82,  n.  159;  Wallon,  Rev.  crit.,  1884,  p.  451.  —Contra,  Al 
La  loi  du  28  mars  4882  devant  la  Cour  de  cassation,  p.  19. 

2473.  —  Dans  sa  circulaire  du  7  sept.  1882,  le  ministre 
l'instruction  publique  a  insisté  sur  la  nécessité  d'adresser  a 
parents  un  avertissement  préalable  ;  il  a  décidé  que  pour  to 
les  enfants  non  inscrits  à  une  école,  le  maire  doit  envoyer  ai 
parents,  à  l'époque  voulue,  outre  un  avis  individuel,  un  bullet 
préparé  d'avance  et  que  les  familles  peuvent  retourner  par 
poste,  si  elles  veulent  éviter  un  déplacement.  C'est  seulemei 
après  avoir  envoyé  aux  familles  une  lettre  de  rappel  que  le  mail 
doit  procéder  à  l'inscription  d'office  de  l'art.  8  [S.  Lois  annotéi 
1882,  p.  358,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  1882,  p.  583]. 

2474*  —  La  loi  a  prévu  l'hypothèse  la  plus  ordinaire ,  cell 
de  la  rentrée  des  classes.  Or,  d'autres  hypothèses  peuvent  si 
présenter  :  le  maire,  par  exemple  ,  en  dressant  la  liste  ou  ei 
envoyant  les  avis  réglementaires  aux  parents,  peut  avoir  fai 
une  omission  dont  il  s'aperçoit  postérieurement  à  la  rentrée.  D 
même,  on  peut  supposer  qu'une  famille  dont  un  enfant  est  ei 
âge  scolaire  est  venue  s'établir  dans  la  commune  pendant  le  cour 
de  l'année  scolaire.  Que  faut-il  décider  dans  ces  deux  cas ,  ai 
point  de  vue  du  délai  imparti  au  père  de  famille  pour  faire  1; 
déclaration  de  l'art.  7  ? 

2475.  —  Pour  nous ,  ce  serait  aller  contre  le  but  et  l'espri 
de  la  loi  de  1882  que  de  s'attacher  par  trop  rigoureusement  ; 
l'interprétation  littérale  du  texte  de  l'art.  7,  en  décidant  que 
dans  tous  les  cas  ,  le  père  de  'famille  ne  sera  tenu  de  faire  1 
déclaration,  au  plus  tard,  que  quinze  jours  avant  la  rentré' 
scolaire  qui  suivra.  Il  nous  paraît  préférable  d'appliquer  par  ana 
logie  les  dispositions  dudit  article  aux  hypothèses  qu'il  ne  pré 
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voit  pas  expressément.  1!  suffira  suivant  nous,  pour  que  la  loi 
soit  respectée,  que,  dans  tous  les  cas,  un  délai  de  quinzaine, 
passa  lequel  peut  avoir  lieu  l'inscription  d'office,  ait  été  maintenu 
en  faveur  du  père  de  famille  ou  de  la  personne  responsable.  — 
V.  en  ce  sens,  Cass.,  4  août  1883,  précité. 

2476.  —  Lorsque  le  maire  procède  à  l'inscription  d'office  de 
l'enfant  à  l'une  des  écoles  publiques,  en  cas  de  non  déclaration, 
i'  il  en  avertit  la  personne  responsable  »  (art.  8,  al.  2). 

247.7.  —  L'art.  8  est  formel  sur  ce  point  :  or,  cet  avertisse- 
ment a  une  importance  considérable,  car  c'est  l'inscription  d'of- 
fice qui  crée  l'obligation  de  l'assiduité  à  l'école  publique,  tl  y  a 
lieu,  en  conséquence,  de  décider  que  l'inscription  d'office  n'a 
d'effet,  à  rencontre  de  la  personne  responsable,  que  si  cette  der- 
nière a  reçu  du  maire  l'avis  exigé  impérativement  par  l'art.  8, 
al.  2.  —  Cass.,  28  déc.  1883,  précité.  —  Trib.corr.  Orléans,  21 
avr.  1883,  sous  Cass.,  20  déc.  1883,  d'Orléans,  [S.  85.1.46,  P. 
88.1.75,  D.  84.1.257] 

2478,  —  D'autre  part,  l'avis  préalable  du  maire  contenant 
seulement  l'annonce  que  l'inscription  d'office  sera  effectuée  à 
défaut  de  déclaration  ne  saurait  évidemment,  en  matière  pénale, 
suppléer  à  l'avis  du  fait  de  l'inscription  définitivement  accompli. 
—  Cass.,  4  août  1883,  Landeau,  [S.  83.1.481,  P.  83.1.1188,  D. 
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2482.  —  Or,  ce  changement  d'école  peut  se  produire  dans 
deux  circonstances  différentes  :  1°  l'enfant  va  habiter  dans  une 
autre  commune;  2°  l'enfant  continue  à  résider  dans  la  môme 
commune.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  père  de  famille  est 
toujours  libre  de  changer  son  enfant  d'école  et  même  de  changer 
son  mode  d'instruction. 

2483.  —  Quand  l'enfant  est  renvoyé  de  l'école  publique,  le 
père  est-il  tenu  de  faire  la  déclaration  de  l'art.  9?  En  présence 
de  la  généralité  des  termes  de  l'article  dont  il  s'agit,  il  semble 
que,  même  dans  ce  cas,  le  père  est  tenu  de  faire  ladite  décla- 
ration. 

2484.  —  La  sanction  de  l'obligation  imposée  aux  personnes 
responsables  par  l'art.  9  est  contenue  dans  l'art.  13  dont  nous 
examinerons  plus  loin  les  dispositions.  —  V.  infrà,  n.  2513  et  s. 

§  3.  Obligation  scolaire  proprement  dite. 

2485»  —  La  loi  du  28  mars  1882  a  établi  des  règles  distinc- 
tes au  sujet  de  l'obligation  scolaire,  suivant  qu'il  s'agit  des  en- 
fants instruits  dans  la  famille  ou  de  ceux  qui  sont  inscrits  à  une 
école  publique  ou  privée. 

2486.  —I.  Enfants  instruits  dans  la  famille.  —  L'art.  4,  L.  28 
mars  1882,'en  rendant  l'instruction  primaire  obligatoire,  a  laissé 
en  principe  la  faculté  aux  parents  d'instruire  ou  de  faire  instruire 
leurs  enfants  dans  la  famille,  sans  être  tenus  de  les  envoyer  dans 
une  école  publique  ou  privée  :  mais,  pour  remédier  aux  abus  que 
cette  faculté  pouvait  entraîner,  la  même  loi,  dans  son  art.  16,  a  dû 
établir  un  moyen  de  contrôle  de  l'instruction  ainsi  donnée  en 
dehors  de  toute  surveillance  de  la  part  de  l'autorité  publique  et 
décider  que,  si  cette  instruction  était  reconnue  après  examen  in- 
suffisante ,  les  parents  seraient  mis  en  demeure  d'envoyer  leurs 
enfants  dans  une  école  publique  ou  privée. 

2487.  —  C'est  dans  ce  but  que  l'art.  16  astreint  les  enfants 
qui  reçoivent  l'instruction  dans  la  famille  à  subir,  chaque  année, 
à  partir  de  la  fin  de  la  deuxième  année  d'instruction  obligatoire, 
un  examen  portant  sur  les  matières  de  l'enseignement  correspon- 
dant à  leur  âge  dans  les  écoles  publiques  ;  la  forme  et  le  pro- 
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gramme  dudît  examen  sont  déterminés  par  arrêté  minislérie 
rendu  en  conseil  supérieur.  —  V.  l'arrêté  organique  du  ISjaov. 
4887,  art.  263  à  271. 

2488.  —  Le  jury  d'examen  est  composé  de  l'inspecteur 
primaire  ou  de  son  délégué,  président,  d'un  délégué  cantonal, 
d'une  personne  munie  d'un  diplôme  universitaire  ou  d'un  brevet 
de  capacité  ;  les  juges  sont  choisis  par  l'inspecteur  d'académie. 
Pour  l'examen  des  jeunes  Mlles,  la  personne  brevetée  doit  être 
une  femme. 

2489.  —  Si  l'examen  de  l'enfant  esL  jugé  insuffisant  et  qu'au- 
cune excuse  ne  soit  admise  par  le  jury,  les  parents  sont  mis  en 
demeure  d'envoyer  leur  enfant  dans  une  école  publique  ou  pri- 
vée, dans  la  huitaine  de  la  notification,  et  de  faire  savoir  au 
maire  quelle  école  ils  ont  choisie.  En  cas  de  non  déclaration, 
l'inscription  a  lieu  d'office,  comme  il  est  dit  a  l'art.  8. 

2490.  —  II.  Enfants  inscrits  à  une  école  publique  ou  privée. 
—  L'obligation  scolaire  ,  pour  les  parents  ou  autres  personnes 
énuméréesàl'art.  7,  al.  1,  lorsque  l'enfant  est  inscrite  une  école, 
consiste  i  répondre,  au  point  de  vue  pénal,  de  son  assi- 
duité. 

2491.  —  Lorsqu'un  enfant  manque  momentanément  l'école, 
les  parents  ou  personnes  responsables  doivent  faire  connaître 
au  directeur  ou  à  la  directrice  les  motifs  de  son  absence 
(art.  10). 

2492.  —  Chaque  année,  huit  jours  avant  la  rentrée  des 
classes,  le  maire  remet  aux  directeurs  d'écoles  publiques  et  pri- 
vées la  liste  des  enfants  qui  doivent  suivre  leurs  écoles.  Un  dou- 
ble de  ces  listes  est  adressé  par  lui  à  l'inspecteur  primaire  fart. 
8,  al.  3).  Conformément  à  cette  liste,  les  directeurs  el  les  direc- 
trices doivent  tenir,  sous  la  sanction  des  pénalités  prévues  par 
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le;  suivants  :  maladie  de  l'enfant,  décès  d'un  membre  de  la  fa- 
mille, empêchements  résultant  de  la  difficulté  accidentelle  des 
communications.  Les  autres  circonstances  exceptionnellement  in- 
voquées sont  également  appréciées  par  la  commission  (art.  10, 
al.  3). 

2494.  —  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  «  les  autres  cir- 
constances exceptionnellement  invoquées  »  ?  Toute  excuse,  quel 
qu'en  soit  le  fondement,  peut-elle  âtre  admise  par  la  commission 
scolaire?  La  question  s'est  posée  en  1883  à  propos  d'un  père  de 
famille  qui  prétendait  justifier  les  absences  de  son  enfant  en  al- 
léguant que  la  neutralité  de  l'enseignement,  au  point  de  vue 
confessionnel,  était  violée  dans  l'école  par  l'introduction  de  ma- 
nuels qui  méconnaissaient  ce  principe.  La  Cour  de  cassation  a 
décidé,  dans  l'espèce,  qu'un  motif  de  cette  nature  ne  pouvait  ser- 
vir à  justifier  les  absences  de  l'enfant.  —  Cass.,  15  déc.  1883, 
de  Martineng,  [S.  84.1.401,  P.  84.1.997,  D.  84.1.213] 

2495.  —De  même, le  Conseil  d'Etat  a  admis,  en  1883,  que 
la  commission  scolaire,  en  accueillant  une  excuse  de  cette  na- 
ture, s'immisçait  dans  des  matières  étrangères  à  ses  attributions, 
qu'elle,  excédait  ainsi  sa  compétence  et  commettait  un  excès  de 
pouvoirs.  —  Cons.  d'El.,  16  mars  1883,  Deymès,  [Musée  péda- 
gogique, fasc.  110,  p.  851;  —  8  août  1864,  Anaclet  et  autres, 
[S.  86.3.31,  P.  adm.  cbr.,  et  les  conclusions  de  M.  le  commis- 
saire du  gouvernement  Marguerie]  —  Confirmant  cette  jurispru- 
dence, la  loi  du  30  oct.  1886  (art.  58,  al.  6)  a  décidé  expressé- 
ment que  la  commission  scolaire  ne  peut,  dans  aucun  cas,  s'im- 
miscer dans  l'appréciation  des  matières  et  des  méthodes  d'en- 
seignement. (V.  Décr.  1S  jaov.  1887,  art.  154,  qui  refuse  aux 
commissions  scolaires  l'entrée  dans  les  écoles  et  tout  droit  d'in- 
spection sur  les  établissements  d'instruction  ou  sur  les  maîtres.) 

2490.  —  L'arrêt  du  16  mars  1883  décide,  en  outre,  que  l'in- 
stituteur ne  peut  exclure  un  enfant  de  l'école,  sur  le  refus  des 
parents  de  le  munir  de  tel  ou  tel  manuel  d'instruction  civique  ; 
qu'au  cas  où  celle  exclusion  aurait  été  prononcée  en  fait,  la 
commission  scolaire  n'aurait  pas  qualité  :  1°  pour  décider  que 
l'enfant  non  muni  du  manuel  ne  devrait  pas  être  admis  à  l'école  ; 
2o  pour  considérer,  par  suite,  comme  non  justifiées  les  absences 
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2502* —  Des  trois  peines  prévues  par  l'art.  11,  deux  ont 
disparu  de  la  liste  nouvelle  dressée  par  la  loi  du  30  oct.  1886  des 
pénalités  dont  les  instituteurs  privés  sont  passibles,  savoir  :  l'a- 
vertissement et  la  suspension.  —  V.  suprà,  n.  2418  et  s. 

2503.  —  L'avertissement ,  par  sa  nature,  doit  être  considéré 
comme  une  mesure  disciplinaire  plutôt  que  comme  une  peine 
proprement  dite  :  bien  qu'il  ne  figure  pas  dans  Fart.  41  de  la 
loi  de  1886,  il  nous  paraît  devoir  être  '  maintenu  dans  l'hypo- 
thèse de  Fart.  11,  L.  28  mars  1882. 

2504.  —  La  question  paraît  plus  douteuse  en  ce  qui  con- 
cerne la  suspension  prévue  par  le  môme  article.  Dans  un  pre- 
mier système,  on  soutient  que  cette  peine,  édictée  dans  une  ma- 
tière spéciale,  subsiste  malgré  la  loi  de  1886,  en  vertu  du  prin- 
cipe :  «  Specialibus  gênera  lia  non  derogant  ».  Dans  un  second 
système,  on  prétend  qu'il  n'était  pas  dans  l'intention  du  légis- 
lateur d'édicter  des  châtiments  spéciaux  dans  l'espèce  et  qu'il 
entendait  au  contraire  user  des  peines  ordinaires  admises  pour 
les  instituteurs  privés  :  il  y  aurait  lieu,  en  conséquence,  de  con- 
sidérer la  peine  de  la  suspension  comme  remplacée  par  l'inter- 
diction à  temps.  Ce  second  système  nous  paraît  plus  conforme 
à  l'esprit  du  législateur,  mais  hâtons-nous  de  faire  remarquer 
que  la  question  offre  un  intérêt  tout  théorique ,  la  loi  attachant 
les  mêmes  effets  à  la  peine  de  l'interdiction  temporaire  et  à  celle 
de  la  suspension.  —  V.  suprà,  n.  2422  et  s. 

2505..  —  La  loi  de  1882,  après  avoir  imposé  les  mêmes  obli- 
gations au  directeur  d'école  publique  et  au  directeur  d'école  pri- 
vée, ne  vise  que  ce  dernier,  quand  il  s'agit  des  poursuites  et  des 
pénalités.  Pourquoi  cette  différence  de  traitement?  L'explication 
en  a  été  donnée  par  le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat,  M.  Paris; 
l'instituteur  public  étant  sous  le  contrôle,  la  surveillance  et  la 
direction  absolue  de  l'Administration  supérieure,  toute  infraction 
qu'il  peut  commettre,  tout  manquement  à  son  devoir  profes- 
sionnel se  trouve  visé  par  les  règlements  en  vigueur  sur  la  dis- 
cipline du  personnel  de  l'enseignement  public;  il  n'en  est  pas 
de  même  des  instituteurs  privés;  la  loi  de  1882  sur  l'obligation 
scolaire  ayant  créé  à  l'égard  des  directeurs  d'écoles  une  in- 
fraction non  prévue  jusqu'alors,  il  a  fallu  la  disposition  spéciale 
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de  l'art.  11  pour  les  atteindre  (Sénat,  séance  du  5  juill.  1881). 
2506.  —  Faut-il  étendre  aux  chefs  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire  les  obligations  imposées  aux  directeurs 
des  écoles  primaires  par  la  loi  du  28  mars  1882?  La  réponse  à 
cette  question  est  contenue  dans  la  lettre  du  vice-recteur  de  l'a- 
cadémie de  Paris  adressée  le  16  nov.  1882  aux  inspecteurs 
d'académie  de  son  ressort  en  vue  de  leur  faire  connaître  la  déci- 
sion prise  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  à  ce  sujet  : 
«  Les  prescriptions  de  l'art.  10  ne  paraissent  pas  devoir  être 
imposées  aux  chefs  d'enseignement  secondaire.  Il  ne  serait  pas 
possible,  en  effet,  en  cas  d'infraction,  de  poursuivre  un  membre 
de  l'enseignement  secondaire  devant  la  juridiction  réservée  à 
l'enseignement  primaire;  c'est  une  lacune  à  combler  dans  la  loi 
du  28  mars  1882...  ».  — Delalain,  Lois  et  actes  de  Vinstr.  pubL, 
année  1882,  p.  1078. 


Section  II. 
Sanctions  pénales  pour  défaut  d'assiduité  de  reniant  à  l'école. 

2507.  —  La  loi  du  28  mars  1882  édicté  trois  peines  graduées 
à  l'égard  des  parents  ou  personnes  responsables,  pour  défaut 
d'assiduité  de  l'enfant  à  l'école  à  laquelle  il  est  inscrit.  Ces  pei- 
nes sont  les  suivantes  : 

io  Avertissement  donné  par  la  commission  scolaire; 
2<>  Affichage  à  la  porte  de  la  mairie; 
3°  Condamnation  aux  peines  de  police. 

§  1.  Avertissement  donné  par  la  commission  scolaire. 

2508.  —  Lorsqu'un  enfant  s'est  absenté  de  l'école  quatre  fois 
dans  le  mois,  pendant  au  moins  une  demi-journée,  sans  justi6ca- 
tion  admise  par  la  commission  scolaire,  le  père,  le  tuteur  ou  la 
personne  responsable  est  invitée,  trois  jours  au  moins  à  l'avance, 
à  comparaître  dans  la  salle  des  actes  de  la  mairie  devant  ladite 
commission,  qui  lui  rappelle  le  texte  de  la  loi  et  lui  explique  son 
devoir  (art.  12). 


TITBK   V.    CHAPITRE   IV.    SECTION   II.  561 

2509.  —  Dès  que  quatre  absences  ont  eu  lieu,  l'infraction 
est  constituée  et  la  commission  scolaire  peut  immédiatement  faire 
comparaître  le  délinquant,  sans  attendre  la  fin  du  mois  pendant 
lequel  se  sont  produites  les  quatre  absences. 

2510.  —  Les  personnes  citées  devant  la  commission  scolaire 
doivent  comparaître  personnellement  :  elles  ne  peuvent  se  faire 
assister  ni  représenter  par  des  mandataires.  Lorsqu'elles  sont 
empêchées  de  comparaître,  elles  peuvent  présenter  par  écrit  leurs 
explications  ou  solliciter  la  remise  de  l'affaire  à  une  autre  séance 
(Décr.  org.  18  janv.  1887,  art:  157).  —  Sur  la  procédure  à 
suivre  devant  la  commission  scolaire  et  sur  la  non  publicité  des 
séances,  V.  suprà,  n.  1759  et  s. 

2511.  —  La  délibération  de  la  commission  scolaire  est  nulle 
quand  elle  a  été  prise  en  deux  séances,  s'il  est  prouvé  que  le 
comparant  n'a  été  présent  qu'à  la  première  de  ces  deux  séances. 
—  Cass.,  21  déc.  1883,  Goubaux,  [S.  85.1.44,  P.  85.1.72] 

2512*  —  En  cas  de  non  comparution  sans  justification  ad- 
mise, la  commission  scolaire  applique  la  peine  énoncée  dans  l'art. 
13  (art.  12),  c'est-à-dire  celle  de  l'affichage  à  la  porte  de  la  mairie* 

§  2.  Affichage  à  la  porte  de  la  mairie. 

2513.  —  La  commission  scolaire  peut  ordonner  l'inscription, 
pendant  quinze  jours  ou  un  mois,  à  la  porte  de  la  mairie,  des 
nom,  prénoms  et  qualités  de  la  personne  responsable,  avec  in- 
dication du  fait  relevé  contre  elle,  dans  les  trois  cas  suivants  : 

1°  Pour  non  comparution,  devant  la  commission  scolaire,  sans 
justification  admise.  —  V.  suprà,  n.  2512. 

2°  Pour  violation  de  l'art.  9,  qui  enjoint  aux  parents  ou  per- 
sonnes responsables,  lorsque  l'enfant  quitte  l'école,  d'en  donner 
immédiatement  avis  au  maire.  —  V.  suprà,  n.  2481  et  s. 

3°  Pour  récidive  dans  les  douze  mois  qui  suivent  la  première 
infraction  (art.  13,  al.  1). 

2514.  —  Que  faut-il  entendre  par  le  mot  «  récidive  »  contenu 
dans  l'art.  13,  al.  1?  Ce  terme,  suivant  nous,  n'est  pas  pris  ici 
dans  son  sens  juridique,  savoir  «  l'état  de  l'individu  *qui  a  com- 
mis un  délit  après  une  première  condamnation  déjà  prononcée 
contre  lui  ».  Il  s'agit  dans  l'art.  13  de  la  simple  réitération  ou  du 

I.  P.  36 
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cumul  des  délits  qui  suppose,  nomme  la  récidive,  que  deux  in- 
fractions ont  été  commises  successivement,  mais  sans  que  la 
première  ait  été  suivie  d'une  condamnation.  Du  reste,  comme 
l'a  fait  remarquer  le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat,  dans  la  séance 
du  5  juill.  1881,  la  loi  indique  elle-même,  dans  l'art.  13,  d'une 
façon  très-exacte,  ce  que  l'on  doit  entendre,  par  récidive,  au 
moins  au  point  de  vue  du  fond  ion  nement  de  la  commission 
scolaire  communale;  cette  dernière,  pour  déterminer  s'il  y  a  lien 
d'appliquer  la  sanction  de  l'art.  13,  devra  donc  s'en  tenir  uni- 
quement aux  dispositions  dudit  article,  sans  avoir  a  examiner 
s'il  y  a  véritablement  récidive  au  sens  légal  du  mot;  il  suffit 
que  l'infraction  prévue  par  l'art.  12  se  reproduise  dans  les  douu 
mois  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  prononcer  contre  le  délinquant 
la  peine  de  l'art.  13, c'est-à-dire  l'affichage.  —  V.  infrà,  n.  2319 
et  s.,  l'explication  du  mot  récidive  dans  l'art.  14. 

2515.  —  Nous  avons  vu  que  l'art.  13  prévoit  pour  l'appli- 
cation de  la  mesure  qu'il  édicté  la  récidive  ou  le  défaut  de  com- 
parution devant  la  commission  scolaire.  Il  a  été  jugé,  en  consé- 
quence, que  l'affichage  ne  pouvait  être  prononcé  de  piano  pour 
une  première  infraction,  si  la  personne  responsable  avait  com- 
paru, et  que  cette  mesure  ne  pouvait  dès  lors,  si  elle  était  or- 
donnée dans  ce  cas,  servir  de  base  &  des  poursuites  ultérieures 
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sera  considérée  comme  une  contravention  et  pourra  entraîner 
condamnation  aux  peines  de  police,  conformément  aux  art.  479, 
480  et  s.,  C.  pén.  L'art.  463  du  même  Code  est  applicable  » 
(L.  précitée,  art.  44). 

2517.  —  L'art.  14,  L.  28  mars  1882,  que  nous  reproduisons 
ci-dessus  in  extenso9  en  raison  de  son  importance  particulière,  a 
donné  lieu ,  dans  la  pratique ,  à  des  difficultés  d'interprétation 
que  nous  allons  examiner. 

2518.  —  1.  Compétence  du  tribunal  de  police.  —  Gomme 
Part.  13,  l'art.  14  se  sert  du  mot  récidive;  il  décide  qu'en  cas 
de  nouvelle  récidive,  le  juge  de  paix  devra  être  saisi.  Il  paraît 
évident  qu'ici,  comme  dans  l'art.  13,  ce  mot  signifie  simplement 
renouvellement  d'infraction.  Ce  qui  le  prouve ,  c'est  d'abord  le 
rapprochement  avec  l'article  précédent,  le  même  mot  ne  pouvant 
avoir  deux  sens  différents  dans  deux  articles  consécutifs;  or, 
nous  avons  constaté  qu'il  ne  s'agissait  en  aucune  façon  de  la 
récidive  légale  dans  l'art.  13.  Ce  sont  aussi  les  travaux  prépa- 
ratoires; lors  de  la  discussion  de  l'art.  14  au  Sénat,  M.  de  Gavar- 
die  avait  proposé  de  remplacer  ces  mots  :  «  En  cas  de  nouvelle 
récidive  »  par  ceux-ci  :  «  En  cas  de  nouvelle  infraction  »  ;  cette 
demande  fut  renouvelée  par  M.  Lucien  Brun.  «  Voyez,  en  effet, 
Messieurs,  quelles  conséquences  graves  on  pourrait  tirer  de  cette 
expression  »,  a  dit  M.  de  Gavardie,   «  c'est  que  le  juge  de 
paix  se  trouverait  dans  l'obligation  de  prononcer  la  peine  de 
l'emprisonnement  qui  n'est  appliquée  précisément  en  matière  de 
contravention  qu'en  cas  de  récidive  ».  Répondant  à  cette  critique 
de  la  rédaction  du  texte,  le  rapporteur  de  la  loi  exposa  que  l'on 
avait  eu  soin  de  viser  non  seulement  les  art.  479  et  480,  G.  pén., 
mais  l'art.  483  qui  prévoit  la  récidive  légale.  C'est  au  juge  de 
paix,  chargé  d'appliquer  le  Gode  pénal,  à  faire  usage,  si  c'est 
nécessaire,  des  dispositions  de  l'art.  483,  pour  déterminer  ce 
qu'il  doit  considérer,  lui  magistrat,  comme  récidive  :  «  Pour 
qu'il  y  ait  récidive  à  ses  yeux ,  il  faut  que  toutes  les  conditions 
indiquées  dans  l'art.  483  se  trouvent  réunies  »  (1).  —  Sénat, 

(1)  c  H  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  contrevenant ,  dans  les  douce  mois 
précédents,  un  premier  jugement  pour  contravention  de  police  commise  dans  le  ressort  dn 
tribunal  »  (C.  pén.,  art.  463). 
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séance  du  5  juill.  1881,  [Journ.  offic. 
mars  1882,  {Joum.  off.,  p.  248  et  U 

2519.  —  L'interprétation  du  mo 
et  14  a  encore  donné  lieu  a  d'autres 
exposer.  Nous  avons  vu  que  dans  i 
du  délinquant,  violation  des  prescri 
mission  scolaire  devait  de  piano  pr 
chage  {art.  12,  al.  2,  .art.  13,  al.  2},  p 
Dans  ce  cas,  si  le  délinquant  cnmm 
la  commission  devra-t-ello  le  déférer 
ment  prononcer  de  nouveau  la  peine  i 

2520.  —  Un  premier  système  ce 
seconde  infraction,  il  ne  faut  voir  qui 
13  et  non  la  nouvelle  récidive  prév 
suite,  il  y  a  lieu  d'appliquer  dans  ce  c 
13  et  non  celles  de  l'art.  14.  Ce  systf 
des  tribunaux.  —  Dijon,  28  févr.  188 
2.14]  —  Trib.  corr.  Orléans,  22 
Amiens,  22  mai  1883.  —  Trib.  corr. 
—  Trib.  de  police,  Paris,  10  juill.  188 
7  et  21  juillet;  J.  La  Loi,  22  juill.  18 

2521.  —  La  Cour  de  cassation  c 
faveur  du  système  contraire.  La  coui 
sions  de  l'art.  14  h  en  cas  de  nouve 
le  plus  habituel,  c'est-à-dire  le  cas  oi 
raît  sur  l'invitation  a  lui  adressée  Ion 
et  reçoit  un  avertissement.  S'il  com 
récidive,  il  est  passible  de  l'affichage 
dive,  il  est  passible  des  peines  de  p 
de  l'art.  14.  Mais  la  situation  cbangi 
ne  comparait  pas  lors  de  la  premièi 
justification.  Alors  l'art.  12,  §  2,  pref 
dès  la  première  infraction,  de  la  [ 
comme  si  le  père  de  famille  était  en 
Il  s'ensuit  que,  si  le  père  de  famille  c< 
tion,  il  est  assimilé  à  celui  qui  est  oi 
et  il  est  dès  lors  passible  des  peines 
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eune  disposition  de  la  loi  n'autoriserait ,  pour  ce  cas ,  la  réité- 
ration de  la  peine  de  l'affichage  que  la  loi  n'édicte  qu'une  seule 
fois.  —  Gass.,  4  août  1883,  de  Salaberry,  [S.  83.1.481,  P. 
83.1.1188,  D.  84.1.41]  —  V.  en  ce  sens,  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Tanon ,  et  les  conclusions  de  M.  le  prooureur  général 
Barbier.  —  On  pourrait  soutenir  les  mêmes  arguments  pour  le 
cas  de  l'art.  13,  al.  2. 

2522*  —  Le  premier  système  nous  paraît  préférable ,  parce 
qu'il  a  l'avantage  de  se  conformer  strictement  au  texte  de  la  loi, 
et  que,  de  plus,  il  constitue  l'interprétation  la  plus  favorable,  la- 
quelle doit  toujours  prévaloir,  suivant  les  principes  de  droit 
commun ,  en  matière  de  dispositions  pénales.  Pour  l'application 
des  peines  de  police,  l'art.  14  suppose  la  nouvelle  récidive,  c'est- 
à-dire  au  moins  une  troisième  infraction.  Dans  la  seconde  opi- 
nion, on  lit  l'art.  13  comme  s'il  y  avait  :  «  En  cas  de  récidive, 
et  sauf  le  cas  où,  sur  la  première  infraction  il  y  a  eu  non  corn* 
parution  et  où  la  peine  de  F  affichage  a  été  prononcée...  et  l'art. 
14  comme  s'il  y  avait  :  «  En  cas  de  nouvelle  récidive  ou  de  seconde 
infraction  assimilée  à  nouvelle  récidive...  ».  Or  ni  l'art.  13,  ni 
l'art.  14  ne  sont  ainsi  rédigés.  Il  suffit  d'ailleurs  de  se  reporter 
aux  travaux  préparatoires  (S.  Lois  annotées,  1882,  p.  303  et  s., 
P.  Lois,  décr.,  etc.,  1882,  p.  490  et  s.},  pour  reconnaître  que 
l'esprit  de  la  loi  confirme  de  tous  points  le  texte,  et  que,  comme 
le  disait  M.  le  président  du  conseil,  «  le  père  de  famille,  pour 
tomber  sous  le  coup  de  l'art.  14,  doit  avoir  été  déjà  frappé 
deux  fois,  c'est-à-dire,  une  première  fois  réprimandé  publique- 
ment, une  deuxième  fois  puni  de  l'inscription  à  la  porte  de  la 
mairie.  » 

2523.  —  D'autre  part,  la  Cour  de  cassation  décide  que,  dans 
le  cas  où  la  personne  responsable  d'un  enfant  en  âge  scolaire 
a  déjà  été  condamnée  en  simple  police  pour  infraction  à  la  loi 
du  28  mars  1882,  toute  nouvelle  infraction  de  !sa  part  peut  être 
déférée  de  piano  au  tribunal  de  police ,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
recourir  aux  mesures  de  l'avertissement  et  de  l'affichage  qui 
ont  dû  précéder  la  première  condamnation.  —  Cas  s.,  21  déc. 
1883,  Basselet-Gateaux,  [S.  85.1.43,  P.  85.1.70,  D.  84.1.258] 

2524.  —  Cette  solution  paraît  justifiée  à  la  fois  par  l'écono- 
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aomplion  de  droit  que  le  contrevenant  en  a  eu 

personnelle.  —  Casa.,  15  nov.  1884,  Gaiffe,  [S.  83.1.329,  P.  85. 

1.788,  D.  86.1.141,  et  la  note  de  M.  Villey] 

2520.  —  La  commission  scolaire  est-elle  tenue  de  citer  devant 
elle  les  personnes  passibles  de  la  récidive,  soit  en  vertu  de  l'art. 
13,  soit  en  vertu  de  l'art.  14?  La  loi  du  28  mare  1882  est  muette 
sur  ce  point;  deux  systèmes  ont  été  soutenus  en  doctrine  el 
adoptés  dans  la  pratique.  Le  premier  consistes,  reconnaître  a  m 
commissions  scolaires  le  caractère  de  juridiction  pénale,  et  pai 
suite  a,  leur  appliquer  le  principe  qui  domine  l'exercice  de  la  ré' 
pression  pénale,  à  savoir  :  que  nul  ne  peut  être  jugé  et  condamna 
sans  avoir  été  admis  a  présenter  sa  défense.  Peu  importe  que  la 
loi  de  1882  n'ait  pas  expressément  consacré  l'application  de  ce 
principe  :  c'est  la  une  règle  qui  s'impose,  même  en  l'absence  dt 
lout  texte.  Les  arguments  qu'on  fait  valoir  à  l'appui  de  ce  sys- 
tème sont  les  suivants  :  1°  le  caractère  pénal  des  mesures  or- 
données par  la  commission  scolaire,  caractère  qui  se  révèle  p&i 
les  termes  mêmes  dont  s'est  servi  le  législateur  dans  les  art.  1S 
el  13,  et  aussi  par  les  travaux  préparatoires;  2*  l'art.  59,  L.  3( 
ocl.  1889,  organisant  un  droit  d'appel  contre  les  décisions  de: 
commissions  scolaires.  —  Dijon,  28  tévr.  1883,  Nochô  d'Auloay 
[S.  85.2.14,  P.  85.1.102,  D.  84.2.20]  —  Sic.  Detourbet,  La  loi  di 
28  mars  4882,  n.  316,  321  et  a.,  328  ;  Alpy,  La  loi  du  28  mari 
1882  devant  ta  Cour  de  cassation,  p.  40  el  s.  ;  Villey,  note  sou; 
Cass.,  14  déc.  1883,  Noché-d'Aulnay,  [S.  84.1.401,  P.  84.1 
W7] 

2530.  —  Dans  le  second  système,  on  considère  les  commis 
sions  scolaires  comme  des  corps  administratifs  et  non  comme  d< 
véritables  tribunaux.  Telle  parail  avoir  été,  dit-on,  la  conceptioi 
du  législateur  de  1882  qui  n'a  pris  soin  de  réglementer  ni  tei 
formes,  ni  les  délais  de  la  citation  que  le  premier  système  déclari 
obligatoire,  ni  les  voies  et  moyens  de  recoure,  opposiliou,  appel 
contre  les  décisions  des  commissions  scolaires.  Il  est  vrai  qu'uni 
disposition  de  la  loi  du  30  oct.  1886  a  organisé  un  droit  d'appe 
en  celle  matière,  mais  cette  disposition  prise  après  coup  ne  sau 
rait  modifier  le  caractère  essentiel  des  commissions  scolaire 
instituées  par  la  loi  de  1882  et  qui  sont  des  corps  administra 
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lifs.  Peu  importe  d'ailleurs  que  cette  conception  soit  inexact» 
sur  certains  points,  ou  qu'elle  soit  peu  en  harmonie  avec  la  ter- 
minologie du  teite  de  la  loi  ou  des  travaux  préparatoires.  Les 
conceptions  même  erronées  du  législateur  s'imposent  à  l'inter- 
prète. —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  14  déc.  1883,  Noché  d'Aulnay, 
[S.  84.). 401,  P.  84.1.997,  D.  84.1.215]  -  Sic,  Wallon,  Revue 
critique,  1884,  p.  466  et  s. 

2531.  —  II.  Pouvoirs  du  juge  de  paix.  —  L'infraction  pré- 
vue par  l'art.  14  de  la  loi  de  1882  est  considérée  comme  une 
contravention  et  peut  entraîner  condamnation  aux  peines  de  po- 
lice, conformément  aux  art.  479,  480  et  s.,  C.  pén.;  ces  peines 
sont  les  suivantes  : 

1°  Une  amende  de  onze  à  quinze  francs  inclusivement  (art.  479, 
C.  pén.). 

2*  La  peine  de  l'emprisonnement  qui  peut  être  prononcée  pen- 
dant cinq  jours  au  plus  ;  art.  480,  C.  pén.)  (1). 

2532.  —  En  cas  de  récidive,  au  sens  légal  du  mot,  le  juge 
doit  prononcer  la  peine  de  cinq  jours  d'emprisonnement.  Or,  aux 
termes  de  la  loi,  il  y  a  récidive  en  matière  de  contravention 
chaque  fois  qu'il  a  déjà  été  rendu  contre  l'inculpé,  dans  les 
douze  mois  précédents,  un  premier  jugement  pour  contravention 
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ce  sens.  —  Cass.,3  août  1883,  Cauly,  [S.  83.1.481,  P.  83.1.1188, 
D.  84.1.44];  —  21  dëc.  1883,  Formera,  [S.  83.1.43,  P.  83.1.10, 
D.  84.1.258];  —  14  nov.  1884,  Dubouchet,  [S.  85.1.329,  P.  83. 
1.188] 

2535.  —  Il  paraît  évident  que  tout  juge  devant  d'abord  vé- 
rifier sa  compétence,  le  juge  de  police,  saisi  en  vertu  de  l'art. 
14  de  la  loi  de  1882,  a  non  seulement  le  droit,  mais  le  devoir 
d'apprécier  la  régularité  des  délibérations  des  commissions  sco- 
laires qui  servent  de  base  à  la  poursuite  dont  il  est  saisi.  Ainsi, 
aux  termes  de  la  loi  du  30  oct.  1886  (art.  58],  la  commission 
scolaire  ne  peut  valablement  délibérer  que  si  la  majorité  des 
membres  est  présente.  Supposons  que  le  juge  de  police  s'aper- 
çoive que  cette  dernière  condition  n'a  pas  été  remplie;  il  est 
parfaitement  en  droit  de  considérer  comme  nulle  la  plainte  adres- 
sée en  dehors  des  conditions  prévues  par  Ta  loi.  —  Detourbet, 
Loi  du  28  mars  1882,  u.  386;  Alpy,  La  toi  du  28  mars  1882 
devant  la  Cour  de.  cassation,  p.  63;  Wallon,  Revue  critique,  1884, 
p.  460. 

2536.  —  Il  a  été  décidé  d'ailleurs  qu'il  ne  résultai Uaucune 
nullité  de  ce  que  le  jugement  du  tribunal  de  police  déniait  ex- 
pressément le  droit  pour  ce  dernier  d'apprécier  la  régularité  de» 
décisions  de  la  commission  scolaire,  s'il  est  prouvé  qu'en  fait  le 
même  tribunal  a  procédé  à  l'examen  desdites  délibérations.  — 
Caas.,  14  nov.  1884,  précité.  —  Il  est  de  principe,  en  effet,  que 
le  recours  en  cassation  n'est  pas  ouvert  contre  les  motifs  des  ju- 
gements. 

2537.  —  Le  juge  de  police,  après  qu'il  a  vérifié  sa  compé- 
tence, a  le  droit  et  le  devoir  d'examiner  le  fondement  de  la 
plainte  dont  il  est  saisi.  Il  n'est  aucunement  lié  par  la  décision 
de  la  commission  scolaire  qui  a  rejeté  toute  excuse  de  la  part 
du  père  de  famille;  s'il  a  des  doutes,  si  les  circonstances  lui 
semblent  devoir  être  examinées  à  nouveau,  le  juge  de  police  a, 
sur  ce  point,  toute  liberté  et  tout  pouvoir;  s'il  reconnaît  que 
l'inculpé  a  été  à  tort  condamné  par  la  commission  scolaire,  il 
a  le  droit  de  l'acquitter.  Tels  sont  les  principes  qui  se  dégagent 
très- nette  ment  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Sénat  à  propos 
de  la  rédaction  de  l'art.  14,  discussion  qui  a  amené  la  substitu- 
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tion  au  mot  «  entraînera  »  des  mots  «  pourra  entraîner  ».  —  Sé- 
nat, séance  du  5  juiil.  1881,  [Journ.  off.  du  6,  p.  1048]  —  Sur  la 
nature  des  excuses  qui  peuvent  être  admises  par  le  tribunal  de 
police,  V.  suprà,  n.  2493  et  s. 

2538.  —  En  cas  d'infraction  à  la  loi  scolaire ,  le  juge  de  po- 
lice devant  lequel  est  cité  le  père  ne  peut  admettre  comme  justi- 
fication une  déclaration  tardive  faite  par  ce  dernier  devant  le 
tribunal,  alors  que  cette  déclaration,  aux  termes  de  Fart.  7,  au- 
rait dû  être  faite  au  maire ,  à  l'époque  fixée  par  ladite  loi.  — 
Gass.,  14  déc.  1883,  Comandon,  [S.  84.1.401,  P.  84.1.997,  D. 
84.1.213];  —  15  déc.  1883,  de  Martineng,  [Ibid.]\  V.  cepen- 
dant les  observations  de  M.  Villey.  —  V.  suprà,  n.  2479. 

2539.  —  Y  a-t-il  lieu  d'appliquer,  en  matière  de  contra- 
vention à  V obligation  scolaire ,  le  principe  du  non  cumul  des 
peines?  On  sait  que  la  Cour  de  cassation,  après  de  longues  hési- 
tations, a  conclu  du  silence  de  l'art.  365,  C.  instr.  cri  m.,  au 
sujet  des  contraventions,  que  le  principe  du  non  cumul  des  peines 
s'étendait  seulement  aux  crimes  et  aux  délits  proprement  dits. 
—  Cass.  (ch.  réunies),  7  juin  1842,  Rieux,  [S.  42.1.496,  P.  43.1. 
708]  —  Cass.,  6  et  7  janv.  1876,  Giraux  et  Besson,  [S.  76.1.389, 
P.  76.921]  —  V.  infrà,  v°  Peine.  —  Faut-il  étendre  à  notre 
matière  l'application  de  cette  règle  générale  de  jurisprudence? 

2540.  —  Contrairement  à  sa  jurisprudence  habituelle,  la 
Cour  de  cassation  a  décidé,  par  arrêt  du  15  déc.  1883,  que  le 
principe  du  non  cumul  des  peines  devait  être  admis  en  matière 
de  contravention  à  l'obligation  scolaire.  Aux  termes  de  l'arrêt 
précité,  m  de  même  que  les  diverses  infractions  à  la  loi  du  28 
mars  1882,  qui  précèdent  la  première  comparution  de  la  per- 
sonne responsable  devant  la  commission  scolaire,  ne  peuvent 
être  réprimées  que  par  l'avertissement,  et  qu'ensuite  celles  qui 
précèdent  la  seconde  comparution  ne  comportent  que  l'affichage, 
de  même  les  nouvelles  infractions  commises  en  récidive  après 
l'affichage,  mais  avant  la  condamnation  en  simple  police,  doivent 
être  comprises  dans  une  même  poursuite  et  ne  peuvent  faire 
l'objet,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  que  d'une  peine  unique  ».  — 
Cass.»  15  déc.  1883,  précité. 

2541.  —  Cette  solution  s'imposait.  Il  s'agit  ici,  en  effet, 
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d'une  infraction  d'une  nature  spéciale,  consistant,  non  dans  un 
fait  actif  consommé  a  un  moment  déterminé ,  mais  dans  un  fait 
négatif  qui  peut  durer  plus  ou  moins  longtemps  ,  sans  qu'il  en 
résulte  autre  chose  qu'une  infraction  unique,  consistant  $,  ne  pas 
avoir  assuré  l'assiduité  de  l'enfant  à  l'école.  Il  serait  inadmissi- 
ble que  celui  dont  l'enfant  aurait  manqué  plusieurs  fois  à  l'école 
avant  le  jugement  fût  passible  de  plusieurs  peines,  tandis  que 
celui  qui  ne  l'aurait  pas  envoyé  du  tout  à  l'école  ne  serait  pas- 
sible que  d'une  seule  peine.  —  Detourbet,  Loi  du  28  mars  488%, 
n.  334;  Alpy,  La  loi  du  28  mars  4882  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, p.  57  et  s.;  Wallon,  Rev.  crit.,  1884,  p.  472. 


Section  III. 

Dispenses  de  fréquentation  scolaire. 

2542.  —  L'art.  15,  L.  28  mars  1882,  prévoit  deux  sortes  de 
dispenses  qui  peuvent  être  accordées  sur  la  demande  des  pa- 
rents ou  tuteurs  : 

4°  Dispenses  pour  un  temps  déterminé; 

2°  Dispenses  d'une  des  deux  classes  de  la  journée. 

§  1 .  Dispenses  pour  un  temps  déterminé. 

2543.  —  La  commission  scolaire  peut  accorder  aux  enfants 
demeurant  chez  leurs  parents  ou  leur  tuteur,  lorsque  ceux-ci 
en  font  la  demande  motivée ,  des  dispenses  de  fréquentation 
scolaire  ne  pouvant  dépasser  trois  mois  par  année  en  dehors  des 
vacances  (art.  15,  al.  1).  La  loi  exige,  pour  bénéficier  de  ces 
dispenses ,  que  l'enfant  réside  dans  la  famille  ;  elle  refuse  ces 
faveurs  aux  enfants  employés  au  dehors;  il  est  à  craindre,  en 
effet,  qu'à  la  différence  des  parents,  les  étrangers  abusent  des 
dispenses  de  fréquentation  scolaire  en  vue  d'augmenter  le  profit 
que  leur  procure  le  travail  de  l'enfant,  sans  s'inquiéter  du  préju- 
dice moral  résultant  pour  ce  dernier  de  l'interruption  de  la  scolarité. 

2544.  —  Si  ces  dispenses  excèdent  quinze  jours,  elles  doivent 
être  soumises  à  l'approbation  de  l'inspecteur  primaire  (art.  15,  al.  2). 
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2545.  —  Par  mesure  générale,  le  ministre  de  l'instruction 
publique  a  décidé  que  des  dispenses  de  fréquentation  scolaire 
d'une  durée  de  trois  mois,  en  dehors  des  vacances,  seraient 
accordées  à  tous  les  mousses  de  dix  a  treize  ans  portés  sur  In 
matricules  de  l'inscription  maritime  qui  ju s li Seraient,  de  leur 
embarquement  sur  un  navire  ou  un  bateau  affecté  à  la  naviga- 
tion ou  a  la  pèche  maritime.  Cette  justification  est  faite  an 
moyen  d'un  certificat  du  commissaire  de  l'inscription  maritime 
qui  a  procédé  à  l'embarquement.  —  Cire.  min.  instr.  publ.,  24 
févr.  1883,  [Delalain,  Accueil,  t.  S,  p.  186] 

2546.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  enfants  qui  suivent  leurs  parents  ou  tuteurs ,  lorsque 
ces  derniers  s'absentent  temporairement  de  la  commune.  Dana 
ce  cas ,  un  avis  donné  verbalement  ou  par  écrit  au  maire  ou  à 
l'instituteur  suffit  (art.  15,  al.  2}. 

2547.  —  Le  cas  des  parents  qui  s'absentent  pour  un  temps 
déterminé  de  la  commune  et  qui  veulent  emmener  leurs  enfant» 
avec  eux  n'était  pas  prévu  dans  le  projet  de  loi  ;  il  l'a  été  par  un 
amendement  proposé  par  H.  le  général  Robert  et  accepté  par 
l'unanimité  de  la  commission  du  Sénat;  cet  amendement  est 
devenu  l'alinéa  S  de  l'art.  15;  M.  le  général  Robert  n'a  pas  eu 
de  peine  a  démontrer  qu'il  serait  tout  à  fait  excessif  de  soumettre 
à  l'approbation  de  la  commission  scolaire  et  de  l'inspecteur  pri- 
maire les  absences  que  des  parents  se  proposent  de  faire  et  qui 
entraînent  comme  conséquence  nécessaire  l'absence  de  leurs  en- 
fants de  l'école.  Si  l'on  avait  quelque  doute  sur  le  sens  et  la 
portée  qu'il  faut  attribuer  aux  mots  i<  s'absenteront  temporaire- 
ment de  la  commune  »,  on  verrait,  dans  les  développements  a 
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•excessif»  (S.  Lois  annotées  de  4882,  p.  3 1 2,  note  29;  Lois,  décr.,  etc., 
1882,  p.  505,  note  29).  C'est  avec  ce  sens  large  que  l'amende- 
ment est  passé  dans  la  loi.  —  V.  Detourbet,  Loi  du  28  mars 
4882,  n.  197;  Alpy,  La  loi  du  28  mars  4882  devant  la  Cour 
de  cassation,  p.  33  et  s.  —  Peut-être  la  loi  aurait-elle  du,  pour 
des  cas  semblables  à  celui  qui  vient  d'être  cité,  prendre  quelques 
précautions  et  obliger  les  parents  à  faire  eux-mêmes  une  décla- 
ration à  la  mairie  de  leur  nouvelle  résidence,  afin  que  l'exécution 
de  l'obligation  scolaire  fût  assurée. 

2548*  —  Quoi  qu'il  en  soit,  notons  que,  dans  notre  espèce, 
l'avis  donné  par  les  parents  n'est  soumis  &  aucun  contrôle,  ni 
à  aucune  forme  spéciale  et  que  cet  avis  suffit  pour  dispenser 
légalement  l'enfant  de  la  fréquentation  de  l'école  dans  la  corn* 
mune  qu'il  quitte,  sans  qu'on  puisse  objecter  au  père  que  son 
séjour  dans  une  autre  commune  lui  imposait  l'obligation  de  s'y 
soumettre  aux  prescriptions  de  la  loi.  L'infraction  qu'il  aurait 
commise,  dans  ce  dernier  cas,  le  rendrait  justiciable  de  la  com- 
mission scolaire  et  du  juge  du  lieu  de  sa  nouvelle  résidence, 
mais  ne  saurait  autoriser  les  poursuites  qui  seraient  dirigées 
contre  lui  dans  la  commune  dont  il  s'est  absenté  temporairement, 
après  avoir  donné  l'avis  prescrit.  —  Cass.,  20  déc.  4883,  d'Or- 
léans, [S.  85.1.46,  P.  85.1.75,  D.  84.1.257] 

§  2.  Dispenses  d'une  des  deux  classes  de  la  journée, 

2549.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  19  mai  1874,  la  loi  de 
1882  donnait  le  droit  à  la  commission  scolaire  de  dispenser, 
avec  l'approbation  du  conseil  départemental,  de  l'une  des  deux 
classes  de  la  journée  : 

4°  Les  enfants  employés  dans  l'industrie  et  arrivés  à  l'âge  de 
l'apprentissage  ; 

2°  Les  enfants  employés  hors  de  leur  famille  dans  l'agricul- 
ture (art.  15,  al.  4). 

Le  législateur  avait  pensé,  avec  raison,  que  la  dispense  d'une 
des  deux  classes  de  la  journée  convenait  mieux  aux  intérêts  du 
patron  ou  du  fermier  que  les  -dispenses  totales  d'assiduité  dont  la 
dorée  ne  peut  dépasser  trois  mois  et  dont  le  résultat  aurait  été 
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29  mars  1882,  [d'Est ou meiles  de  Constant,  Lois  et  règlement 
renseignement  primaire,  p.  72  et  s.] 

2553.  —  Le  revenu  de  la  caisse  se  compose  de  cotisati 
volontaires  et  de  subventions  de  la  commune,  du  départen 
ou  de  l'Etat.  La  caisse  peut  recevoir,  avec  l'autorisation 
préfets,  des  dons  et  des  legs  (L.  10  avr.  1867,  art.  15,  al.  2). 
V.  aussi  L.  28  mars  1882,  art.  17,  partiellement  abrigé  par  1' 
54,  L.  19  juill.  1889.  —  Cire.  min.  instr.  pubh,  27  juill.  1 
et  2  mai  1890,  [Delalain,  Cire,  et  instr.  offic.,  t.  11,  p.  10  et  1 

2554.  —  Par  dérogation  au  principe  en  vertu  duquel  la  si 
de  classe  dans  une  école  primaire  ne  doit  servir  à  aucun  usi 
étranger  à  sa  destination  (Règlement  annexé  à  l'arrêté  du 
janv.  1887,  art.  3),  une  circulaire,  en  date  du  30  août  1882, 
ministre  de  l'instruction  publique  aux  préfets  a  autorisé  les  ce 
munes  à  louer,  les  jeudis  et  dimanches,  ou  les  autres  jours  ap 
quatre  heures,  les  salles  d'école  pour  les  adjudications  publiqu 
Le  chiffre  de  cette  location,  dont  le  bénéfice  est  acquis  à  laçai: 
des  écoles,  est  fixé  par  ladite  circulaire  à  une  somme  varis 
suivant  l'importance  des  lots  adjugés  [Rec.  cire,  instr.  pubL, 
9,  p.  101). 

2555.  —  Par  un  avis  en  date  du  14  juin  1894,  le  Cons  i 
d'Etat  a  décidé  que,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  ! 
de  la  loi  de  1867,  les  caisses  des  écoles  peuvent  affecter  u  • 
partie  de  leurs  ressources  à  payer  les  frais  occasionnés  aux  élèv 
indigents  par  la  fréquentation  des  études  surveillées,  mais  qu  i 
ne  leur  appartient  pas  d'en  assurer  indistinctement  le  bénéfi*  i 
à  tous  les  élèves  des  écoles  publiques  —  Bull.  adm.  min.  inst 
pubL,  1894,  1er  sem.,  p.  551. 


Section  V. 

De  l'application  aux  étrangers  de  la  loi  sur  l'obligation 
de  l'enseignement  primaire. 

2556.  —  La  loi  du  28  mars  1882  qui  établit  l'obligation  di 
l'instruction  primaire  s'applique-t-elle  aux  étrangers?  Deuxopi 
nions  sont  en  présence. 
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2557.  —  Dana  une  première  opinion,  on  décide  que  la  loi  du 
28  mars  1888  n'est  ni  une  loi  de  police,  ni  une  loi  de  sûreté;  elle 
atteint  plus  ou  moine  la  puissance  paternelle,  c'est-à-dire  l'état 
et  la  capacité  des  personnes  :  elle  ne  saurait  donc  être  obliga- 
toire pour  les  étrangers.  —  Trib.  Cérel,  28  févr.  1883,  [Moniteur 
des  juges  depaix,  1883,  p.  SOI] 

2558.  —  Nous  préférons*  le  second  système  qui  regarde  la 
loi  de  l'obligation  scolaire  comme  une  loi  naturelle  et  d'ordre 
public  C'est  une  mesure  de  protection  prise  à  l'égard  de  l'enfant, 
quelle  que  soit  son  origine,  quelle  que  soit  sa  nationalité.  — 
Trib.  de  paix  de  Ressens,  13  juill.  1883,  [Moniteur  des  juges  de 
faix,  1883,  p.  358] 

2550.  —  Une  question  semblable  avait  été  soulevée  sous  l'em- 
pire de  la  loi  des  19  mai,  3  juin  1874  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  manu  factures,  en  ce  qui  concernait  l'obligation  pour  les 
patrons  de  faire  donner  l'instruction  primaire  a  leurs  apprentis. 
Or  il  avait  été  décidé  que  ces  prescriptions  étaient  applicables 
aux  patrons  ayant  des  apprentis  étrangers,  «  attendu  »,  dit  un 
arrêt  de  1884,  que  c'est  là  une  mesure  générale  de  protection  prise 
dans  l'intérêt  de  l'enfant,  à  raison  de  son  âge  seul  et  exclusive- 
ment à  toute  question  de  nationalité.  —  Aix,  7  févr.  1884,  Marin, 
[S.  84.2.57,  P.  84.1.330,  D.  85.2.212]  —  La  loi  du  2  nov.  1808, 
qui  a  abrogé  celle  de  1874,  a  tranché  cette  difficulté  :  «  Toutes 
les  dispositions  de  la  présente  loi  »,  dit  l'art.  1,  «  s'appliquent 
aux  étrangers...  » 

2560.  —  La  question  ne  se  pose  pas  pour  les  enfants  suisses: 
une  convention  conclue  le  14  déc.  1887  entre  la  France  et  la 
Suisse  et  promulguée  le  13  juin  1888  a,  en  effet,  complètement 
assimilé,  au  point  de  vue  de  l'obligation  et  de  la  gratuité,  dans 
les  deux  pays,  les  enfants  de  nationalité  suisse  ou  française. 
—  Musée  pédagogique,  fasc.  n.  76. 


I.  Licence   Èa-sciBNces 

(Décret  du  1!  J'uiir.  USB.) 

2561.  —  Le  décret  du  22  janv.  1896,  d 
seront  exécutoires  à  partir  de  la  session  de  j 
niBe  la  licence  ès-sciences  (V.  suprà,  n.  894 
suivantes  : 

2562.  —  Les  facultés  des  sciences  délii 
d'études  supérieures  correspondant  aux  mat 
elles.  La  liste  des  matières  pouvant  donner 
des  certificats  d'études  supérieures  est  arrêt 
culte  par  le  ministre  de  l'instruction  pubiiqu 
de  l'assemblée  de  la  faculté,  après  avis  de  11 
du  comité  consultatif  de  l'enseignement  pi 
modifiée  dans  les  mêmes  formes.  Elle  est  pi 
ficiet  et  au  Bulletin  administratif  du  minit 
publique  (Décr.  précité,  art.  1  et  2). 

2563.  —  Le  diplôme  de  licencié  ès-sciem 
étudiant  qui  justifie  de  trois  des  certificats  i 
Mention  est  faite  sur  le  diplôme  des  matières 
dits  certificats.  Mention  sera  également  fait 
autres  certificats  obtenus,  soit  devant  la  mê 
vanl  une  autre  faculté.  Les  certificats  sont  - 
le  diplôme  de  licencié  est  délivré  par  le  min; 
habituelles  (art.  3,  4,  S  et  6). 

I.  P. 
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2564.  —  Nul  ne  peuL  prendre  part  aux  examens  à  la  suite 
desquels  les  certificats  d'études  supérieures  sont  délivrés  s'il  ne 
justifie  de  son  inscription  sur  les  registres  d'une  faculté  des 
sciences.  Nul  n'est  admis  à  prendre  la  première  inscription  s'il 
ne  justifie  d'un  diplôme  de  bachelier.  Nul  ne  peut  obtenir  le  di- 
plôme de  licencié  ès-sciences  s'il  ne  justifie  de  quatre  inscrip- 
tions trimestrielles  (art.  7,  8  et  9). 

2565.  —  Les  examens  pour  chaque  certificat  comprennent 
trois  épreuves  :  une  épreuve  écrite,  une  épreuve  pratique,  une 
épreuve  orale.  Les  deux  premières  épreuves  sont  éliminatoires. 
Le  jury  se  compose  de  trois  membres  au  moins.  Communication 
est  faîte  au  jury  des  notes  obtenues  par  les  étudiants  aux  inter- 
rogations et  aux  travaux  pratiques.  H  en  est  tenu  compte  dans 
les  appréciations  du  jury.  L'admissibilité,  l'admission,  l'ajourne- 
ment, sont  prononcés  après  délibération  du  jury.  Les  notes  très 
bten,  bien,  assez  bien,  passable,  sont  attribuées  aux  candidats 
admis  (art.  10,  11,  12  et  16). 

2566.  —  Les  sessions  d'examen  ont  lieu  deux  fois  par  an,  en 
juillet  et  au  début  de  l'année  scolaire.  Toutefois,  sur  la  proposi- 
tion de  la  faculté,  le  ministre  pourra  autoriser  une  session  ex- 
traordinaire en  mars  ou  en  avril  pour  certains  certificats.  Nul 
candidat  ajourné  ne  peut  se  présenter  devant  une  autre  faculté  à 
la  même  session  pour  le  même  certificat  (art.  U  et  tS). 


II.  f  BÉPABATEURS  DANS  LES  FACULTÉS  DES  SCIEMCBS. 
|ZMor«trfu  87  jntir.  JdSG;  Arrlli  rfuSfi  janv.  JSSSJ 
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en  vigueur,  notamment,  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  25  janv. 
1896  qui  exige  le  grade  de  licencié  ès-BcieaceB  de  tout  candidat 
aux  emplois  dont  il  s'agit  [Huit.  adm.  min.instr.  publ.,  1896, 1" 
sem.,  p.  171] 
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Pabtib  générale.  —  Décr.  17  mars  1808  (portant  organisation 
de  l'Université);  —  Mer.  S  a.vr.  1811  (portant  concession  gra- 
tuite aux  départements,  arrondissements  et  communes  de  la 
pleine  propriété  des  édifices  et  bâtiments  nationaux  actuellement 
occupés  par  le  service  de  l'administration,  des  cours  et  tribunaux, 
et  de  l'instruction  publique);  —  Décr.  15  dot.  1811  (concernant 
le  régime  de  n/muersite)  ;  —  Ord.  8  ivr.  1824  [relative  à  l'ad- 
ministration supérieure  de  l'instruction  publique,  aux  collèges, 
institutions,  pensions  et  écoles  primaires)  ;  —  Ord.  26  mare  1829 
(concernant  l'instruction  publique)  ;  —  Ord.  1"  dép.  1837  [qui 
détermine  les  conditions  d'admission  aux  fonctions  de  secrétaire 
d'académie  ou  de  faculté,  d'économe  de  collège  royal  et  de  pre- 
mier commit  d'économat);  —  Ord.  8  sept.  1845  {concernant  les 
employés  d'administration  et  de  secrétariat  des  académies,  des 
facultés  et  des  collèges  royaux)  ;  —  Décr.  31  oct.  1849  (relatif 
au  cautionnement  des  agents  comptables  ressortissant  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique)  ;  —  L.  15  mars  1850  (sur  l'en- 
seignement); —  Décr.  29  juill.  4850  (portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  15  mars  1850 
sur  l'enseignement);  —  Décr.  5  déc.  1850  (sur  (es  conditions 
auxquelles  les  étrangers  peuvent  être  admis  à  enseigner  en 
France);  —  Décr.  9  déc.  1850  (sur  les  distinctions  honorifiques 
spécialement  attribuées  auxmembres  de  l'enseignement)  ;  —  Décr. 
9  mare  1852  (sur  {'instruction  publique);  —  Décr.  16  avr.  1853 
(sur  le  régime  financier  des  lycées  de  l'Bmpire),  arL  13;  —  L.  9 
I.  P.  a 
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te  décret  du  43  avr.  4875  relatif  à  ta  mise  à  la  retrai 
professeurs  des  facultés,  des  écoles  supérieures  et  des  lyt 
collèges)  ;  —  Décr.  17  févr.  1883  (relatif  aux  emplois  de  M 
auxiliaires  dans  les  bureaux  des  inspections  académiques 
L.  20  mars  1883  (qui  augmente  le  fonds  de  subvention  et 
lances  mis  à  la  disposition  de  la  caisse  des  lycées ,  collèg. 
écoles  primaires);  —  Décr.  21  mars  1884  (qui  rattache  au 
nistére  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  le  s&. 
des  archives  départementales ,  communales  et  hospitalières) 
L.  5 avr.  I884(sur l'organisation  municipale), art. 32  et  s. ,  1 34 
—  L.  20  juin  1885  (relative  aux  subventions  de  l'Etat  pour  i 
strucfions  et  appropriations  d'établissements  et  de  maisons  d\ 
nés  au  service  de  l'enseignement   supérieur,  de   l'enscignen 
secondaire  et  de  l'enseignement  primaire)  ;  —  Décr.  24  déc.  1 
(relatif  auj:  titres  honorifiques  d'officier  d'académie  et  d'offii 
de  l'instruction  publique),  art.  3  et  4,  S;  —  Décr.  17  janv.  1; 
(concernant  (es  bureaux  d'administration  des  lycées  nations 
et  des  collèges  communaux  de  garçons  et  déjeunes  filles);  — 
26  févr.  1887  (portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  du  bt 
gel  des  dépenses  de  l'exercice  1887),  art.  1  et  s.,  42;  —  Dé 
4  avr.  1887  (portant  règlement  d'administration  publique  po 
l'organisation  de  C administration  centrale  du  ministère  de  l'i 
struction  publique  et  des  Beaux-Arts);  —  Arr.  min.  6  déc.  18 
(fixant  le  programme  des  examens  pour  le  grade  de  rédacte 
et  d'expéditionnaire  au  ministère  de  l'Instruction  publique,  / 
Cultes  et  des  Beaux-Arts);  —  Décr.  15  déc.  1888  (portant  q 
les  recteurs  des  académies  peuvent  être  appelés  à  siéger 
comité  consultatif  de  l'enseignement  public,  avec  voix  délibèi 
tive);  ■ —  L.  15  juill.  1889  (sur  le  recrutement  de  l'armée),  a 
23  et  24;  —  Décr.  23  nov.  1889  (portant  règlement  d'util 
nistration  publique  pour  l'exécution  de  l'art.  23,  L.   45  Jtti 
4889,  sur  le  recrutement  de  Carmée);  —  Décr.  29  déc.  ii 
(fixant  les   traitements  des  inspecteurs  d'académie  des  dépi 
tetnenfs};  —  L.  26  janv.  1892  (portant  fixation  du  budget  < 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1892),  art.  69  et  s.;  —A 
30  mars  1893  [fixant  une  dénomination  nouvelle  des  comt. 
d'inspection  académique  et  déterminant  le  mode  de  classement 
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ces  fonctionnaires);  —  Arr.  min.  13  mai  1893  (déterminant  les 
classes  et  les  traitements  des  bibliothécaires  et  sous-bibliothé- 
caires universitaires)  ;  —  Arr.  min.  19  juin  1893  (rapportant  fart. 
40,  Arr.  5avr.  4881 \  relatif  à  l'organisation  de  l'administration 
centrale);  —  Arr.  min.  20  déc.  1893  (fixant  les  conditions  d'ad- 
missibilité du  certificat  d'aptitude  pour  les  fonctions  de  biblio- 
thécaire universitaire);  —  Décr.  24  mai  1895  (déléguant  aux 
recteurs  le  droit  de  nommer  à  certains  emplois  dans  les  Facultés 
de  médecine  et  de  pharmacie,  les  écoles  de  plein  exercice  et  les 
écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie);  —  L.  13  juilL 
1895  (modifiant  l'art.  24,  L.  45  juill.  4889,  sur  le  recrutement 
de  Varmée,  en  ce  qui  touche  les  obligations  militaires  des  étu- 
diants en  droit,  en  médecine  et  en  pharmacie)  ;  —  L.  28  déc.  1895 
(portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  4896). 

Enseignement  supérieur.  —  L.  21  germ.  an  XI  (sur  la  phar- 
macie), art.  25,  37;  —  L.  21  germ.  an  XI  {contenant  organisa- 
tion des  écoles  de  pharmacie)  ;  —  Arr.  25  therm.  an  XI  (conte- 
nant règlement  sur  les  écoles  de  pharmacie)  ;  —  L.  22  vent,  an 
XII  (relative  aux  écoles  de  droit);  —  Statut  16  févr.  1810  (sur 
les  facultés  des  lettres  et  des  sciences);  —  Ord.  18  mai  1820  (qui 
soumet  à  la  discipline  du  corps  enseignant  les  professeurs  des 
écoles  secondaires  de  médecine  et  des  cours  d'instruction  médicale 
institués  dans  les  hôpitaux,  et  les  étudiants  qui  suivent  ces  écoles 
et  ces  cours);  —  Ord.  5  juill.  1820  (concernant  les  Facultés  de 
droit  et  de  médecine)}  art.  1,  5  et  s.;  —  Règl.  17  juill.  1840 
(relatif  aux  examens  du  doctorat  ès-lettres)  ;  —  Ord.  27  sept. 
1840  (sur  V organisation  des  écoles  supérieures  de  pharmacie); 
—  Ord.  13  oct.  1840  (concernant  les  écoles  secondaires  de  méde- 
cine); —  Décr.  13  févr.  1851  (relatif  aux  fonctions  de  secrétaire 
dans  les  Facultés  de  droit,  de  médecine,  de  théologie,  des  sciences 
et  des  lettres);  —  Décr.  26  mars  1852  (sur  l'organisation  des 
cultes  protestants),  art.  7;  —  Décr.  22  août  1854  (sur  le  régime 
des  établissements  d'enseignement  supérieur)  ;  —  Arr.  min.  23 
déc.  1854  (portant  règlement  sur  la  réception  des  officiers  de 
santé,  des  pharmaciens,  herboristes  et  sages-femmes  de  2e  classe); 
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—  Décr.  3  juill.  1857  (concernant  les  professeurs  du  Collé, 
France);  —  Ait.  min.  20  juill.  1861  (.relatif  aux  études  en 
des  candidats  à  l'examen  pour  le  certificat  de  capacité  en  di 

—  Décr.  18  juin  1862  (relatif  au  stage  dam  les  hôpitaux  t 
des  aspirants  au  doctorat  en  médecine  et  des  aspirants  au 
d'officier  de  santé);  —  Arr.  min.  ln  juill.  1862  (portant  n 
ment  pour  l'accomplissement  du  stage  dans  les  hôpitaux,  e 
des  étudiants  en  médecine);  —  Arr.  min.  29  août  1862  {re. 
aux  internes  des  asiles  publics  d'aliénés);  —  Arr.  min.  4  i 
1862  (réglant  les  conditions  dans  lesquelles  le  service  d'inter 
dans  les  hôpitaux  sera  compté  en  compensation  du  stage); 
Décr.  31  juill.  1868  (relatif  aux  laboratoires  d'enseignement 
de  recherches)  ;  —  Décr.  27  jaov.  1869  (qui  établit  un  conco- 
ginéral  entre  tes  élèves  des  Facultés  du  droit),  art.  1,  3  et  s.  ; 
Décr.  27  févr.    1869  {gui  augmente  :  i"  le  traitement  fixe  t 
agrégés  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris;  2°  le  préciput  dudoy 
de  ladite  Faculté  et  le  préciput  du  doyen  de  la  Faculté  de  met 
cine  de  Paris);  —  Décr.  21  avr.  1869  (gui  institue  des  concou 
et  des  prix  dans  les  écoles  supérieures  de  pharmacie);  —  Dé( 
1"  févr.  1873  (portant  règlement  pour  le  Collège  de  France);  ■ 
L.  29  Ain.  1 873  (portant  fixation  du  budget  général  des  dépens 
et  des  recettes  de  l'exercice  187 4),  art.  9;  —  Statut  I6nov.  18: 
(sur  l'agrégation  des  Facultés);  —  L.  8  déc.  1874  (qui  crée  < 
nouvelles  facuitésde  médecine  et  pharmacie)  ;  —  L.  12  juill.  18" 
(relative  à  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur)  ; —  Dêcr.l4juil 
1873  (concernant  l'institution  des  écoles  de  médecine  et  de  pha) 
macie  de  plein  exercice),  art.  1  et  s.,  H  et  s.  ;  —  Décr.  14  juil 
1875  (portant  fixation  du  nombre  des  emplois  de  suppléants  dat 
chacune  des  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  g, 
ne  sont  pas  de  plein  exercice);  —  Décr.  20  nov.  1875  (relatif 
la  durée  du  temps  d'études  dans  les  écoles  de  médecine  et  < 
pharmacie  de  plein  exercice);  —  Décr.  26  déc.  1875  {relatif  à 
composition  des  jurys  chargés  de  la  collation  des  grades);  - 
Décr.  14  jan».  1876  (relatif  :  4°  au  préciput  des  doyens  des  F 
cultes  de  théologie,  de  droit,  de  médecine,  des  sciences  et  d 
lettres  ;  2°  d  celui  des  directeurs  des  écoles  supérieures  de  pha 
macie  instituées  dans  les  départements;  3"  au  traitement  des  s 
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crétaires  agents  comptables);  — Décr.  lijanv.  1876  {supprimant 
dans  tes  Facultés  de  théologie,  de  droit  et  de  médecine,  des  sciences 
et  des  lettres,  et  dans  les  écoles  supérieures  de  pharmacie  les  rétri- 
butions éventuelles  de  toute  nature,  allouées  annuellement  aux 
professeurs  et  agrégés,  et  fixant  un  seul  émolument  applicable  au 
double  service  obligatoire  de  Renseignement  et  des  examens);  — 
Décr.25janv,  ISIS  (portant  règlement  d'administration  publique 
pour  F  exécution  de  la  loi  du  4  2  juill.  487  S,  relative  à  la  liberté  de 
l'enseignement  supérieur);  —  Décr.  27  mars  1877  (gui  transfère 
à  Paris  la  Faculté  mixte  de  théologie  protestante  dont  le  siège 
était  à  Strasbourg);  —  Décr.  15  juill.  1917  [relatif  aux  épreuves 
de  la  licence  et  du  doctorat  és-sciences)  ;  —  Décr.  iO  août  1877 
(qui  fixe  le  traitement  minimum  des  professeurs  titulaires  dam 
les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie),  art.  1  et 
2,  3,  déni,  al.,  et  *;  —  Ait.  min.  5  dot.  1877  (concernant  Us 
bourses  de  faculté)  ;  —  Décr.  12  juill.  1878  (portant  règlement 
pour  l'obtention  du  diplôme  de  pharmacien  de  première  classe), 
art.  i  et  s.;  —  Ait.  31  juill.  1878  [qui  détermine  les  conditions 
d'études  pour  le  diplôme  supérieur  de  pharmacien  de  première 
classe);  — L.  l"aoùt  1879  (gui  modifie  l'organisation  de  l'église 
de  la  Confession  oTAugsbourg),  art.  25;  —  Ârr.  mia.  i"  août 
1879  [relatif  à  l'examen  que  doivent  subir  les  aspirantes  au  titre 
d'élève  sage-femme  depremiére  classe)  ;  —  L.  20  déc.  1879  (relatif 
d  l'enseignement  supérieur  en  Algérie);  —  Décr.  12  mars  1880 
(portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de 
la  loi  du  f"  août  4879  sur  Corganisation  de  l'église  de  la  Con- 
fession d'Augsbourg),  art.  29  et  30;  —  L.  18  mars  1880  (relative 
à  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur);  —  Décr.  5  juin  1880 
(gui  constitue  l'enseignement  des  Écoles  préparatoires  de  l'ensei- 
gnement supérieur  établies  à  Alger);  —  Arr.  min.  Il  juin  1880 


supérieures  de  pharmacie);  —  Décr.  Il  mai  1881  (qui  i* 
un  examen  spécial  pour  l'admission  au  grade  de  Ucenci 
élèves  qui  ont  suivi  les  cours  de  droit  à  Pondichéry);  —  > 
28  mai  1881  (gui  modifie  celui  du  12  févr.  1881  concerna 
traitements  des  professeurs  des  Facultés  et  des  écoles  supéri 
de  pharmacie);  —  Décr.  16  juill.  1881  (gui  modifie  celui  d 
févr.  1881  concernant  tes  professeurs  de  facultés);  —  Dec 
liée.  1881  (gui  modifie  celui  du  27  janv.  4  8S9  concernant  le 
cours  général  entre  les  élèves  des  Facultés  de  droit);  —  Dec 
déc.  1881  (concernant  tes  prix  et  mentions  honorables  déa 
annuellement  dans  les  Facultés  de  droit  de  l'Etat)  ;  —  Ait. 
6  janv.  1882  (concernant  la  délivrance  de  brevets  supérieur 
Algérie);  —  Ait.  min.  15  janv.  1882  {relatif  aux  concours 
nuels  dans  les  Facultés  de  droit);  — Décr.  9 mai  1882  [fixait 
conditions  d'âge  et  les  droits  d'examen  pour  le  brevet  et  U 
plâme  de  langue  arabe  délivrés  par  l'école  préparatoire  d  t'es 
gnement  supérieur  des  lettres  d'Alger);  —  Décr.  20  juill.  1 
{qui  fixe  la  composition  du  jury  pour  les  thèses  soutenues  d 
les  Facultés  des  lettres);  —  Décr.  25  juill.  1882  [relatif  a  la% 
ception  des  droits  universitaires  d  Paris);  — Décr.  25  nov.  Il 
{relatif  à  la  perception  des  droits  universitaires  dans  tes  dépai 
ments);  —  Décr.  20  janv.  1883  [qui  crée  à  Fort~de~France  [ti< 
Unique]  une  école  préparatoire  à  l'enseignement  du  droit)  ; 
Décr.  24  juill.  1883  (autorisant  dans  les  Facultés  des  cours  lib 
faits  par  des  professeurs  n'appartenant  pas  au  personnel  des . 
cultes);  —  Ait.  min.  24  juill.  1883  {fixant  les  conditions  p. 
{ouverture  de  cours  libres  dans  les  Facultés  de  S  Etat);  —  W 
30  juill.  1883  (fixant  le  régime  des  cours  dans  les  Facultés  et  cet 
supérieures  de  plein  exercice  et  préparatoires);  —  Décr.  l"a 
1883  (gui  réorganise  les  écoles  de  médecine  et  de  pharmacie) ,  i 
1,  3  et  s.,  7  et  s.,  12  et  s.;  —  Décr.  1"  août  1883  (concern. 
les  écoles  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie);  —  A 
min.  10  août  1883  (relatif  au  brevet  et  au  diplôme  de  tanj 
arabe);  —Décr.  29  déc.  1883  [faisant  application  des  dispositi 
du  décret  du  27  déc.  1881  relatif  aux  concours  annuels  dans 
Facultés  de  droit  à  l'école  de  droit  d'Alger)  ;  —  Décr.  30  déc.  Il 
(relatif  aux  concours  annuels  entre  les  aspirants  aux  certifie 
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d'études  de  droit  administratif  et  de  coutumes  indigènes,  institués 
pour  V Algérie);  —  Arr.  min.  30  déc.  1883  (relatif  aux  concours 
annuels  à  V école  de  droit  d'Alger);  —  Arr.  min.  34  déc.  1883 
(relatif  aux  concours  annuels  entre  les  aspirants  aux  certificats 
d *  études  de  droit  administratif  et  de  coutumes  indigènes,  institués 
pour  l'Algérie)  ;  —  Décr.  24  janv.  1884  (concernant  les  professeurs 
titulaires  des  sciences  ou  des  lettres  qui  acceptent  une  fonction 
dans  une  autre  faculté);  —  Décr.  24  janv.  1884  (concernant  les 
professeurs  des  Facultés  des  sciences,  directeurs  aV observatoires)  ; 
—  L.  21  mars  1885  (portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  4885),  art.  23;  — Arr.  min.  17  juill.  1883 
(concernant  les  grades  exigés  des  candidats  aux  fonctions  oYagrégés 
de  pharmacie  dans  les  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharma- 
cie) ;  —  Décr.  25  juill.  1 885  (réglant  l'administration  et  la  gestion 
financière  des  biens  propres  des  Facultés  et  écoles  d'enseignement 
supérieur  de  l'Etat)  ;  —  Décr.  25  juill.  1885  (réglant  les  conditions 
d'acceptation  et  d'emploi  des  dons  et  legs  faits  aux  Facultés  et 
écoles  d'enseignement  supérieur  de  l'Etat);  —  Décr.  25  juill.  1885 
(fixant  le  nombre  des  suppléants  et  chefs  de  travaux  dans  les 
écoles  de  médecine  et  de  pharmacie);  —  Décr.  25  juill.  1885 
(portant  autorisation  de  cumuler,  dans  les} écoles  de  médecine, 
les  emplois  de  chef  des  travaux  et  de  suppléant)  ;  —  Décr.  25 
juill.  1885  (déterminant  les  conditions  du  concours  pour  les  fonc- 
tions de  suppléant  et  de  chef  des  travaux  dans  les  écoles  de  plein 
exercice  et  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie)  ;  —  Décr. 
25  juill.  1885  (déterminant  les  conditions  du  concours  pour  les 
fonctions  de  chef  des  travaux  anatomiques  dans  les  Facultés  de 
médecine  et  dans  les  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharma- 
cie); —  Décr.  26  juill.  1885  (relatif  aux  conditions  d'études  exi- 
gées des  aspirants  aux  grades  de  pharmacien  de  première  et  4e 
deuxième  classe);  —  Décr.  28  juill.  1885  (relatif  aux  inscrip- 
tions prises  simultanément  dans  les  Facultés  de  même  ordre)  ;  — 
Décr.  28  juill.  1885  (relatif  à  la  licence  ès-sciences);  — Décr.  28 
juill.  1885  (instituant  pour  les  langues  vivantes  un  quatrième 
ordre  d'épreuves  spéciales  à  la  licence  ès-lettres);  —Arr.  min. 
28  juill.  1885  (portant  création  d'un  brevet  de  langue  kabyle);  — 
Décr.  24  août  1885  (relatif  aux  conditions  de  délivrance  du  6re- 
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Mt  de  langue  kabyle);  —  L.  5  déc.  1885  (qui permet  à 
supérieure  de  droit  d'Alger  de  faire  subir  des  examens 
conférer  le  grade  de  licencié);  —  Décr.  26  déc.  1885  {qui 
rise  Vécole  de  droit  d'Alger  à  délivrer  les  inscriptions  et  le 
tificats  d'aptitude  correspondant  au  grade  de  licencie  en  droi 
Décr.  28  déc.  1885  (sur  l'organisation  des  facultés  et  des  ■ 
d'enseignement  supCrieur);  —  Décr.  30  juill.  1886  (reUiti, 
écoles  d'enseignement  supérieur  d'Alger)  ;  —  Décr.  30  juill. 
(relatif  aux  émoluments  à  attribuer  aux  agrégés);  —  Déc 
juill.  1886  (relatif  aim  fonctions  des  agrégés  des  Facultés  de  i 
et  de  médecine,  et  des  écoles  supérieures  de  pharmacie);  —  I 

30  juill.  1886  (portant  création  d'un  certificat  d'études  à  ei 
des  aspirants  aux  grades  d'officier  de  santé  et  de  pharmacien 
deuxième  classe),  art.  i  el  s.;  —  Arr.  min.  2  mars. 1887  (re, 
au  traitement  des  préparateurs  au  Collège  de  France);  —  D 

31  mars  1887  (qui  rétablit  le  droit  d'inscription  dans  les  Facti 
et  écoles  d'enseignement  supérieur  de  l'Etat);  —Arr.  min. 
mars  1881  (ayant  trait  aux  demandes  de  dispense  des  droits  d 
scription);  —  Décr.  28  juill.  1887  (qui  autorise  les  maîtrei 
conférences  et  les  chargésde  cours  agrégés  à  siéger  dans  les  ju 
de  baccalauréat)  ;  —  Arr.  min.  30  juill.  1887  (remplaçant  par 
nouvelles  dispositions  le  titre  3  du  statut  du  46  non.  1874  . 
l'agrégation  des  Facultés  de  médecine);—  Décr.  5  août  1887  ( 
iaftf  à  la  péremption  des  inscriptions  de  stage  officinal  exigé  i 
aspirants  au  grade  de  pharmacien);  —  Arr.  min.  27  déc.  tl 
(instituant  un  diplôme  des  dialectes  berbères);  —  Décr.  29  d 
1881  (concernant  la  péremption  des  inscriptions  dans  les  Facu'i 
de  droit);  —  Décr.  15  mars  1888  (qui  fixe  les  droits  d'in script 
des  candidats  au  diplôme  des  dialectes  berbères);  —  L.  30  m 
1888  (portant  fixation  du  budget  général  des  recettes  et  des  i 
penses  de  l'exercice  1888),  art.  12  et  14;  —  Décr.  20  avr.  11 
{autorisant  'le  ministre  à  confier  des  missions  temporaires  pr 
(inspection  des  Facultés  de  l'Etat  et  la  surveillance  des  établis 
ments  libres  d'enseignement  supérieur);  —  L.  17  déc.  1888  (re 
tttie  au  transfert  à  Lille  du  chef-lieu  d'académie  antérieurem 
fixé  à  Douai);  —  L.  17  juill.  1889  (portant  fixation  du  budget  < 
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SI  ;  —  Décr.  24  juill.  1889  {relatif  au  mode  de  nomination  des  pro- 
fesseurs  des  écoles  de  médecine  et  de  pharmacie);  —  Décr.  24  juill. 
1889  {qui  désigne  les  matières  des  examens  probatoires  pour  les 
grades  de  pharmacien  de  première  et  de  deuxième  classe);  — Décr, 
31  juill.  1889  (qui  institue  pour  l'Algérie  :  1' un  certificat  d'études 
et  de  législation  algérienne,  de  droit  musulman  et  de  coutumes 
indigènes;  2"  un  certificat  supérieur  d'études  de  législation  algé- 
rienne, de  droit  musulman  et  de  coutumes  indigènes)  ;  —  Décr.  S 
oct.  1889  {portant  modification  OU  décret  du  31  mars  1887  sut 
les  droits  d'inscription  dans  les  Facultés  et  écoles  d'enseignement 
supérieur  de  r Etat)  ;  —  Décr.  16  no».  1889  {qui  fixe  le  traitement 
des  professeurs  des  Facultés  et  des  écoles  supérieures  depharma- 
cie);  —  Décr.  31  déc.  1889  (gui  applique  à  l'école  de  droit  d'Alger 
les  dispositions  du  décret  du  27  déc.  4881  sur  les  concours  annuels 
dans  Us  Facultés  de  droit);  —  Décr.  1  juill.  1890  (concernant  les 
cftaires  de  Code  civil  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris)  ;  —  Décr.  31 
juill.  1890  {qui  suspend  le  cours  des  inscriptions  pendant  ie  temps 
passé  sous  les  drapeaux  dans  Formée  active  par  les  aspirants  au 
doctorat  en  droit);  —  Arr.  min.  1"  janv.  1891  (n'admettant  les 
aspirants  au  grade  de  docteur  en  médecine,  d'officier  de  santé  et 
de  pharmacien  à  s'inscrire  dans  les  Facultés  ou  écoles  que  sur 
la  production  d'un  certificat  de  -revaccination)  ;  —  Arr.  min.  6 
janv.  1891  {relatif  aux  épreuves  du  concours  d'agrégation  des  Fa- 
cultés de  droit);  —  Décr.  5  juiu  1891  (relatif  aux  diplômes  à 
fournir  par  les  aspirants  à  la  licence  ou  au  doctorat  en  droit, 
au  doctorat  en  médecine,  aux  licences  és-scienees,  es-lettres,  et  au 
grade  de  pharmacien  de  première  classe]  ;  —  Décr.  31  juill.  1891 
(relatif  à  l'honorariat  des  professeurs  de  Facultés);  —  Décr.  31 
juill.  1891  {relatif  aux  candidats  à  la  licence  és-scienees  qui  jus- 
tifient du  certificat  d'aptitude  à  renseignement  secondaire  spécial 
(sciences)  ou  du  brevet  de  capacité  du  mime  enseignement);  — 
Décr.  31  déc.  1891  {modifiant  le  décret  du  25  juill.  1885  déter- 
minant les  conditions  des  concours  pour  les  fonctions  de  suppléant 
et  de  chef  des  travaux  dans  les  écoles  de  médecine  et  dephar- 
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dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  4893),  art.  71  ;  —  Décr.  25 
joill.  1893  (modifiant  tes  art.  4,  %  et  3,  Décr.  30  juill.  4886,  re- 
latif au  certificat  d'études);  —  Décr.  25  juill.  1893  (relatif  aux 
conditions  d'études  exigées  des  aspirantes  aux  diplômes  de  sage- 
femme);  —  Décr.  25  juill.  1893  (relatif  aux  dispenses  qui  peuvent 
être  accordées  aux*  médecins  pourvus  d'un  diplôme  étranger,  aspi- 
rant au  titre  français  de  docteur  en  médecine);  —  Décr.  25  juill. 
1893  (relatif  à  la  conversion  des  inscriptions  d'officier  de  santé  en 
inscriptions  de  doctorat  en  médecine);  —  Décr.  25  juill.  1893  (re- 
latif au  diplôme  de  chirurgien-dentiste);  —  Décr.  31  juill.  1893 
(déterminant  les  conditions  dans  lesquelles  les  officiers  de  santé 
peuvent  obtenir  le  diplôme  de  docteur  en  médecine);  —  Décr.  31 
juill.  1893  (portant  institution  dans  les  Facultés  des  sciences  d'un 
certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles)  ;  —  Décr. 
31  juill.  1893  (portant  réorganisation  des  études  médicales);  — 
Décr.  31  juill.  1893  (portant  modification  du  décret  du  4er  août 
4883  réorganisant  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie);  —  Décr.  9  août  1893  (modifiant  letit.  4,  Décr.  $8 
déc.  4  885,  relatif  à  l'organisation  des  Facultés);  —  Décr.  10  août 
1893  (portant  règlement  d'administration  publique  sur  le  régime 
financier  et  la  comptabilité  des  Facultés);  —  Décr.  10  août  1893 
(portant  règlement  oV  administration  publique  sur  le  régime  finan- 
cier et  la  comptabilité  des  corps  des  Facultés)  ;  —  Arr.  min.  20 
nov.  1893  (relatif  aux  secrétaires  des  corps  de  Facultés)  ;  —  Décr. 
20  nov.  1893  (relatif  au  stage  hospitalier  et  aux  cliniques  an- 
nexes de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris);  —  Arr.  min.  31  déc. 
1893  (fixant  les  programmes  pour  l'obtention  du  certificat  d'études 
physiques,  chimiques  et  naturelles);  —  Arr.  min.  31  déc.  1893 
(relatif  au  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles)  ; 

—  Décr.  14févr.  1894  (fixant  les  droits  à  percevoir  des  aspirants  : 
4°  au  doctorat  en  médecine;  2°  au  diplôme  de  chirurgien-den- 
tiste; 3°  au  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles)  ; 

—  Décr.  14  févr.  1894  (déterminant  les  conditions  d'âge  et  les 
droits  à  percevoir  des  aspirantes  aux  diplômes  de  sage-femme)  ; 

—  Décr.  31  juill.  1894  (relatif  à  V admission  aux  examens  de  chi- 
rurgien-dentiste des  aspirants  au  doctorat  en  médecine)  ;  —  Décr. 
31  juill.  1894  (relatif  au  nombre  des  professeurs  adjoints  dans  les 
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facultés  des  sciences  et  les  facultés  des  lettres);  —  Décr.  31  jui'J. 
189*  {modifiant  fart.  :i.ï,  Décr.  28  déc.  4885,  relatif  à  (organi- 
sation des  facultés  et  des  écoles  d'enseignement  supérieur);  — 
Décr.  31  déc.  1894  (autorisant  les  aspirants  au  doctorat  à  subir 
le  troisième  examen  devant  les  écoles  de  plein  exercice  de  mé- 
decine et  de  pharmacie);  —  Décr.  31  déc.  1894  (concernant  Us 
établissements  d'enseignement  supérieur  libre  dentaire};  —  Décr. 
31  déc.  1%U  (relatif  à  la  licence  ès-lettres);  —  Décr.  31  déc.  1894 
(modifiant  le  décret  du  25  juili.  4893,  relatif  aux  études  pour 
le  dipltime  de  chirurgien-dentiste)  ;  —  Décr.  31  déc.  1894  (rela- 
tif à  l'admission  aux  examens  de  chirurgien-dentiste  des  aspi- 
rants au  doctorat  en  médecine)  ;  —  Décr.  14  janv,  1895  (relatif 
à  la  chaire  de  langues  et  littératures  de  la  Perse  au  Collège  de 
France);  —  L.  fin.  16  avr.  1895  (relatif  aux  droits  apercevoir 
pour  le  certificat  d'études  secondaires  exigé  des  aspirants  au 
titre  de  pharmacien  de  deuxième  classe),  art.  28;  —  Décr.  30 
avr.  1895  (sur  le  doctorat  en  droit);  —  béer.  30  avr.  1895  {sur 
la  licence  en  droit);  —  Arr.  min.  30  avr.  1895  (sur  les  confé- 
rences dans  les  Facultés  de  droit);  —  Arr.  min.  30  avr.  1895  (dé- 
terminant le  programme  de  répreuve  de  droit  civil  du  doctorat  en 
droit  [sciences  juridiques]);  —  Décr.  30  avr.  1895  (modifiant 
l'art.  6,  Décr.  34  juilt.  4893,  relatif  à  l'institution  dans  les  Fa- 
cultés des  sciences  d'un  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et 
naturelles);  —  Arr.  min.  30  avr.  1895  {fixant  la  rémunération 
des  membres  des  jurys  d'examens  du  certificat  d'études  exigé 
des  aspirants  au  titre  de  pharmacien  de  deuxième  classe)  ;  — 
Arr.  min.  10  mai  1895  (fixant  la  rémunération  des  membres  des 
jurys  d'examens  du  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et 
naturelles);  —  Arr.  min.  5  juin  1895  (modifiant  Fart.  S,  Hègt. 
46  non.  4879,  relatif  aux  bourses  de  doctorat  en  médecine)  ;  — 
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tes  droits  à  percevoir  des  élèves  désirant  assister,  à  titre  facul- 
tatif, aux  travaux  pratiques  organisés  en  vue  de  l'obtention  du 
certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles);  —  Décr. 
1™  août  1895  {fixant  les  tarifs  des  droits  d'examen,  de  certificat 
d'aptitude  et  de  diplôme  à  percevoir  pour  le  doctorat  en  droit)  ; 

—  Décr.  1"  août  1895  (fixant  les  tarifs  des  droits  d'examen,  de 
certificat  d'aptitude  et  de  diplôme  à  percevoir  pour  la  licence  en 
droit)  ;  —  Arr.  nia.  9  jauv.  4896  {modifiant  le  règlement  du  24 
déc.  4891,  relatif  aux  bourses  de  doctorat  en  médecine)  ;  —  Arr. 
min.  14janv.  1896  (fixant  ta  rémunération  des  membres  des  jurys 
d'examens  du  certificat  d'études  exigé  des  aspirants  au  titre  de 
pharmacien  de  2"  classe};  —  Decr.  18  jaov.  1896  {relatif  à  Fins- 
pection  de  l'enseignement  donné  aux  élèves  sages-femmes  dans 
les  maternités);  —  Décr.  22  janv.  1896  {sur  la  licence  ès-scien- 
ces)  ;—  Décr.  22  janv.  1896  (modifiant  les  §§  17  et  28  de  l'art.  3, 
Décr.  31  déc.  1894,  sur  la  licence  ès-lettres). 

Enseignement  secondaire  des  garçons.  —  Décr.  9  brum.  an  III 
{portant  création  de  l'Ecole  normale  supérieure);  —  Arr.  19  frira. 
an  XI  (relatif  à  l'enseignement  dans  les  lycées),  art.  28  ;  —Arr.  23 
Truct.  an  XI  {relatif  à  l'organisation  des  lycées  qui  remplaceront  les 
trois  écoles  centrales  à  Paris),  art.  13;  —  Décr.  l"juill.  1809  (sur 
les  causes  et  le  mode  d'exclusion  des  élevés  des  lycées};  —  Décr. 
20  déc.  1850  {relatif  aux  établissements  particuliers  d'instruc- 
tion secondaire)  ;  —  Décr.  20  déc.  1850  (relatif  aux  certificats  de 
stage  délivrés  par  les  conseils  académiques  en  vertu  de  fart.  SI, 
L.  45  mars  1850,  sur  l'enseignement);  —  Décr.  20  déc.  18S0 
{relatif  aux  établissements  particuliers  d'instruction  secondaire)  ; 

—  Décr.  16  arr.  1853  [sur  le  régime  financier  des  lycées  de  l'Em- 
pire), art.  5  et  6  en  partie;  —  Décr.  14  juill.  1857  (qui  établit 
une  agrégation  spéciale  pour  les  classes  de  grammaire)  ;  —  Décr. 
17  juill.  1858  [qui  divise  l'agrégation  des  sciences  en  deux  ordres)  ; 

—  Décr.  26  juin  1858  (portant  nouvelle  fixation  des  traitements 
des  censeurs  et  professeurs  des  lycées  impériaux),  art.  2,  al.  1  et 
2;  —  Décr.  29  juill.  1859  (concernant  les  censeurs  des  études 
dans  les  lycées  impériaux);  —  Décr.  25  févr.  1860  (relatif  aux 
dénominations  des  établissements  d'instruction  secondaire);  — 
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Décr.  41  juill.  1860  {qui  établit  un  ordre  spécial  d'agrégation 
pour  les  classes  d'histoire  et  de  géographie  dans  les  lycées)  ;  — 
Décr.  29  juin  1863  {qui  :  4°  rend  à  la  classe  de  logique  dans  les 
lycées  son  ancien  nom  de  classe  de  philosophie  ;  2°  rétablit  un  ordre 
spécial  d'agrégation  pour  les  classes  de  philosophie)  ;  —  Air.  min. 
26  nov.  186*  {qui  exempte  des  frais  d'études  dans  les  facultés  les 
lauréats  du  prix  d'histoire  au  concours  général  des  départements); 

—  Décr.  27  dot.  1864  {gui  rétablit  un  ordre  spécial  d'agrégation 
pour  l'enseignement  fl"es  langues  vivantes  dans  Us  lycées);  — An. 
min.  2  déc.  1864  {gui  exempte  des  frais  d'études  data  les  facultés 
les  lauréats  du  prix  d'histoire  au  concours  général  de  Paris  et  Ver- 
sailles); —  L.  21  juin  1865  {portant  organisation  de  l'enseignement 
Secondaire  spécial);  —  Décr.  28  mars  1866  [portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  24  juin  4865, 
sur  l'organisation  de  Renseignement  secondaire  spécial)  ;  —  Décr. 
12janv.  1867  [porto  ni  gue  les  régents  des  collèges  prendront  le  titre 
de  professeurs);  —  Décr.  12  août  1867  [qui  fixe  le  taux  des  rétri- 
butions à  acquitter  par  les  candidats  au  diplôme  et  au  brevet  de 
capacité,  institué  par  les  art.  4  et  6,  L.  24  juin  4865,  sur  ren- 
seignement secondaire  spécial);  —  Décr.  10  fé»r.  1869  (concer- 
nant les  candidats  à  l'agrégation  des  lycées)  ;  —  Décr.  31  déc. 
1873  {qui  alloue  une  indemnité  aux  proviseurs,  censeurs  et  pro- 
fesseurs des  lycées  des  départements,  pourvus  du  titre  d'agrégés); 

—  Décr.  29  janv.  1874  {relatif  au  traitement  des  aumôniers  des 
lycées  de  la  Seine  et  de  V< 

à  la  possibilité  pour  les 
lycées,  d'être  nommés  dat 
provisoire);  —  Décr.  30  j 
voir  pour  la  délivrance  a" 
brevet  de  capacité  pour  . 
Décr.  31  déc.  1879  {qui  a. 
et  aux  professeurs  des  lyt 
les,  pourvus  du  litre  d'ag 
titue  un  concours  annuel 
tude  à  l'enseignement  du 
Décr.  16  sept.  1880  (qui 
dessin  dans  les  lycées),  ar 
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Us  professeurs  des  collèges  communaux)  ;  —  Décr.  8  jani 
(qui  institue  à  Paris  un  concours  pour  la  délivrance  d'un 
flcat  d'aptitude  aux  /'onctions  de  professeur  des  classes  rf. 
taires  de  l'enseignement  classique),  art.  1  ;  —  Décr.  29  déo 
{qui  fixe  les  émoluments  des  économes  des  lycées  nationaua 
l'école  normale  spéciale  de  Cluny),  art.  'i;  —  Décr.  30  déc: 
{qui  supprime  le  stage  d'agrégation  des  lycées)  ;  —  Décr.  i 
1882  (gui  institue  dans  les  lycées  un  conseil  chargé  d'étudi 
questions  concernant  la  direction  de  l'enseignement,  l'orna 
tion  des  cours  et  l'application  des  méthodes);  —  Stat.  29 
1885  {sur  l'agrégation  des  lycées);  —  Arr.  min.  12  jauv. 
{relatif  aux  examens  pour  l'obtention  du  certificat  d'aptitudi 
bourses  dans  les  lycées  et  collèges  de  garçons);  —  Arr.  mil 
mars  1881  (modifiant  l'art.  29,  Stat.  29  juill.  i885);  —  l 
16  juill.  1887  {portant  règlement  d'administration  publique 
le  classement  des  fonctionnaires  et  des  professeurs  de  lyc 

—  Décr.  1er  oct.  1887  (relatif  au  relèvement  du  prix  des  ; 
stons  dans  les  lycées  des  départements);  —  Décr.  1"  oct.  ) 
(relatif  au  relèvement  du  prix  des  pensions  dans  les  lycée- 
département  de  la  Seine);  —  Arr.  min.  24  déc.  1887  {relati 
certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  des  langues  vivantes  a 
les  lycées  et  collèges);—  Décr.  31  dec.  1887  (portant  fixation 
traitements  normaux  des  fonctionnaires  et  professeurs  du  ly  céi 
Lyon);  —  Décr.  11  mai  1888  (relatif  à  la  réorganisation  dul 
lunée  militaire);  —  Décr.  14avr.  1889  (portant  application  du 
cret  du  i 6  juill.  4881  aupersonnel  des  lycées  coloniaux);  — D- 
20  juill.  1889  (relatif  au  mode  d'avancement  des  professa 
chargés  de  cours,  maîtres  élémentaires  et  préparateurs  des  ly- 
et  des  professeurs  de  collèges);  — Arr.  min.  28  janv.  1890  (rel 
aux  programmes  dans  Renseignement  secondaire  classique) 
Arr.  min.  12  juin  1690  (relatif  à  l'emploi  du  temps  dans  les  ly 
et  collèges)  ;  —  Arr.  min.  9  juill.  1890  [concernant  l'enseignen 
secondaire,  —  emploi  du  temps  —  enseignement  —  disciplii 

—  Décr.  7  juill.  1890  (concernant  le  classement  des  fonctionna 
des  lycées  et  collèges  qui  changent  d'ordre  ou  de  catégorie); 
Arr.  min,  7  juill.  1890  (relatif  d  la  nomination  des  commis  i 
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collège  /renseignement  primaire  complet,  avec  adjonction 
divisior  d'enseignement  secondaire  classique);  —  Décr.  3 
1892  (concernant   le  classement  des  instituteurs  et  institu 
primaires  chargés  de  l'enseignement  primaire  dans  les  lyci 
garçons);  —h.  26  juill.  1893  [portant  fixation  du  budget  gl 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  4894),  art.  47;  —  . 
29  juill.  1893  (étendant  aux  boursiers  de  voyage  et  aux  1 
siers  d'études  le  bénéfice  de  l'art.  45  du  décret  du   46  j 
1887);  —  Décr.  l«aoùt  1893  {relatif  aux  épreuves  de  tan 
«tuantes  à  l'examen  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secont 
moderne);  —  Ait.  min.  2  août  1893  (concernant  tes  exai 
d'un  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  du  dessin  dans  le 
ce'es  et  collèges);  —  Décr.  15  dov.  1893  (relatif au  traitement 
commis  attachés  au  service  économique  dans  les  lycées  et  coli 
de  la  Seine  et  de  Versailles);  —  Décr.  4  janv.  1894  {pot 
transformation  de  l'école  coloniale  d'enseignement  primaire  t 
plet  de  Cayennc  en  collège  d'enseignement  secondaire  mode\ 
et  organisation  de  cet  établissement);  —  Décr.  28  juill.  1894 
latif  au  concours  général  des  lycées  et  collèges)  ;  —  Arr.  min. 
juill.  1894  {relatif  au  concours  de  l'agrégation  d'histoire  et 
géographie);  —  Décr.  31  juill.  1894(relattf  au  concours  pow 
certificat  d'aptitude  au  professorat  des  classes  élémentaires 
l'enseignement  secondaire);  —  Arr.  min.  i"  aoûl  1894  (reic 
au  concours  pour  le  certificat  d'aptitude  au  professorat  des  cl 
ses  élémentaires  de  l'enseignement  secondaire)  ;  —  Arr.  mio. 
août  1894  (concernant  te  concours  général  des  lycées  et  collé 
delà  Seine  et  de  Versatiles);  —  Arr.  min.  2  août  1894  (conc 
nant  le  concours  général  des  lycées  et  collèges  des  département 
—  Arr.  min.  9  janv.  1895  (concernant  le  concours  d'agrégat 
d'histoire  et  de  géographie);  —  Arr.  min.  (In.  13  fé7r.  1895  (i 
mettant  les  bacheliers  de  l'enseignement  secondaire  modem, 
prendre  part  au  concours  d'admission  au  surnwnérariat  à\ 
les  administrations  des  contributions  directes  et  de  l'enregist 
ment,  des  domaines  et  du  timbre);  —  Régi.  20  févr.  1895  (ddt 
minant  les  formes  et  conditions  du  concours  général  :  4"  dt 
Seine  et  de  Versailles;  &  des  départements);  —  Décr.  22  ji 
1895  (concernant  Fadmission  à  la  retraite  des  fonctionnaires 


lVlij  LÉGISLATION. 

lycées  et  collèges);  —  Décr.  G  août  1895  (relatif  aux  bourses  dans 
les  lycées  et  collèges  de  garçons  et  aux  remises  de  faveur  dans  les 
lycées  de  garçons);  — Ait.  min.  7  août  1895  (relatif  aux  exa- 
mens des  candidats  aux  bourses  d'essai  de  la  classe  de  septième); 

—  Arr.  min.  14  janv.  1896  (/Liant  la  rémunération  des  membres 
des  jurys  d'examens  du  baccalauréat  de  Renseignement  secon- 
daire moderne);  —  Arr.  min.  17  janv.  1896  (relatif  au  concours 
d'admission  à  Ncole  normale  supérieure,  section  des  sciences); 

—  Décr.  22  janv.  1896  (concernant  les  aspirants  aux  fonctions 
de  l'enseignement  secondaire  public  pour  lesquelles  est  requis  le 
grade  de  licencié  ts-sciences);  —  Arr.  min.  22  janv.  1896  (modi- 
fiant le  §  4  de  Tari.  9,  lit.  S,  Arr.  6  janv.  4882,  concernant  la 
délivrance  des  brevets  spéciaux  en  Algérie  (brevet  ou  diplôme  de 
langue  arabe). 

Enseignement  secondaire  des  jeunes  filles.  —  L.21  déc.  1880 
(sur  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles)  ;  —  L.  16  juill. 

1881  (concernant  la  création,  par  l'État,  d'une  école  normale 
destinée  àpréparer  des  professeurs-femmes  pour  les  écoles  secon- 
daires de  jeunes  filles);  —  Décr.  28  juill.  (881  (relatif  à  Forga- 
nûatïon  des  établissements  publies  d'enseignement  secondaire 
pour  les  jeunes  filles);  —  Arr.  min.  8  nov.  1881  (décidant  que 
les  cours  de  langues  vivantes  dans  les  lycées  et  collèges  de  jeunes 
filles  pourront  être  confiés  à  des  dames  qui  justifieront  du  cer- 
tificat d'aptitude  à  cet  enseignement)  ;  —  Décr.  14  janv.  1883  (qui 
organise  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles);  — Arr.  min. 
14  janv.  1882  (fixant  le  nombre  des  heures  de  leçons  à  donner 
dans  les  années  d'enseignement  secondaire)  ;  —  Ait.  mio.  28  juill. 

1882  (portant  qu'il  sera  délivré  un  certificat  d'études  secondaires 
de  3e  année  à  toute  élève  des  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles 
qui  aura  satisfait  aux  épreuves  de  l'examen  de  passage  de  9'  en 
i*  année);  —  Arr.  min.  28  juill.  1882  (instituant  près  de  chaque 
établissement  public  d'enseignement  secondaire  pour  les  jeunes 
filles  un  jury  chargé  d'examiner  les  élèves  qui  se  présenteront 
pour  l'obtention  du  diplôme  de  fin  d'études);  —  Arr.  min.  38 
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28  juill.  18B2  (relatif  à  Vobtention  des  bourses  dans  tes 
collèges  déjeunes  filles);  —  Arr.  min.  28  juill.  1882  (rel 
répartition  des  matières  de  renseignement  secondaire  de 
filles);  —  Décr.  31  juill.  1882  (refait/*  aux  cautionnem 
économes  des  lycées-externats  de  jeunes  filles);  —  Décr. 
1883  (gui  fixe  les  traitements  du  personnel  administrât 
teignant  dans  les  lycées  et  collèges  déjeunes  filles);  —  1 
□ov.  1883  {fixant  le  traitement  elle  mode  de  recrutement 
nomes  des  lycées  de  jeunes  filles);  —  Arr.  min.  12  ne 
(fixant  les  traitements  des  maîtresses-adjointes  et  maîtres 
veillantes  de  fe'ccfe  de  Sèvres);  —  Arr.  min.  29  déc.  18 
cernant  les  engagements  à  souscrire  par  les  élèves  de  Vét 
maie  de  Sèvres);  —Arr.  min.  4janv.  1884  (réglant  les  co 
d'admission  à  l'école  de  Sèvres);  —  Décr.  5janv.  1884  ( 
titue  un  concours  pour  l'agrégation  de  l'enseignement  sec 
des  jeunes  filles  dans  l'ordre  des  lettres  et  dans  l'ordre  des  h 

—  Arr,  min.  5  jaor.  1884  (relatif  à  l'agrégation  pour  l'e 
ment  secondaire  des  jeunes  filles)  ;  —  Décr.  7  janv.  1884 
qu'une  session  d'examens  aura  lieu  chaque  année  pour 
vrance  du  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  second 
jeunes  filles  dans  l'ordre  des  lettres  et  dans  l'ordre  des  Si 

—  Arr.  min.  7  janv.  1884  (relatif  au  certificat  d'aptitud- 
seignement  secondaire  des  jeunes  filles);  —  Décr.  30  u 
{qui  place  l'école  normale  d'enseignement  secondaire  pom 
nés  filles,  à  Sèvres,  sous  l'autorité  du  vice-recteur  de  VA 
de  Paris);  —  Arr.  min.  28  juill.  1884  (portant  réglemt 
les  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles  :  personnel,  discipline 
du  temps,  examens,  prix);  —  Décr.  29  sept.  1885  (relati 
seignement  du  dessin  dans  les  lycées  et  collèges  de  jeune 

—  Décr.  18  nov.  1885  (gui  applique  les  dispositions  des 
des  34  déc.  4878  et  34  déc.  4879  aux  fonctionnaires  et 
seurs-femmes  des  lycées  et  collèges  déjeunes  filles); —  1 
nov.  1885  (fixant  le  régime  et  la  durée  des  études  à  Pie 
maie  de  Sèvres  et  réglant  les  conditions  d'entrée,  de  séjo 
sortie  des  élèves);  —  Décr.  12  avr.  1886  (concernant  l'e: 
ment  de  la  gymnastique  dans  les  lycées  et  collèges  déjeune 

—  Décr.  Il  juill.  1888  (relatif  aux  maîtresses  des  travau. 
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tif  à  la  comptabilité  et  à  la  gestion  économique  des  écoles  nor- 
males supérieures  d'enseignement  primaire);  —  Arr.  min.  1" 
mars  1884  [instituant  une  commission  administrative  auprès  de 
chacune  des  écoles  normales  supérieures  d'enseignement  primaire); 

—  Arr.  min.  2  mars  1884  (réglant  les  conditions  dans  lesquelles 
les  commissions  administratives  des  écoles  normales  supérieures 
d'enseignement  primaire  devront  exerce)-  leurs  attributions)  ;  — 
Décr.  4  sept.  1884  [relatif  à  la  réunion  de  l'école  normale  du 
travail  manuel  avec  Vécole  normale  supérieure  de  l'enseignement 
primaire  de  Saint-Cloud);  —  L.  8  août  1885  [portant  fixation 
du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l 'exercice  t886), 
art.  25;  —  Décr.  15  févr.  1886  (précisant  et  complétant  les  dis- 
positions qui  doivent  assurer  l'exécution  de  ta  loi  du  20  juin 
1885,  relative  aux  subventions  de  l'Etat  \pour  constructions  et 
appropriations  d'établissements  et  de  maisons  destinées  au  ser- 
vice de  l'enseignement);  —  Décr.  26  mai  1886  (fixant  la  propor- 
tion suivant  laquelle  l'État  contribuera  au  paiement  des  annuités 
communales  pour  constructions  et  appropriations  d'écoles  pri- 
maires en  Algérie);  —  L.  30  oct.  1886  {sur  l'organisation  de 
l'enseignement  primaire);  —  Décr.  12  nov.  1886  (portant  règle- 
ment d'administration  publique  pour  la  désignation  des  membres 
électifs  du  conseil  départemental  de  l'enseignement  primaire); 

—  Décr.  4  déc.  1886  (déterminant  tes  règles  de  la  procédure 
pour  les  conseils  départementaux  dé  l'enseignement  primaire)  ; 

—  Delcr.  18  janv.  1887  (ayant  pour  objet  l'exécution  de  la  loi 
organique  de  {enseignement  primaire);  —  Arr.  min.  18  janv. 
1887  (ayant  pour  objet  l'exécution  de  la  loi  organique  de  ren- 
seignement primaire);  —  Arr.  min.  18  janv.  1887  [relatif  à  l'ad- 
mission à  {école  normale  supérieure  d'enseignement  primaire  de 
Saint-Cloud);  —  Arr.  min,  18  janv.  1887  (relatif  aux  conditions 
à  remplir  pour  l'obtention  de  bourses  de  séjour  à  l'étranger);  — 
Arr.  min.  25  mars  1887  (modifiant  un  article  de  l'arrêté  du  48 
janv.  4887  sur  les  examens  du  certificat  d'aptitude  à  l'enseigne- 
ment de  la  gymnastique);  —  L.  Un.  26  févr.  1887  [qui  crée  rem- 
ploi d'inspecteur  général  4e  {économat  et  gui  institue  un  droit 
d'examen  pour  les  brevets  élémentaire  et  supérieur),  art.  3  ;  — 
Décr.  12  mars  1887  (sur  les  droits  d'examenpour  l'admission  aux 
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brevets  de  capacité)  ;  —  Décr.  7  avr.  1S8T  {delà 
relatives  à  la  création  et  à  l'installation  des  éco 
bliques);  —  Arr.  mio.  10  juitl.  1887  {relatif  a. 
V État- pour  l'entretien  des  écoles  de  filles  état, 
faunes  de  moins  de  i04  habitants);  — Décr.  2' 
au  professorat  dans  les  écoles  normales);  — 
1888  {relatif  à  la  nomination  des  licenciés  d 
maies  et  les  écoles  primaires  supérieures)  ;  —  ! 
{portant  règlement  d'administration  pubttqut  i 
nuetles  d'apprentissage);  —  Décr.  27  mai  lf 
sèment  général  des  écoles  primaires  publique 
Décr.  13  juin  1888  [concernant  la  convertit* 
France  et  la  Suisse  en  vue  d'assurer  la  fréq    i 
primaires  par  les  enfants  des  deux  pays  re    : 
toire  de  l'autre  pays)  ;  —  Décr.  28  juill.  1:    I 
programmes  généraux  des  écoles  manuelles  d 
écoles  primaires  supérieures  préparatoires  a 
dustrie);  —  L.  19  juill.  1889  (sur  les  déf     : 
l'instruction  publique  et  les  traitements  du 
vices);  —  Arr.  mio.  25  juill.  (889  {relatif  a 
grecque  ou  de  la  langue  turque  pour  les 
supérieur  se  présentant  devant  la  commis      t 
tantinople);  —  Décr.  28  nov.  1889  (cou 
administratif  enseignant  des  écoles  normale       < 
Cloudetde  Fontenay -aux- Roses);  —  Décr.:       i 
réglementation  du  matériel  tfenseignemen 
Décr.  31  janv.  1890  {portant  règlement  d'at       i 
sur  les  indemnités  de  résidence  dues  au 
dans  les  écoles  primaires  publiques)  ;  —  Dé 
tant  règlement  d'administration  publique  . 
la  comptabilité  des  écoles  normales  primait        : 
nature  à  concéder  au  personnel  de  ces  éc 
mars  1890  {rangeant  les  écoles  normales  j         ; 
aortes  suivant  leur  effectif);  —  Arr.  mm. 
paiement  des  traitements  des  fonctionna 
primaires);  —  Décr.  13  mai  1890  {portan         I 
organique  du  18  janv.  4887, art.  79);  — 


s 
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(concernant  les  instituteurs  et  institutrices  autorisés  à  bén 
des  dispositions  de  Vart.  4,  §3,L.  9  juin  4853)  ;  —  Décr. 
1890  {portant  règlement  d'administration  publique  sur  les  t 
tions  spéciales  d'organisation  du  personnel  des  écoles  norma 
la  Seine  et  sur  la  fixation  des  traitements);  —  Décr.  18 
4  890  (portant  règlement  d'administration  publique  pour  la  fia 
des  traitements  et  indemnités  du  personnel  administratif  et  < 
gnant  des  écoles  normales  supérieures  d'enseignement  primai 
Saint-Cloud  et  de  Fontenay-aux-Roses)  ;  —  Décr.  19  juill. 
(portant  règlement  d'administration  publique  sur  le  nombn 
heures  de  service  exigées  du  personnel  des  écoles  normales,  i 
que  sur  le  mode  de  rétribution  des  heures  supplémentaires* 
Arr.  min.  30  juill.  1890  (concernant  les  conditions  exigées  j 
prendre  part  au  concours  des  bourses  de  séjour  à  l'étranger  [éi 
des  écoles  primaires  supérieures])  ;  —  Arr.  min.  30  juill.  i 
(concernant  les  conditions  d'admission  à  t 'école  normale  supéri 
d'enseignement  primaire  de  Saint-Cloud);  —  Décr.  31  juill.  1 
(relatif  aux  écoles  d'application  annexées  aux  écoles  normale 
mises  à  leur  disposition);  —  Décr.  2  août  1890  (portant  rê< 
ment  d'administration  publique  :  4°  sur  les  conditions  auxque 
les  directeurs  et  directrices  d'écoles  primaires  élémentaires  pc 
ront  être  déchargés  de  classes;  2°  sur  les  conditions  de  nomi 
tion  et  d'exercice  des  instituteurs  suppléants  et  des  institutr 
suppléantes;  3°  sur  les  indemnités  à  allouer  aux  maîtresses 
couture)  ;  —  Décr.  3  août  1890  (portant  règlement  d'administ 
tion  publique  sur  les  conditions  spéciales  d'organisation  et  de  fi 
tion  des  traitements  du  personnel  des  écoles  primaires  supériei 
de  la  ville  de  Paris)  ;  —  Décr.  17  janv.  1891  (relatif  au  certif 
d'aptitude  aux  fonctions  d'inspectrice  primaire);  —  Décr.  14  fc 
1 891  (rendant  applicables  aux  écoles  primaires  pnvées  les  conditi 
réglementaires  de  l'âge  d'admission  des  élèves  dans  les  écoles  j 
maires  publiques)  ;  —  Décr.  16  mars  1891  (relatif  aux  conditi 
d'établissement  des  écoles  primaires  publiques  facultatives)  ; 
Décr.  24  août  1891  (instituant  un  conseil  d'administration  et 
comité  de  patronage  auprès  de  chacune  des  écoles  nationales  d 
seignement  primaire  supérieur  et  professionnel)  ;  —  L.  26  janv.  1 
(portant  fixation  du  budget  général  des  recettes  et  dépenses  p 
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Vexercice  4892),  art.  69  et  71  ;  —  Arr.  min.  8  juin  1892  'concer- 
nant les  bourses  de  séjour  à  l'étranger)  ; — Décr.  26  juill.  1 892  {mo- 
difiant le  décret  du  24  août  4891  instituant  un  conseil  d'adminis- 
tration et  un  comité  de  patronage  auprès  de  chacune  des  écoles  na- 
tionales d'enseignement  primaire  supérieur  et  professionnel)  ;  — 
Décr.  4  août  1892  {modifiant  fart.  427,  %  i,  Décr.  48  janv.  4881, 
concernant  les  promotions  de  classe  du  personnel  de  l'enseigne- 
ment primaire);  —  Décr.  20  août  1892  (portant  règlement 
d'administration  publique  :  4"  sur  le  mode  spécial  de  classe- 
ment et  d'avancement  des  instituteurs  et  institutrices  de  la  ville 
de  Paris  ;  2°  sur  les  conditions  de  nomination  de  leurs  sup- 
pléants ou  suppléantes  ;  3"  sur  les  indemnités  de  logement  attri 
buées  au  personnel  enseignant  des  écoles  primaires  publiques  de 
Paris);—  Décr.  31  déc.  1892  {qui  fixe  les  indemnités  de  rési- 
dence dues  au  personnel  enseignant  des  écoles  primaires  publi- 
ques); —  Décr.  31  déc.  1892  (gui  fixe  les  indemnités  de  résidence 
dues  au  personnel  enseignant  dans  les  territoires  civils  et  de  com- 
mandement de  f  Algérie) ;  — Décr.  18  janv.  1893  (modi/Sant  divers 
articles  du  décret  du  4  8  janv.  4887  relatif  à  l'enseignement  pri- 
maire) ;  — Arr.  min.  ISjanv.  18B3  {portant  modifications  et  addi- 
tions  à  l 'arrête du  4 '8  janv.  4  887  relatif  à  l'enseignement  primaire); 
—  Déor.  21  janv.  1893  {relatif  à  l'organisation  et  aux  program- 
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janv.  4887,  relatif  à  renseignement  primaire)  ;  —  Décr.  10  août 
1893  {modifiant  l'art.  406,  Décr.  48  janv.  4887,  et  Vart.  443, 
Décr.  48  janv.  4893,  et  instituant  un  certificat  d'aptitude  à  ren- 
seignement de  la  comptabilité);  —  Arr.  min.  10  août  1893. [mo- 
difiant le  chapitre  4  3  du  titre  2  et  la  première  section  du  titre  3 
de  l'arrêté  organique  du  48  janv.  4887);  —Décr.  14  août  1893 
(portant  règlement  d'administration  publique  pour  les  heures  de 
service  exigées  du  personnel  des  écoles  primaires  supérieures, 
ainsi  que  sur  le  mode  de  rétribution  des  heures  de  service  supplé- 
mentaire); —  Arr.  min.  18  août  1893  (relatif  aux  prescriptions 
hygiéniques  à  prendre  dans  les  écoles  primaires  pour  prévenir 
et  combattre  les  épidémies);  —  Arr.  min.  18  août  1893  (relatif 
aux  programmes  d'enseignement  des  écoles  primaires  supérieu- 
res de  filles);  —  Arr.  min.  4  janv.  1894  (modifiant  le  programme 
de  renseignement  de  ^histoire  dans  les  écoles  primaires  élémen- 
taires);—  Arr.  min.  4  janv.  iSH  (relatif  à  la  durée  des  vacances 
dans  les  établissements  publics  d'enseignement  primaire);  —  Arr. 
min.  4  janv.  1894  (relatif  à  V examen  pour  l'obtention  du  certi- 
ficat d'aptitude  à  l'inspection  primaire  et  à  la  direction  des  écoles 
normales)  ;  —  Arr.  min.  10  janv.  1894  (modifiant  les  art.  247 
et 248,  Arr.  4 8 janv.  4887);  —  Décr.  13  janv.  1894 (déterminant 
sous  quelles  conditions  seront  payées  les  subventions  allouées  aux 
communes  pour  la  construction,  la  reconstruction  ou  l'agran- 
dissement de  leurs  maisons  oVécole);  —  Décr.  15  janv.  1894  (mo- 
difiant  Fart.  407,  Décr.  48  janv.  4887,  relatif  aux  conditions 
d'admission  aux  examens  des  brevets  de  capacité  pour  l'ensei- 
gnement primaire)  ;  —  Décr.  15  janv.  1894  (modifiant  Vart.  486, 
Décr.  48  janv.  4887,  relatif  à  ï examen  du  certificat  d'aptitude 
à  l'inspection  primaire);  —  Décr.  16  janv.  1894  (relatif  aux 
pensionnats  primaires  installés  dans  les  écoles  primaires  publi- 
ques); —  Arr.  min.  18  janv.  1894  (relatif  à  l'obtention  des 

m 

bourses  dans  les  écoles  nationales  professionnelles);  —  Décr. 
1er  mai  4894  (modifiant  l'art.  5,  Décr.  44  août  4893,  relatif  au 
mode  de  rétribution  des  heures  de  service  supplémentaire  [Écoles 
primaires  supérieures]);  —  Arr.  min.  1er  mai  1894  (fixant  le 
prix  de  pension  dans  les  écoles  nationales  d'enseignement  pri- 
maire supérieur  et  professionnel);  —  Décr.  29  mai  1894  (portant 
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règlement  d'administration  publique  sur  les  suppléants  auxi- 
liaires chargés  de  remplacer  tes  instituteurs  en  cas  de  maladie}; 

—  Dêcr.  19  juill.  1894  {relatif  aux  indemnités  de  résidence  à 
allouer  au  personnel  enseignant  des  écoles  primaires  publiques 
dans  les  communes  du  département  de  la  Seine);  —  Décr.  20  juill. 
1894  {fixant  le  taux  de  l'indemnité  annuelle  représentative  de  lo- 
gement attribuée  aux  instituteurs  et  institutrices  titulaires  et  sta- 
giaires dans  une  école  primaire  élémentaire  ou  dans  une  école 
maternelle};  —  Décr.  3  ocl.  1894  (portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  le  régime  des  écoles  annexes  dans  tes  écoles 
normales  primaires);  —  Décr.  4  oct  1894  {portant  règlement 
d'administration  publique  sur  diverses  questions  relatives  à  des 
catégories  du  personnel  des  écoles  normales  primaires);  —  Décr. 
25  oct.  1894  {relatif  au  logement  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices);— Décr.  4  aov.  1894  {portant  règlement  d'administration 
publique  sur  les  écoles  primaires  annexées  aux  établissements'ac 
bienfaisance  et  d'assistance  publique  fondés  et  entretenus  par 
FËtat,  les  départements  ou  Us  communes)  ;  —  Décr.  21  déc.  1894 
{modifiant  te  tableau  annexé  au  décret  du  34  déc.  4892  por- 
tant fixation  des  indemnités  de  résidence  au  personnel  enseignant 
des  écoles  primaires  publiques)  ;  —  Arr.  min.  8  janv.  1895  {rela- 
tif à  la  durée  des  congés  attribués  aux  instituteurs  suppléants)  ; 

—  Arr.  min.  9  janv.  1895  {modifiant  les  art.  4  48  et  *70,  Arr. 
48  janv.  4887);  —  Décr.  H  janv.  1895  {modifiant  ou  rempla- 
çant les  art.  98,99,  401,102.  4  OH,  404  et  405,Décr,  48  janv. 
4887);  —  Dêcr.  18  janv.  1895  [portant  création  d'un  comité  su- 
périeur consultatif  de  l'instruction  publique  des  colonies};  — 
Décr.  25  janv.  1895  (portant  règlement  d'administration  publi- 
que sur  les  conditions  dans  lesquelles  les  écoles  primaires  supé- 
rieures ou  les  cours  complémentaires  donnant  /'enseignement  in- 
dustriel  ou  commercial  devront,  pour  être  entretenus  par  [État, 
être  placés  sous  le  régime  de  la  loi  du  4  4  déc,  4880  et  du  régie- 
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(nilion  publique  sur  diverses  questions  relatives  à  certaines  ea 
gories  du  personnel  des  écoles  nationales  professionnelles); 
Décr.  29  avr.  1895  (relatif  à  l'examen  du  certificat  oYaptitud 
l'enseignement  du  chant  dans  les  écoles  normales  et  dans  les  ict 
primaires  supérieures);  —  Arr.  min.  29  avr.  1893  (détermin 
les  conditions  de  l'examen  du  certificat  d'aptitude  à  l'enseigi 
ment  du  chant  dans  les  écoles  normales  et  les  écoles  primai 
supérieures  [degré  élémentaire  et  degré  supérieur]);  —  Décr. 
mai  1895  (portant  modification  du  règlement  d'admwistrat 
publique  du  4  juin  1890  sur  les  conditions  spéciales  d'organi 
tiim  du  personnel  des  écoles  normales  de  la  Seine  et  sur  la  fii 
tion  des  traitements);  —  Décr.  25  mai  1895  (portant  rtglem 
d'administration  publique  sur  l'organisation  des  écoles  anne. 
dans  les  écoles  normales  du  département  de  ta  Seine,  sur  la  : 
mination  et  tes  traitements  du  personnel  enseignant);  —  De 
17  juill.  1895  (portant  règlement  d'administration  publique  . 
tes  régies  et  conditions  d'avancement  non  prévues  à  l'art.  24, 
4  9  juill.  4889  modifiée  par  ta  loi  du  23  juill.  4  893)  ;  —  Dé 
26  juill.  1895  (portant  règlement  d'administration  publique 
l'organisation  du  collège  Chaptal)  ;  —  Arr.  min.  31  juill.  1895  ( 
latif  à  la  fixation  des  vacances  dans  les  écoles  primaires  publiqut 
—  Décr.  30  ocL.  1895  (réglant  ta  concession  des  distinctions  ho 
rifiques  en  faveur  des  instituteurs  et  institutrices  employés  dans 
écoles  publiques  des  cotantes);  —  Décr.  24 janv.  1896  (réserv 
un  contingent  spécial  de  distinctions  honorifiques  aux  institute 
et  aux  institutrices  publics  pour  l'enseignement  des  adultes); 
Arr.  min.  24  janv.  1836  (modifiant  fart.  4 54,  Arr.  48  janv.  48. 
relatif  aux  épreuves  de  la  première  série  du  brevet  supérieur)  ; 
Arr.  min.  25  janv.  1896  (attribuant  des  récompenses  aux  insti 
leurs  publics  pour  l'enseignement  des  adultes)  ;  —  Décr.  26  ja 
1896  (concernant  l'application  des  règlements  d'administrat 
publique,  relatifs  au  collège  Chaptal  et  aux  écoles  primaires  . 
périeures  de  Parts);  —  Arr.  min.  18  janv.  1896  (modifiant  l'i 
428,  Dicr.  48  janv.  4  887 ,  relatif  à  l'attribution  de  la  méda 
d'argent,  de  la  médaille  de  bronze  et  de  ta  mention  honore 
aux  instituteurs,  institutrices  et  directrices  d'écoles  maternell 
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Ouvrages  bibliogbapbiques. —  Olleodon (d"),  Bibliogn 
l'enseignement  primaire  (4878  à  4888),  1886,  in-8»." 

Historique.  —  Recueil  de  lois  et  règlements  concerna 
traction  publique,  depuis  ledit  de  Henri  IV,  en  1598, 
ce  jour,  Paris  (Imprimerie  royale),  1814-1828,  8  vol.  in 
vol.  de  tables.  —  Dubarle,  Histoire  de  l'Université, 
vol.  —  Melchior  Duboys,  Exposé  de  l'instruction  pub* 
France,  son  histoire,  son  état  actuel,  1883,  in-S'.  — 
(Albert),  L'instruction  publique  et  la   Révolution,   1884 

—  Faye  (Henri) ,  L'instruction  publique  avant  la  Réi 
1886,  ia-8".  —  Hippeau  (C),  L'instruction  publique  en 
pendant  la  Révolution.  Discours  et  rapports  de  Mirabea 
leyrand,  Périgord,  Condorcet,  etc.,  1881, in- 12;  —  Vins 
publique  en  France  pendant  la  Révolution.  Débats  lé. 
(avec  une  Introduction),  1883,  in-12.  —  Kilian,  L'inslrui 
condaire  en  France,  1841.  — Liard  (Louis),  L'enseignem 
périeur  en  France  {4789  à  4893),  1888-1B94,  2  vol.  ii 
Riancey  (H.  de),  Histoire  critique  et  législative  de  l'insi 
publique  et  de  la  liberté  d'enseignement  en  France,  1844, 
in-8°.  —  Théry,  Histoire  de  Vêducation  en  France,  1858 

—  Troploug,  Du  pouvoir  de  l'État  sur  renseignement,  1 
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Vallet  de  Viriville  (A.),  Histoire  de  l'instruction  publique  en  Eu- 
rope et  principalement  en  France  depuis  le  Christianisme  jusqu'à 
nos  jours,  1852,  in-4*. 

Les  ordonnances  du  7  décembre  sur  le  Conseil  royal  de  F  Uni- 
versité (Laferrière)  :  J.  Le  Droit,  14  janv.  1846.  —  Discussion  de 
la  Chambre  des  députés  sur  le  Conseil  royal  de  l'Université  (La- 
ferrière) :  J.  Le  Droit,  I"  îévr.  1846. 

Organisation  générale.  —  Barrau  (Th.  H.),  Législation  de 
l'instruction  publique  contenant  les  lois,  décrets,  ordonnances, 
règlements  et  arrêtés  actuellement  en  vigueur,  1853,  dout.  édii., 
in- -8";  —  nouvelles  lois  sur  l'enseignement,  suivies  des  décrets, 
règlements  et  arrêtés  relatifs  à  l'exécution  de  ces  lois,  1857, 
dout.  édit.,  id-12.  —  Barthélemy-Saint-Hilaire,  Lois  organiques. 
Loi  sur  l'instruction  publique  avec  un  commentaire  et  t'analyse 
des  exposés  des  motifs,  rapports  et  discussions  parlementaires, 
1850,  in-lS.  —  Blanche,  Dictionnaire  général  de  l'administra- 
tion, 1884-1891,  2  vol.  gr.  in-8",  V  Instruction  publique.  — 
Block,  Dictionnaire  de  ¥  administration  française,  1892,3*  édil., 
1  vol.  gr.  in-8",  vta  Instruction  publique,  Instruction  primaire, 
Instruction  secondaire,  Instruction  supérieure.  —  Cantemerle, 
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l'instruction  publique  et  des  établissements  scientifiques 
retires,  depuis  Sa  fondation  de  l'Université  jusqu'à  nos 
1857,  iu-8°  ;  —  les  conseils  de  l'instruction  publique,  18 
8"  ;  —  Rapport  sur  l'organisation  et  les  progrès  de  iïnstt 
publique  (Fait  partie  du  «  Recueil  de  rapports  sur  les  j 
des  sciences  et  des  lettres  en  France  »),  1867,  in-8'.  —  M 
L'éducation  dans  l'Université,  1893,  iû-18  Jésus.  —  Piern 
Les  réformes  de  la  législation  :  I.  Les  nouveaux  conseils  d. 
seignement.  Texte  et  commentaire  de  la  toi  du  27  févr. 
1880,  in-12.  —  Rendu  (Ambroise),  Code  universitaire,  ot 
statuts  et  règlements  de  l'Université  royale  de  France, 
3*  édit.,  in-8*;  —De  (Université  de  France  et  de  sajuridx 
disciplinaire,  1847,  in-12.  —  Rendu  (Eugène),  De  la  loi  dt 
seignement.  Commentaire  historique  et  administratif,  pr 
d'une  introduction,  1851,  in-8".  —  X...,  Réforme  de  Pense) 
ment,  ou  Recueil  des  décrets,  arrêtés,  circulaires,  instruit 
et  notes  ministérielles  concernant  les  modifications  apporti 
l'instruction  publique  (depuis  le  2  déc.  t851  jusqu'au  1"  j 
1856),  1854-1856,  2  vol.  in-8°. 

Bulletin  universitaire,  contenant  les  ordonnances,  réglcm 
et  arrêtés  concernant  l'instruction  publique  (depuis  le  1"  \t. 
1828,  jusqu'au  31  déc.  1840),  1830-1849,  18  vol.  —  Bull, 
administratif  du  ministère  de  (Instruction  publique  (depu: 
1"  janv.  1850),  1850  et  années  suivantes.  —  Revue  d'éducat 
et  d'instruction  primaire  (périodique  depuis  1889).  —  Revue 
ternationale  de  l'enseignement  (périodique) .  —  Revue  pédagog; 
(périodique).—  L'enseignement  par  l'État  et  l'enseignement  i 
(Arthur  Mangin)  :  L'économiste  français,  année  1885,  t.  I 
809  et  s.  —  De  la  législation  universitaire  :  J.  Le  Droit,  7  t 
11  mai  et  1"  juin  1838.  —  Législation  pénale  sur  l'enseigner,, 
(A.  Morin)  :  J.  du  dr.  crim.,  année  1850,  p.  289  et  s. 

Enseignement  supérieufi.  —  Enquêtes  et  documents  relatii 
l'enseignement  supérieur,  1883  &  1895,  59  vol.  in-4».  —  Stu 
liouede  l'enseignement  supérieur  (Enseignement,  examens,  , 
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Alix,  Des  réformes  à  introduire  dans  les  études  de  la  licence 
et  du  doctorat  en  droit,  1894.  —  Bard  (A.),  Commentaire  de  la 
loi  des  ti-îl  juill.  i875  relative  à  la  liberté  de  l'enseignement 
supérieur,  1875,  in-12.  —  Beauchamp  (A.  de),  Recueil  des  lois 
et  règlements  sur  l'enseignement  supérieur,  1880-188(1,  4  vol.  in- 
4°.  —  Delalain ,  Le  régime  des  établissements  d'enseignement 
supérieur,  1883,  in-12.  —  Folleville  (de),  Recueil  des  règlements 
des  Facultés  de  droit,  1881,  in-8°.  —  Fourrier,  La  liberté  de 
l'enseignement  supérieur  et  la  collation  des  grades,  1876,  io-8*.  — 
Gréard,  Éducation  et  instruction.  Enseignement  supérieur,  1889, 
in-12.  —  Louis  Liard,  Universités  et  Facultés,  1890,  1  vol.  in-18 
Jésus.  —  Pinet,  Lois,  décrets,  règlements  et  circulaires,  concer- 
nant les  facultés  et  tes  écoles  préparatoires  de  médecine,  1883, 
in-8".  —  Reboul,  Code  universitaire  de  l'étudiant  en  droit,  ou 
exposition  méthodique  des  règlements  en  vigueur  dans  les  Facultés 
de  droit,  1845,  in-18. 

De  la  législation  universitaire  des  facultés  (B.  B.)  :  J.  Le  Droit, 
20  juill.  1838.  —  Du  règlement  sur  les  concours.  De  ses  imper- 
fections et  des  moyens  d'y  remédier  (Bravard-VeyriÈrea)  :  J.  Le 
Droit,  27-28  juill.  1846.  —  Inspection  générale  des  écoles  de 
droit  (Ed.  Laboulaye)  :  J.  Le  Droit,  15  juio  1843.  —  Les  ré- 
formes dans  les  Facultés  de  droit  (Ch.  Lyon-Gaen)  :  J.  La  Loi, 
5  dëc.  1880.  —  Quelques  réflexions  sur  les  réformes  dans  les  Fa- 
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nale,  1894,  ia-8°.  —  Statistique  de  l'enseignement  sece 
in--4°,  4889,  publié  par  le  ministère  de  l'Instruction  pi 
(renferme  une  partie  consacrée  à  la  législation). 

Bauzon  (Louis),  La  loi  Camille  Sie.  Documents,  rapp 
discours  relatifs  à  la  loi  sur  l'enseignement  secondaire  dt 
nés  filles,  1881,  in-12.,  —  Charles,  Législation  des  étal 
ments  publics  d'instruction  secondaire.  Manuel  pratiqu 
fonctionnaires  et  des  professeurs,  1872,  in- 12.  —  Gaillan 
muald),  Comptabilité  des  lycées  impériaux  et  des  collèges 
munaux,  recueil  des  lois,  décrets  ,  ordonnances,  1860,  i 

—  Hygiène  des  lycées,  collèges  et  des  institutions  de  jeunes 
1868,  in-8";  —  Dictionnaire  de  l'administration  et  de  la  gt 
des  lycées,  collèges  communaux  et  écoles  normales,  1880,  i 

—  Galeron,  Code  spécial  des  établissements  particuliers  à 
truciton  secondaire,  1846,  in-12.  —  Goujon  (Henry),  L'a 
nistration  des  collèges;  guide  pratique  et  formulaire  à  l'u 
des  chefs  d'établissements  d'enseignement  secondaire,  etc.,  1 
îo-go.  —  Gréard  (0.),  Éducation  et  instruction.  Enseigna 
secondaire,  1889,  2  vol.  in-12;  —  L'enseignement  second 
des  filles,  1883,  3*  édit.,  in-8°.  —  Nau  et  Delalain,  Législa 
des  établissements  libres  d'instruction  secondaire,  explique 
commentée  par  ses  motifs,  les  documents  officiels  et  la  juris) 
dence,  1871,  in-12.  —  Périer  (Arsène),  Enseignement  second 
spécial.  Législation  commerciale  et  industrielle,  1890,  in-8° 
Sée  (Camille),  Lycées  et  collèges  de  jeunes  filles.  Documents,  : 
ports  et  discours,  1P89,  in-8".  —  Thiers  (A.),  Rapport  sur  k 
d'instruction  secondaire,  fait  au  nom  de  la  commission  d 
Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  13  juill.  1844, 1844. 
8°.  — Villemot,  Enseignement  secondaire.  Documents.  Publicat 
et  ouvrages  récents  relatifs  à  l'éducation  des  femmes  et  à  l'ensei 
ment  secondaire  des  jeunes  filles,  1889,  in-8°  ;  —  Étude  sur  l'o 
nisatim,  le  fonctionnement  et  les  progrès  de  renseignement  se> 
daire  des  jeunes  filles  en  France,  de  1879  à  1881,  1888,  ït 

La  réforme  de  V enseignement  secondaire  et  la  auestion  du  . 
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786  et  e.  —  Enseignement,  lycée,  élèves,  pension,  recouvrement, 
proviseur,  procureur  de  la  République,  action  directe,  avoué  : 
Journ.  du  min.  publ.,  1683,  1.  î6,  p.  42.  —  Les  réforma  de 
l'enseignement  secondaire  (Ch.Rahàaj):B.eY.  géo.  d'adm.,  1880, 
p.  5  et  a. 

Enseignement  primaire.  —  Code  annote  de  l'instruction  pri- 
maire, contenant  l'historique  de  la  législation  primaire  depuis 
1789,  la  loi  des  48-20  juin  1833,  etc.,  1833,  in-8*.  -  Commen- 
taire de  la  loi  du  28  mars  i882  sur  l'enseignement  primaire 
obligatoire,  1889,  No  ut.  éiiit.,  in-8°.  —  Commentaire  de  la  loi 
du  30  oct.  4886  sur  Vorganisatton  de  l'enseignement  primaire 
(Anonyme),  1887,  in-8°.  —  Convention  scolaire  franco-suisse 
(Anonyme),  1889,  in-8°.  *  —  Décret  déterminant  les  régies  de  la 
création  et  de  l'installation  des  écoles  primaires  publiques  (Ano- 
nyme), 1889,  in-8».  *  —  Décrets,  arrêtés,  circulaires  et  décisions 
ministérielles  pour  l'application  de  la  loi  du  30  oct.  4  886  et  des 
règlements  organiques  du  48janv.  4887  (Anonyme),  1889,  in- 
8o.  *  —  Écoles  d'enseignement  primaire  supérieur.  Historique  et 
législation  (Anonyme),  1889,  in-8°.  *  —  Guide  des  écoles  pri- 
maires, ou  lois,  règlements  et  instructions  concernant  des  écoles 
primaires,  recueillis  et  mis  en  ordre  par  un  recteur  d'académie 
de  l'Université  de  France ,  1830,  in-80.  —  lois  promulguées  en 
4884  et  4882  sur  l'enseignement  primaire,  annotées  et  commen- 
tées par  les  rédacteurs  du  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts 
et  du  Journal  du  Palais,  1883,  gr.  in-8»,  —  La  loi  sur  l'organi- 
sation de  l'enseignement  primaire  {i  882-t  884\.  recueil  de  doc*- 
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du  49  juUl.  4889.  Documents  relatifs  au  classement  du  per- 
sonnel de  renseignement  primaire  (Inspecteurs  primaires.  Écoles 
normales.  Écoles  primaires  supérieures)  (Anonyme),  1889,  in-8<>.  * 
—  Loi  du  49  juill.  4889.  Documents  relatifs  au  classement  et 
aux  traitements  des  instituteurs  (Anonyme),  1889,  in-8°.  *  — 
Loi  du  49  juill.  4889.  Décrets  et  règlements  relatifs  aux  indem- 
nités de  résidence  dues  au  personnel  des  instituteurs  (Anonyme), 
1889,  in-8«.  *  —  Loi  du  49  juill.  4889.  Règlements  relatifs  à 
la  ville  de  Paris  et  au  département  de  la  Seine  (Anonyme),  1889, 
in-8<>.  *  —  Lois  et  règlements  organiques  de  l'enseignement  pri- 
maire (Anonyme),  1889,  in-8°.  *  —  Loi  sur  les  dépenses  ordi- 
naires de  l'instruction  publique  et  les  traitements  du  personnel 
de  ce  service.  Recueil  de  documents  relatifs  à  la  discussion  de  la 
loi  au  Sénat  (4889)  (Anonyme),  1889,  in-8°.  *  —  Loi  sur  les 
dépenses  ordinaires  de  l'instruction  primaire  publique  et  les 
traitements  du  personnel  de  ce  service.  Recueil  de  documents 
parlementaires  relatifs  à  la  discussion  de  cette  loi  à  la  Chambre 
des  députés  (4889)  (Anonyme),  1889,  in-8°.  *  —  Organisation  de 
renseignement  primaire.  Décret  et  arrêté  réglementaires  du  48 
janv.  4887  et  leur  commentaire  (Anonyme),  1887,  in-8°.  —  Re- 
cueil des  arrêts  du  Conseil  d'État  en  matière  d'enseignement 
primaire  (Anonyme),  1891,  in-8°.  *  —  Recueil  des  arrêts  du 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  en  matière  conten- 
tieuse  et  disciplinaire  (4880-4888)  (Anonyme),  1889,  in-8°.  *  — 
Recueil  des  règlements  relatifs  à  la  loi  du  49  juill.  4889  (Ano- 
nyme), 1889,  in-8°.  *  —  Règlements  organiques  de  l'enseigne- 
ment primaire.  Session  de  décembre  4886,  janvier  4887,  du 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  (Anonyme),  1889,  in- 
8°.  *  —  Règlements  relatifs  aux  délégations  cantonales ,  aux 
commissions  scolaires  et  aux  caisses  des  écoles  (Anonyme),  1 
broch.  in-8°.  —  Statistique  de  l'enseignement  primaire,  1889, 
in-4°,  publiée  par  le  ministère  de  Y  Instruction  publique. 

Allard,  Recueil  méthodique  des  lois,  ordonnances,  règlements, 
arrêtés  et  instructions  relatifs  à  Renseignement,  à  l'administra- 
tion et  à  la  comptabilité  des  écoles  normales  primaires,  1843,  in- 
8°.  —  Alpy  (H.),  La  loi  du  28  mars  4882  sur  l'enseignement 
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primaire  obligatoire  devant  la  Cour  de  cassation,  1864,  ia-8*.  — 
Bach  et  Boutrois,  L'hygiène  à  l'école,  1 887,  in-12.  —  Belè»,  Dic- 
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667,  669,   670,  722,  828, 

907. 
Certificat  d'aptitude  à  la  dire 

d'écoles  normales,  1523,  2 
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Clinique,  800,  808.  Comité  d'instruction  pu 

Clinique  chirurgicale,  791,  1009.        et  66. 
Clinique  médicale,  791,  1009.  Comité  du  Contentieux 

Clinique  obstétricale,  791,  1009.  Commerçant,  SOU.  2023, 
Collation  des  grades,  704  et  s.  Commis  aux  écritures,  L 
Collèges,  85,  f84  et  s.,  263.  1240,  1527. 

Collèiicau  compte  de  la  directrice,  Commis  d'académie,  361 

1508.  et  402. 

Collège  au  compte  du  principal,  Commis  d'économat,   12 

1108,  1293,  1295  et  1296.  1236  et  s.,  1527. 

Collège  Chaptal,  1076  (note  1).        Commis  d'office,  521. 
Collège  de  Clermont,  51.  Commissaire  du  roi,  41. 

Collège   de  France,  50,  96,   175,  Commission  administrât! 

180, 263, 909  et  s.,  923, 924, 930,      2084.  -  V.  Bureau  à"t 

952.  tration. 

Collège  de  France  (assemblée  du),  Commission  des  archives 

921  et  s.  Commission  des  biblïothè 

Collège  de  France  (professeur  au),      lionales  et  municipales, 

618,  636.  Commission  des  bihliolhe 

Collèges  de  garçons.  292,  293. 375      pulaires,  165. 

et  s.,  391,  392,  422,  1074  el  s.,  Commission   de    classem 

1103   et    s.,   1125   et   s.,   1291      bourses,  1183. 

et  s.  Commission  des  impressh 

Collèges  degarçons(comptesdes),      tuiles,  157. 

430.  Commission  des  missions 

Collèeesde  jeunes  ÛUes,290, 1458,      tiques,  157. 

1503  et  s.,  1521  et  s.  Commission  de  l'instructio 

Collèges    de    plein   exercice,  60,      que,  92,  256. 

1138.  Commission  de  surveillant 

Collège  eu  régie,  1107,1293, 1294,      et  s..  2028et  s.,  2131,  21 

1508  et  1509.  Commission  départemental 

Collèges  libres,  57.  Commission  d'examen,  16! 

Collège  Maiarin,  52.  Commission  du  Codex,  17' 

Collège  royal,  49  et  50.  Commission  executive  del'i 

Collège    Sainte -Barbe,    1348    et       tion  publique,  72. 

1349.  Commission  executive  du 

Collège  Stanislas.  1344  et  s.  général.  717. 

Colonies,  187,  777  et  s., 1338  el  s.  Commission  scolaire,  1615 
Colonie  agricole,  2451.  1668, 1669,1731  et  s.,245 

Comité  consultatif  de  l'instruction      2495,2496,2501,2508,251' 

pabHque,i78,837,8Mets..B83,      2513,2549,255t. 

633,832.  883,  1310,  1332,  1587,  Commission  scolaire  (délite 

1622,  1820.  de  la),  2534  et  s. 

Comité   de  dames    patronnesses,  Communauté   religieuse.  : 

1627,  1992.  49,  51,  54,  94,  1843,  185 

Comilé    départemental   des   bali-      et  s.,  2271. 

ments  civils,  1917.   1943,   1951,  Communes,  478,  444,445,4 

1953.  et  i.,1074,  1079els.,HC 

Comité   départemental  d'hygiène,      1158,1436  et  s.,  1493,149 

2330.  1504,1513, 1515,1664, 18' 

Comité  de  patronage,  383,  2005  et      1850, 1854  et  s.,  1876, 191 

s.,  2026  et  2027.  1959.2033.2034.2036.203 

Comité  des  inspecteurs  généra 

1590. 
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Communication  du  dossier,  698.      Conseil  central  de  l'église  réfor 
Comparution  personnelle,  1760.  mée,  713  et  714. 

Compétence,  1851  et  s.,  2265,2268,  Conseil  d'administration,  2022  et 
2345,  2518  et  s.  s.,   2050,    2052   et    s.,   2060, 

Comptabilité,  84,  166  et  s.,  180,      2092. 

202,  206,  430, 1084.  Conseil  d'administration  (avis  du), 

Comptabilité  des  collèges,  84, 191,      2061 . 

43Ô.  Conseil  d'administration  du  Col- 

Comptabilité  des  collèges  déjeunes      lège  de  France,  923,  924,  952. 
filles,  1510.  Conseil  de  discipline,  1148  et  s., 

Comptabilité  des  facultés,  177, 430,      1185,  1273. 

564  et  565.  Conseil  d'enseignement,  1140  et 

Comptabilité  des  lycées,  188, 1220,      s.,  1472. 

1497  et  s.  Conseil  d'enseignement  supérieur, 

Comptabilité  publique.  1531, 1539.       173. 
Comptable  du  corps  des  facultés,  Conseil  départemental,  120. 

512  et  s.  Conseil  de  perfectionnement,  124. 

Comptes  (reddition  des),  520,  521,  Conseil  des  directeurs,  211. 

565.  Conseil  d'Etat,  83,  302,  303,  337, 

Compte-courant,  517.  414,  427,  1651, 1661, 1700, 1711, 

Concierge,  1232,  1531, 1539.  1715, 1769,  1847  et  s.,  1916,1928, 

Concile  de  Latran,  21.  1952, 1958, 1959, 1967,2195,2209, 

Concours  d'aerégation,  173,  178.       2219,  2378. 
Concours  d'admission,  216  et  s.      Conseil  d'Etat  (a yîs  du),  1949. 
Concours  de  doctorat,  765,  767.     Conseil    d'Etat   (membres   du), 
Concours  de  licence,  764.  259. 

Concours    entre    les    étudiants,  Conseil  de  faculté,  543  et  s.,  559, 

551.  565,  579,  591,  592,  659. 

Concours  général,  185,  766, 1187  Conseil  de  faculté  (avis  du),  560, 

et  s.  567,570,646,666,757. 

Condamnation    judiciaire,    978,  Conseil   de  faculté  (délibération 

1800  el!801.  du),  549. 

Conditions  (inexécution  des),  1863  Conseil  de  l'école.  —  V.  Conseil 

et  s.  de  faculté. 

Conférences,  551,  561,  583,  605,  Conseil  départemental  de  Tins- 
635,  640  et  s.,  758  et  s.,  799,  truction  publique, 320 et  s.,  1633 
800,  838,  969,  1047.  et  s.,  175$,  1763, 1729, 1801. 1808, 

Conférences  (notes  des),  733.  1882,1883, 1889, 1890. 1906, 1911 

Conférences  cantonales  d'institu-  et  s.,  1978, 1980. 1982, 1963, 1991, 
teurs,  1614.  1997, 2098.  2100. 2154, 2179  *t  s.. 

Conférences  pédagogiques,  2090,  2188,2213,  2240,2261,2280  et  s., 
2166.  2292,  2344  et  s..  2406, 2408, 2409, 

Congé,  582,  583,  606.  2420,2421.2425.2434,2435,2444, 

Congé  temporaire,  947.  2459,  2500,  2549. 

Congrégation  religieuse.  —  V.  Conseil  départemental  (avis  du), 
Communauté  religieuse.  1663, 1665, 1666. 1671 ,1694, 1812, 

Congrès  scientifiques,  156.  1818, 1977, 2000, 2036, 2168,2198, 

Conseil  académique,  84, 113, 175,      2199,2202,2208,2225. 
320  et  s.,  378,379,403ets.,638,  Conseil  départemental   (délibéra. 
678,  679,  683,  695  ets., 940, 1056      tion  du),  1936. 
ets.,  1322,1323,1332,1361, 1378,  Conseil   départemental    (élections 
1382  et  s.,  1396,  1400,  1404  et      au),  1644  et  s. 
s.,  1414,  1425  et  s.,  1450.  Conseil  départemental  (membres 

Conseil  académique  (avis  du),  422,      du),  1774. 

1441, 1499.  Conseil  général.  363, 388,447, 1968, 

Conseils  académiques  (vœux  des),      1970,1971,2036,2051,2137. 

173.  Conseil  général  (avis  du),  1951, 

Conseil  de  l'université,  83,  255.  1952, 1955. 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 

Conseil  général  (délibération  du).   Copie  de  la  déclaration,  21 

1958.  et  2210. 

Conseil  général  (vceui  du),  200.      Corps  de  facultés,  469  at 
Conseil  général  des  facultés,  349,      et  I. 
374,  470  et  s..  523,  535,  540,  592,  Corse,  361. 
596,  647,  651,654,  655,  675,  681  Cours,  635,  640  et  s.,  71 

et  s.,  694.  838,  941.  954  et  a.,  982  , 

Conseil  général  des  facultés  (avis  Cours  (fin  de),  643. 

du),  485,  495  et  s.,  520,  559,  560,  Cours  (ouverture  des),  641 

676.  Cours  (police  des),676. 

Conseil  général  des  facultés  (dé-  Cours  (suspension  des),  25, 

cisions  du),  483,  486  et  s.  Cours  (tableau  générât  dei 

Conseil  général  des  facultés  (déli-  Cours  communs  a  plusieur 

bérations  du),  484,  491  et  s.  tés,  488. 

Conseil  général  des  facultés  (vœux   Cours  compléments  ires,  H 

du).  173,  499.  606,  1895,  1901,  1998  et  i 

Conseil  municipal,  1460,1468,1499,       et  a. 

1509,1514.1726,1889.1891,1919  Cour  de  cassation  {memb 

et  s.,  1929,1930,1932.1934,1936      la),  259,  618. 

et  a.,  2017.  2036.  2137,  2243.  Cour  des  comptes.  521,  565. 
Conseil  municipal  (avis  du),  2188.  Cours  d'adultes,  199.  1584, 
Conseil    municipal    (délibération      (835,  2029  et  s.,  2261,2314 

du).  2552.  Cours    d'apprentis,   1584, 

Conseil  municipal  (refus  du),  1955      1835.  —  V.  Cours  d'adul 

et  s.  Cours  libres,  489,  541,  595 

Conseil    supérieur  de  l'assistance      1358. 

publique  (avis  du),  2035.  Cours  libres  (fermeture  de) 

Conseil  supérieur  de  l'instruction      et  s.,  1052  et  s. 

publique,  92,  109  et  s.,  142,  175,  Cours  libres  (ouverture  de), 

Ï80,255ets..  393,426,618,638,      s.,  1396,  1397,2261. 

702,  707,  1059,  1322, 1323, 1333,  Cours  municipaux.  —  V.   ( 

1362. 1368. 1382, 1384, 1397, 1400,      MMn&tirM. 

1404,1434,1587,1650.1700,1706  Cours  nouveaux,  542. 

et  s., 1824,2282,2377  et  s.,  2425.  Cours  privé  d'adultes,_  1666. 
Conseil  supérieur  de  l'ini  "  '  "*'" 


Cours  secondaires  (création 
.    ...,,      1511  ets. 

1127.  Cours  secondaires  de  jeunes  I 

Conseiller  général,  406,  417,  544,        1461  et  s. 

1609,1636,1640,2017,2023,2052,  Cours  supplémentaires,  1798 

2244.  Cultes,  2228  et  s. 

Conseilleriuuuicipa],408,417,4B0,  Cumul  de  peines,  2424,  2539 

544.  1111,  1125,  1736,  1740  et  s.  Dames    déléguées  à   l'inspet 
Conservateur  des  arta  et  métiers,      1632. 

70,  96,  263.  Dames   patronnesses,  1627, 

Consistoire,  713  et  s.,  1838.  2006. 

Constitution  d'avoué,  1090  et  1091.  Décès,  999,  1746. 
Conslruciion,   1079,   lf'84,    1917,  Décision  motivée,  1701. 

1940. 1946,  1947, 1962,  1964.         Déclaration  (récépissé  de),  S 
Contentieux     administratif,     137,       —  V.  Rieipàse. 

138,  302.  Déclaration  (refus  do),  2264 

Convention,  1850,  1858  et  s.  2327. 

Convocation,    1748,    1749,    1936,  Déclaration  des  parents,  24! 

2008,  2020,  2353  et  2354.  s.,  2546  et  s. 

Copie  des  délibérations,  1761.         Déclaration  d'oi 
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1409, 1446, 1448, 1453  et  s.,  1600,  Dépenses  d'entretien,790ets.,1079, 

1627, 2260  et  s.,  2441  et  2442.  1103, 1493, 1498, 1503, 1513, 1878 

Déclaration     d'utilité     publique,  et  s.,  1909, 1934,  2037. 

1915,  1917,  1949.  Dépenses  d'établissement,1878ets. 

Déclaration  nouvelle,  1393,  1394,  Dépenses  de  l'instruction  primaire, 

2369.  2400  et  s. 

Déclaration  préalable,  1047.  Dépenses  d'installation,  1493, 1506, 

Décorations    universitaires,    147,  1513,  1909,  1937  et  s.,  2037. 

172,  175,187,195.370,453,2032,  Dépenses  facultatives,  1903  et  s., 

2175,  2176,  2452.  1918,  1942  et  1943. 

Décret  en  Conseil  d'Etat,  567, 570.  Dépenses  obligatoires,  444,445,792, 

Défaut,  1696,  2512,  2527  et  2528.  1103, 1504,  1730, 1878  et  s.,  1909, 

Défense,  336  et  s.,  352,  440,  639,  1918, 1919, 1981. 

691,692,695,698,699,1330,1406,  Déplacement,  1328,  1694. 

1692,1693, 1699, 1760, 1768, 2361  Déplacement  d'office,  2221  et  s. 

ets.,2389,2510,25tl,2529et2530.  Dépôt  légal,  163. 

Défenseur.  1700,  2363  et  2364.  Député,  636,  945,  2245. 

Délai,  270,  273,  274,  302, 438,  621,  Dernier  ressort,  320,  683. 

993,  1204,  1405, 1407  et  s.,  1645,  Dessin,  1213, 1214, 1259, 1260, 1298, 

1660, 1661 ,  1698, 1743, 1749, 1759,  2095. 

1761,1864,1865,1919,1921,1977,  DéUchés.  —  V.  Fonctionnaires, 

2352  et  s.  Instituteurs  détachés. 

Délai  d'appel,  1708,1766,2379, 2382.  Détention  préventive,  326. 

Délai  d'opposition,  1402, 1412,2317,  Détournement,  1223. 

2318, 2320,  2325,  2334  et  s.,  2443.  Dies  a  quo,  2335,  2336,  2356. 

Délai  d'option,  2471  et  s.  Dies  ad  que  m,  2340  et  2341. 

Délégation,  1564,  1601.  —  V.  7m-  Diplômes,  174. 

tituteur  délégué.  Diplôme  (délivrance  du).  706,  708. 

Délégation  (retrait  dej,  2206.  Diplômes  (droits  de),  317, 667,669, 

Délégation  cantonale,  1713  et  s.,  ê70,  722,  763,  828,  870,  907. 

1921 .  Diplôme  de  fin  d'études,  125, 1501, 

Délégation  cantonale  (avis  de  la),  1485,1486,1491,1523,1536,1544, 

1725  et  s.  1551,1561. 

Délégation  temporaire  dans  un  ser-  Diplômes  étrangers,  646,  830  et  s. 

vice  public,  582.  Directeur,  209,  215,  220. 

Délègue  cantonal,  184,  194,  1713  Directeur  de  cours  complémeotai- 

et  s.,  1667, 1668, 1745  et  s.,  1751,  res,  295,  2108,  2130,  2135,  2207 

1775,1777,2488.  et  s.,  2252. 

Délégués  cantonaux   (nomination  Directeur  de  cours  d'adultes, 2032, 

des),  1713  et  s.  2034. 

Délégués  cantonaux  (réunion  des),  Directeur  d'école  annexe,  2118  et 

1614, 1619.  s.,  2134. 

Délégué  spécial,  1961,  1970,  1975.  Directeur    d'école   d'application, 

Demi-pension,  2048.  2113,  2122,  2130. 

Demi-pensionnat,  1874.  Directeur  d'école  de  plein  exercice, 

Démission,  1746,  1752.  472,  528  et  s.,  563,  798.  —  V. 

Dentiste.  —  V.  Chirurg .-dentiste.  Doyen  de  faculté. 

Département,  386,  446,   447,  493,  Directeur  d'école  libre,  1756, 1816, 

1158, 1436, 1494, 1495, 1505, 1730,  1817, 2097,  2426, 2432  et  s.,  2500 

1907  et  s.,  1939, 2036,2037,  2042,  et  s. 

2071,  2413.  Directeur  d'école   libre  (change- 
Département  de  la  Seine,  1638.  ment  de),  2273. 
DépartementdesBouches-du-Rhô-  Directeur  d'école  manuelle  d'ap- 

ne,  386.  prentissage,  1694. 

Département  du  Nord,  386.  Directeur  de  l'école  normale  d'ins- 

Dépenses  d'amélioration,  1105.  tituteurs  delà  Seine,  246. 
Dépenses   de  construction,  1079,  Directrice  de  l'école  normale  d'ins- 

1892, 1934.  titutrices  de  la  Seine,  246. 
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Directeur  d'école  normale  primai-  Dispense  d'examen,  535  el 

re.  1636,  2050,  8066.2057.  2060,  Dispense  de   scolarité,  35 

2113, 2136,  2148.  2160,  £211.  834,  836,  1155.  2542  et  ■ 

Dirccteurd'écolcnormale  primaire  Dispense  temporaire,  2543 

supérieure,  2138,  2152.  Disposition  (actes  de),  491 

Directeur  de  l'école  normale  su-  Distinctions  honorifiques, fi 

pérîeure,  245.  S167  et  s.  —  V.  Décorali. 

Directeur  d'école  préparatoire, 406,  Docteur.  281,  283,  593.  40 

472,  478,  528  et  s.,  563,  797.  539,  576,  591,  594,  609. 

Directeur  d'école  primaire,  1649,  Doctorat,  70*. 

1783,1785,1788  et  s.,  2102,  2185  Doctorat  en  chirurgie,  801. 

et  s.  Doctorat  en  droit,  726,  73S 

Directeur    d'école   primaire  supé-       750,  757. 

rieure,   1694,   1786.  1799,  2006,  Doctorat  en  médecine,  802 

2113,2132,2133,  2146,2161,2207      830  et  s. 

et  a..  2252  et  2253.  Doctorat  en  théologie,  718, 

Directeur  d'école  primaire  supé-  Doctorat  ès-lettres,  899  et  9 

rieure  (chargé  des  Cor.ctions  dei,  Doctorat  ès-sciences,  901  et 

295.  Domicile  de  la  famille,  701. 

Directeur   d'école  professionnelle.  Domicile  de  l'étudiant,  701. 

2111,2136,2137,2210,2226.  Dominicains,  31. 

Directeur  d'école  supérieure.  406,  Dommages -intérêts,    1853, 
472,  478.  528  et  s.,  563,  796.  —      1861,  2265,  2268. 
V.  Doyen  de  faculté,  Donset  legs,  178. 180,184, 196 

Directeur  de  l'enseignement  pri-      479,   492.  549,  566   et  s., 
maire,  247.  et  s.,  1844, 1863  et  s.,  2057. 

Directeur  de  l'enseignement  pri-      2553. 

inaire  de  la  Seine,  394.  Donateur,  1849. 

Directeordel'enseignement  secon-  Donations   (révocation  des), 

daire,  247.  et  a. 

Directeur  de  l'enseignement  supé-  Doyen  defaculié,  406, 472,478, 
rieur,  247.  545.563.569,635,661,  666, 

Directeur  du  musée  pédagogique,      691.724,  795,872. 

246.  Doyen  de  faculté  (nomination 

Directrice ,    1468.    —   V.    Dires-       498. 

leur.  Droit  canon.  27. 

Directrice  de  collège,  1522  et  s.     Droit  civil,  27. 
Directrice  de  cours  secondaires,  Droits  civils  (jouissance  des), 

1570.  1354  et  s..  1811.  1813. 

Directrice  d'école  maternelle,  1649,  Droits  civiques,  civils  et  de  fan 
1989,1990,2104,2120,2130,2134,      1800. 
2160.  Duplicata,  670. 

Directrice  d'école  primaire,  164P.    Echangea  internaKonaoi,    16 
Directrice  d'école  primaire  supé-      164. 

rieure,  2105  et  2106.  Eclairage,  2033. 

Directrice  de  lycée,  1522  et  s.,  2217  Ecole  (création  d'),  1726. 

et  2218.  Ecoles  (emplacement  des),   1 

Discipline.  —  V.  Juridiction  dit-      1930,  1965  et  1966. 

ciplinaire.  Peine  disciplinaire.  Ecole  (installation  d'),  1936  c 

Discipline  des  boursiers,  1184  et  Ecoles  (nature  des),  1922  et  s 

s.  Ecoles  (nombre  des).  1922,  li 
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Ecole  annexée  a  un  établisse  méat  Ecoles  libres   (surreillance  des). 

de  bienfaisance,  2035  et  s.  318. 

Ecoles  centrales,  74  et  75. 

Ecole  centrale  des  arts  et  n 

factures,  96,  £63.  Ecoles  professionnelle*. 

Ecole  claustrale,  9,  11, 19.  Ecoles  maternelles,  208,  239,  331. 

Ecole  congréganiste ,  1844.  —  V.      1577,1578,1621  et  s.,  1806,  1826, 
Beote  libre.  1831,1832,1833,1894.1898,1904. 

Ecole  d'administration,  106, 915  et      1905, 1943.  1988  et  s.,  2103  et  s.. 
918.  2120,2139,2258,2405,2407,2445. 

Ecoles  de  l'adolescence,  08.  Ecoles  milles-,  1664,   1806,  1806, 

Eco!ed'application.2066ets.,2086.      1881,1883,1925,2287,2406,2407, 

2130,  2148  et  s.  2409,2444. 

Ecole  des  beaux-arts,  263.  Ecoles  nationales  professionnelles, 

Ecoles  de  charité,  43.  195,  206, 2151  et  s. 

Ecole   des  chartes,  96,  175.  180,  Ecole  normale  de  Cluny,  127,  £65, 
263.  908.  1192. 

Ecole  normale  de  Fontenay-anx- 

._,._ Roses,  195,  2081  et  s. 

Ecole  de  district,  63.  Ecoles  normales  de  Ssint-Cload, 

Ecoles  de  l'enfance,  68.  195,  2081  et  s. 

Ecoles  de  filles,  331,  1806,  1840,  Ecole  normale  de  Sèvres,  184, 193, 
1883,1900,1903,1905.1935,1943,      1541  et  s. 
1982  et  s.,  2018,  2406,  2409.        Ecoles  normales  primaires,  195, 
Ecoles  de  garçons,  1806, 1807, 1839      206,  382,  389,  1585,  1593,  1597, 
et  1840.  1872,1907ets.,2O46ets.,£O99. 

Ecoles  de  hameau,  128, 1884  et  s.,      2113  et  s.,  2155. 
1914,   1934,  1983.  —   V.  Ha-  Ecole  normale  supérieure,  71,  88, 
meatt.  102,  175, 176, 180, 181,  196,  263, 

Ecole  des  langues  orientales,  70,      1190  et  1191. 

175, 180,  263,  908.  Ecoles  normales  supérieures  pri- 

Ecole  de  mars,  71.  maires,  2081  et  s. 

Ecole  do  palais,  12,  14.  Ecole  Pape-Carpantier,  £65. 

Ecoles  de  pharmacie,  263,  £83.       Ecole  permanente,  1925. 
Ecoles  de  plein  exercice.  —  y. Fa-  Ecole  polytechnique,  70,  263. 

évités.  Ecoles  pratiques  de  commerce  on 

Ecole  de  plein  exercice  de  méde-      d'industrie,  2014  bit. 
cîne  et  de  pharmacie,  474,  789  Ecole  pratique  des  hautes  études, 
et  s.  175,  180,  873,  908. 

Ecole  de  Rome,  175,  180,908.        Ecole  préparatoire.  —  \. Facultés. 
Ecole  de  sanlé,  70,  181.  Ecole  propara  toire  de  médecine  et 

Ecoles  ecclésiastiques.  —  V.  Petit      de  pharmacie,  474,  789  et  s. 

séminaire.  Ecole  primaire,  63  et  s.,  73,  78. 

Ecole  enfantine,  2390-  Ecoles   primaires   complémentai- 

Ecole  épiscopale,  9,  H,  19.  res,  2013. 

Ecole  française   d'Athènes,   175,  Ecoles     primaires    élémentaires. 


1 

i 
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Ecole  publique  (création  d'),  1911  Enseignement  industriel» 

et  s.  Enseignement  mutuel,  65« 

Ecoles  secondaires,  64,  78.  Enseignement  primaire,  41 

Ecoles    secondaires  communales,      s.,  78,  98,  97  et  s.,  115,  1' 

85.  128  et  s.,  194  et  s.,  239,21 

Ecoles  secondaires  ecclésiastiques,      276,  294  et  s.,  380  et  s.,  3i 

94.  1452,  1576  et  s. 

Ecoles  spéciales,  68,70, 75,78, 175,  Enseignement  primaire  (m* 

180.  de  f),  263. 

Ecole  supérieure. — Y.  Facultés.  Enseignement  privé,  136,  24 
Ecole  supérieure  de  commerce,  96.  391,  392,  96o  et  s.,  1351; 
Ecole   supérieure  de  pharmacie,      1575, 1600, 1666, 1811  et  0 

594,  601,  785  et  s.  et  s. 

Ecole  supérieure  libre  de  pharma-  Enseignement  privé  (memb 

cie,  1009.  H,  263,  274,  436,  1035,  1* 

Economes,  1085,  1107,  1232  et  s.,      s.,  1382,  1427  et  s.,  1636, 

1317,  1526  ets.,2050,2058,2150.      1683,  1684,  2347. 
Education  en  commun,  67.  Enseignement  professionnel. 

Effet  suspensif,  1435,  1708,  1767,  Enseignement  public,  135,  \ 

2386.  s.,  1072  et  s.,  1456  et  s., 

Eglise  réformée, 71t,713ets.,  1838.      1846  et  s.,  2393  et  s. 
Elections  (nullité  des),  1651.  Enseignement  public  gratui, 

Elections  au  conseil  académique,  Enseignement    religieux, 

411  et  s.  1478, 1837.  —  V.  Enseignai 

Elections  au  conseil  départemen-      libre. 

tal,  1644  et  s.  Enseignement  secondaire,  74 

Elections  au  conseil  général  des      116, 183  et  s.,  238,  245,  253, 

facultés,  475,  478.  287  et  s.,  350,  351,  375  e 

Elections  au  conseil  supérieur  de      379,  390  et  s.f  408,  424  e 

l'instruction  publique,  269.  430, 1066  et  s. ,  2506. 

Elèves  (nombre  des),  2280,  2282.    Enseignement   secondaire  cL 
Elèves  étrangers,  1372.  que,  1133,  1134,  1136. 

Elèves  internes,  1414.  Enseignement  secondaire  des  . 

Elèves  libres  externes,  2080.  çons,  1072  et  s. 

Elèves- mai  très,  2066  et  s.,  2072  et  Enseignement  secondaire  des 

s.,  2099,  2163.  nés  filles,  192,  193,  1456  et 

Emprisonnement,    1410,  2427  et  Enseignement  secondaire  rao 

s.,  2531  et  2532.  ne,  1133,  1135  et  1136. 

Emprunt,   494,  562,   1081,   1939,  Enseignement  secondaire  spé< 

1941, 1951  et  s.,  1975,  2060.  122  et  s.,  416, 1135. 

Eudistes,  54.  Enseignement  secondaire  sp« 

Enfants  de  troupe,  1094.  (certificat  de  1'),  1216,  1248. 

Enfants  étrangers,  1816,  1824.        Enseignement  spécial ,    78, 
Engagement  décennal,  359,  375,       et  s. 

452, 1547,  2073  et  s.,  2089,  2156  Enseignement  supérieur,  43, 

et  s.  171  et  s.,  237,  240,  244,  250, 

Enquête,  1612,  1620.  279  et  s.,  299,  351,  372  et  s.. 

Enquête    disciplinaire,    2217    et      392,  406,  412,  424  et  s.,  430 

2*18.  Equivalence,  174,  646,  831,  1 

Enregistrement,  1090,  2326.  1791.  1819. 

Enregistrement  (préposés  de  1'),  Equivalence  (déclaration  d'),  : 

1085.  et  1820. 

Enseignement  agricole,  199,  2063.  Etable,  2307. 
Enseignement  de  la  grammaire, 43.  Etablissement  d'office.  1955  e 
Enseignement  domestique,   1451,  Etablissement  d'utilité   publii 

2246,  note  1,  2391  et  s.,  2465,      493.  1002  et  1003. 

2486  et  s.  Etablissement  libre.  -  V.  £ 

Enseignement  élémentaire,  43, 100.       libre. 
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Etablissement  publie.  -  V.  EcaU  Faculléde  droit.  60.263.  282,  591, 

publique.  597,  6UU,  641,  709.  723et  ». 

Etat,  il»,  1073,  1077,  1080  et  s.,  Facultés  de  l'Etat,  705. 

1104,1105,1109,115»,  1436,1*94,  Faculté  des  lettres,  263,  Î83,  591, 

1495,  «98,1503, 1507,151a,  1515.      59*.  6*1.  871  et  s. 

1896,1905,1910. 1937  et  s.,  2033,   Faculté  libre    (ouverture    d'une], 

2035,  2037,  20*1.  1005. 

Etranger ,  288,  318,  835  et  a-,  975,  Faculté  libre  de  droit,  1007. 

1022, 10*2, 135*  et  s.,  1397, 1666,   Faculté  libre  des  lettres,  1007. 

1783.  1809  et  s.,  2*29,  2556  et  s.  Faculté  libre  de  médecine,  1009  et 
Etudiants,  6*4  et  s.  1010. 

Etudiant»  (loyer  des},  25.  Faculté  libre   des  sciences.   1007 

Etudiants  (succession  des),  25.  et  100». 

Etudiants  en  médecine,  673. 
Etudiants  en  pharmacie.  673. 
Etudiant  libre,  688  et  689.  et  s. 

Evéques,  93.  Facultés  mixte»,  263,  286. 

Evocation,  324.  Facultés   mixtes  de  médecine  et 

Eiamens,  605,  635,  707,  718  et  s..      de  pharmacie.  601.  787  et  s. 

729  et  s.,  807  et  s-,  815,  B24.855  Faculté  dessciences,  263.283,  591, 

et  s.,  876  et  »..  2*87.  594.  6*1,  871  et  s.,  2570  *t*. 

Emmeus   (dispense   des),  635  et  Faculté  de  théologie, 26,  27,  32. 

636.  60,  3*8. 

Eiamens  (droits  d'],  317.  667,  668,  Faculté   de   théologie  catholique, 

722,  763,  828,  870,  907.  265,  710. 

Examens  (police  des',  677  et  s..  Faculté  de  théologie  protestante. 

696.  263,  281,530,  711  et  s. 

Examens(réglementatioQdes),532.  Famille  de  l'étudiant,  693. 
Examen  d'entrée.  1474,  1518.  Familles  nécessiteuses,  1094. 1159. 

Examen  préparatoire,  868.  Félicitations,  1155. 

Examens  probatoires.  856  et  s.       Femmes,  974. 
Examen  professionnel,  868.  Femmes  (éligibilité  des),  276,  290. 

Excès  de  pouvoirs,  316,  336,  337,  Femme  mariée,  2231. 

3*3,  3*9,  427,  *83,  1100,  1700,  Fermes- écoles,  96. 

1711,1715,1769,18*7,1916,1928,  Fermetures  de  cours  libres.  -  V. 

1957,1967,1985,1986,2195,2209,      Court  libres  (fermeture). 

2219,  237B,  2495.  Fermeture  d'établissement  libre. 

Exclusion, 442,679,685, 1153,1154,       -V.  Ecole  libre  (fermeture). 

2483.2496.  Fermeture  facultative,  1039. 

Exclusion   temporaire,  679.  682,  Fermeture  obligatoire,  1039. 

685.  Fête  nationale,  75. 

Excommunication,  25.  Fils  de  professeurs,  1095. 

Excuse,  2**6, 2*9*  et  s.,  2538.         Flagrant  délit,  677,  696. 
Exécution  des  décisions,  *78.  Fonctions   administratives,   2228 
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Français,  609,  833,  971,  974,1159,  Incompatibilité,    274,    454 

1276,1353,1629,1716,1783,2248.  1718,  1741,  2243  et  a.   ' 

Franchise  postale.  148,  17Ï4.  Inconduile,  1427  et  s..  24Î 

Fréquentation  scolaire,  130,  1754  Inconduitc  notoire.  1057. 

et  s.,  2479, 2480,  2490  et  a. ,2508  Inculpé,  336  et  a..  352.  4l 

et  s.  443. 639,  691,  692, 695, 1 

Fréquentation  scolaire  [dispenses  2361  et  a. 

de;.  —  V.  Dispente  de  scolarité'.  Indemnité  de  déplacement 

Galata-Serai,  1343.  Indemnité  de  logement,  19* 

Garçon  de  laboratoire,  534.  et  s. 

Ganterie,  2397  et  s.  Indemnité  de  résidence.  214 

Gardien  de  l'enfant,  2455.  Industriel,  20i7.  2023.  2028 

Géomètre  expert,  2234.  Inéligibilité,  454.  1609,  Ulî 

Gouverneur   de    colonie,   779    et  1742,  2243  et  s. 

780.  Ingénieur  (diplôme  d'),  2111 

Gouverneur  général  de  l'Algérie,  Insaisissable.  518. 

419,  1169.  Insalubrité,  1985,  2304  et  s. 

Grâce,  1805.  Inscriptions,  644  et  s.,  727 

Grades,  1788  et  s.,  2430,  2432.  805  et  s.,  814,  815,  825,  81 

Grades  (collation  des),  46, 135,  174,  et  s. 

1061  et  s.  Inscriptions  (conversion  d'), 

Grades  (dispense  de),  1371  et  1372.  Inscription  {droits  d').  317, 

Grand  maître  de  l'Université,  82,  s..  722,  828,  870,  907. 

95,  134.  Inscriptions  (péremption  des 

Gratuité,  52, 1871  et  a.,  2030,2048,  et  a.,  751  et  s.,  848. 

2087.  Inscription  (perte  d"), 647, 648 

Greffe  (dépôt  »ul.  1024.  675. 

Greffe  de  la  justice  de  paix,  845.  Inscriptions  cumulatives.  834 

Grosses  réparations,  445.  Inscription  à  l'école,  2465. 

Groupe  scolaire,  2000.  Inscription  de  faux,  1423. 

Guadeloupe  (ile  de  la),  1338.  Ioacriptiou  d'office,  2466, 2468 

Guyane  (île  de  la;,  1340.  Inscription  maritime,  2545. 

n „#■:„...   iok.  Inscriptions  aimultanées,  647. 

,   1914,  Inspecteurs,  175. 

.  Ecoles  de  hameau.  Inspecteurs  d'académie.  84, 

Herboriste  de  première  classe,8â4  249,  296  et  s.,  300,  359,  361 

et  s.  et  s.,  406, 446. 447,  987  et  s., 

Herboriste   de   deuxième   classe,  1014,1019,1025,1111,1112,1 

793,  864  et  s.  1185.1332,1361.1389,1395.! 

Histoire   et  géographie   (diplôme  1415, 1406, 1                       7  < 

sopérieur  d'),  897  et  898.  16t  1 ,1626, Il                       î,i 

Honneurs  et  préséances.  481.  1685,  1745  el                       i,  : 

Honorarial,  2165.  -  V.  Profeuevr  1919,1929, 1                       ).  I 

honoraire  de  faculté.  1961,1964,1                       ),! 

Hôpitaux,  2451.  2007,2008,21                       !,  ! 

Hors  cadre,  1093, 1095,  1502.  2052,2080,2                       l,S 

Hospice,  2308,  2328,  2329.  2451.  2127  et  s.,  2                       i,'. 

Hygiène  et  salubrité,   198,   1399,  2181,2188.  î                       1,1 

1420, 1630.  (632, 1771, 1772. 1776,  2217,  2220,  ïzœ.  et  s.,  »b7, 

1931.1992,2283,2284,2293  et  s.,  et  s.,  2280,  2289,  2291,2324 

2330.  2350,  2380,  2383,  2450. 

pecteurs    d'académie  agn 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 

:s  lycée!  de 

1415,  1466.1528,1588  ëïOÔM!  Inltïtùtenr  priTé,  1600, 1610,  tttt, 

2038,2092.  2260  et  s..  2380,  2383. 

Inspecteurs  primaires,   114,  246,  Instituteur  public,  1742. 

385. 1604  et  s.,  1636,  1643, 1656,   Instituteur  révoqué,  2331  et  a. 

1668,1722,1734,1739,1749,1751,  Instituteur  stagiaire,  1601,  2096, 

1761,1764.1765,2006,2038,2090,      2124,  2126,2141,  2206,  2224. 

2124,2129,2154,2160,2178,2224,  Instituteur  titulaire,  1594,  1601, 

2488,2492, 2501 ,2516, 2544.  1636, 1637,  1643, 1646  et  s.,  1665, 

Inspectrices  départementales,  1623      2098,  2121 ,  2122, 2125  et  s.,  2141, 

et  s.  2160,  2222. 

InspcctiiceBgénérales,1621etl622.  Institutions,  85. 
Inspectrices  primaires,  1616  et  a.  Institution  libre   (ouverture  d'J. 
Inspection  (refus  d'),  2412  et  s.  —  V.  Ecole  libre  (ouverture). 

Inspection  des  écoles.  1588,  1589,  Institutrice.  —  V.  Instituteur. 

1592,1597,1612,1621,1625.1627,  Institutrice  adjointe,  1807,1989. 

1727,  1728,  1770ets.,2010,2038,  Institutrice   congréganiste,  18*0, 

2055,2401,2410.  1860. 

Inspection  des  institutions  libres,  Institutrice  primaire,  1784,2142. 

1415  et  s.  Institutrice  primaire  de  cours  st- 

Inspertion  générale,  239f  246.  coudaires,  1571. 

Inspections  générales  des  archives,  Institutrice  primaire   des  lycées, 

160.  1255  et  s.,  1545. 1559, 1565,"  1566. 

Inspection  générale  des  bibliothè-  Institutrice  stagiaire,  1601. 

ques.165.  Institutrice  titulaire,  1636,  1637, 

Inspeclion  industrielle,  2016.  1643,  1646  et  s.,  1665. 

Inspection  médicale,  198,  1628  et  Instruction  de  l'affaire,  1685  et  s. 

8-,  1667.  Instruction  primaire  gratuite,  128. 

Institut,  64,  103,  156.  Interdiction,  1449. 

Institut  (membre  de  I"),  249,  259,  Interdiction  d'enseigner,  320,  328, 

575,  584.  618.  425.  442,  638,  979.  1042,  1058. 

Institut  agronomique,  263.  '    1322, 1331  et  s..  1387, 1411. 1427 

Institut  central  de  musique,  70.  et  s.,  1670. 1692, 1701, 1706, 1800, 

Institut  de  France,  935  et  936.  2194,    2212  et    s.,    2420,  2422 

Institut  français  du  Caire,  156.  et  s. 

Institut  national   des   sciences  et  Interdiction  de  séjour,  2419. 

"-'-   '■=  Interdiction  temporaire,  2215. 

Interdiction    temporaire    d'ensei- 
gner, 320,  328,  425.  1068,  1331, 
instituteurs  (nomination  des),  73.       1427  et  s.,  1670, 2214. 2422,  2504. 
Instituteurs  adjoints,  1594.  1665,  Intérêts,  517. 

1788  et  s.,  2107,2109,  2121,2130,  Internat,  1392,   1460,  1471,  1493, 

2147,  2160,2161,2255,2256,2432      1874,  2048. 

et  s.  Internat  des  hôpitaux,  811. 

Instituteur  congreganiste,  1839  et  Internat  municipal,  1530,  1534. 
,,._  ..^  g|14_ 


s.,  2137,  2190,  2414.  Interprétatio 
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Jugement  (signification  de),  701,  Licence  ès-sciencea  na tu ri 

8373.  Licence  ès-scicnccs  physia 

Jurement    contradictoire,    1766,  Licencié,  263,  89!,  385,  i 

2343,  2388.  Licencia  ès-acienccs.  658 

Jugement  définitif.  1408.  s..  1207,  1225,  1230,  12. 

Jugement  exécutoire   par  provi-      1523,  1549, 1558. 

non.  1041.  Ligne  directe,  1887. 

Jugement  par  défaut,  1760.  Liste  de  candidats,  523  e( 

Juridiction  civile,  38.  40.  579,  633,  934  et  s.,  2137 

Juridiction  coTiiKntieu.se,  319  et  s.,  Liste  des  enfants,  1755,  £ 

331  et  s..  424  et  s„  436  et  s.,  Liste  des  professeurs.  1041 

1669,  1712,  2344  et  s.  Listes  électorales,  1649et  i 

Juridiction  disciplinaire,  321,  327      1669.  i 

et  a.',  334  et  s.,  350  et  s.,  374,   Livres  d'enseignement,  31 

424  et  s. .436  et  s.,  500  et  s.,681       2400  et  2401. 

et  s.,  1056  et  s.,  1669, 16S2  et  s.  Livret  scolaire,  877,  885. 
Juridiction  ecclésiastique,  22,   24  Location,  2554. 

et  25.  Location  d'immeuble,  194(1 

Juridiction  universitaire,  80.  1961  et  1962. 

Jury  central  d'instruction,  74.        Locaux,  1630,  1632.  177t. 
Jury  d'agrégation.  017  et  s.  Locaux  (changement  de), 22 

Jury  d'examen,  220,  707.  730  et  Locaux  (étatdes).  1776. 

s..  741,  809,  815,  1199,   1361,  Locaux  de  l'académie,  444. 

1363,  2488.  Locaux  de  l'inspection  aci 

Jnry  d'instruction,  73.  que,  446. 

Laboratoire,  514,  1008  et  1009.        Logement,  2143,  2310. 
Laboratoire  d'enseignement,  873.  Logement  en  nature.  1963. 
Laboratoire  de  médecine  expert-  Lycées  de  garçons,  04,  78.  i 

mentale,  956.  et  s.,  375  et  s.,  391.  422 

Laboratoire  do  physique  biologi-      et  s.,  1110  et  s.,  1218.  131 

que.  956.  Lycées  de  garçons  (comptes 

Laboratoire  de  recherches,  900  et      84,  430. 

961.  Lycées  de  garçons  (création 

Laïcisation,  laïcité,  1836  et  s.  1077  et  s. 

Langue  arabe  (diplôme  dc\  1207,  Lycées  de  jeunes  filles,  290, 

1248.  et  a.,  1459  et  s. 

Langues  vivantes,  1248.  Lycée  déjeunes  filles  (crêalio 

Langues  vivantes  (certificat  d'an-      1493  et  s. 

titudedesl,  1209,1210,1256,1553.  Lyon  (ville  de).  1747. 

1558, 2095.  Magistrats,  778  et  779. 

Lauréat  du  concours  général, 664.  Mainlevée  d'opposition,  345, 
Lecteurs  royaux,  50,  909  et  s.  et  s.,  2368. 

Legs.  1828  et  1829.  Maire,?"'    '"" ).  1102, 

Légalisation,  147.  1114,1  29,1408, 

Légion  d'honneur,  147,  172,  175.      1721,:  48,1749, 

«7,  195  1755,:  36.1947, 

Lettres  d'obédience,  1791.  1901,1  88.1992. 

Ue*nce,3»,  704,  1799, 1823,2106,      2023,!  40,2241 

2111.  2115.  et  s.,  Î89.2293 

Licence  d'enseigner,  21.  2349,  :  83, 2408, 

Licence  en  droit,  057,  726  et  s.,      2458,1 

749.  752  et  s.,  778.  Maison  penitenuaire,  2451. 

Licence  en  théologie.  718. 720.        Maison  de  refuge,  2451 . 
Licence  es-lettres.  659,  890  et  s-.  Maître  adjoint,  2112.  2116.  2 

1207,1225,1230,1248,1523,1549,  Maître  auxiliaire.  1290,  1594, 

1558.  et  s.,  2110, 2112,2130, 2257 

Licence  és-sciences,  894  et  s. ,  2561      et  i. 

et  s.  Maître  d'arts  d'agrément,  Il 
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Maître  de  conférences,  281,  283,  270,  273,308,313,314,  341,346, 
538,  539,  591.  593,594,630,637,  357,360,385,396,408,434,436, 
641 ,  715,  724, 760.  872.  437,  509,  518,  523. 525, 528,  554, 

Maîtres  de  gymnastique,  3T7.  561,  576,  58i'.  610  et  s.,  617, 

Maître  des  re'qnétesau  Couseild'E-  821,  622,  626, 634, 637  el  s.,  646, 
tat,  151.  660, 676,  678,  693,  706,  706, 832, 

Maîtres  élémentaires  des  lycées,  836,883.936.943,948,950,952, 
■      1252.  £101.  1169,1186,1204,1224,1230,1234, 

Maîtres  ês-arts,  46,  57.  1238, 1243, 1245, 1255. 1268, 1278, 

Maîtres  ouvriers,  2064,  2230.  1297,1299,1304,1320.1321,1325, 

Maîtresse  de  cbant,  1556.  1326,1328.1354.1361,1384,1397, 

hareées  de  cours,  1545,  1401,1522, 1526, 1536, 1555, 1586, 
(-.&   imi  1665,1621,1651,1660,1707,1710, 

1812,1818,1820,1847,1848,1860, 

._ etravaui  a  l'aiguille,      1913et  s„  1951,1952,2000,2005, 

1556,  1808.  2011,2014,2022,2026,2035,2061, 

Maîtresse  répétitrice,  1535,  1536,  2092,  2100,2125,2132 et  s.,2154, 
1545, 1560 et  s.,  1566.  2158,2168,2195,2203,2207,2209 

Maîtresses  surveillantes,  1571.  et  s.,  2223,2225et  s.,  2384,  2411. 

Maladie,  5S2,  751,  947.  Ministre  de  l'Intérieur,  72,  92,  256, 

Mandatement  d'office,  518.  914,  1957,2035. 

Marchés  de  fournitures,  1118.         Ministre  des  Travaui  publics,  914. 

Martinique  (ile  de  la),  1338.  Minute  du  jugement,  1704. 

.,_.^_.  J„  t 1«.   ,-r,  Mise    en    ^meure.     1749i    195U, 

1966,1967,1971.  1973  et  s. 
...  „      ..     -47_ 

.._ _.  ,     .  _,_.■,  156. 

Maternité,  822  et  823.  Mission  temporaire,  237. 

Maternité  de  Paris,  827.  Mobilierdu  cons.  académique,  444. 

Médaille  d'argent,  2032.  2168  et  s.  Mobilier  scolaire,  201,  1515,  1964, 

Médaille   de  brome,  2032,   2168,  1970. 

2171,  £173.  Moniteur,  1794.  2257. 

Médaille  de  vermeil,  2173.  Moralité,  141,  612  et  s.,  708,  1387, 

Médecindu  lyeéedegaifons,  1117.  1388,1420,  1772,  lBOOet  s.,2283. 

Médecin  inspecteur,   1628  et   s.,  Motifs  d'absence,  2492  et  s. 

2038.  2139.  Mousse,  2545. 

Médecine.  799  et  s..  972  et  973.  Musée  d'ethnographie,  156. 

Membre  titnl.  de  l'Université,  85.  Musée  Ouimet,  156. 

Mention  honorable,  2108.  2171.  Musée  du  Louvre,  70. 

Mesures  provisoires,  1854.  Musée  pédagogique,  205,  2092. 

Méthodes  d 'enseignement, 31 8, 345,  Muséum  d'histoire  naturelle,  70, 

380,1592,1663,1758,1771,1772,  103,175,  180,263.908. 

2194  et  S.  Muséum  d'histoire  naturelle  (pro- 

M  ineur,  2075.  fesseur  au],  618. 
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Nomination  (proposition  de),  367,      13î&et  s-,  1424,1613, 18 

1601.  1671,  2196  et  s., 2419  et 

Non-cumul  des  peines.  —  V.  Cu-      Censure,    Punition/, 

mal.  mande.  Retenues. 

Notoriété,  2464.  Pensions  et  retraites,  85,; 

Note  par  correspondance,  284.  351,449.  450,  584  et  s.,  ( 

Notification,  341,  342,  1403,  1407,      945.  948,  949,  1294  et  l 

1693, 1705,  1936,  2337.  1347,1349,1350,1534,151 

NulUU,1677,1680,1683,1684,1689,      2159  et  s. 

1691,1697,1698,  1702, 1920,8321  Pensionnat,  1075,  1083,  2 

ets., 2330,2347,2352,2354,  2357,  Pensionnat  primaire,  217S 

2359,2366, 2373  et  s.,  2463,2511,  Pensionnat  primaire  anno: 

2535  et  2536.  et  s. 

Obligation   scolaire,  2453   et   s.,  Pensionnat  primaire  libn 

2485  at  s.  et  s. 

ObserTaloire,70,103,175, 180,908.  Percepteur,  2552. 
Officier  de  santé,  801  et  s.  Père,  1849,  2455,  2508  et  s. 

Officier  des  académies,  85.  Perfectionnement,  2028. 

Officier  de  l'université,  85.  Permis  d'imprimer,  346,  6» 

Officiers  ministériels,  779.  Permutation,  £32. 

Omission,  1650  et  1651.  Personnalité  civile,  469,  559 

Opposition,  518,   519.  651,  1410.      1099  et  s. 

1600,1627,1669,1696,1804,2443.  Personnel  subalterne  (nomii 

—  V.  Mainlevée.  du),  534. 

Opposition  (délai  de  1'),  1023  Petit  séminaire,  88, 90,  1377 

Opposition  (droit  d'),  1017,  1395,      et  s. 

1398  et  s.,  2272,  2289.  Pharmacie,  838,  972  et  973. 

Opposition  (molifs  d'),  1022  et  s.,  Pharmacie  de  première  classi 

2293  et  s.,  2321,  2323,  2338  et  s.      840  et  s. 
Opposition  d'office,  2316,  2324.       Pharmacie   de    demième    ci 
Option,  273.  793,  840  et  s. 

Ordonnancement,   511,  563,  565,  Pharmacien    (diplôme     supé 

1221,  2349.  de),  861  et  s. 

Ordre  du  jour,  1672.  Pharmacien  aide-major,  869. 

Ordre  public,   1022.  1049,   1057,  Pharmaciens-chimistes,  869. 

1420. 1772, 2328,2331et  s.,  2558.  Pharmacien  de  réserve,  869. 
Orphelinat,  2451.  Plainte.  2291,  2324,  2516. 

Ouvroir,  2451.  Plan  des  locm.i,  1390, 2279eti 

Papetier,  2235  et  s.  Plans  et  devis.  1947,  1948,  19 

Parent,  386, 6I7,;1756.  1764, 1765,      s.,  1971,  1977. 

1768,  1807,  2363,  2450.  Police  (pouvoirs  de),  532. 

Paris  (»ilk  de),  1721,  1747,  2132,  Porcherie,  2307. 

2144.  Possession,  1852,  1856. 

Parlement,  38,  40.  Préciput,  530,  918. 

Partage  do  voir,  1678.  Préfecture,  1672. 

Particuliers,  493,  514,  544.  Préfet.  ™  «°-  «■<   Ma  SH  | 

Pasteur,  1241.  1111 

Pays  étranger,  686.  1398 

Pédagogie,  1483.  -V.Bibliothè-      1601 

que  pédagogique.  Musée  péda-      1687 

gogtque.  et  a., 

Peine  (commutation  de),  328.  1936. 

Peinededroitcommun,2424,2427      1978. 

et  i.  2023 

Peines  de  police,  2516  et  s.  et  s.. 

Peine  disciplinaire,  198,  233,  327       et  s. 

et  s..  425,  442,  637  et  s.,  647,       2290 

648,  652,  680  et  s.,   938  et  s.,       2384, 
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l'réfet  de  II  Seine,  391,  480. 

Préfet  de  police,  1014. 

Préparateur,  795  et  s.,  952,  953, 
1264  et  s. 

Préparateur!  des  facultés  des 
sciences,  664,  2570  »ù. 

Prescription,  1866,  1870,  8442. 

Présentation  {droit  de),  347,  348, 
718  et  s.,  934  et  s.,  1838. 

Président  de  la  commission  sco- 
laire, 1734  et  s-,  1761. 

Président  de  la  délégation  canto- 
nale, 1719  et  1780. 

Président  du  conseil  académique, 
419,  429. 

Président  du  conseil  d'administra- 
tion, 2024.  _ _. 

Président  du  conseil  de  la  faculté,      1298 


279,538.543,591,592, 

784,  878. 
Professeur  au  Collège  < 

618,  636,  931  et  s. 
Professeurs  des  classes 

res  des  lycées  de  gai 

et  s.,  1271.  1287. 
Professeur  de  collège  (  : 

187,  367.385,399.*0' 

1154,  1297,1300.  13( 
Professeur  de  collège   i 

filles,  367. 
Professeur  de  cours      i 

taires,  2207  et  s. 
Professeur  de  cours 

1571. 


532. 

Président  du  conseil  départemen- 
tal, 1595, 1636,  1672, 1673,  1704, 

1765. 
Président  du  conseil  général  des 

facultés,  472,  476,  4T8  et  s., 511, 

514. 
Président  du  conseil  supérieur  de 

l'instruction  publique,  267,  339. 
Président  du  jury   d'agrégation, 

619. 
Principal  de  collège  de   garçons, 

385,  408,  411,  1107,  1108,  1185, 

1148,1230,  1291  et  s.,  1314. 
Prix,  178. 

Prix  Beaumont,  768. 
Prix  de  pension,  1086  et  s. 
Prii  de  pension  (restitution  des), 

2074,  2089. 
Prix  de  la  ville  de  Paris,  768. 
Prix  de  thèse,  768. 
Prix  Pape-Carpantier,  2174. 
Prix  Rossi,  768. 
Procédure.  333  et   s.,  690  et  s., 

1323,  1408,1679  et  s.,  1759et  s., 

2425. 
Procès-verbal,   1416,   1423,   1674, 

8401. 
Procès-verbal    des   délibérations. 

547,  928. 
Procès-verbal  des  séances,  434. 
Procuration     sou  s -seine     privée, 

2363. 
Procureur  général,  779,  1014   et 

1015. 
Procureurde  la  République,  1014, 

1010,101-;  fits..1CIS8,i393.l3,.t8, 

1407, 1414,2269, 2291, 2324, 2450. 
Professeur,  1557. 
Professeurs  adjoints    de   faculté, 


Professeur  de  dessin 

1298 
Professeur  d'école    ■ 

maire,  2062,  2114, 

2149,  2211,  2227. 
Professeur  d'école  î 

maire  supérieure, 
Professeur   d'écolo 


407. 

Professeur  d'école  J 

rieure,  2105  et   s 

2207  et  s.,  2245. 
Professeur  d'école  p 

2112,  2136,2137,! 
Professeur  d'établi 

—  V.  Bmeigntm 

bre  de  1'). 
Profe  sse  u  r  de  facult 

263,  321,385,  40" 

574  et  s., 618, 82 

815. 
Professeurs  de  faci 

des).  576. 
Professeur  de  fac 

585. 
Professeur  de  gj 

et  s.,  1298. 
Professeur   déléf 

1556,  1565, 157 
Professeur  du  1> 

187,367,385.40 

1148,  1246  et  s 

1336, 1537  et  s 
Professeur    de 

filles,  367. 
Professeur  en  c< 
Professeur  ho  no 
Professeur  bon- 

540,  589  et  5< 
Professeur  pwv 
Professeur  ren 
Professeur  supi 
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Professeur  suppléant  d'école  pré-  Recteur  d'académie,  84,90,1 

paratoire,  797  et  798.  119, 175,  249, 346, 357  et 

Professeur  suppléant  de  faculté,      429,  431,  432,  437,472,4 

583.  501 ,  508,  533,  534,  547,  5i 

Professeur  titulaire,  280,  543,606,      611;  660,  676,  678, 683,  61 

635,  638  et  s.,  712,  724,  795  et      701  et  s.,  706,  757,  883, 

s.,  869,  872,  932  et  s.,  945,  946,      s.,  999,  1014,  1019  et  s. 

949, 1246, 1565,  1566.  1112,1126,1139,1255,126 

Professeur    titulaire  de  faculté,      1278, 1297, 1299, 1304 J  32) 

524,  538,  574  -et  s.  1335, 1407, 1414, 1415, 145 

Programme  des  cours,  541,  1046,      1466, 1499, 1522, 1528, 153 

1476,  1477,    1543,  1663,  1771,      1555,1556,1562,1572,151 

2032.  1597, 2005, 2007, 2023, 20fc 

Programme  d'enseignement,  199,      2047, 2080, 2158, 2175, 245 

1133  et  s.,  1578.  bis. 

Programme  des  études,  2049,2402  Recteur  de  l'Université,  41 

et  s.  Recteur  de  l'Université  de 
Programme  d'examen,  318,  345,      26. 

1362,  1368.  Recueil  des  actes  adminis 
Promotion,  1310, 1347,  1567,  2154      1426,  2421. 

et  2155.  Rédacteur,  210,  215  et  s. 

Promotion  À  l'ancienneté,  631  et  Référé,  1854  et  s. 

s..  1311,  2153.  Refus  d'admission,  612  et  s 

Promotion  au  choix, 631  et  s.,  1311,  Registre  d'appel,  1757, 2426 

1312,  2153,  2155.  2500. 

Propriété,  1851  et  s.,  1854  et  s.,  Registre  des  décisions,  170 

2345.  Registre  de  déclaration,  22 

Pfosecteur,  795, 797  et  798.  Registre    des   inscriptions , 
Proviseur,  359, 385, 408, 1085, 1087,      1048,  2184. 

1088,1101,1111,1121,1142,1148,  Registre  des  pensionnaires, 

1154, 1219  et  s.,  1314, 1316,1528.  Registre  du  personnel,  1417 
Prytanée  français,  77,  88.  1446,  2416. 

Prytanée  militaire,  187.  1337.  Registre  des  professeurs,  1< 

Publicité,  1426,  1674,  1762.  Règlement  de  l'Université, 

Punitions,  1147.  Règlements  scolaires,  551. 

Rabbin,  1241.  Réhabilitation,  1803  et  1804 

Rapport,  691,  1604, 1687  et  s.  Remises,  1500  et  s. 

Rapport  annuel,  535,  1668,  2055.  Remises  de  faveur,    1093, 
Rapport  du  doyen,  678,  691,  696.      1501. 

Rapport  écrit,  335,  1690,  2358.  Remises  de  frais  de  pension 
Rapport  verbal,  1691,  2359.  et  s.    l 

Rapporteur,  1687  et  s.,  2357  et  s.  Renonciation  conditionnelle 

Récépissé,  988  et  s.,  2263,  2325,  Rentrée  des  classes,  2468  cl 

2335,  2336,  2462  et  2463.  Renvoi,  325. 

Receveur  des  finances,  516.  Réparations,  1976, 2369  et  23 
Receveur  municipal,  1520.  V.  Dépenses  d'entretien. 

Récidive,  1033,  1038,  1050,  1052,  Répétiteur,   332,  367,   399, 

1065, 1410, 1421, 2412,2426  et  s.,      1148, 1274  et  s.,  1314, 1316, 

2514,  2518,  2532.  et  s.,  1336,  1417. 

Reconstruction,  1940.  Répétiteur  de  l'enseignemen 
Recours  (voies  de),  343,  621  et  s.,      cial,  1289. 

1333  et  1334.  Répétiteur    divisionnaire , 
Recours  contentieux,  139, 302, 303,      1282,  1284. 

343,  414,  612  et  s.,  1204,  1386,  Répétiteur  général,    1268. 

1661, 1914,  1958  et  1959.  1280  et  s. 

Recours  gracieux,  139  et  s.,  1386.  Répétiteur  princinal,  1280, 

Recours  suspensif,  1032.  Répétiteur  stagiaire ,  376, 
Recrutement,  451  et  452.  1279,  1303  et  s.,  1335. 
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Répétiteur  titulaire,   1237.  1239,  Secrétaire  du  conseil  a cadémitni<, 

1251, 1265,  1278  et  s.,  1285, 1303      «9. 

et  s.,  1335.  Secrétaire  du  conseil  départe  men- 

Réprimande,  233,  638.  682,  685,      tal,  1673,  1686,  1704,  1710. 

1058,   1320,   1331,    1332,    1425,  Secrétaire  du  conseil  général  dt, 

1426,  1670,  2197.  facultés,  477,  547. 

Résidence,  1716.  Secrétaire  du   conseil  de  préfet- 

Résidence  (déclaration  de),   647.      ture,  1704. 

Résiliation.  1850.  Secrétaire    du    conseil     supérieur 

Responsabilité,  1532,  1756,  1764,      de  l'Instruction  publique,  267. 

1765, 1768,  2450,  2455.  2508  et  s.  Secrétaire  de  la  délégation  canto- 
Responsabilité  pécuniaire,  1222  et      nale.  1720. 

1223.  Secrétaire  de  corps  de  facultés. 

Retard,  521.  481  où. 

Retenues,  914,  !)45,  948.  949,  1294  Secrétaire  de  faculté,  553,  554, 1» 

et  s.,  1347,  1350,  1534,  1568.  et  s.,  845,  872. 

Hclrait   d'emploi ,   425,  442,  638,  Secrétaire  de  mairie,  1665,  2Î40. 

1322,  1331,  1332,  2189  et  s.  Secrétariat  du  conseil  départemen- 

Rçtraite.  —  V.  Pemiom  et   re-      tal,  1686. 

traites.  Secrétariat  du  conseil  supérieure^ 

Retraite  d'office,  586.1318.  l'Instruction  publique.  334et3S. 

"   ■     '■       '  —  ■     Section  permanente  du  conseil  su- 

périeurderinstructioupq  blique, 
309,  312  el  s. ,  344  et  s.,  483,  560. 
579,  585.  587.  588,  591,  639,660, 
797,  1318,  1321. 
Section  permanente  du  conseil  su- 
'    "  ir  de  l'Instruction  publique 

iuju.  lavia  de  la),  577. 

Révocation,  233, 332, 425, 442, 526,  Séminaires,  81 . 

637,  638,  939,  940,  1322.  1381,  Sénateur,  260. 

1332,1334, 1387, 1449,1671,1693,  Serment,  59,  86. 

1705,  1707,  1716,  1746.  2201  et  s.  Services  communs  A  plusieurs  fa- 
Révocation  (droit  de),  121.  cultes,  497. 
Rivière,  2307.                                     Service  militaire,  187,  65G,  2I56et 
Sage-femme,  817  et  s.,  830  et  s.  s.  —  V.  Recrutement. 
Sage-femme    de    première  classe,   Session    du    conseil    académique, 

817,  819  et  820.  428  et  s. 

Sage-femme  de  deuiîèmc  classe,  Session  du   conseil  supérieur  de 

817,  819  et  820.  l'Instruction  publique,  305  et  s. 

Saint-Pierre  et  Miquelon  (Sles  de).  Sessions  d'ciamen,  748  et  s. 
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Souscriptions  du   ministère,   163,  Thèse  Idroit  de),  763.  t 

164,  181.  Thèse  de  baccalauréat, 

Sou s-officiers classés,  216.  Thésededoctorat, 660,71 

Soin-préfet,  tlii.  Ht 4, 1125,1128,  Thèse  de  licence,  720. 

1468, 1596,  1779.  Traitements,  226  et  s., 

Stage,  1373  et  s.,  1409,  1447,  1527  387,   400,   401,  554,  i 

et  s.,  2098  et  s.  920,  937.  944.  948.   S 

Stage  (dispense  do),  1384  et  s.,  1665,  1231 ,  1235, 1210, 1244, 1 

2I0O.  1256,1257,1260,1262,1 

Stage   validation  de),  849  et  s.  1288, 129*.  1295, 1297,  i 

Stage  dans  les  hôpitaux,  799,  811.  1308,1342,1343,1504,1 

Stage  officinal.  657.  838,  842  et  s.  1534,1568,1570,1571,1 

Stagiaire.  1535  et  1536.  1617,  1860,2034,2064,: 

Stafion  de  chimie  végétale,  956.  2151  bis. 

Subventions,  201,  480.  493,  544,  Traitement   (privation   < 

1080,1081,1104, 1109, 1436  et  s.,  1322,  1325,  1337. 

1494,1495,1505.1507,1513,1515,  Traitement  (retenue  de), 

1890,  1905,  1909,1937 ets.,2033,  et  636. 

2044,2246, 2553.  Traitement  (supplément 

Suffrages  (nombre  des),  310,  133,  et  2144. 

442.  Traitement  (suspension  d< 

Suisses,  2560.  940. 

Supérieur  de  congrégation r  1849.  Traitement  d'inactivité.  S 

Suppôts,  40.  Transfert  d'école,  331,  19; 

Sursis,  1848.  Travaux  (exécution  des), 

Sursis  à  statuer,  326.  Travaux  historique?,   et  i 

Surveillance   (refus  de),   1421  et  ques,  156  et  s. 

s.  Travaux  pratiques,  799,  8 

Surveillance  de  l'enseignement  li-  838,  851. 

bre.  136.  Travaux    pratiques    M  roi 

Surveillance  de  l'Etat,  1043  et  s.  673,  828. 

Surveillant,  1794.  Trésorier  de  l'Université,» 

Surveillant  général,    1148,   1230,  Tribunal   administratif, 

1268  et  s., 1302,  1316,  1853. 

Surveillante  générale,  1564.  Tribunal  civil,  1028  et  s. 

Suspension,   526,  637,  638,  1320,  Tribunal  correctionnel,  141 

1322,1325,1326,1562,2426,2500,  2413,  2427  et  s.,  2447  et 

2504.  Tribunal  de  police,  2516  ei 

Suspension  de  cours  libre,  1036,  Tribunal  judiciaire,   1851 

1054  et  1055.  2265,  2268,  2345. 

Suspension  de  scolarité,  682,  685.  Trouble,  654,  676,  681  et 

Suspension  d'enseigner,  328,  425,  1057,  1425. 

442.  Tunisie,  187,  1342. 

Suspension  d'établissement  libre.  Tuteur.  —  V.  Retponsab 

1036.  Universités,  10. 

Suspension  provisoire,  2217  et  s.  Université  de  France,  79. 

Tableau  d'ancienneté,  1309,  2153.  Université  de  Paris,  23. 

Tableau   d'honneur,    1156,    1273,  Universités  de  province,  2 

1490.  Universités  libres,  1006. 

Tableau  d'honneur  des  boursiers,  Universités   régionales,   S 

1166,1167,1170,1172.  et  s. 

Tannerie,  2307.  Vacances  universitaires,  f 

Télégraphiste,  2239.  Vaccination,  1918,  2173. 

Timbre,  1090,  1380,  2326.  Versement  au  Trésor,  517 

Titre  exécutoire,  518.  Vice  de  forme,  1689,  169) 
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Vice-président  du  conseil  dépar-  Visa,  706,  1702. 

temental,  1599.  Visite  de»  écoles,  1757. 

Vice-président  du  conseil  général  Visite  des  locaux,  1021. 

des  faculté!,  477.  Vœux,  546. 

Vice-président  du  conseil  supérieur  Voies  de  fait,  686. 

de  l'instruction  publique,  £67.  Voisinage  dangereux.  2304  et  s. 

Vice-recteur  de  la  Corse,  361, 387,  Voix  consultative,  266,  604,  1641, 

395.  1729,  2056. 

Vics-recteurdela  Martinique, 779.  Voix  délibéra tive,  538  et  s.,  m, 
Vice-recteur  de  Paris,  244  et  s.,      604,  2007. 

300,  360,  362,  1123,  1469,  1542.  Voix  du  président,  310,  43»,  411. 

Violation  de  la  loi,  349,  483.  Votes  (cumul  de),  278. 

Virement,  509.  Votes  (dépouillement  des),  300. 
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TITRE  I.  —  NOTIONS  PRÉLIMINAIRES  ET  HI9TORK 

CHAP.    I.  —  Notions  préliminaire»  (o.  1  à  6). 
GHAP.  II,  —  Notions  historiques  (n.  7  à  (38). 

TITRE  II.  —  ORGANISATION    DES   SERVICES    DE   I 
TRUCTION  PUBLIQUE  (n.  133). 

CHAP.  I.  —  Administration  centrale. 
Sect.    I.  —  Ministre  de  l'Instruction  publique  (o.  134  i 
Si-ci.  H.  —  Organisation  des  services  de  l'administre 
centrale  (n.  144  et  145j. 
§  <•  —  Cabinet  du  ministre  (n.  146). 

1<>  Bureau  du  cabinet,  de  l'enregistrement  et  des 

p!ialions(o.  147  à  453}. 
2°  Service  intérieur  du  ministère  (o.  134}. 
§  2.  —  Direction  du  secrétariat  et  de  ta  comptabilité  (n. 
§  3.  —  Direction  de  l'enseignement  supérieur  (n.  171). 
§  4.  —  Direction  de  l'enseignement  secondaire  (n.  183). 
§5.  —  Direct  ion  de  l'enseignement  primaire  (n.  194  à  S 
Sect.  III.  —  Personnel  de  l'administration  centrale. 
§  I.  —  Composition.  —  Recrutement.  —Conseil  d'admi 

tration  (n.  208  à  225). 
§  2.  —  Traitements,  avancement,  permutations ,  peines 
ciplinaires  (n.  226  à  234}. 
Sect.  IV.  —  Budget  du  service  de  l'Instruction  publie 
(o.  235). 
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Sect.  VI.  —  Comité  consultatif  de  renseignement  public 
(a.  242  à  254). 

Sect.  VII.  —  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

§  i.  —  Organisation  et  composition  (n.  255  à  314). 

§  2.  —  Attributions  (n.  315). 

1°  Attributions  de  rassemblée  générale  du  conseil  su- 
périeur de  l'instruction  publique. 

I.  —  Attributions  administratif»  et  pédagogiques  (n.  316  à  318). 

II.  —  Attributions  conlentieuses  et  disciplinaires. 

A.  —  Etendue  des  attributions  contentieuses  et  discipli- 

naires (n.  319  à  332). 

B.  —  Procédure  en  matière  disciplinaire  on  contentieux 

(n.  333  à  342). 

C.  —  Voies  de  recours  contre  les  décisions  du  conseil  su- 

périeur de  l'instruction  publique  (n.  343). 

2°  Attributions  de  la  section  permanente  (n.  3*4  &  352). 

CHAP.  II.  —  Administration  académique. 
Sect.   I.  —  Circonscriptions  académiques  (n.  353  à  355). 

Sect.  II.  —  Fonctionnaires   préposés   à  radministration 
académique  (n.  356). 

§  1.  —  Recteurs. 

1°  Nomination.  —  Traitement  (n.  357  à  363). 

2°  Attributions  (n.  364  à  384). 
§  2.  —  Inspecteurs  d'académie. 

1°  Nomination.  Traitement  (n.  385  à  388). 

2o  Attributions  (n.  389  à  395). 
§  3.  -—  Fonctionnaires  divers  (n.  396  à  402). 

Sect.  III.  —  Conseils  académiques  (n.  403  et  404). 

lo  Composition  des  conseils  académiques  (n.  405  à 419). 

2°  Attributions  des  conseils  académiques  (n.  420  et  421). 
I.  —  Attributions  administralife*  (n.  422  et  423). 

II.  —  Attributions  conlenueoses  on  disciplinaires  (n.  424  à  427). 

III.  —  Fonctionnement  et  procédure  (n.  428  à  443). 

Sect.  IV.  —  Dépenses  du  matériel  et  des  locaux  de  l'ad- 
ministration académique  (n.  444  à  447). 

CHAP.  III.  —  Administration  départementale  (n.  448). 

CHAP.  IV.  —  Dispositions  communes  a  tous  les  fonctionnaires 

DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Sect.     I.  —  Pensions  de  retraite  (n.  449  et  450). 
Sect.   II.  —  Service  militaire  (n.  451  et  452). 
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i 

1 

Sect.  111.  —  Distinctions  honorifiques  (n.  453). 

i 

Sect.  IV.  —  Incompatibilités  et  lnéligibllités  (n.  4 

i 

I 
TITRE   III.  —  ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR.  ! 

lre  PARTIE.  —  Enseignement  public. 

i 
CHAP.  I.  —  Dispositions  communes  a  tous  les  ordres  \ 

GNEMENT  SUPÉRIEUR. 

Sect.  I.  —  Organisation  générale. 

§  1.  —  Universités  et  Facultés  (n.  455  à  468). 

§  2.  —  Corps  de  facultés  (n.  469). 

1°  Régime  administratif  :  conseil  général  des  £ 
(o.  470  et  471). 

I.  —  Composition  du  conseil  générai  des  (acuités  (n.  472! 
li.  —  Attributions  du  conseil  générât  des  facultés  (n.  488 

A.  —  Attributions  administratives  et  conten 
(o.  483  à  499). 

B.  —  Attributions  disciplinaires  fn.  500  à  5t 
2°  Régime  financier  et  comptabilité  (n.  503  à  521 

§  3.  —  Facultés  et  établissements  assimilés. 

1°  Régime  administratif  :  autorités  (n.  522). 

I.  —  Doyen  ou  directeur. 

A .  —  Nomination  et  traitement  (n.  523  à  530) 

B.  —  Attributions  (n.  531  à  537). 

II.  —  Assemblée  de  la  faculté  ou  école. 

A.  —  Composition  de  l'assemblée  de  la  facu 
538  à  540). 

B.  —  Attributions  (n.  541  et  542). 

III.  —  Conseil  de  la  faculté  ou  école. 

A.  —  Composition  et  fonctionnement  (n.  543  i 

B.  —  Attributions  (n.  548  à  552). 

IV.  —  Secrétaires  de  faculté  (n.  553  et  554). 

2e  Régime  financier  (n.  555  à  557). 

I.  —  Budget  et  comptes  des  facultés  (n.  558  à  562). 

II.  —  Ordonnancement,  recouvrement  et  paiement  (n.  563  ; 

III.  —  Dons  et  legs  (n.  566  à  572). 

Sect.  II.  —  Personnel  enseignant. 

§  1.  —  Nominations,  congés  et  retraite  (n.  573). 

1.  P.  e 
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1  °  Professeurs  titulaires. 

I.  —  Nomination  (n.  574  à  581). 
11.  —  Congés  (n.  582  et  583). 
ni  -  Retraite  (n.  58*  à  590). 
2o  Professeurs  adjoints  (n.  591  et  593). 
3o  Chargés  de  cours  et  maîtres  de  conférences  (n.  593 

et  594). 
4°  Cours  libres  (n.  595  et  596). 
5°  Agrégés  (n.  597  à  606). 
6"  Concoure  d'agrégation  (n.  607  et  608). 

I.  —  Cocditionsd'admissioi].  — Époenicdii  concours  (n.  609  461t>;. 
II-  —  Du  jury  d'igrégaliou  (h.  617  a  620). 
Ul.  —  Voies  de  recours  contre  las  décisions  fln  jnrj  (n.  681  4  836). 
§  2.  —  Traitements,  promotions,  cours,  conférences,  exa- 
mens (n.  627  a  636). 
§  3.  —  Discipline  {a.  637  à  639). 
Sert.  III,  —Scolarité. 
§  j.  —  Régime  scolaire. 

1°  Cours  et  conférences  {n.  640  à  643). 

8°  Inscriptions  (n.  644  à  657). 

3"  Études  et  examens  (n.  658  à  661). 
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§  4.  —  Inscriptions  et  examens  (□.  120). 

1°  Baccalauréat  et  licence  (n.  727  à  734). 
2°  Doctorat  (n.  735  à  744). 
3°  Certificat  de  capacité  {n.  745  et  746). 
4-  Agrégation  (n.  747). 
§  5.  —  Sessions  d'examens;  assiduité  aux  cours;  pér, 

des  inscriptions  (n.  748  à  757). 
§  6.  —  Conférences  (n.  758  à  762). 
§  7.  —  Rétributions  scolaires  (n.  763}. 
g  8.  —  Concours  et  prix  (n.  764  a  768). 
§  9.  ■  -  Algérie  et  colonies. 
1°  Algérie  [n.  769  à  77«). 
2»  Colonies  (n.  777  i  782). 
Sect.  III.  —  Médecine  et  pharmacie. 
§  1.  —  Organisation  générale  (n.  783). 
1°  Facultés  de  médecine  (n.  784). 
2°  Écoles  supérieures  de  pharmacie  (n.  785  et  78< 
3°  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  (i 

et  788). 
4"  Écoles  de  plein  exercice  et  écoles  pré  para toi  r 
médecine  et  de  pharmacie  {n.  789  a  794). 
S  2.  —  Personnel  administratif  et  enseignant  (n.  795  à 
§  3.  —  Dispositions  spéciales  à  la  médecine. 
1*  Matières  enseignées  (n.  799  et  800). 
2°  Grades,  inscriptions  et  examens  (n.  801  a  804) 
1.  —  Doctorat  en  médecine  (n.  805  à  8111. 
II.  —  Diplôme  de  chirurgien-dentiste  (n.  812  à  816). 
III.  —  Diplôme  de uge-lemme  (□.  817  à  827). 
3*  Rétributions  scolaires  (n.  828). 
4°  Règles  spéciales  aux  étrangers  (n.  829). 

I.  —  Règles  concernent  les  médecins,  clirorgiens-deoti 

sjges-lemmes  diplSmta  4  l'étranger  (n.  830  à  8& 

II.  —  Règles  ananunt  la  étudiants  ou  tiens  de  asti 

étrangère  cfracMïls  «udiptùmesdedocieorec  me 

da  chlruigiei-aeoiistc  on  ds  stge-ftnint  (a.  835  6 

§  4.  —  Dispositions  spéciales  à  la  pharmacie. 

i'  Matières  enseignées  (n.  838  et  8391. 
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2°  Grades,  inscriptions  et  examens  (n.  840 et  841). 

i.  —  Diplômes  de  pharmacieo  d«  pitmièreclde  demiènu  dis 

(n.  842  à  860). 
II.  —  DiplOms  supérieur  de  plurmiden  de  première  due  [g. 

861  a  803). 
[[i-  —  Diplôme  d'berborislai  de  première  «  de  deruierne  cl» 
(ii.  864  à  868). 
3°  Carrières  ou  fonctions  auxquelles  donnent  accès  la 

grades  en  pharmacie  (n,  869). 
4°  Rétributions  scolaires  (n.  870). 
Scct.  IV.  —  Lettres  et  sciences. 

§  I.   —   Organisation   générale.    —    Personnel    enseignant 

(n.  871  à  873). 
g  2.  —  Grades,  inscriptions  et  examens  [a.  874). 
1°  Baccalauréat  (n.  873  à  889). 
2«  Licence  ès-letlres  (n.  890  à  893). 
3o  Licence  ès-sciences  (n.  894  à  896). 
4°  Diplôme  d'études  supérieures  d'histoire  et  géogra- 
phie (n.  897  et  898). 
5°  Doctorat  es-lettres  (n.  899  et  900). 
6*  Doctorat  Ès-sciences  {n.  901  et  902). 
7°  Certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  natu- 
relles (n.  903  à  906). 
§  3.  —  Rétributions  scolaires  (n.  907). 
CHAP.  III.  —  Établissements  divers  d'enseignement  supÉaieus 

DÉPENDANT    DU    MINISTÈRE   DE    L'INSTRUCTION    PU- 
BLIQUE (n.  908). 
1.  —  Collège  de  Prince. 

A.  —  Notions  historiques  (n.  909  a  917). 

B.  —  Organisation  administrative  (n.  918  à  930). 

C.  —  Personnel  enseignant  (n.  931  a  953). 
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2*  PARTIE.  —  Enseignement  privé. 

CHAP.  I.  —  Liberté  de  l'enseignement  supérieur  privé  (i 

à.  970). 

CHAP.  II.  —  Conditions  d'exercice  de  l'enseignement  supé 

privé. 

Sect.   I.  —  Conditions    requises   des  particuliers 
l'ouverture  d'un  cours,  d'un  établissement  ou  c 
faculté  libre. 

§  1.  —  Conditions  générales  (n.  971  à  984). 

§  2.  —  Conditions  et  formalités  relatives  à  l'ouverture 
cours  libre  (n.  985  à  995). 

§  3.  —  Conditions  et  formalités  relatives  à  l'ouverture 
établissement  libre  (n.  996  à  1004). 

§  4  —  Conditions  et  formalités  relatives  à  l'ouverture  t 
faculté  libre  (n.  1005  à  1009). 

Scct.  n.   —  Des  associations  formées  dans  un  des 
d'enseignement  supérieur  (n.  1010  à  1016). 

Sect.  III.  —  Du  droit  d'opposition  à  l'ouverture  des  c< 
ou  établissements  libres. 

§  1.  —  Qui  a  qualité  pour  former  opposition  (n.  10  î 
4021). 

§  2.  —  Motifs  de  V opposition  (n.  1022). 

§  3. —  Formes,  effets,  délais  et  jugement  de  Vopposition  { 
4023  à  1032). 

§  4.  —  Sanction  pénale  de  l'opposition  (n.  1033). 

Sect.  IV.  —  Pénalités,  surveillance,  discipline  de  V  i 
seignement  supérieur  libre. 

§  4.  —  Pénalités  préimes  pour  infraction  à  la  loi  de  /. 
(n.  4034  à  1042). 

§  2.  —  Surveillance  de  renseignement  supérieur  libre 
4043  à  1055). 

§  3.  —  Discipline  du  personnel  de  l'enseignement  supéri  \ 
libre  (n.  1056  à  1060). 

§  4.  —  Interdiction  de  conférer  les  grades  (n.  1061  à  10<» 


T 
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§  2.  —  Grades  et  titres  requis  pour  Venseignemen] 
daire  (n.  1193).  1 

1°  Agrégations  (n.  1 194  à  1206). 

2°  Licences;  diplôme  de  langue  arabe  (n.  1207] 

3°  Certificats  d'aptitude  (n.  1208  à  1216). 

§3.  —  Nomination  et  traitement  (n.  1217). 

1°  Lycées. 

I.  —  Personnel  administratif  (n*  1218). 

A.  —  Proviseur  (n.  1219  à  1226). 

B.  —  Censeur  des  études  (n.  1227  à  1231). 
II.  —  Personnel  do  service  économique. 

A.  —  Econome  (n.  1232  à  1235).  ! 

B.  —  Commis  attachés  au   service  de  l'cc< 
(n.  1236  à  1240). 

in.  —  Aumôniers  (n.  1241  à  1244).  , 

IV.  —  Personnel  enseignant  (*.  1245).  j 

A.  —  Professeurs  et  chargés  de  cours  (n.  i 
1250^ 

* 

B.  —  Professeurs  de  classes  élémentaires  e\ 
très  élémentaires  (a.  1251  à  1254). 

C.  —  Instituteurs  et  institutrices  primaires  (r 
à  1258). 

D.  —  Professeurs  et  chargés  de  cours  de 
(n.  1259  et  1260). 

E.  —  Professeurs  de  gymnastique  (n.  1261  à 

F.  —  Préparateurs  (n.  1264  à  1266). 

T.  —  Personnel  chargé  de  la  surveillance  (n.  1267). 

A.  —  Surveillants  généraux  (n.  1268  à  1273] 

B.  —  Répétiteurs  (n.  1274  à  1290). 

2°  Collèges. 

I.  —  Personnel  administratif  (n.  1291  à  1296). 

II.  —  Personnel  enseignant  (n.  1297  à  1301). 

III.  —  Personnel  chargé  de  la  surveillance  (n.  1302  à  1! 

§  4.  —  Classement;  avancement;  indemnité  d'agréga* 
1309  à  1314). 

§  5.  —  Discipline. 

1°  Personnel  administratif  et  enseignant  (n. 
1326). 

2°  Répétiteurs  (n.  1327  a  1335). 
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§  6.  —  Fonctionnaires  détachés  des  cadres  du  personnel  des 
lycées  et  collèges.  —  Notions  générales  [a.  i  336). 
1°  Prytanée  militaire  (n.  1337). 

2°  Lycées  des  colonies  rie  la  Réunion ,  de  la  Martini- 
que et  de  la  Guadeloupe  (n.  1338  et  1339). 
3*  Collèges  des  colonies  de  la  Guyane  et  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  (n.  1340  et  1341). 
4*  Lycée  de  Tunis  (n.  1342). 
5»  Lycée  de  Galata-Seraï  (n.  1343). 
6°  Collège  Stanislas  [a.  1344  à  1347). 
"i"  Institution  Sainte-Barbe  (n.  1348  et  1349). 
8a  École  alsacienne  (n.  (350). 
CHAP.  II.  —  Enseignement  paivÉ. 
Soc  t.    I.  —  Nature  et  caractères  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire  privé  (a.  1351). 
Sect.  II.  —  Conditions  requises  pour  l'exercice  de  l'ensei- 
gnement secondaire  privé  (n.  1352). 
§  1.  —  Nationalité  (n.  1353  à  1338). 
§2.  —  Affe(n.  1359). 
§3.  —  Grades  (n.  1360). 

1°  Brevet  de  capacité  de   l'enseignement  secondaire 

classique  (n.  1361  à  1365). 
2°  Brevet  de  capacité  de   l'enseignement  secondaire 


TABLE   ANALYTIQUE. 

Sect.  VI.  —  Inspection  des  établissements  prives} 
gnement  secondaire. 

§  1.  —  Nature  du  droit  d'inspection  (n.  1415  à  143 

§  2.  —  Sanctions  pénales  (n.  1421  à  1423).  | 

Sect.  VII.  —  Discipline  du  personnel  de  l'enseigj 
secondaire  privé  (n.  1424). 

§  1 .  —  Réprimande  avec  ou  sans  publicité  (n.  1425  - 

§  2.  —  Interdiction  à  temps  ou  perpétuelle  (n.  1427 

Sect.  VIII.  —  Subventions  aux  établissements  d'en 
ment  secondaire  privé  (n.  1496  à  1441). 

Sect.  IX.  —  Écoles  secondaires  ecclésiastiques  (a 

1447). 

Sect.  X.  —  Immunités  spéciales  accordées  aux  ml 

des  cultes  (n.  1448  à  1455).  ! 

i 
!•  PARTIE.  —  Enseignement  secondaire  de  jeunes  ftU 

CHAP.  I.  —  Enseignement  public. 

Sect.    I.  —  Notions  générales  et  historiques  (n.  1456 

Sect.  II.  —  Dispositions  communes  aux  lycées  et 
ges  de  jeunes  filles. 

§1.  —  Autorités  chargées  de  la  surveillance  de  ces  < 
semenls  [n.  1466  et  1467). 

§  2.  —  Bureau  d'administration  (n.  1468  à  1471). 

§  3.  —  Règlement  intérieur,  matières  enseignées  (n. 
1486). 

§  4.  —  Bourses  (n.  1487  à  1492). 

Sect.  III.  —  Dispositions  spéciales  aux  lycées. 
§  1.  —  Création  et  installation  (n.  1493  à  1496). 

§2.  —  Régime  financier,  frais  de  pension,  remises  (i 
à  1502). 

Sect.  IV.  —  Dispositions  spéciales  aux  collèges. 
*  §  1.  —  Création  et  installation  (n.  1503  à  1506). 

f  §  2.  —  Régime  financier  (n.  1507  à  1510). 

Sect.  V.  —  Dispositions  spéciales  aux  cours  secon  ! 
§  *.  —  Création  et  installation  (n.  1511  à  1516). 

P  §  2.  —  Organisation  intérieure,  régime  financier  (n.  1 

r  1520). 
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Sect.  VI.  —  Personnel  administratif  et  enseignant. 
§  1.  —  Lycées  et  collèges. 

t°  Personnel  administra tif  (n.  1321  &  1536). 
2°  Personnel  enseignant. 

I.  —  Rccruiemem.  École  normale  de  Sevra.  —  Agrégations  et 

certifiais  d'ipiitude  {n.  1537  à  1553). 

II.  —  Nomination  et  traitement  (n.  1554  à  1569). 
§  2.  —  Cours  secondaires  (n.  1570  à  1374). 

CHAP.  II.  —  Enseignement  privé  (n.  1575). 

TITRE  V.  —  ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 

CHAP.  I.  —  Dispositions  communes  a  l'enseignement  public  et 
a  l'enseignement  privé. 

Sect.    I.  —  Objet  et  organisation  générale  de  l'enseigne- 
ment primaire  (a.  1576  à  1685). 

Sect.  II.  —  Autorités  et  conseils  préposés  à  l'enseignement 
primaire.  —  Inspection  des  écoles, 
g  1 .  —  Autorités  préposées  à  l'enseignement  primaire. 

i°  Ministre.  —  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publi- 
que. —  Comité  consultative  l'enseignement  public 
{n.  1586  et  1587). 
2°  Inspecteurs  généraux  (n.  1588  à  1590). 
3»  Préfet  et  recteur  (n.  1591  à  1596). 
4"  Inspecteurs  d'académie  (n.  1597  à  1604). 
5"  Inspecteurs  et  inspectrices  primaires. 
I.  —  Inspecteurs  primaires  (n.  1605  à  1615). 
II.  —  Inspectrices  primaires  (n.  1616  a  1620). 
6°  Inspectrices  générales  ou  départementales  des  écoles 

maternelles  (n.  1621  à  1626). 
7»  Maire  {n.  1637). 

8"  Médecins  inspecteurs  (n.  1628  à  1630). 
9o  Dames  déléguées  pour  l'inspection  et  la  surveillance 
des  internats  de  jeunes  filles  (n.  1631  et  1632). 
g  2.  —  Conseils  préposés  à  l'administration  de  renseigne- 
ment primaire. 
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1°  Conseil  départemental. 

I.  —  Historique  (n.  1633  à  1635). 
H.  —  Organisation  (n.  1636  à  1643).  i 

m.  —  Élections  des  membres  de  l'enseignement  faisan 
conseil. 

A.  —  Règles  concernant  les  opérations 
(n.  1644  à  1659). 

B.  —  Recours    contre  les    opérations  ( 
(n.  1660  et  1661).  i 

IV.  —  Attributions  (n.  1662  à  1671). 
Y.  —  Fonctionnement  (n.  1672  à  1678). 
VI.  —  Procédure  en  matière  contentieuse  et  disciplinait! 

A.  —  Principe  (n.  1679  à  1681). 

B.  —  Procédure  en  matière  disciplinait 
à  1711). 

C.  —  Procédure  en  matière  contentieuse 

2°  Délégation  cantonale. 

I.  —  Nomination  des  délégués  cantonaux  (n.  1713  à 

II.  —  Fonctionnement  des  délégations  cantonales  (i 

1724). 

III.  —  Attributions  collectives  et  individuelles  des  délé 

naux  (n.  1725  à  1731). 

3°  Commissions  scolaires. 

I.  —  Composition  (n.  1732  à  1747). 

II.  —  Fonctionnement  (n.  1748  à  1752). 

III.  —  Attributions  (n.  1753  à  1758). 

IV.  —  Procédure  et  voies  de  recours  (n.  1759  à  1769 

§  3.  —  Inspection  des  écoles  (n,  H70  à  i78t). 

Sect.  III.  —  Conditions  requises  pour  enseigner. 

§  1.  —  Conditions  requises  des  Français  pour  l\ 
ment  public  ou  privé  (n.  1782  à  1808). 

§  2.  —  Situation  des  étrangers  en  France  au  poin 
du  droit  d'enseigner  (n.  1809  &  1824). 

Sect.  IV.  —  Conditions  générales  d'admission  c 
écoles  (n.  1825). 

§  1.  —  ÊcoUs  maternelles  et  classes  enfantines  (n 
1829). 

§  2.  —  École  primaire  élémentaire  (n.  1830  à  1834 
§  3.  —  Classes  d'adultes  ou  d'apprentis  (n.  1835). 
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CHAP.  H.—  Dispositions  spéciales  a  l'enseignement  primaire 


Sect.  I.  —  Caractères  généraux  de  renseignement  pri- 
maire public  :  laïcité  et  gratuité, 
g  1-  —  laïcité  et  laïcisation  (n.  1836  &  1870,. 
§  2.  —  Gratuité  (n.  1871  à  1875). 


g  1.  —  Obligations  des  communes  et  des  départements. 
1°  Obligations  des  communes  (n.  1876  à  1906). 
2°  Obligations  des  départements  (n.  1907  à  1910). 
g  2.  —  Création,  installation  et  suppression  des  écoles  publi- 
ques. 

1»  Création  (n.  1911  à  1935). 
2=  Installation  (n.  1936  à  1977). 
3°  Suppression  (n.  1978  à  1986). 
§  3.  —  Ft>nc,  lionne  ment  des  écoles  publiques  (n.  1987). 

1°  Écoles  maternelles  et  classes  enfantines  (n.  1988  à 

1994). 
2*  Écoles  primaires  élémentaires  (n.  1993  à  1997). 
3°  Kcoles  primaires  supérieures  et  cours  complémen- 
taires (n.  1998  à  2012). 
4°  Écoles  professionnelles  ou  écoles  manuelles  d'appren- 
tissage (n.  2013  à  2028). 
S*  Cours  d'adultes  ou   d'apprentis  subventionnés  (n. 
2029  à  2034). 

6°  Ecoles  primaires  annexées  aux  établissements  de 
bienfaisance  et  d'assistance  publique  fondés  et  en- 
tretenus par  l'Etat,  les  dép  a  item  en  la  ou  les  commu- 
nes {n.  2035  à  2039). 

Sect.  III.  —   Dépenses  de  l'instruction  primaire  (n.  2040  à 
2044). 

Sect.  IV.  —  Personnel  de  l'enseignement  primaire  publlc- 
§  1.  —  Ecoles  normales.  —  Conférences  pédagogiques.  — 
Bibliothèques  pédagogiques  (n.  2045). 
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1°  écoles  normales  primaires.  | 

I.  —  Organisation  générale  (n.  2046  à  2051).  ' 
II.  —  Conseil  d'administration  (a.  2052  û 2055).    ! 

là.  —  Directeur;  économe  (a.  2056  h  205S). 

IV.  —  Administration  économique  et  financière  (n.  2C 

V.  —  Personnel  enseignant  (n.  2062  à  2065). 

VI.  —  Écoles  primaires  on  maternelles  d'application; 
2071).  | 

VH.  —  Élèves-maîtres  (n.  2072  à  2080). 

2<>  Écoles  normales  supérieures  d'enseignei 
maire  (n.  2084  à  2089). 

3°  Conférences  pédagogiques  (n.  2090). 

4°  Bibliothèques  pédagogiques  (n.  2091  et  20 

§  2.  —  Conditions  requises  du  personnel  des  écol 
ques  (n.  2093  à  2095). 

1°  Écoles  primaires  élémentaires  (n.  2096  à  21 

*  * 

2°  Écoles  maternelles  et  classes  enfantines  (n. 
2104). 

3°  Écoles  primaires  supérieures  et  cours  con 
taîres  (n.  2105  à  2110). 

4°  Écoles  manuelles  d'apprentissage  (n.  2111  ( 

5°  Écoles  normales  (n.  2113  à  2117). 

6°  Écoles  annexes  aux  écoles  normales  (n.  2118 

§  3.  —  Nomination  (n.  2123). 

1°  Fonctionnaires  nommés  par  le  préfet  ou  i 
par  l'inspecteur  d'académie  (n.  2124  à  213 

2°  Fonctionnaires  nommés  ou  délégués  par  le 
(n.  2132  à  2138). 

3°  Fonctionnaires   nommés   ou  agréés  par   1 
(n.  2139  et  2140). 

§  4.  —  Droits  et  avantages  attribués  au  personnel 
seignement  primaire  public. 

1°  Émoluments,   traitement,    indemnité,   clas 
avancement,  etc.  (n.  2141  à  2155). 

2e  Dispense  partielle  du  service  militaire  (n. 
2158). 
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3°  Pension  de  retraite  (n.  2159  à  31641. 

V  Honorariat  [n.  2165  el  3166). 

S°  Distinctions  honorifiques  (n.  2167  à  21*76). 

6°    Bénéfice  du  demi -tarif  sur   les   chemins    de  Ter 
(a.  2n7et2178). 

g  5.  —  Régime  administratif  et  disciplinaire. 

I.  —  InWMb  ïnoaèU  des  tata  pobltqo»  (o.  2178  A  2184). 

II.  —  Dispenses  le  faire  11  cluse,  pour  la  directeurs  ou  dinctrica  d'é- 

cole (n.  2165  à  2188). 

III.  —  Retrait  d'emploi  pu  mesure  adniniatntira  (n.  2189  A  21951. 

IV.  —  Peines  disciplinaire  (n.  2196  è  2216). 
lira  (n.  2217  A  2220). 
ice  (n.  2821  à  2227). 

Vil.  —  Interdiction  de  certaines  fondions  OU  prolEssions —  Inelijili;- 
lites,  iDcorapatibilitoB. 

A.  —  Interdiction  de  certaines  fonctions  ou  profes- 
sions (n.  222?  A  2242). 

B.  —  In*liKibilitéactmoompatihi]iWs  ..n.2243A2245!. 
CHAP.  lit.  —  Djsposmoss  spéciales  a  l'enseignement  primaire 

PRIVÉ. 


g  1.  — Conditions  requises  dit  personnel  enseignant  (n.  2247 

à  2258). 
§  2.  —  Formalités  exigées  pour  l'ouverture  d'une  école  pri- 
vée (n.  2259). 

I.  —  Ouverture  d'eue  école  priree  [a,  2260  A  2272). 
II.  —  Changement  de  titulaire  d'une  école  priies  (n.  2273). 

III.  —  Changement  de  local  (n.  2274  A  2276). 

IV.  —  Onrarura  d'an  panaionnit  priri  (n.  2277  A  2288). 

Sect.  II.  —  Du  droit  d'opposition  à  l'ouverture  d'une  école 
privée. 
§  1.  —  A  qui  appartient  le  droit  d'opposition,  (n.  22»  i 

2292). 
g  2.  —  Droit  d'opposition  du  maire. 

1°  Nature  de  ce  droit,  motifs  de  l'opposition  (n.  2293  à 
2316). 
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2°  Dans  quel  délai  doit  être  formée  l'oppositioi 
et  2318). 

3°  Formes  de  l'opposition  (u.  2319  à  2323). 
§3.  —  Droit  d'opposition  de  l'inspecteur  d'académ 

{o  Nature  de  ce  droit,  motifs  de  l'opposition  (| 
2333). 

2°  Délai  pour  former  opposition  (n.  2334  à  233! 
3°  Formes  de  l'opposition  (n.  2337  à  2341).      i 

§  4.  —  Effet  des  oppositions  (n.  2342  et  2343). 

§  5.  —  Jugement  des  oppositions.  ! 

I.  —  Compétence  du  conseil  départemental,  délai  dans  lequ} 
rendu  le  jugement  (n.  2344  k  2356). 

II.  —  Formalités  relatives  à  l'instruction  et  au  jugement 
à  2367). 

III.  —  Pouvoirs  du  conseil  départemental  (n.  2368  à  237 

IV.  —  Rédaction  et  notification  du  jugement  (n.  2372  à  ! 
V.  —  Voies  de  recours  (n.  2377  à  2389). 

Sect.  III.  —  Cas  dans  lesquels  renseignement  pi 
tombe  pas  sous  le  coup  de  la  loi  du  30  oct 
(n.  2390  à  2399). 

Sect.  IV.  —  Conditions  d'exercice  de  l'enseigneme 
maire  privé. 

§  1 .  —  Liberté  des  méthodes ,  programmes  et  livres  (r 
et  2401). 

§  2.  —  Matières  enseignées  (n.  2402  à  2404  . 

§  3.  —  Règles  concernant  l'admission  des  enfants  (n. 
2409). 

§  4.  —  Inspection  des  établissements  (n.  2410  à  2417) 

§  5.  —  Peines  disciplinaires  et  peines  de  droit  comm\ 
plicables  aux  maîtres  de  l'enseignement  privé  (n.  2^ 

I.  —  Peines  disciplinaires  (n.  2419  à  2426). 

II.  —  Peines  de  droit  commun  (n.  2427  à  2451). 

§  G*.  —  Distinctions  honorifiques  (n.  2452). 

CHAP.  IV.  —  Obligation  de  l'enseignement  primaire. 

Sect.  I.  —  Nature  et  caractères  de  l'obligation  de  1' 
gnement  primaire. 

§  1.  —  Principe  de  l'obligation  (n.  2453  à  2456). 
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